Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution (4)
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AVANT-PROPOS
A la suite de la première série des Actes de la Commune de Paris, qui correspond à la période de la Municipalité provisoire, du 25 juillet 1789 au 8 octobre 4790 (1), j'avais l'intention de publier Tétude sur V Organisation municipale de Paris au début de la Révolution, qui en est l'annexe et le complément (2).
Mais quelques-unes des personnes qui s'intéressent à l'histoire parisienne et révolutionnaire m'ont demandé de ne pas interrompre la publication des procès-verbaux et des arrêtés de la Murucipalité parisienne et d'aborder immédiatement la deuxième période, celle de la Municipalité définitive (3), qui s'étend du 9 octobre 1790, date de rinstallalion du Conseil général de la Commune, constitué conformément aux règles du décret dii 21 nfti l'KM>,'tm 10 août 1792, jour où ce Conseil général cède la place à une assemblée de commissaires municipaux élus révolutionnairement. Je me suis rendu à. ce désir, et ce premier volume de la deuxième série comprend les procèsverbaux du Conseil général, du Corps municipal et du Bureau municipal jusqu'à la fin de l'année 1790, avec les documents qui s'y rattachent.
Dans quelles conditions se publie cette deuxième série, c'est ce qu'explique clairement le rapport présenté par M. Georges Villain,
(1) Sept Yolumes parus de 1894 à 1898, plus deux fascicules consacrés à V Index alphabétique et analytique, le premier paru en 1899, le second devant paraître ioeessamment.
(2) DélihératioQ du Conseil municipal, du 20 juillet 1892, approuvée par arrt^té préfectoral du 12 août.
(3) Je préfère cette qualification de Municipalité définitive à celle de Municipalité constitutionnelle, adoptée par M. Robiquet, dans son ouvrage sur Le personnel municipal de Pans pendant la Révolution, cette dernière laissant supposer que la Municipalité provisoire avait un caractère d'illégalité, ce qui ne serait point exact.
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aloî'ii cotistnllor municipal, à la Commission des recherches sur l'histoire fffj Parif pnudant la Révolution française^ dans sa séance du 3 rêvriiir 1H9H, La Commission des recherches avait désigné, le 17 mars IKOiî, une sous-commission composée de MM. Hector Depassi:, préaidtiiU de la Commission, H. Momw, Maurice Tourneux, Georges VirxAiîc et SJj:ïïsmrnKl Lacroix, et c'est au nom de cette sous-commission que M. Geuri^es Villain s'exprimait ainsi qu'il suit :
Messieurs^ Votre Sûus-coniiïiission s'est réunie le jeudi 27 janvier, sous la présidence de M. Dépasse, h Teiïet de discuter les questions relatives à la publication des Jcfes de la Commune de Paris.
Vous savez que cette publication, effectuée par M. Sigisraond Lacroix, compte déjà cinq volumes; le sixième est prêt et le septième s'imprime. Avec ce dernier, la période qui s'étend d© juillet 1789 au 8 octobre 1790 sera terminée*
Jusqu'ici M, Sigisnioud Lacroix a eu pour guide les procès-verbaux impriniés (1), qu'il ii complétés par des documents et par des notes qui ont donné à sa publicalmn un intérêt considérable.
Pour lîi période du 8 octobre 1790 à novembre 1791, date delà démission de Baîlly, il eiisie à la Bibliothèque nationale une copie des procès-verbaux qui forme sept registres. Cette copie a vraisemblablement servi à fiailly pour la rédaclion de ses Mémoires. Il faudra la faire transcrire pour rimpression el. l'éclairer par des notes et des documents, selon l'excellente mcLliodc udoptée par M. Sigismond Lacroix.
ÏJne troisième période s'étend de novembre 1791 au 10 août 1792. Pour celle-là, les prooèii-verbaux ont disparu et c'est là une perte très regrettable. Four les reconâllLtier, il faut rechercher dans tous les journaux du temps les comptes-rendiiii des séances de l'Assemblée municipale. C'est là un travail lonfT et nïinutieox, mais indispensable.
Lv ptiblicatLQn de ces procès-verbaux, jusqu'au 40 août 1792, formerait de dit à dau^e volitmcs; il paraîtrait en moyenne un volume par année.
M» Sigismond Lacroix estime que, pour faire ce travail, il a besoin d'aide, Sfius quelle forme cet aide peut-il lui être fourni? 1 1 y a deux moyeit^t :
t^ Ou peut iLu^iMiuUer la subvention par feuille, ce qui permettrait à M. .Sigîsinoud Lacions de se faire aider par un secrétaire. M. Sigismond Lacroix reçoit 75 franrs par feuille, dont 50 francs pour le travail et 25 francs pour les frais de copie (2). Il se chargerait de continuer sa tâche moyennant upe itidamiùté du iOO francs par feuille.
S"" On peut mettre à la disposition de M. Sigismond Lacroix un employé de la Ville, qui lui servirait de secrétaire et ferait des recherches sous sa direction.
Votre sous-c<^mmiï»^îon, Messieurs, a eu d'abord à examiner la question de principe : Y a-t-il lieu de poursuivre la publication des Actes de la Commune de Parh postérieurement à la date du 8 octobre 1790?
Sur ce point, il uy a eu et ne pouvait y avoir de discussion. L'œuvre à
(1} Le!» procèn-verb&uK de VAsMembiée des Représentants de la Commune élaieot seuls iiupHiués; ueuK du Conseil de Ville et du Bui'eau de Ville étaient inédits.
(âj fMMbératiDii du G:mBeil municipal, du lU juillet 1895, approuvée par arrêté pvi^ffi Inral du S aoùL
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laquelle M. Siyistnond Leicroix a attaché son nom a un tel intérêt, autant pour l'histoire Dationale que pour celle de Paris, que sa continuation s'impose. Votre sous-commission s'est donc, à l'unanimité, prononcée en faveur de la publication des J^ies de la Commune d^Part^ jusqu'au 10 août 1792,
Ce point réjiçlé, une autre question était à résoudre : Qui devait être chargé de cette nouvelle publication?
A l'unanimité encore, votre sous-commission estime que M. Sigismond Lacroix est tout désigné pour poursuivre le travail qu'il a si brillamment commencé. La conscience que notre collègue a mise dans la recherche des éclaircissements indispensables pour bien connaître et juger les faits historiques n*a d'égal que l'esprit de sage critique et de libéral éclectisme avec lequel il a rédigé ses précieuses annotations.
Nous vous demandons, Messieurs, de vouloir ratifier nos conclusions.
Enfin, à côté de ces questions de principe, il est un problème d'ordre sur lequel vous aurez à vous prononcer, aûn que le Conseil municipal et ladininistration préfectorale puissent prendre les mesures indispensables.
M. Sigismond Lacroix déclare, et nous sommes de son avis, que les diFiicultés de la tâche qu'il aurait à remplir impliquent une modification aux conditions dans lesquelles son travail se poursuit.
Deux solutions sont indiquées : relèvement du prix de la feuille de 75 francs à 100 francs, ou mise à la disposition de M. Sigismond Lacroix d'un employé rétribué sur le budget municipal.
M. Sigismond Lacroix a manifesté une préférence pour la seconde solutioo. Nous partageons son sentiment.
En effets la Ville de Paris ne peut que gagner à voir un de ses agents à la fois se familiariser avec la méthode de travail de notre collègue et profiter de la grande expérience qu'il a acquise sur les hommes et les choses de la Révolution. Quand il ne s'agirait que du classement méthodique des docujnents réunis aux Archives de la Seine, ne. serait-ce pas un avantage que d'avoir, dans le personnel administratif, un fonctionnaire d*une compétence indiscutable?
Et puis, Messieurs, votre sous-commission, comme son rapporteur, ne perd pas de vue la reconstitution des délibérations des pouvoirs municipaux de Paris, dont les originaux ont été détruits lors de l'incendie, en 1871, de l'Hôtel-de-Viile. Si, après avoir travaillé plusieurs années avec M. Sigismond Lacroix, ce fonctionnaire s'occupait de recueillir et de classer tous les documents imprimés ou manuscrits intéressant les autorités parisiennes postérieurement au 10 août 1792, quels services ne seraient pas rendus aux bistoriens de Paris et à ceux qui veulent saisir sur le fait faction réciproque de la politique parisienne sur la politique nationale?
Nous vous proposons, en conséquence, d'émettre les vœux suivants :
Que la publication des j4ctes de la Commune de Pari$ soit étendue à la période allant du 9 octobre 1790 au 10 août 1792;
Que cette publication soit confiée à M. Sigismond Lacroix;
Qu'un employé 4es Archives municipales soit désigné pour aider M. Sigismond Lacroix dans son travail.
Dans cette même séance du 3 février 1898, la Commission des recherches sur Vhisloire de Paris 'pendant la Révolution française adopta à ruiianimité les couclusions du rapport de M. Georges Villaw, sur lesquelles le Conseil municipal eut à se prononcer, le 16 juin 18QU, à la suite du rapport suivant de M. Lampué, au nom de la 4« commission ;
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Messieurs,
Par une délibération, en date du 29 avril 1887, le Conseil municipal a autorisé l'impression de divers ouvraj^es destinés à prendre place dans la collection des documents inédits sur Thistoire de Paris pendant la Révolution.
Parmi ces ouvrages, se trouvaient les Jetés de la Commune de Paris pendant la Révolution, dont la publication a d'abord été confiée à M. Lucien Faucou, puis, après le décès de ce dernier, à M. Sigismond Lacroix (1). Six volumes de cet ouvrage ont déjà été publiés; dans le septième, dont la préparation est achevée, M. Sigismond Lacroix terminera la partie de son travail qui comprend toute la période comprise entre la fin de juillet 89 et le 8 octobre 1790.
Dans sa séance du 3 février dernier, la Commission dns recherches sur l'histoire de Paris pendant la Révolution a exprimé le vœu que cette publication fût continuée jusqu'au 10 août 1792. Cette nouvelle série comprendrait de dix à douze volumes et serait, comme la précédente, confiée à M. Sigismond Lacroix.
II suffit, Messieurs, de rappeler les dates qui précèdent pour faire comprendre rintérôt considérable que présente, pour l'histoire de la Municipalité parisienne, la publication des Actes de la Commune de Paris.
M. Sigismond Lacroix terminera, dans son septième volume, la partie de son travail qui va jusqu'au 8 octobre 1790 et pour laquelle il a eu pour base les procès-verbaux imprimés. A partir de cette date, on ne possède qu'une copie des procès-verbaux, copie conservée à la Bibliothèque nationale, et qui va jusqu'à la démission de Bailly, en novembre 1791. Pour la troisième période, qui s'étend du mois de novembre 1791 au 10 aoùl 1792, on ne possède aucune minute, aucune copie de procès-verbal, et il faut procéder à un travail de reponstitution à l'aide des journaux du temps.
En raison des difficultés d'exécution particulières que présentera cette partie du travail, la commission a décidé de proposer qu'un employé soit mis à la disposition de M. Sigismond Lacroix pour faire, sous sa direction, les recherches et copies nécessaires. Cet employé, qui serait pris soit dans les cadres de l'administration soit au dehors, recevrait une indemnité qui pourrait être évaluée à 1,800 francs par an, et sa situation serait analogue à celle des deux personnes qui sont employées aux travaux de transcription effectués pour les publications de l'Histoire générale de Paris.
Votre commission vous propose, conformément à la décision de la Corn- 7nission des recherches, d'autoriser la publication de douze nouveaux volumes des Actes de la Commune de Paris, de confier cette publication à M. Sigismond Lacroix et de mettre à la disposition de M. Sigismond Lacroix un employé spécial qui serait chargé spécialement de la transcription des documents, moyennant une indemnité annuelle de 1,800 francs.
Les conclusions de la ¥ commission, identiques à celles de la Commission des recherches, ayant été adoptées par le Conseil sans contestation, il en résulta la délibération suivante, en date du IGjuin 1899 :
(l) Le rapport de M. LampUL- contient ici une légcrc inexactitude : YAvanlpropos du 1er volume de la 1>"'" série des Actes de la Commune de Paris a exposé exactement comment le Conseil municipal fut amené à me substituer à, MM. Cousin, Guiffrey et Faucou, (jui s'étaient d'abord chargés de la publication de cette première série.
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Le Conseil, Vu Tavis exprimé par la Commission des recherches sur V histoire de Paris pendant la Révolution, dans sa séance du 3 février 1898 ; Sur le rapport de la 4*> commission;
Délibère :
Art. ^«^ — Est autorisée Timpression de douze nouveaux volumes de l'ouvrage de M. Sigismond Lacroix : Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution^ lesdils volumes embrassant toute la période comprise entre le 9 octobre 1790 et le 10 août 1792.
Art, 2. — L'administration est autorisée à mettre à la disposition de M. Sigismond Lacroix, pour les travaux de recherches et de copies auxquels donnera lieu la publication de cet ouvrage, une personne qui sera rémunérée par la Ville sur le pied d'une indemnité annuelle de 1,800 francs.
Cette délibération, à son tour, a été approuvée par un arrêté préfectoral, en date du 9 août 1899, ainsi conçu :
Le Préfet de la Seine,
Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 16 juin 1899, autorisant l'impression de douze nouveaux volumes de l'ouvrage de M. Sigismond La.cvo\i, Actes de la Commune de Paris^ et la mise à la disposition de cet auteur, pour les travaux de recherches et de copies, d'une personne rémunérée par la Ville sur le pied d'une indemnité annuelle de 1,800 francs;
Vu les lois du 18 juillet 1837 et du 24 juillet 1867 (art. 17);
Vu le décret du 27 mars 1852;
Vu l'urgence;
Arrête :
Art. l»*". — La délibération susvisée du Conseil municipal de Paris, en date du 16 juin 1899, est approuvée.
Art. 2. — En conséquence, est autorisée l'impression de douze nouveaux volumes de l'ouvrage de M. Sigismond Lacroix, Actes de la Commune de Paru pendant la Révolution, lesdits volumes embrassant toute la période comprise entre le 9 octobre 1790 et le 10 août 1792,
Art. 3. — Le service compétent est autorisé à mettre à la disposition de M. Sigismond Lacroix, pour les travaux de recherches et de copies auxquels donnera lieu la publication de cet ouvrage, une personne qui sera rémunérée par la Ville sur le pied d'une indemnité annuelle de 1,800 francs.
Art. 4. — Le secrétaire-général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée : 1" à M. le directeur du Cabinet; 2« à M. le directeur des Finances, en double expédition.
Fait à Paris, le 9 août 1899.
Le Préfet de la Seine, Siyné : de Selves.
Conformément aux délibération et arrêté ci-dessus, M. René Fargk, employé du service des Archives de la Seine, a été mis à ma disposition et n'a cessé de s'occuper, avec le plus grand zèle, depuis le l*'' novembre 1899, des travaux de recherches et de copies dont il est chargé : il a notamment dépouillé les registres n°' 2638 à 2718 des acquisitions nouvelles du Département des manuscrits de la
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Bibliothèque nationale, qui renferment un grand nombre d'imprimés non catalogués par M. Tourneux dans sa Bibliographie et dont quelques-uns ne se retrouvent nulle part ailleurs.
La base do notre travail, au moins pour les treize mois compris entre le 0 octobre 1700 et le 18 novembre 1791, est donc la reproduction, avec les commentaires nécessaires, des délibérations du Conseil général, du Corps municipal et du Bureau municipal d'après les registres manuscrits conservés à la Bibliothèque nationale.
Ces registres ne contiennent pas les procès-verbaux originaux : ceux-ci étaient déposés à riI6tel-de-Ville et ont disparu dans Tincendio de mai 1871. Ceux qui subsistent sont des copies, faites pour Bailly, et qui s'arrêtent précisément h Tépoque ofi Bailly, démissionnaire, quitte la Mairie, c'est-à-dire à novembre 1791.
Ils sont au nombre de sept, faisant partie du fonds français du Département des manuscrits de la Bibliothèque nationale (i) : un pour le Conseil général, qui porte le n» 11707; quatre pour le Coups municipal, du n<* 11700 ^u n° 11703; et deux pour le Rureau municipal, n«M170aet 11706.
De leur contenu, on ne connaissait guère que les très rares extraits reproduits dans VHistoire parlementaire dp la /{évolution française, de BucïïKZ et Roux, qui avaient feuilleté à l'Hôtel-de-Ville les procèsverbaux originaux et en avaient tiré quelques notes. En 18fK), M. Paul RûBiQUET a eu la bonne idée de les dépouiller consciencieusement et d'utiliser cette source nouvelle de renseignements pour son ouvrage sur Le personnel municipal de Paris. Mais il n'a donné, du registre du Conseil général, qu'une analyse très sommaire et nécessairement incomplète; et, s'il a assez largement puisé dans les procès- verbaux du Corps municipal, il a, par contre, complètement négligé le premier registre du Bureau municipal. Même après l'intéressante publication de M. Rqbiquet, Tensemble de ces précieux registres était donc resté inédit.
Sur l'authenticité de ce recueil manuscrit, aucun doute ne peut être élevé, du moins dans un certain sens. Je n'attache, pour ma part, qu'une valeur relative à la mention: Pour extrait confoime à Vori^ (jinaly que porte chacun des cahiers composant ces divers registres;
(() M. TuETBY, dans son Répertoire général des sources manuscriles de r histoire de i'aris (t. Il, no» 3j54 et 353) signale bien les registres concernant le Corps municipal et le Bureau municipal; mais, par une singulière inadvertance, il a omis celui qui contient les procès-verbaux du GonseU général, bien que ce dernier eût (Hé antérieurement décrit par M. Robiqurt {Le personnel muni ripai, p. 43i, note 1).
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trop d'incorrections, phrasos tronquées, mots uniîs, dates laissées ei) blanc, lignes entières sautées, etc., attestent que ces copies, soidisant authentiques, n'ont pqs mémo été collationnées. Ce ne soqt donc pas 4es copies officiellement vérifiées, contrôlées, revêtues de formes solennelles. M9J& ce ne sont pas non plus certainement des pièces fabriquées : bien que la Bibliothèque nationale ignore actuellement comment et à quelle époque ces registres lm*sont parypnus, il est certain qu'ils proviennent de la succession de Bailly, pour qui ces copies ont été faites au jour le jour et qui pensait s'en servir pour rédiger ses Mémoires^ restés d'ailleurs inachevés. Ces copies incorrectes sont donc fidèles : toutes les fois qu'il a été possible de les comparer, soit avec des extraits manuscrits isolés, sojt avec les extraits des originaux reproduits dans XJiutoire parlernentaire, soit enfin, ce qui est le cas le plus fréquent, avec les extraits imprimés par orcjre de la Municipalité, on a trouvé une similitude pres(yie absolue.
Mais d'autres questions se posent : Ces registres sont-ils complets"? Contiennent-ils les procès-verbaux de toutes les séances des assemblées auxquelles ils se rapportent? pt, pour chaque procès-verbal, nous donnent-ils la copie complète?
La réponse comporte uqe distinction.
Pour les procès verbaux du Corps municipal, il n'y a aucune raison de (Jouter que la copie soit complète.
Il en est tout autrement des procès-verbaux du Conseil générfil : ici, certainement, le registre n'est pas complet. Rien que pour la courte période de moins de trois mois qui forme le présent volume, nous avons trouvé trois lacunes certaines, trois séances dont le procès-verbal manque tout à fait (2). En outre, dans certains autres procès-verbaux, il semble qu'il y ait des omissions : quelques incidents, signalés dans les comptes rendus du Journal de la Atunicipalité et (tes sections^ ne figurent pas dans les copies que Bailly nous a léguées (3), s^ps que cependant on puisse affirmer que les procèsverbaux originaux fussent plus complets.
Enfin, pour le Bureau municipal, il est permis de douter qu'il n'y
(1) Gomme ceUea de» procès-verbaux du Con9çil de Ville et du Bureau de Ville de la MunicipaUté provisoire, camiuençaut à octobre 1789 et s'arrêtant h octobre 1790, reproduites daus la 1" série des Actes de la Commune, de Paris. (Voir Tome II, p. XX, note 1.)
(2) Séances des 27 octobre, 24 et 29 décembre. (Voir ci-dessous, p. 128, 598 et 649.)
(3) Séances des 23 et 30 novembre, 11 et 32 décembre. (Voir ci-dessous, p. .381, 420, 512 et 58i.)
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ait pas eu d'autres séances que celles dont le registre fait mention. Aux termes de la loi (1), le Bureau municipal devait s'assembler trois fois par semaine, et, en vertu de cette disposition, le Corps municipal arrêta, dès le 2 novembre, sur Ja proposition du Maire et après avis du procureur de la Commune, que le Bureau siégerait invaria" blemeni tous les lundis, mercredis et vendredis (2). Du lundi i" novembre au vendredi 31 décembre, le Bureau aurait dû siéger vingtsept fois : nous n'avons que les procès-verbaux de onze séances. D'autre part, nous voyons le Bureau lui-même, dans sa première séance du l**" novembre, s'ajourner au mercredi 3 novembre (3), et cependant la séance suivante n'est datée que du 6 novembre (4). Comment le Maire et le procureur de la Commune ont-ils, dès la première semaine, toléré cette infraction à la règle légale, à l'arrêté du Corps municipal qu'ils avaient eux-mêmes provoqué?
Cependant, les affaires dont s'occupe le Bureau étant généralement courtes, détachées, ne comportant pas de renvoi d'une séance à l'autre, on n'a à constater avec certitude aucune lacune.
Mais les procès- verbaux, même lorsqu'ils nous sont parvenus intacts, sont nécessairement brefs, secs, parfois incompréhensibles ; ils supposent connus beaucoup de faits auxquels ils se contentent de faire allusion : d'oi'i la nécessité des Eclaircissements.
On rencontre, par exemple, au cours d'une séance du Conseil général, la mention d'une Assemblée des députés de la Commune de Paris à VArchevêché, concernant les ministres. Qu'est-ce que cette assemblée? D'oQ vient-elle? Quand et comment s'est-elle constituée? Que fait-elle? Que dit-elle? Que veut-elle? Tout ce qu'en dit le procès-verbal, c'est qu'elle a l'intention de présenter une adresse à l'Assemblée nationale. Voulant en savoir davantage, on cherche et on trouve : on pénètre dans l'intimité des sections, et le résultat de ces recherches est consigné dans un Eclaircissement. Seulement, pour donner un sens à quelques lignes du procès- verbal, il faut vingt pages de développements, appuyés sur des preuves qu'il est indispensable de soumettre à l'appréciation du lecteur.
D'une manière générale, pour la rédaction des Éclaircissements^ sans parler des journaux contemporains, on a dû consulter, analyser ou reproduire de nombreuses pièces, imprimées ou manuscrites,
(i) Décret du 21 mai 1790, tit. 111, art. 20.
(2) Arrôté du 2 novembre. (Voir ci-dessous, p. 153.)
(3) Décision du 1" novembre. (Voir ci-dessous, p. 150.)
(4) Séance du 6 novembre. (Voir ci-dessous, p. 192.)
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disséminées dans les collections de la Bibliothèque nationale^ de la Bibliothèque historique de la Ville de Paris, de la Bibliothèque de la Chambre des députés, du British Muséum, des Archives nationales, des Archives de la Seine, etc., et sur lesquelles, malgré l'indispensable secours de la Bibliographie de M. Tourneux et du Répertoire général de M. TuETEY, il est souvent malaisé de mettre la main (i).
En tout cas, nous avons conscience de n'avoir négligé aucun effort pour reconstituer le plus exactement et le plus complètement possible la vie municipale de Paris dans ses sections comme dans ses assemblées représentatives, durant la période si curieuse de son histoire où Ton voit se préparer, puis se former et se condenser peu à peu, sous le couvert du régime de la monarchie constitutionnelle, les éléments qui concourront à la révolution démocratique du 10 août 1792.
(1) Les pièces qu'on ne trotve pas sont celles qui donnent le plus de peine : ce n'est qu'après de longues recherches et des tentatives multipliées qu'on se résigne à reconnaître qu'un document est ignoré.
INTRODUCTION
SOMMAlRli: Les plans (Inorganisation municipale: projet Condorcet ou de l'Assemblée des Représentants de la Commune, projet Danton ou de TAssemblée des commissaires de districts réunis à l'Archevi^ché. — Le rapport de P4mel'nier àTAssemblée nationale : objections contre la permanence des sections et le gouvernement direct. — La discussion devant l'Assemblée nationale : Robespierre pour la permanence, Miraheait contre. — Transaction : dans quel cas une section a le droit de se réunir d'elle-même; dans quel cas le Corps municipal est obligé de convoquer les 48 sections. Tableau de la procédure, — Assemblée des comniissaires de sections : Adresse à V Assemblée Jiaiionale présentée par la Commune de Paris pour le renvoi des ministres. — Manifestations collectives des sections. — Un exemple de gouvernement direct : à propos du traitement du maire de Paris. — Les assemblées électives de la Commune: Conseil général, Corps municipal, Bureau municipal. — Los élections, commencées le 2 août, terminées le 6 octobre 1790. — Composition de l'Assemblée nouvelle: combien d'anciens Représentants sont réélus et lesquels. — Kleclion des administrateurs par le Conseil général. — Les Départements municipaux : adjor^clion de deux commissions administratives. Le Comité des recherches maintenu et renouvelé. — Changements dans le personnel: démissions du substitut-adjoint du procureur, nommé ministre, et d'un administrateur, nommé juge. — Principaux travaux du Conseil général. — Principaux travaux du Corps municipal. — Faits extérieurs : Adresse du Comité militaire de ta Ville au Conseil général de la Commune^ hommage au pouvoir civil; Adresse de la garde nationale parisienne à V Assemblée nationale pour une organisation nouvelle ; notice sur la Société des gardes nationaux de* départements de France ou Club des fédérés.
La loi générale sur rorganisation des municipalités avait promis à la Ville de Paris un règlement particulier, <i éta])li sur les mêmes hases et d'après les mêmes principes que le règlement général > (1).
(1) Df-cret du.li d<'»rembre 4789, art. 2:..
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Mais l'Assemblée constituante attendait, pour s'en occuper, qu'elle eût reçu communication des projets que la Commune elle-même était appelée à formuler (1).
Deux plans de Municipalité différents lui furent présentés, au nom de la Commune : Tun était l'œuvre de l'Assemblée officielle des Représentants de la Commune; Tautre, d'une assemblée de commissaires spéciaux des districts, réunis à l'xVrchevêché.
Le premier, élaboré d'abord par un Comité de vingt-quatre membres dont Condorcet était le président, avait été discuté du 9 décembre 1789 au 8 février 1790 par l'Assemblée des Représentants et soumis, titre par titre, à l'approbation des districts. Mais les districts, mis en défiance par une motion maladroite de Brissot, qui laissait supposer de la part de l'Assemblée des Représentants l'intention de se concerter directement avec le Comité de constitution de l'Assemblée nationale et de se passer de la sanction des citoyens, ont dédaigné ce plan. De son côté, le maire Bailly, que l'Assemblée de l'Hôtel-de- Ville a froissé dans diverses circonstances, a pris parti pour les districts . En fin de compte, une douzaine de districts au plus, sur soixante, ont donné leur adhésion au Règlement général pour la Municipalité de Paris; l'Assemblée des Représentants a dû se résigner à le faire présenter modestement au Comité de constitution par son Comité des vingt-quatre, le 12 avril, et, quand elle a obtenu, le 20 avril, la satisfaction d'être reçue officiellement par l'Assemblée nationale, c'est vainement qu'elle a sollicité le concours de Bailly : le maire a refusé de présider sa délégation, et c'est le président Godard qui, au nom de ses collègues, a recommandé leur travail à l'attention de l'Assemblée nationale (2).
Le plan de l'Archevêché, au contraire, rédigé par des commissaires ad Jioc nommés en janvier, dont Danton est « le co-
(1) Le 31 mars 1790, dans un plan de travail approuvé par TAssemblée nationale, après un rapport de Taroet, au nom du Comité de constitution, sur les travaux faits et à faire pour la constitution du royaume, la « formation particulière de la Municipalité de Paris » figurait, en seconde ligne^ parmi les objets sur lesquels l'Assemblée se réservait de délibérer le plus tôt possible. {Wo\t Archives parlementaires, t. Xll, p. 485-487.)
(2) Voir i« série. Tomes IV, p. 659, ot V, p. iOfi,
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ryphée » (l), a été adopté formellement, le 7 avril, par quarante districts; cinquante-quatre en avaient antérieurement approuvé les bases, en adhérant à Tadresse présentée le 23 'mars à l'Assemblée nationale en faveur de la permanence des sections. Bailly, qui avait présidé la députation du 23 mars, a présidé encore celle du 10 avril, lorsqu'elle a apporté à la barre de l'Assemblée le Eèglement général pour la Commune de Paris^ rédigé par ses députés réunis à l* Archevêché (2).
C'est le 27 avril que Démeunier, membre du Comité de constitution, fit connaître son rapport sur l'organisation à donner à la Municipalité de Paris; d'une façon générale, le projet du Comité était conforme au plan officiel, et cela n'a rien de surprenant, puisque ce plan avait été élaboré de concert avec le Comité de constitution et avec les députés de Paris à l'Assemblée nationale (3). Discuté au cours de neuf séances, à partir du 3 mai, le décret portant règlement pour la Municipalité de Paris fut adopté, dans son ensemble, le 21 mai (4).
En réalité^, la discussion ne porta guère que sur un point, fondamental il est vrai, celui même qui avait amené les districts à se séparer de l'Assemblée des Représentants et à opposer au plan officiel le plan de TArchevèché : il s'agit du gouvernement direct, avec la permanence des sections pour moyen.
Tandis que le plan de Condorcet et de l'Assemblée des Représentants, fidèle au système représentatif, personnifiait la Commune dans un Conseil général électif et confiait à ce Conseil le règlement des questions d'administration générale, le plan rédigé à l'Archevêché sous l'inspiration de Danton supprime le Conseil général et remet la décision aux citoyens assemblés par sections. L'exposé des motifs du projet de l'Ar-
(1) Selon l'expression des Révolutions de Paris (n" des 13-20 mars 1790).
(2) Voir l»^ série, Tome IV, p. 404-408 Qt630-63i.
(3) L'accord avec le Comité de constitution est constaté par les termes mêmes de TarriHé du 2 décembre, qui avait institué le Comité des vingt-quatre : « Les commissaires sont autorisés à conférer, toutes les fois qu'ils le croiront nécessaire, avec les membres du Comité de constitution. » Quant aux députés de Paris, c'est le Moniteur universel ou Gazette nationale, qui, en publiant (numéros divers, de janvier à avril 1790) le plan de l'Hôtel-dc-Ville, lui donne ce titre : « Plan d'une Municipalité^ élaboré par les Représentants de la Commune de Paris de concert avec les députés de Paris à rAsscmblée nationale. »
(4) Séances des 3, o, 6, 7, 10, 14, 15, 19 et 21 mai.
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chev<jchr délinit ainsi qu*il suit le rôle des assemblées de sections :
Tout ce qui est décidé par la majorité des sections est la décision de la Commune.
tAi décision d& la Commune fait loi pour chaque section.
Ch?n]ue secliciTj n/est pas une conjmune particulière, mais une partie intégrant e de la Comriiune de Paris.
Aucune section ne peut exercer seule les droits et les pouvoirs de la Commune-
Lp va^u de civique section est formé par la majorité des suffrages des citoyens actifs de son arrondissement, présents aux assemblées légalement convoquées.
Le préambule du titre 1" de la III*^ partie dit encore :
La Conrmtïne ayant par elle-même l'exercice de tous ses droits et pouvoirs, elle les esprce toujours elle-même ou de fait, lorsqu'ils sont de nature à élvM eïercéij pai tous collectivement;... ceux qu'elle exerce par elle-même, elle les exerce par ses sections.
Et les articles suivants précisent ainsi :
La Commune f'xerce par ses sections le pouvoir de disposition et de règlement, ainsi ([iie la surveillance et l'inspection sur tout le régime muuicipal. Elle noninie, par ses sections, aux différentes places de Tadminis- Iration et de la garde nationale.
Môme pour U^s attributions déléguées aux administrateurs, le contrôle incessant de la Commune réunie dans ses sections s'exerce par voie de référendum, sur la simple demande du maire ou de la minorité du Corps municipal (I).
La plus grande partie du rapport de Démeunier est consacrée il cooibaUre cette doctrine du gouvernement direct (si le mot n'est pas dans le plan de rArchevêché, la chose y est), dont la condition indispensable est la permanence des sections. Il le fait d'ailleurs avec des précautions infinies, formulant ses critiques sous une forme atténuée, prudente, conciliatrice, rendant hommage aux bonnes intentions de ceux dont il repousse les idées^ insistant avec complaisance sur les services que I*aris a rendus à la Révolution, prenant bien soin d'invoquer, à
(1) M- Lucien Koubhrt a donné, dans uno étude originale sur les rerend ications en faviauF de la peniianence» publiée par La dévolution française, revue d'histoire moderne (u« du 14 février 1895), sous ce titre : L'idée autonomiste dans les districts de Paris en HHU et vn i790, une courte mais substantielle analj'se du plan de rArehevi"cbt>,
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l'appui^ du projet du Comité, l'adhésion que lui ont donnée les députés de la capitale àVAssemblée nationale. Il est nécessaire de mettre ici sous les yeux du lecteur les passages principaux de ce rapport (1) :
Il faut que les mêmes principes réfçissent désormais toute la France; cette nation ne peut avoir qu'un gouvernement représentatif; les législateurs doivent ménager au citoyen le repos et le temps qu'exigent ses affaires personnelles ; ils doivent écarter avec un soin extrême les sujets de discorde, de jalousie oii de troubles, qui se propageraient du centre aux extrémités de rÉtat. En rapprochant de ces vérités incontestables les plans ou les pétitions des représentants ou des commissaires de la Commune ou des districts^ nous ne craindrons pas de le dire, nous avons vu le patriotisme égaré par le zèle; là passion du bien public entraînée par le moment actuel, sans songer à l'avenir; un généreux dévouement qui dédaigne ses intérêts particuliers et se trompe sur Tintérêt général, et enfin l'enthousiasme de la liberté observant mal les institutions hu moines que la sagesse ordonne de calculer sur les dispositions habituelles de l'homme et Tinstinct de la raison.
Les circonstances obligent à relever ici des erreurs qui, en se répandaul, attireraient sur nous d'innombrables calamités. Le Comité a vu avec douleur plusieurs communes du royaume faire une fausse application des grands principes du pouvoir constituant et du pouvoir législatif; chercher leur force en elles-mêmes, au lieu de la chercher dans la constitution et dans l'unité nationale; oublier que l'Assemblée permanente des représentants de la nation garantira mieux la liberté de tous les Français qu'une commune ne pourra jamais garantir son territoire; rappeler le régime des cités de la Grèce, comme si la France pouvait, sans se dissoudre, devenir un gouvernement fédératif sous aucun rapport; appeler les citoyens à des délibérations continuelles, sans faire attention que la sagesse ne dirigerait pas de pareilles assemblées ; compter sur leur présence journalière, comme s'ils n'avaient pas une famille et des affaires à soigner; annoncer, comme le résultat de la majorité, ce qui serait le caprice du petit nombre; recommander des établissements qui livreraient la chose publique à la fantaisie de quelques hommes riches, intrigants ou désœuvrés; enfin, réclamer pour le moment et pour l'avenir des droits de régler et de gouverner qui, ne se bornant pas au pouvoir municipal, attentent à l'autorité souveraine de iu nation et au pouvoir du Corps législatif.
Mais c'est assex d'avoir indiqué les erreurs : Tempire de la raison, celui de vos décrets, les fera disparaître; le sentiment qui les a inspirées suffirait seul pour ne laisser aucune crainte.
Rappelant ici le texte de Fart. 25 du décret du 14 décembre, le rapporteur ajoute :
Votre intention, Messieurs, n'a pas été, elle n'a pu être de supprimer les
(!) Annexe à la séance du 87 avril 1790. {Voir Archives pariemenlaires, t. X\\ p. 305-307.)
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notables (1) dans la Municipalité de Paris; de les remplacer par les diverses sections; de reconnaître, dans celles-ci, le droit de régler ou d* administrer, qu'on a réclamé plusieurs fois : vous avez voulu seulement réserver à la capitale les modifications que demandait la nature des choses... Vous avez senti qu'il fallait contenir dans les bornes de son pouvoir une municipalité si imposante, et, en lui donnant l'activité dont elle a besoin pour maintenir la tranquillité de sa nombreuse population, lui ôter les moyens d'abuser de sa force. Enfin, Messieurs, vous avez senti qu'il était pour vous d'un devoir rigoureux d'assurer les droits de ses citoyens par des expédients qui produisent leur effet sans convulsions.
La Ville de Paris sera constamment sous les yeux de l'Assemblée nationale : si la Municipalité s'écartait de son devoir, chacune des sections et chacun des citoyens pouvant se plaindre au Corps législatif, celui-ci serait toujours prêt à la contenir; et l'intervalle d'une session à l'autre ne peut donner aucune inquiétude. Les ofilciers municipaux devant rendre compte, et rendre un compte sévère, il ne faut pas redouter légèrement les abus de leur pouvoir, et il est plus à craindre que la Commune n'abuse de ses forces contre eux. Tenir les sections en activité, ce serait anéantir la responsabilité des offTciers municipaux, et, au lieu de ce moyen légal et sûr de les réprimer, les troubler sans fruit, mais non sans danger pour la capitale. Des délibérations populaires trop multipliées fournissent et fourniront toujours aux ennemis du bien public des moyens de semeV la discorde, et un instant de réflexion convaincra qu'il est de l'intérêt de la Ville de Paris de se soumettre au régime commun des autres villes ; que, si les modifications dans les détails sont nécessaires, les exceptions aux principes seraient dangereuses, et qu'on essayerait vainement de vous les présenter, puisqu'il serait de votre devoir de ne pas les souffrir.
Démeunier avait dit qu'il suffisait d' « indiquer les erreurs ». Mais la permanence des sections a préoccupé tellement le Comité que le rapport revient sans cesse sur celle question, condamnant les délibérations continuelles des citoyens, la suppression du Conseil général et son remplacement par les sections, les délibérations populaires trop multipliées, avertissant enfin les contradicteurs qui, dans l'Assemblée, pourraient essayer de reprendre la proposition, que tout effort sera vain : « Userait de votre devoir de ne pas souffrir des exceptions aux principes. » Mais jusqu'ici, il n'a pas prononcé le mol redouté. 11 y vient pourtant, pour annoncer une concession faite à l'idée :
Nous avons recueilli dans la partie réglementaire toutes les idées saines qu'on nous a communiquées, et, si le zèle qui nous anime pour le bonheur de la capitale nous a fait une loi impérieuse de ne pas vous proposer, Mes-
(1) Le décret du 14 décembre désigaait sous ce nom les membres des Conseils généraux des communes.
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sieurs, la permaneilce active des sections, nous n'avons rien négligé d'ailleurs de ce qui peut apaiser les craintes des hommes les plus inquiets.
L'approbation des députés de Paris est enregistrée en ces termes :
Enfîn, Messieurs, le plan qu'on va soumettre à votre jugement ne vous est pas présenté seulement par votre Comité : on Ta lu à MM. les députés de la Ville de Paris, qui l'adoptent. Nous pensons tous qu'il rétablirait la prospérité et la paix dans cette grande cité, et que, s'il rencontre des détracteurs, on ne tardera pas à sentir combien il y aurait de danger à l'établir sur d'autres bases.
Et Démeunier finit en répétant que c'est dans l'intérêt de la capitale qu'on lui refuse l'organisation municipale qu'elle a désirée, comme on lui a refusé jadis dans son intérêt le grand déparlement qu'elle avait demandé (1); de cette capitale, qui a servi de modèle au moment de la Révolution, qui a montré un dévouement si généreux et donné depuis un exemple si remarquable de soumission à la loi^ qui n'a point calculé ses sacrifices pour établir la liberté, qui a eu une si grande part à la plus belle des révolutions, et dont la prospérité donnera un nouvel éclat au triomphe de la liberté. « Dans sa profonde reconnaissance des travaux de l'Assemblée nationale, elle se souviendra en particulier qu'elle avait désiré un département de dix-huit lieues de diamètre et une organisation municipale défectueuse, mais que les représentants de la nation, touchés de ses services, veillaient à ses intérêts. »
Dès la première séance (3 mai), le débat s'engagea sur la permanence des sections (2).
(i) Adresse des Représentants de la Commune à l'Assemblée nationale, du 28 décembre 1739, et décret du 14 janvier 1790. (Voir 1« série, Tome III, p. :{04^ SOS et 471-473.)
(2) Les Archives parlementaires (t. XV, p. 374-380) insèrent ici un long discours (12 colonnes) de de Bbnoy db Puyvallbe, député de la noblesse du bailliage de Bourges, qui n'a certainement pas été prononcé : sans parler du procèsverbal officiel, qui constate simplement « d'assez longs débats », ni le Moniteur (n" du 5 mai), ni le Joxnmcd des débats et décrets (n* du 4 mai), ni le Point du jour (n«da 5 mai) ne mentionnent Tintervention de deBbngy de Puwalléb. Il s'agit ici d'un discours écrit, rédigé par l'honorable membre avant la discussion, imprimé sous ce titre: Opinion de M. de Bbngy de Pqyvalléb, député du Berry^ sur la permanence des districts de Paris et sur V organisation qu'il convient de donner à la Municipalité de cette ville, 1790, 23 p. in-8o (Bib. nat.. Le 29/616), et distribué au frais de l'auteur, ainsi que cela se pratiquait souvent. L'opinion de de Tome I. b
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Démeunier, en présentant le projet, se borna à faire observer que le Comité avait examiné tous les plans qui lui avaient été envoyés soit par les mandataires provisoires siégeant à THôtelde-VilIe, soit par les députés des districts réunis à T Archevêché, ainsi que les observations à lui adressées par les diverses sections, et que ce n'était qu'après mûre réflexion quii avait adopté le plan auquel il s'était arrêté.
Puis, après que Tabbé Mâuby eut posé la question de savoir si la police de Paris ne devait pas être' dans la main du pouvoir exécutif, opinion qui, simplement énoncée, excita un murmure général , Robilspibrbb prit la parole et , abordant aussitôt le point délicat, dit(l) :
Je ne crois pas qu'il soit de la sagesse de TAssemblée de préjuger une des plus grandes questions qui lui aient été soumises, je veux dire la permanence ou la non permanence des districts. Il faut la discuter solennellement avant le premier article du plan du Comité, qui, s'il était admis, écarterait sans retour le vœu de la capitale entière. Quand vous avez parlé d*une exception en faveur de la ville de Paris, j*avoue que je n'ai entendu que la conservation des assemblées de districts qu'exige impérieusement rimmense population de la capitale. Dans cette ville, séjour des principes et des factions opposés, il ne faut pas se reposer sur la ressource des moyens ordinaires contre ce qui pourrait menacer la liberté : il faut que la généralité de cette ville conserve son ouvrage et le vôtre. Vous n'avez pas tout fait encore. Qui de vous pourrait nous garantir qu^, sans la surveillance active des sections, Ton n'aurait pas employé des moyens plus efQcaces
Bbnot ne s'occupe d'ailleurs eu aucune façon du projet du Comité de constitution, auquel il n'est môme pas fait allusion ; c'est une réfutation en forme du projet de règlement et de l'adresse de la Commune de Paris, c'est-à-dire de l'Assemblée des commissaires de rArchevêché ; les objections à la permanence des districts occupent une grande place daus cette dissertation remarquable.
(1) On suit ici de préférence la version dn Moniteur, reproduite parles Archives parlementaires. Pourtant, à titre de comparaison, on croit devoir («lacer en note la version du Journal des débats et décrets, qui n'est pis des plus claires:
« M. DE RoBBRSPisaRB a pris la tribune. Cet orateur a annoncé qu'il allait envisager le plan du Comité sous un point de vue plus important; il a demandé, contre le l*r article du plan, la conservation des districts actuellement existants ; il a beaucoup appuyé sur le vice qu'il trouvait à ce que la Commune exerçât un pouvoir trop fort par la contraction des personnes : ses moyens ont été la population immense de cette ville, le péril qu'on pouvait augurer des circonstances d'une Révolution endore trop récente; eufin les heureux résultats des autorités réparties en plus de mains, lorsqu'un petit nombre de puissants produirait des effets dangereux. L'avantage qu'il y avait à établir et à conserver les districts, la nécessité de les établir, voilà les deux points de son discours. Sa conclusion a été que, dans le moïnent actuel et jusqu'à ce que la constitution soit affermie, les districts soient autorisés à s'assembler comme ils le jugeront à propos, et seulement tous les deux mois, quand ce grand et noble ouvrage serait achevé. »
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pour ralentir vos opérations? Ne nous laissons pas séduire par un calme peut-être trompeur. Je ne m'étendrai pas davantage, et je crois pouvoir conclure du peu que j*ai dit... Que dis-je, peu? J'en ai trop dit pour ceux qui désirent voir le peuple nul. '
Je conclus à ce qu'on ne décrète aucun article avant d'avoir discuté : i^ si les districts seront autorisés à s'assembler quand ils voudront, jusqu'après raffermissement d6 la constitution; 2<* si, après l'affermissement de la constitution, ils pourront s'assembler au moins une fois par mois, pour répandre l'esprit public,
A cette argumentation à peine ébauchée, vivement applaudie pourtant par la droite et les tribunes, c*est Mibabbau lui-même qui répond (1) :
Fort de mes principes et du témoignage de ma conscience, je réfuterai deux opinions opposées, sans rechercher des applaudissements perfides (il désigne la droite) et sans craindre les rumeurs tumultueuses (son geste indique la gauche).
Il proteste en quelques mots contre le système indiqué par Maury : la police que celui-ci voudrait établir serait celle de l'ancien régime. Puis il passe à la proposition de Robespierre :
M. de Robespierre a apporté à la tribune un zèle plus patriotique que réfiéchi. Il a oublié que ces assemblées primaires toujours subsistantes seraient d^une existence monstrueuse : dans la démocratie la plus pure, jamais elles n'ont été administratives. Comment ne pas savoir que le délégué ne peut entrer en fonctions devant le déléguant? Demander la permanence des districts, c'est vouloir établir soixante sections souveraines dans un grand corps, où elles ne pourraient qu'opérer un effet d'action et de réaction capable de détruire notre constitution. Ne prenons pas l'exaltation des principes pour le sublime des principes.
La droite avait déjà compromis par ses applaudissements la thèse de Robespierre : l'autre Mirabeau, le vicomte, lui porta le dernier coup en la soutenant de ses sympathies (2) :
(i) Voici la version du Journal des débats et décrets :
« MM. DK MiaABBAO montent à la tribune, qui reste définitivement à Mirabeau rainé. Il a relevé délicatement les erreurs qu'avait commises M. Tabbé Maury dans ses reproches d'expressions peu justes... Après un examen sérieux et éloquent de Tarticle ler, toujours en s'opposant à M. Tabbé Maury, il a passé aux raisons qu'avait présentées M. Roberspierre : en faisant Téioge du zèle et des bons principes qui animaient souvent M. Roberspierre, il a réfuté son opinion sur Texistence permanente des assemblées primaires; il a prouvé que la démocratie, dans le genre le plus absurde possible, serait le malheureux effet de cette confusion d'autorités.
< De vifs applaudissements ont suivi son discours. »
(2) Voici la version du Journal des débats et décrets :
« M. Di Mirabeau, son frère, lui a succédé : il a paru moins attaché à asseoir
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Si je ne me plaçais point dans la section de cette Assemblée que Ton nomme « aristocrate » et de laquelle on me fait l'honneur de me supposer un des arcs-boutants, j'approuverais l'opinion de M. de Robespierre, et je demanderais l'impression de son discours pour en faire une adresse aux provinces.
Mais DB ViRiBu, un aristocrate aussi, plus sérieux seulement, l'interrompt durement :
Je ne perdrai point le temps en facéties hors de saison : Topinion de TAssemblée me parait unanime, et je demande qu'on aille aux voix sur le premier article.
Là-dessus, sans autre objection, l'article 1" est adopté séance tenante (1) : la question de la permanence était résolue négativement.
RoBBSPiBRRB Cependant fit une nouvelle tentative, au cours de la séance suivante, à l'occasion de Tart. 5 du lit. P*^ du projet, article qui déterminait la composition de la Municipalité. Parlant contre cet article, Robespierre demanda que les sections de Paris fussent autorisées à s'assembler toutes les fois qu'il y aurait des règlements locaux à faire, et fit de nou- ,veau valoir les avantages de la permanence des districts. Mais on fit remarquer aussitôt que l'orateur sortait de la question, et la discussion s'arrêta net (2).
C'en était fait de la permanence, et les écrivains démocrates, Loustallot, G. Desmoulins, pleurèrent la disparition de leurs cbers districts (3).
une opinion nouvelle qu'à tirer un parti plaisant des expressions de tous les préopinants; il a fini par appuyer Topinion de M. Maury contre la prodigieuse quantité d'articles qui chargent le quatrième article. »
(1) Séance du 3 mai, soir. (Voir Archives parlementaires ^ t. XV, p. 380-381.)
(2) Séance du 5 mai, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XV, p. 402.) — Le Journal des débats et décrets (n» du 7 mai) résume ainsi qu'il suit ce court débat :
M M. RoBERSPiBRRB a parlé contre l'article 5. Il a demandé que les sections de Paris soient autorisées à s'assembler toutes les fois qu'il y aura des règlements locaux à faire. L'opinant est entré dans Texamen de la grande question de la permanence des districts de la Ville de Paris. 11 a été interrompu par une partie de l'Assemblée, qui a pensé que cette question n'appartenait pas à l'article 5.
« M. Camus a demandé incidemment qu'un traitât cette question au fond.
« M. DÉMBUNf sa s'y est opposé, en observant qu'elle trouverait sa place à l'article 20. »
Sur l'art. 20 (devenu l'art. 19 par la suppression de l'art. 19 du projet), il y eut quelques observations de du Port, sans rapport avec la permanence.
(3) Voir, dans les Révolutions de Paris (n" des l««'-8 mai), l'article intitulé :
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Tout nétait pas perda cependant : Démeunier avait écrit que, si le Comité ne croyait pas pouvoir proposer la permanence active des sections, « il n'avait rien négligé de ce qui pouvait apaiser les craintes des hommes les plus inquiets » (i). Yoici ce qu'il entendait dire.
D'une part, par l'art. 60 du tit. P', le décret voté le 21 mai IIUO reconnaissait aux citoyens actifs le droit de se réunir paisiblement et sans armes en assemblées particulières, pour rédiger des adresses et. pétitions^ soit au Corps municipal, soit à l'administration du département de Paris, soit au Corps législatif, soit au roi, sous la condition de donner aux officiers municipaux connaissance du temps et du lieu de ces assemblées et de ne pouvoir députer que vingt citoyens actifs pour apporter et présenter les adresses et pétitions.
D'autre part, l'art. V du tit. JV du même décret obligeait : 1*^ le président du comité de chaque section à convoquer l'assemblée générale de la section, lorsque cinquante citoyens actifs se réuniraient pour demander cette convocation; 2* le Corps municipal à convoquer les assemblées générales des 48 sections, lorsque le vœu de huit sections, résultant dans chacune de ces huit sections de la majorité des voix dans une assemblée composée de cent citoyens actifs au moins et convoquée par le président du comité, se serait réuni pour demander cette convocation générale.
Il n'est pas besoin d'être un jurisconsulte retors pour apercevoir le parti que Tinitialive des meneurs pouvait tirer de la combinaison de ces deux textes. Quoi de plus facile que de recueillir, dans une section, l'adhésion de cinquante citoyens (la plus petite section comptait 700 citoyens actifs, et la plus grande 3,3jO} pour réclamer la réunion de rassemblée générale? Peu importe l'objet de la convocation; qu'il soit d'ordre municipal ou politique, la loi ne distingue pas : dans tous les cas, sur le vu de cette demande régulière, le président du
Plan proposé pour (imprimé par erreur : par) la Municipalité de Paris, et, dans les Révolutions de France et de Brahant (n» 25, non daté, contenant lé compterendu de la séanee de l'Assemblée nationale du 12 mai, matin), Tarticle commençant par ces mots : Tous les républicains sont consternés de la suppression des soixante tribunes de nos districts,,. (1) Rapport du 27 avril. (Voir ci-dessus, p. xvii.)
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comité ne peut refuser la convocation. L'assemblée générale de la section se réunit donc : les cinquante signataires de la demande sont là; ils ont amené chacun un ou deux voisins; l'orateur expose son projet, développe ses arguments, invite ses auditeurs à s'associer à son initiative. Il n'y a rien de compromettant dans cette démarche : il ne s'agit que d'appeler l'attention et les délibérations de la Commune sur un objet quelconque, et rien ne sera fait que par la volonté de la majorité des sections. Il suffit, dans cette assemblée de cent citoyens actifs, que la majorité, soit cinquante et un, se prononce dans le sens demandé pour que les autres soient valablement saisies. Voilà donc une section qui 6*est prononcée ; elle désigne des commissaires chargés d'aller inviter les autres sections à lui donner leur concours. On suscite les bonnes volontés; on obtient que, dans sept autres sections, l'assemblée générale soit convoquée et réunie de la même façon; les commissaires de la première section se présentent en camarades, montrent l'intérêt qu'il y aurait à ce que la Commune tout entière fût consultée, car, encore une fois, on ne s'engage à rien en demandant que la Commune soit consultée. On vote à mains levées, l'adhésion est accordée. Le vœu de huit sections étant ainsi réuni, la condition fixée par le décret se trouve réalisée : le Corps municipal est obligé de soumettre la question soulevée à la discussion et au vote des assemblées générales dans les 48 sections. Là, que demande-ton? Une décision ferme? Que non pas! Qu'on adhère seulement en principe, et qu'on nomme des commissaires pour étudier plus mûrement la question et pour proposer une solution définitive! On ne refuse pas de nommer des commissaires ; les amis, prévenus d'avance, se mettent en avant et sont élus. Ici intervient l'article qui consacre le droit de réunion : nos commissaires, élus par les sections, sont des citoyens actifs; ils ont donc le droit de former des assemblées particulières, de rédiger des adresses et pétitions, soit au Corps municipal, soit à Tadministration départementale, soit au Corps législatif, soit au roi, et de nommer des députations de vingt membres pour présenter ces adresses et pétitions. Mais ces commissaires ainsi assemblés sont les élus des sections de la Commune,
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sinon de toutes, au moins de la majorité : quend ils arrêtent une adresse, ils parlent au nom de la Commune; et, quand ils désignent des députés pour porter cette adresse à la barre de l'Assemblée nationale, cette députation est une députation de la Commune. Mais Tart. 16 du tit. III ne dit-il pas que « le maire sera à la tète de toutes les députations » de la Commune? Yite, qu'on invite le maire; au besoin, qu'on le somme, la loi en main. Le maire accompagnera la députation, la présentera à l'Assemblée nationale, lui donnera la consécration de son autorité morale et de son caractère officiel. Comment l'Assemblée nationale ne croirait- elle pas avoir devant elle les mandataires réels de la Commune, quand elle voit à leur tète l'homme qui, le premier, Ta présidée, l'homme qui a reçu le serment du Jeu de paume, le maire réélu sans concurrents, Bailly ?
Les sections n'avaient pas la permanence ; on la leur avait refusée avec ostentation. Mais un peu d'habileté à combiner les facilités de la loi et un peu de savoir-faire à les utiliser leur en assuraient l'équivalent (1).
Les sections ne tardèrent pas à s'en apercevoir et débutèrent par un coup d'audace : un mois à peine s'était écoulé depuis l'installation de la Municipalité définitive que Danton, orateur de la députation des commissaires de quarante-trois sections (sur quarante-huit), paraissait, traînant Bailly à ses côtés, devant l'Assemblée nationale et lisait une adresse de la Con^mune de Paris, dénonçant les ministres et demandant impérieusement leur renvoi immédiat et leur mise en accusation devant un tribunal national (2).
(1) M. Ernest Mblltiî, dans Les sections de Paris pendant la Révolution française (p. 42-44), a très bien indiqué la compensation que la loi nouvelle accordait aux sections en échange delà permanence, supprimée en apparence plus qu'en fait.
(2) C'est la section de Mauconseil qui avait pris l'initiative du mouvement par ses délibérations des 18 et 22 octobre; du 22 au 29 octobre, dix-neuf sections avaient adhéré aux arrêtés de la section de Mauconseil, dont le maire avait donné communication, le 29 octobre, au Corps municipal, qui lui-même convoquait les assemblées générales des 48 sections par arrêté du 2 novembre. Les sections s'étaient réunies, en conséquence de cet arrêté, les 5 et 6 novembre, et avaient nomoié des commissaires qui s'étaient réunis le 7 novembre & rArche- ▼éché, sous la présidence de Sergent : là, il fut constaté que, sur 44 sections qui
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Les historiens de la Révolution paraissent ne point avoir saisi Timportance de cette manifestation : Bûchez et Koux ne reproduisent, d'après le Moniteur^ leur guide habituel, que le discours de Danton à l'Assemblée nationale, sans en expliquer la genèse (I); Michelet n'en parle pas du tout, et Louis Blanc, qui lui consacre juste dis lignes, se contente, en fait d*appré* ciation, d'appeler Danton *< le redoutable Danton » (2),
Et cependant, quoi de plus remarquable que ce fait d'une délégation spontanée des sections, qui se substitue au Conseil g-énéra) tout fraîchement organisé par la loi pour représenter la Commune, et qui vient formuler publiquement, devant l'Assemblée élue par toute la France, une accusation politique contre ces ministres du roi, dont la majorité de l'Assemblée nationale, quelques jours auparavant, a refusé d'exiger le renvoi? Et le maire de Paris, d'ordinaire si respectueux des pouvoirs constitutionnels, s'associe^ après quelques façons, à cette députalion, et réclame pour elle la bonté de rAssemblée, Et le Conseil général de la Commune, consulté par le maire, a fini par Tauloriser à se prêter à cette fantaisie des sections» Et l'Assemblée nationale reçoit la députation; elle écoute patiemment l'adresse accusatrice de la Commune qui ose s'appeler « la première sentinellt* de la constitution ». Et le président de FAssemblée française lui répond avec bienveillance, comme s'il trouvait normal tout ce qui vient de se passer.
Qu'on s'étonne et qu'on s'indigne ensuite, si Ion veut» de ce
avaient dûlibéré, 28 avaient adhéré purement et simplement à la dénonciation des mimslres. En conséquence, i'Ass^emùtée des députés de ht Commune à C Archevêché a^ait arrt^té qa^une adresse réclamant le reu%'oi des luiiiislres serait présentée ù l'Aesemblée naiioimle et que le maire sérail invité à présider la députatioa. Le maire commenea par rÊfuser, alléguaut qu'il lui fallait le conBeolement du Conseil généraU alors, il fut requis* Le 9 uovemlïrc, ÎI tuformc le Conseil général de la difficulté qui ee présente et lui demnnde nu avis i après discussion» le Conseil général autorise formellemniit le maire h prt^senter la députatiooi après vérlficaljoti du vmu des sections. Le iû, Bailly et la députation portaient h rAssemblée nationale V Ad tresse présentée put la Commune th. Patois pour le renvoi des mini^lres. A ce moment, 35 sections étaient représcDléca par leurs commissaires h rassemblée de l'Arche vt^clié. En tout, 43 s'élaîent prononcées pour la dénonciation. (Voir ci dessous, p. i ^11-132, i53-lD4, iS3-16S^ 2Û7-2Û9 et ^ÎO'iiS.)
(1) Histoii^ pa rie fïien taire dû la Révolution françake, (t, VUJ, p. H et 2B-31).
[%] liistoife de ta ihvoltdôm française j par Loujjj Blanc (liv. Y, cbap. IV).
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qu'on appelle les empiétements de la Commune! On sera du moins obligé de reconnaître que, pour le premier et le plus caractérisé de ces empiétements — l'objet de l'adresse n'avait certes rien de municipal, — les sections ont eu pour complices le Conseil général, le Corps municipal, le maire Bailly, l'Assemblée nationale y compris son président, enfin la loi ellemême, car tout ce qui s'était fait était légal, strictement légal, irréprochablement légal.
Aussi le recours à la convocation générale des sections ne constitue-t-il pas un fait isolé, exceptionnel. Tout au contraire, il est, on peut dire, d'un usage courant, et les exemples ne manquent pas.
Il s'en fallut de peu que, aussitôt après la démarche dirigée contre les ministres, eût lieu une autre manifestation du même genre, plus grave encore, car celle-là aurait atteint, non seulement les ministres, mais le roi. Il s'agissait d'une nouvelle maison militaire que le roi était soupçonné de vouloir former clandestinement, sans attendre la décision de l'Assemblée nationale qui devait en arrêter le chiffre et la composition; le bruit avait couru qu'on embauchait pour le service royal des gardes nationaux soldés. Aussitôt l'émotion se répand dans les sections : la convocation générale de la Commune est réclamée, d'où vont sortir une nouvelle assemblée de commissaires et une nouvelle accusation, lorsque La Fayette se décide à donner devant le ' Corps municipal d'abord, puis devant le Conseil général, des explications qui, publiées et affichées avec l'approbation des deux Conseils, coupent court à la réunion projetée (I).
Une pétition demandant l'interdiction et la répression sévère du duel fut aussi l'objet d'une demande de convocation générale des sections. Mais, cette fois, le nombre d'adhésions exigé par la loi ne fut pas atteint, et l'effort se borna à une adresse du Corps municipal à l'Assemblée nationale (2).
(1) La demande de convocation émanait des sections du Théâtre-français et des Tuileries, 8 novembre. Cinq adhésions étaient déjà réunies le 10 novembre. Les discours du Commandant-général furent prononcés devant le Corps municipal le 8 novembre, et devant le Conseil général le 10. (Voir ci-dessous, p. 198-199, tOO'^OS, 209, 236-239, U0-U9,)
(2) La demande de convocation avait été formulée par la section de la Croix-
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II en fui de même relativement à l'absence, pour cause d'émigration, de Farchevèque de Paris, devenu, depuis la constilution civile du clergé, Tévèque métropolitain. La convocation générale des 48 sections fut demandée, n* aboutit pas, et la question se trouva réglée à la suite de démarches officieuses de la Municipalité (1).
Fendant que les membres du Conseil général de la Commune, élus par chaque section, devaient ensuite être admis ou rejelés par la majorité d'entre elles (ceci, dans le but de faire des conseillers de la Commune les élus, non d*un quartier, mais de toute la ville), la loi voulait que le juge de paix fût définitivement élu par les citoyens de la section. Il parut à quelques sections qu'il y avait là une anomalie, et Tune d'elles demanda que la Commune fût appelée officiellement à exprimer son vœu à cet égard. Sur la réquisition du nombre voulu de sections, le Corps municipal convoqua, en effet, les 48 sections, et il ressortit du dépouillement de leurs délibérations que la très grande majorité était d'avis que les juges de paix devaient, comme les notables du Conseil général, passer par la censure de Tensemble des sections. Mais on jugea inutile de recourir, pour cet objet, à une assemblée de commissaires spéciaux, et on se contenta d'une adresse que le Corps municipal fut invité à présenter à l'Assemblée nationale, au nom des sections (2).
C'est encore au Corps municipal directement que quelques sections s'adressèrent, quand il leur plut de demander la disso-
* î*t)i/gr, tti 13 novembre, et peut-être aussi, le même jour, par la section de Henri IV ^ La p^OtioD portée à rAssemblée par Le Corps municipal est du même jour. Treize »€cLîonâ sç pronoDcèrent, du 13 au 22 novembre, pour Tabolition du duel, mais aapâ demaûder la convocation générale de la Commune. (Voir ci-dessous, p. 280- 2ai, 282-283, SSS'i89, 293, 296, 307-315.)
<1) Huit apcUoûs, au moins, exprimèrent, du 10 au 30 novembre, le vœu que TAsseujblée nationale prit des mesures coercitives à l'égard de l'archevêque émi gré, afin d'ahteuir qu'il revint dans son diocèse. Mais une seule, la section de iiettri IV, invita la Municipalité à convoquer les sections. (Voir ci-dessous, p. 293, ifil-SùÈ, 321 lit 412.)
(2^ L'iuitUUve appartient, en cette affaire, k la section de la Fonlaine-de-GrC' nelie^ qui d^^lib^ra le 5 décembre et apporta sa délibération au Corps municipal le t> décembre. Le 23 décembre, le Corps municipal, constatant l'adhésion de dix sections, convoquH les sections pour le 28; le 30, sur le compte-rendu du résultat des délibérations, le même Corps municipal arrêta la rédaction d'une adresse à l'Aasembléi^ nationale. (Voir ci-dessous, p. 446, 454-455, 589-590, é58 et €60- €S3.)
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lution de la Société des Amis de la constitution monarchique. Estimant sans doute qu'il ne s'agissait que d'une mesure de police qui rentrait dans la compétence de la Municipalité, aucune d'elles ne crut nécessaire de convoquer l'ensemble des sections. D'ailleurs, la dissolution ou tout au moins la suspension ayant été prononcée dès la première dénonciation, le nombre des sections qui éprouvèrent le besoin d'insister dans le même sens se trouva forcément très restreint (I).
Jusqu'ici, on a vu les sections ou partie d'entre elles se convoquer et se réunir de leur propre initiative, usant ainsi de la faculté que leur conférait la loi, moyennant certaines conditions.
On rencontrera aussi, dans le présent volume, un exemple du gouvernement direct exercé par les sections sur l'invitation même du Corps municipal.
La loi municipale décidait, en effet, que les traitements du maire et des principaux fonctionnaires municipaux seraient fixés directement par les sections, et celles-ci avaient procédé à cette opération en son temps, c'est-à-dire avant la réunion du nouveau Conseil général de la Commune. Mais il restait, pour Bailly, réélu maire, un point à régler : ce traitement légalement fixé courrait-il à son profit à partir de sa première élection, juillet 89, ou de sa réélection, août 90? L'un après Tautre, le Corps municipal et le Conseil général pensèrent que, par analogie, c'étaient les sections qui devaient trancher souverainement la question : la Commune fut donc convoquée dans ses sections pour délibérer sur la date à laquelle il convenait de faire remonter le traitement du maire, et le Corps municipal n'eut plus dès lors qu'à enregistrer leur décision (2).
(1) La section de l'Observatoire fut la première à dénoncer le Club monarchique et & requérir sa dissolution, 28 décembre. Après avoir suspendu les séances de la Société, le 28 décembre, le Corps municipal ordonna une enquête, le 30. (Voir ci-dessous, p. 620, €38 648, 658 et 663'€69.)
(2) Le Corps municipal s'occupa de la question du traitement de Bailly dès le 8 novembre; le Conseil général en délibéra le 16 et le 30 novembre, et, sur son avis conforme, le Corps municipal convoqua les sections, par arrêté du !•' décembre, pour le 10 décembre. Ce volume s'arrête au 30 décembre, jour où le Corps municipal désigne un commissaire pour lui rendre compte du résultat des déli-
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Mais l'intervention collective des sections dans le règlement des affaires municipales n'était et ne pouvait être, d'après les dispositions de la loi du 21 mai, qu'exceptionnelle. Normalement et en vertu de cette même loi, c'est aux assemblées élues par la Commune, Conseil général, Corps municipal, Jîureau municipal, qu'il appartenait d'administrer la Commune. Voyons donc comment elles s'étaient constituées.
Une analyse complète du décret du 21 mai serait longue tl), Qu*il nous suffise de dire ici qu'il organisait trois assemblées ; le CoDseil général, composé de 144 notables, élus, à raison de trois par section, au scrutin individuel; le Corps municipal, composé de 48 officiers municipaux, élus par les sections parmi les 144 notables, au moyen d'un scrutin de liste assez compliqué; enfin, le Bureau municipal, composé de 16 administrateurs, choisis par le Conseil général, au scrutin individuel, parmi les 48 officiers municipaux. Bien entendu, les admînistrateurs du Bureau faisaient partie du Corps municipal, quand il se réunissait, de même que les officiers du Corps municipal restaient membres du Conseil général. Les 32 officiers municipaux qui n'étaient pas administrateurs formaient ce qu'où appelait le Conseil municipal.
Le maire présidait les trois assemblées; le Conseil général et le Corps municipal avaient un même vice- président, élu par le Corps municipal; pour le Bureau, en l'absence du maire, chacun des administrateurs présidait à son tour.
Le renouvellement par moitié chaque année s'appliquait k tout le personnel municipal, y compris le maire et le procureur de la Commune, qui sortaient à tour de rôle : bien entendu, on
hérations des sections. (Voir ci-dessous, p. 196, 256, 318-320, 5f^«3t^, 409-411, 423-424 et GiiS.)
(1) Le Défret concernant la Municipalité de Paris est divisé en 5 litres (*t 2t>6 articles. Le litre 1", que le Comité présentait comme constitutiuimcU reii Terme 50 articles; le titre 11, relatif aux élections, à leurs formes et à k'urs effets» comlirend 43 arlicles; le titre III, qui détermine les fonctions du maire. 4c3 administrateurs du Corps municipal et des notables, se compose de 45 articles; \^ titre IV régleuieûte. en 34 articles, la composition et les attributions des comités de sec* tioua; enfin, le titre V, qui reproduit les articles du décret général eur J'ar^ani- &atlon des municipalités applicables à la ville de Paris, contient tgaU^njcnt 3+ article?.
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ne remplaçait chaque année comme officiers municipaux que ceux qui n'étaient pas réélus comme notables.
Les premières élections devaient commencer aussitôt après la division de Paris en 48 sections.
En effet, bien que voté définitivement le 21 mai 1790, le décret d'organisation municipale de Paris était resté incomplet jusqu'à ce que fût fixée la circonscription des nouvelles sections, c'est-à-dire jusqu'au décroît du 2*2 juin. Ce dernier décret ayant été officiellement porté à la connaissance du Conseil de Ville le 27 juin, ce dernier convoqua aussitôt les sections pour le 1**^ juillet, à l'effet de procéder aux opérations préliminaires (appel et inscription des citoyens actifs, constitution des bureaux, détermination des traitements, etc.), et pour le 5 juillet, à l'effet de commencer les opérations électorales pour la formation de la Municipalité.
Mais, à ce moment, fin du mois de juin, Paris s'occupait uniquement des préparatifs de la grande Fédération nationale; les districts, celui des Cordeliers en tête, demandèrent l'ajournement des élections. A la suite d'une députation de trente-sept d'entre eux, l'Assemblée nationale décida, dans la séance du 1" juillet, soir, que les assemblées des sections ne se réuniraient que le 25 juillet. En conséquence, une proclamation royale, du 21 juillet, fixa au 26 juillet le commencement des opérations préliminaires et au 2 août l'ouverture des scrutins : un arrêté du Coaseil de Ville du 31 juillet rappela ces dispositions aux citoyens réunis dans leurs sections.
On a énuméré ailleurs la série des rapports, votes, recensements et arrêtés au moyen desquels se trouva réalisé entre les sections l'accord de volontés nécessaire pour fixer le chiffre du traitement et des indemnités à allouer au maire ainsi qu'aux principaux fonctionnaires de la Municipalité : les sections ayant commencé à voter le 29 juillet, ce n'est cependant que le 7 octobre que le résultat définitif se trouva acquis (1).
On résume simplement ici, aussi brièvement que possible, ce qui concerne les opérations électorales.
(1) Voir ci-dessous, p. 323-323.
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Le maire fui effectivement élu le 2 août; Bailly, qui avait obtenu i2,550 voix sur 14,000 votants et 80,000 ayant droit de prendre part au vote, fut proclamé le 3 août. Le 4, c'était le tour du procureur de la Commune, Boullemer de La Martinière, élu par 3f452 voix sur 6,920 votants; pour les substituts-adjoints du procureur, il fallut deux tours de scrutin, recensés les 7 et 10 août. Cahier de Gerville, ayant obtenu 2,961 voix sur 6,191 votants, fut premier substitut, avec Duport-Dutertre, élu par 2,332 voix sur 6,084 votants, pour second.
A partir du 11 août, commencèrent les élections des notables, membres du Conseil général. Mais les rivalités étaient grandes dans les sections, les scrutins se succédaient sans aboutir : à la section du Théâtre-français, par exemple, il fallut trois séances, II, 12 et 13 août, pour arriver à la nomination du premier notable; trois autres séances, 16, 17 et 18 août, pour élire un second notable, et enfin trois séances encore, 19, 20 et 21 août, pour parvenir à compléter le chiffre de trois. Le 27 août, soir, il manquait au Conseil de Ville les résultats de cinq sections; le 31 août, une section faisait encore défaut. Enfin, le 3 septembre, le secrétaire rendait compte au Conseil de Ville que la liste des 144 notables pouvait être livrée à l'impression. Mais, des contestations s'étant produites dans trois sections, il fallut prier le Comité de constitution de provoquer un décret pour liquider ces difficultés, et n'imprimer la liste qu'à titre provisoire. La Liste générale des 144 citoyens élus par les 48 sections pour composer le Conseil général et le Corps municipal de la Ville de Paris porte la date du 4 septembre. L'Assemblée nationale ayant validé, le 6 septembre, les élections contestées, le Conseil de Ville arrêta, le 7, que, à partir du lendemain 8 jusqu'au 15 inclusivem**nt, chaque section aurait à voter sur l'admission ou le rejet des notables élus par les autres sections. Le recensement général eut lieu le 16: sur 144 notables, 69 étaient admis à l'unanimité; 74, admis à des majorités diverses; un seul, Danton, élu de la section du Théâtre-français, était rejeté à la majorité de 42 sections contre 5. En conséquence, la section du Théâtre-français devait remplacer l'exclu par un autre notable; le 20, Garrau de Coulon était proclamé, et les sections convoquées pour les 21 et 22 septembre, à l'effet d'admettre ou de
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rejeter le nouvel élu. Le 23, le Conseil de Ville déclarait Garran de Coulon admis par les 40 sections qui avaient fait parvenir leurs procès-verbaux et convoquait enfin les sections pour les 25, 26 et 27 septembre, à l'effet d'élire les 48 officiers municipaux, le recensement devant se faire le 29.
Trois tours de scrutin furent nécessaires: du premier, qui eut lieu du 25 au 27 septembre et qui fut recensé le 29, sortirent 3 officiers municipaux seulement; le second, qui eut lieu le 30 septembre et fut recensé le 2 octobre, en fournit 6 autres; enfin, le troisième tour de scrutin, qui eut lieu le 4 octobre et fut recensé le G, donna les 39 derniers. Pour cette opération, le nombre des votants ne s'était pas élevé au delà de 4, 038, et le candidat le plus favorisé n'avait obtenu que 1,783 voix ; le dernier élu devenait membre du Corps municipal avec 422 suffrages, pour tout Paris.
Le 6 octobre, donc, le rôle électoral des sections étant terminé, le Conseil de Ville put publier la liste définitive des élus au Conseil général et au Corps mi^nicipal et convoquer les nouveaux représentants municipaux de Paris à la séance d'installation, fixée au 9 octobre.
Quelle était cette nouvelle Municipalité, à qui se trouvait confiée pour deux ans (sauf renouvellement annuel par moitié) Tadministration de Paris? Dans quelle mesure se différenciaitelle de celle qui Favait précédée durant la période provisoire?
Quelques chiffres et quelques noms répondront à cette question.
Tout d'abord, le maire et les trois membres du parquet de la Commune, procureur et substituts, obtiennent le renouvelle* ment de leur mandat.
Sur les 144 notables élus par les sections, entre le 1 1 août et le 23 septembre, cinquante-deux sont d'anciens Représentants de la Commune, dont six ayant fait partie seulement de la première Assemblée provisoire, trente et un ayant fait partie seulement de la seconde, et quinze ayant fait partie à la fois de la première et de la seconde; au total, quaraate-six sortatits, dont vingt et un avaient été administrateurs, membres du Conseil de Ville. En ajoutant le procureur et ses deux substituts, qui
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avaient commencé par être assesseurs du Tribunal contentieux dans Tadministration provisoire, on voit que vingt-quatre administrateurs de la Commune provisoire sur soixante, plus du tiers, sont rentrés dans le Conseil général du 23 septembre. Ce sont Beaullls, BouUemer de La Martinière, Bureau du Colombier, Cahier de Gerville, Canuel, Champion de Villeneuve, Cholet, Davous, Desmousseaux, Duport Dutertre, Fallet, Filleul, Jallier de Saval, Lejeune, Le Koulx de La Ville, Le Scène des Maisons, Minier, Pitra, Quin, Royer, Thorillon, Trudon (des Ormes), de Vauvilliers. En dehors des administrateurs, il n'y eut à être réélus à la nouvelle assemblée, parmi les membres un peu connus ou méritant de l'être des assemblées précédentes, que Big:ot de Préameneu, Cousin, Descloseaux, Garran de CouloPj Gravier de Vergennes, Mulot, Léonard Robin.
Mais Brissot (de Ouarville), Léonard Bourdon, Dusaulx, Dejoly, Moreau de Saint-Méry, Quatremère de Quincy, Brousse des Faucherets, Thouin, Huguet de Sémonville, Broussonnet, Réal, ïhuriot, Lacretelle, Vigée, qui avaient été dès le début Représentants de la Commune et qui étaient restés tels jusqu'à la fin, ne devinrent pas notables. De même, Duveyrier, Cavaignacj Vandnrmonde, Suard, Mollien, Legendre, Santerre, Manuel, Osselin, de Bonneville, Kornmann, Fauchet, de Jussieu, Lavoisier, Chaulaire, Cassini, Danton, Condorcet., Bertolio, Périer, Godard, Ameilhon, qui avaient été de la dernière Assemblée des Représentants provisoires, ou ne se représentèrent pas ou ne furent pas réélus. Par système ou par hasard, ce furent surLouL les obscurs elles silencieux, parmi les ex-Représentants provisoires de la Commune, qui se trouvèrent choisis comme notables.
Les cinquante-deux anciens Représentants réélus se partageaient entre 38 sections : 10 sections n'avaient choisi aucun de leurs aucieus Représentants de la Commune (I); 24 sections avaient délégué au Conseil général un ancien Représentant (2);
(1) Ce» ! 1) aectious sont : celles du Palais-royal, des Postes, de la Place-Louis XIV, de BoaQe-Nouvelle, des Arcis, de la Rue-de-Moutreuil, du Faubourg- Saint-Denis, de rnùloUile- Ville, de Henri IV et de la Fontaine-de-Grenelle.
(2) CttH 3i Pi^clions sont: celles du Roule, delà Place-Vendôme, de la Bibliothèque, de la Grange-batelière, du Louvre, de la Fontaine-Montmorency, de
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et 14 seulement comptent deux anciens Représentants au nombre de leurs trois notables (1).
Enfin, les Électeurs de 1 789 sont représentés dans le Corps municipal et le Conseil général d'aoùt-seplemhre 1790 par trente-cinq d'entre eux, dont vingt et un anciens Représentants de la Commune et quatorze qui, n'ayant point été élus en 1 789 ni à la première ni à la seconde des assemblées provisoires, retrouvèrent en septembre 1790 les suffrages de leurs sections.
Parmi les nouveaux membres du Conseil général, les illustrations sont rares : à peine peut-on citer, comme personnages marquants, Farchitecte Brongniart; le littérateur Dacier, membre de l'Académie des inscriptions et belles-lettres; Boncerf, secrétaire de la Société d'agriculture ; des médecins, comme Philibert Borie et Claude Lafisse; quelques professeurs et instituteurs comme Joachim Ceyrat, Le Meignen et Watrin; un avocat aux Conseils, Sanson-Duperron ; des administrateurs de grands établissements, comme Cauchin de La Tour, rapporteur de la Caisse d'amortissement, et Valleteau de La Roque, maître des comptes; Tassin, banquier, député suppléant à l'Assemblée nationale; LesguilleZy négociant; Le Camus, ancien juge-consul; Stoupe, imprimeur; Ralfron du Trouillet, bourgeois, un des doyens de l'Assemblée^ ancien chargé d'affaires de France en Toscane, qui fut membre de la Convention pour le département de Paris; et plusieurs ecclésiastiques, Dreue, Poujade de Ladevèze elle curé Roussineau.
D'une façon générale, il y eut dans le Conseil définitif beaucoup moins d'avocats et d'écrivains, et beaucoup plus de représentants du commerce et des métiers que dans les assemblées provisoires.
Cependant, à la suite de ces longues et laborieuses élections auxquelles les sections avaient procédé sans interruption pen-
Mauconseil, du Marchd-des-Innoceuts, des Lombards, du Faubourg-Montiuartrc, de la Rue-Poi8soQni«>re, de Bondy, du Temple, de Popincourt, des Quiuze-viugts, des Gravilliers, du Foi-de-Sicilc, de la Place-royale, de l'Arscual, de Notre-Dame, de la Croix-rouge, du Luxembourg, des Thermes-de-Julien et des Gobelius.
(?)C€s 14 sections sont: celles des Tuileries, des Champs-Elysées, de TOmtoirc, de la Jialle-au-blé, du Ponceau, de la Rue-Beaubourg, des Enfants-rouges, de nie, des Invalides, des Quatre-Nations, du Théâtre-français, de Sainte-Geneviève, de rObservatoire et du Jardin-des-plantes.
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dant les deux mois entiisrs d'août et de septembre, la Municipalité définitive n'était pas encore en état de fonctionner : il restait à choisir les seize administrateurs qui devaient former, avec le maire, le Bureau municipal, plus les secrétaires-greffiers^ le bibliothécaire et Tarchiviste. La loi de mai 1790 avait réservé ces nominations au Conseil général.
Il y consacra quatorze séances, qui occupèrent presque tout le mois d'octobre. Installé le 0 octobre, le Conseil s'occu4)a, dos le 10, du choix des administrateurs; mais il fallait d'abord que le Corps municipal, formé des quarante-huit officiers municipaux, eût fixé le nombre des administrateurs de chacun des cinq Départements entre lesquels le décret du 21 mai avait partagé Tadministralion. Cette répartition ayant été faite le même jour, 10 octobre, les scrutins commencèrent le 12 octobre ; pour parfaire le nombre des seize administrateurs, il ne fallut pas moins de quarante-deux tours de scrutin, la plupart des élections (12 sur IG) n'aboutissant qu'au troisième tour; deux administrateurs seulement purent être élus au premier tour, et deux au second. Le 21 octobre, les administrateurs étaient au complet.
Il manquait encore le secrétaire-greffier et ses deux adjoints : le Conseil général consacra trois séances à ces trois nomina^ tions.
Enfin, le 25 octobre, le Corps municipal put fixer au 1*' novembre la prise de possession des nouveaux administrateurs.
Le bibliothécaire et l'archiviste furent élus par le Conseil g-énéral respectivement le 26 et le 27 octobre.
Comme il avait été ari-êté, le Bureau municipal tint sa première séance le I**" novembre. C'est donc en réalité le I**" novembre que la Municipalité nouvelle commença à fonctionner.
Elle n'était pourtant pas encore pourvue de tous les organes qui lui étaient nécessaires. L'Assemblée nationale avait jugé bon, en réduisant à cinq le nombre des Départements municipaux, de supprimer le Département des impositions et celui de la garde nationale. Le Corps municipal s'aperçut vite qu'il ne pouvait se passer de ces deux rouages, et décida de les reconstituer. Pour le Département des impositions, après déci-
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sîoa prise le 25 octobre, cinq administrateurs furent désignés par le Corps municipal, au scrutin de liste, le 2 novembre (I). Pour le Département de la garde nationale, il y eut quelques difficultés : après un premier arrêté du 25 octobre, le Corps municipal nomma des commissaires le 8 novembre pour préparer la solution; le rapport fait au Corps municipal le 1" décembre fut porté, le II, au Conseil général, qui ajourna sa décision; ce que voyant, le Corps municipal arrêta, le 13 décembre, de procéder au renouvellement et y procéda effectivement le 21 décembre : trois administrateurs furent élus au scrutin de liste, et un quatrième leur fut adjoint sans scrutin (2).
Mais ces deux Départements adventices ne sont pas de vrais Départements; leurs membres, simples commissaires du Corps municipal, n'ayant point été élus par le Conseil général, ne fout point partie du Bureau municipal. Il n'y a là en réalité que deux commissions administratives^ chargées. Tune de la partie des impositions, Tautre de la partie de la garde nationale, mais dénuées de tout pouvoir propre.
Aussi, quand le Corps municipal a à faire le règlement des attributions des Départements, il n'y comprend que les cinq Départements institués par le décret du 21 mai : des commissaires, chargés le 10 octobre de préparer ce règlement, ne le présentent que le 5 novembre, après deux ajournements du 25 et du 30 octobre. Le vote des cinq titres du règlement se poursuit au cours des séances des 5, 8, 12, 15 et 27 novembre. A la suite d une vérification prescrite le l*' décembre, le règlement sur les attributions est approuvé définitivement le 6 décembre (3).
A côté et en dehors des Départements proprement dits et des commissions administratives, la Commune avait encore un puissant instrument d'action : son Comité des recherches, spécialement chargé de la haute police politique.
La loi nouvelle autorisait-elle une pareille institution, créée
(1) Séances des 25 octobre et 2 novembre. (Voir ci-dessous, p. Ii4 et 152-153.)
(2) Séances des 25 octobre, 8 novembre, i", 11, 13 et 2i décembre. (Voir cidessous, p il4-115, 197, 425, 492, 517 et 570.)
{3) Stances des 10, 2.*) et 30 octobre, îi, 8, 12, lo et 27 novembre, 1er et u décembre. (Voir ci-dessous, p. 27-28, 115, WA, 189-191, 197-198, 26(>, 296-297, 402, 421 et 448 )
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par la Municipalité provisoire au milieu des troubles d'octobre 1789? il y eut des doutes à ce sujets au sein du Conseil général, et le maintien du Comité des recherches avec son ancien personnel ne fut tout d'abord voté, à la séance du 10 octobre, que grâce k la voix prépondérante du maire.
Mais quelques membres du Comité sont élus juges ; un autre est devenu administrateur de police; ils viennent déclarer, le 18 d«^cembre, qu'ils sont dans l'impuissance d'exercer plus lonfi temps leurs fonctions, et le Corps municipal est le premier à proposer au Conseil général de leur donner des successeurs.
Celle fois, une déclaration du Comité des recherches de rAssemblée nationale, à quille concours du Comité municipal est indispensable, lève toutes les hésitations, et le renouvellement du t'omité, à titre provisoire (jusqu'à l'achèvement et la mise en pratique de la constitution), est décidé sans difficulté. Six membres du Conseil général sont élus le 20 décembre; un non acceptant est remplacé le 22 décembre. Le Comité des recherches est reconstitué (I).
Tout paraissait donc organisé, prévu, réglé.
MaÎB il était dit que la Municipalité définitive devait passer par de conLinuelles vicissitudes : elle était à peine installée que déjà son personnel ne se trouvait plus au complet,
Le second substitut du procureur de la Commune, Duport- Duterire, était appelé par le roi, — sur la recommandation de La Fayelle, paraît il, — au poste éminent de ministre de la justice, garde des sceaux. La nomination est du 21 novembre : dès le 22, le fiorps municipal décide qu'il proposera au Conseil général d'envoyer une députation au collègue devenu ministre; le 23, le Conseil général, s'associant à cette pensée, nomme la députation, et celle-ci allait partir pour remplir sa mission, lorsque se présente Duport-Dutertre en personne; il vient faire sea adieux à ses collègues et reçoit d'eux une ovation sans pareille* Mais, les congratulations réciproques terminées, il fallait se préoccuper de combler la vacance.
Or, la chose n'allait pas toute seule. En effet, le décret du
ii I Seaaci'S (Il ri 10 octobre, 13, 14, 18, 20 et 22 décembre. (Voir ci-dessous, t). 2îi| 1^-.Ï0, riU>, i*ai, 553-555, 563, 566-567, 580 et 582.)
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2! mai, comptant sur le renouvellement par moitié qui devait avoir lieu tous les ans, avait supprimé radicalement toutes les élections partielles; en particulier, il avait interdit formellement le remplacement de Tun des substituts du procureur. En présence de ce texte, le Conseil général prend une décision très raisonnable : le 23 novembre, il délëgue près du Comité de constitution de TAssemblée nationale des commissaires chargés de demander un nouveau décret, qui, à raison des circonstances, autoriserait Télection d'un substitut. Mais le Comité de constitution, moins scrupuleux, conseille hardiment aux commissaires du Conseil général de passer par-dessus le texte du décret; il estime qu'il est inutile de déranger l'Assemblée nationale pour si peu de chose, bur le vu de l'avis du Comité de constitution, donné le 27 novembre, le Conseil général décide, le 30, qu'il y a lieu de procéder à l'élection et invite le Corps municipal à convoquer les sections à cet effet : le lendemain, 1"" décembre, les sections sont convoquées pour le 9 décembre. • Mais, lorsque, le 11 décembre, le Corps municipal voulut procéder au dépouillement du scrutin, il se heurta à l'opposition de trois sections, qui, plus rigoristes que le Comité de constitution, avaient refusé de procéder à l'élection et protestaient contre tout ce qui serait fait en violation de la loi. Les trois sections étaient tellement dans le vrai que le Corps municipal dut ajourner le dépouillement et en référer de nouveau au Comité de constitution. Cette fois, le Comité voulut bien s'exécuter : le 14 décembre, il faisait voter un décret qui, tout en régularisant le scrutin des sections qui avaient voté le 9, décidait qu'il fallait appeler les trois sections non votantes à prendre part au scrutin. Ce nouveau décret n'ayant été communiqué à la Municipalité et transcrit sur ses registres que le 21 décembre, c'est ce jour-là seulement que le Corps municipal put convoquer pour le 2î décembre les trois sections récalcitrantes. Le recensement des scrutins du 9 et du 24 décembre eut lieu le 26 : il aboutit à un ballottage et à une nouvelle convocation des 48 sections pour le 28. Enfin, au second tour de scrutin, dépouillé le 30 décembre, le second substitut du procureur de la Commune était élu ; c'était Desmousseaux, ancien assesseur au Tribunal contentieux dans la Municipalité provi-
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BDire, notable et officier municipal dans la Municipalité défluitiv0(l),
Simultanément, d'autres vacances se produisaient, par suite des élecLions des juges aux tribunaux de district de Paris et des juges dt^ paix des sections.
li'Assemblée électorale du département de Paris avait choisi pour juges trois des membres du Conseil général, dont deux iHaient officiers municipaux et un était administrateur. Comme notableB. ils n'avaient pas besoin d'être remplacés, les fondions de juge n'étant point incompatibles avec celles de membre du Conseil général; il en était autrement, en ce qui concernait les fonctions d'offtcier municipal et d'administrateur.
Minier et Garran de Coulou, les deux juges qui se trouvaient dans ce dernier cas, étant venus apporter, le 1 1 décembre, au Conseil général, leur démission d'officiers municipaux, ils furent incontinent remplacés par les deux notables ^ui, au scrutin du 4 octobre, étaient arrivés immédiatement après les élus. Ce ne fut qu'une constatation et une proclamation (2),
Mais Minier était aussi administrateur. Il fallait une élection pour dé&igner un nouvel administrateur ; elle fut fixée, le 1 1 décembre, au 14. Le 14, après trois tours de scrutin, le nouvel adminislrateur, Le Scène des Maisons, était désigné (3).
De nouveau, le Corps et le Bureau municipal se trouvaient au complet.
Pas pour longtemps. Le 22 décembre, voici que Le Scène des Maisons fait savoir au Conseil général que, étant élu juge de paix par sa section, il opte pour ces dernières fonctions et résigne celles d'administrateur. L'élection de son n'inplat^ant fut aussitôt fixée au 24 décembre. Ce jour-là, Maugis fui choisi pour lui succéder (4).
Le !iO décembre, au moment où s'arrête ce volume^ il n'y a plus quun vide à combler: Desmousseaux, élu sub&titut du procureur, doit être remplacé comme officier municipal.
(1) S^^anci^s du 23 novembre au 30 décembre. (Voir ci-dessous, p. jCÎ, 'Ml. :\m~:m, ,t77-379, 374-373, ,17.9-3^0, 412-413, 423-424, 482-484, 4SS-4S7, 571, im-
(2) SéaDce du H décembre. (Voir ci-dessous, p. 490-491.)
(3) Séances des 11 et 14 décembre. (Voir ci-dessous, p. 492 eliiâS.)
(4) Sf^ances des 22 et 24 décembre. (Voir ci-dessous, p. 581 et n98.)
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Il lésera quelques jours plus tard, en janvier 1791» aprè$ aa prestation de serment.
Du 9 octobre au 31 décembre, le Conseil général se réunit 33 fois, le Corps municipal 3S foisj et le Hureau municipal 1 1 fois. Sans compter les doubles séances tenues dans la même journée, une le malin, une le soir, qui sont au nombre de 1 pour le Conseil général et de 5 pour le Corps municipal, nous avons donc, dans ce volume, le compte*rendu de 83 séances, dont 33 en octobre, 30 en novembre, 31 en décembre : 83 séances en 81 jours, c'est exactement, en déduisant les jours de fête, une séance par jour.
On remarque que, dès le début, les séanc0s du. Corps municipal sont plus nombreuses que celles du Conseil général. C'est que, en effet, ledéoret du 3| mai a fait du Corps municipal le véritable centre da Tadminislralion parisienne, et que le Conseil général, d'après ce même décreti ne doit se réunir que rarement, pour régler certaines questions générales et imprimer une direction. Le Corps municipal, formé des officiers municipaux, est d'ailleurs indépendant du Conseil général, tout aussi bien que le maire: maire et officiers municipaux sont sortis du vote de l'ensemble des sectjons. Si même, durant ces trois premiers mois, le Conseil général s'est réuni assea fréquemment, c'est qu'il avait à procéder à l'élection des administrateurs, des secrétaires-greffiers, du bibliothécaire et de l'archiviste : dès qu'il a termiué ses fonolions électorales, ses séances se font plus rares.
On apprécierait mal cependant l'activité déployée par le Conseil général, si Ton supposait que le choix des administrateurs et autres agents de la Municipalité suffit à absorber l'attention de la nouvelle assemblée. Parmi les questions d'ordre général qui l'occupèrent dès le début de ses séances et dont elle prépara la solution, il faut noter :
P la police des rivières servant à l'approvisionnement de Paris, Seine, Marne, Oise, Yonne, etc., qui, par un privilège datant de Tantique corporation des Marchands de Veau, appartenait à la Ville de Paris et dépendait de la juridiction du Tri-
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bunal contentieux. Un mémoire de l'ancien lieutenant de maire au Département des subsistances, de Vauvilliers, soumis au Conseil général, le 19 octobre, fut par lui renvoyé à des commissaires, qui déposèrent leur rapport le 1 1 novembre. Ajournée le 30 novembre, la discussion aboulit, le 4 décembre, à la nomination de commissaires chargés de rédiger une adresse à l'Assemblée nationafe pour rrclamer^ en faveur de la Municipalité définitive, la continuation des pouvoirs d'administration et de juridiction dont avaient joui la Municipalité de Tancien régime et la Municipalité provisoire (l).
S** l'encombrement des prisons, provenant de Tinaction des tribunaux, qui elle-mi''rae avait pour cause la réorganisation judiciaire. A la vérité, ce fut (l*abord le Corps municipal qui agita cette question. Mais c^est dans une adresse présentée, le 18 novembre, à l'Assemblée nationale, au nom et à la tête d'une députation du Conseil général, que Haîlly formula les plaintes de la Municipalité et indiqua les remèdes qu'elle sollicitait: la mise à sa disposition du donjon de Yincennes pour y loger un certain nombre de prisonniers, et la création d'un tribunal criminel provisoire. Sur les deux points, la Commune obtint satisfaction presque immédiate: le 20 novembre, Tusage du donjon de Yincennes lui était concédé, et, le V décembre, un tribunal criminel provisoire était institué (i).
3* la répression des maisons de jeu clandestines, qui pullulaient, en dépit des condamnations prononcées de temps à autre par le Tribunal de police. Sur cette question difficile, le Conseil se borna, le '23 novembre, à nommer des commissaires, qui n'apporîërent leur rapport qu'en février (3).
4*" la contribution personnelle, imposée aux habitants de Paris par un décret de l'Assemblée nationale. La commission administrative des impositiouK présenta, le 30 novembre, au Conseil général un rapport où le tarif adopté était justement criti-
{i) Séauces des 19 octobro* 11 et 'iO Dovpiubre, el 4 d^'combrc (Voir ci-dessous, P.19-SU, ^2-HS, 2ïi4-25j, 5J7-ÏÏ.ÏN, 41 J et ^'6H.}
{■1) Séanf'es diî Corps umuidpal des 12, \6 et L9 DOTooibra, ijt du Conseil général du ÎG noveiubrc, (Voir ei-dessous, p. 2G7, 29G, :î2i, 343 345, 316-317 et 34ff--i5i.)
(3) S^auce du ^3 novt'tiibrei. (Voir ci-dc&sous, p. 368-36U ei 37(^-377.)
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que ; le Conseil général ordonna simplement que ce rapport serait distribué à tous les membres de l'Assemblée naticmale, et, peu de temps après, avec Faide des députés de Paris, un nouveau décret, en date du 1 1 novembre, diminua sensiblement le tarif (1).
5° l'institution du concours pour tous les monuments et ouvrages publics de la Ville. A propos de la reconstruction d'un pont, le Conseil général avait, le. 22 octobre, voté d'enthousiasme qu'aucun travail artistique ne serait fait dorénavant, pour le compte de la Ville, qu'à la suite d'un concours public. Le rapport lui fut présenté sur cette question le 22 décembre ; mais la décision n'intervint que trois mois plus tard (2).
6* les dépenses des comités des Sections, pour leur loyer et leurs frais de bureaux. Sous la Municipalité provisoire, les cotisations des citoyens, augmentées de quelques allocations accordées dé temps à autre par l'Assemblée des Représentants de la Commune, avaient subvenu aux besoins locaux des districts. Il importait de régulariser cette situation, et le Conseil général s'en préoccupa dès le 24 octobre. Les commissaires lui apportèrent à ce sujet, le 29 décembre, un rapport qui ne put être discuté qu'à la fin de janvier suivant (3).
T le droit de pétition collectif des sections. Le Conseil général ne pouvait avoir la pensée de contester la faculté, que le décret du 21 mai, comme cela a été expliqué au début de cette introduction (4), reconnaissait aux sections, de s'assembler de leur propre initiative, d'obliger dans certaines circonstances le Corps municipal à convoquer la Commune entière et d'arriver ainsi à présenter des adresses ou pétitions au nom de la Com* mune et en dehors des assemblées légalement instituées. Cette pensée était si peu la sienne que, la première fois que la question s'était posée, il avait autorisé le maire à se mettre officiellement à la tète de la députation d'une assemblée de ces com-
{{) Séance du 30 novembre. (Voir ci-dessous, p. 411-412 et 413-418.)
(2) Séances des 22 octobre et 22 décembre. (Voir ci-des?ous, p. lO'i-104, 581 et 5Si'584.)
(3) Séances du 24 octobre et du 29 décembre. (Voir ci-dessous, p. 111^ 650 et 650-653,)
(4) Voir ci-dessus, p. xxi-xxi;i.
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miseaires de sectiong. Mais, en même temps, il s*était préoccupé do réglementer celle facullé, et le 9 novembre, il avait chargé quelques-uns de ses membres de préparer une adresse à TAss*Mnlïir*e nationale pour réclamer un décret qui fixerait la forme dans Irtqntîlle les pétitions collectives des sections devraient être présenlées. Dans son rjappoTt, déposé le 23 novembre, la commisHJuii avait quelque peu élargi le cadre de l'adresse projetée, et elle avait énuméré jusqu'à sept questions qui devaient être pos(*es uu Comilé de constitution, sur la forme des délibérations des seclions, la manière de les recenser, leur exécution, l'ulendue des pouvoirs des commissaires, l'obligation imposée au maire d'escorter les députations, etc.. Mais, lorsque le rapport vint en discussion, le 4 décembre, le Conseil général revint à I unique question qu'il avait d'abord formulée et adopta une adresse destinée au Comilé de constitution, dans laquelle on lui demandait seulement de décider dans quelle forme les vœux des seclions légalement convoquées devaient être recensés et présentés. Ces démarches sont sans doute l'origine jpreïiiiiire du décret du 18 mai 1791, qui vint réglementer et restreindre les facilités au moyen desquelles les sections avaient indirtïcLement rétabli, en partie, la permanence des anciens districts (I).
8° le prix de la viande et du bois de chauffage. A vrai dire, le Conseil général ne fit d'abord que prescrire l'élude de la qnrsLion et l'élaboration de rapports, dans le but de préparer une diminution du prix de ces deux objets de consommation nsiit'lle et indispensable. La discussion s'ouvrit seulement en janvier (2).
\)o enfin, la formation des bureaux de paix et de conciliation qnî, aux termes du décret général sur l'organisation judiciaire, di'vaienL être institués près de chaque tribunal de district. La ville et le département de Paris ayant été divisés en six arrondissements judiciaires, ayant chacun un tribunal assimilé aux Lrîlïuaaux de district, c'était six bureaux de paix que le Conseil
(!] Sêancc6 des 9 et 23 novembre et 4 dccoiubre. (Voir ci-dessous, p. 2û8-i09, ai'i, :ifiO-:tSU 437 et 44i-44.3.)
\ii] Sviuii'j'^ des 4, 17, 23 et 30 novembre, 10, 20 et 22 décembre. (Voir cl-desa.ms, p. 1K2. 330, 375-370, SSf, 412, 41.9, 480-481, 563 et :>81-582.)
INTRODUCTION xuii
général avait à nommer, chacun de ces bureaux devant être composé de six membres, dont au moins deux hommes de loi. D'où une nouvelle série d'élections à faire, portant sur trente-six noms, sans compter les non acceptants qu'il faudrait remplacer immédiatement. Aussi coftiprend-on que le (conseil général ait hésité devant cette besogne : invité à s y livrer par le procureur de la (iommune dès le 14 décembre, il délibéra trois jours durant, les 18, 20 et 22 décembre, sur l'ordre dans lequel il procéderait aux élections, sur lo mode de scrutin qu'il emploierait. Quand enfin il se fut mis d'accord, il se donna encore huit jours de répit avant de commencer. Le 29 décembre, enfin, il désigna les membres du bureau de paix du premier tribunal de Paris. Les cinq autres bureaux furent constitués au mois de janvier (I).
Plus nombreuses et plus variées encore étaient les affaires dont le Corps municipal avait eu à délibérer. Passons rapidement en revue les plus importantes.
Déjà, nous avons signalé les adresses présentées par le Corps municipal à l'Assemblée nationale : la première, de sa propre initiative, pour réclamer la répression du duel, en date du 13 novembre; la seconde, après consultation des sections, pour demander que l'élection des juges de paix fiit soumise à la ratification de la majorité des sections, en date du 30 décembre (2).
(^est aussi à l'initiative du Corps municipal que sont dues l'adresse présentée par Bailly, le 18 novembre, à l'Assemblée nationale et la visite faite par le même Bailly, le 25 novembre, au roi. Bien qu'il s'agît tout d'abord seulement de porter à l'Assemblée nationale et au roi l'hommage de la Municipalité nouvelle, Bailly profita de la circonstance pour exprimer à l'Assemblée nationale les plaintes de la Municipalité au sujet de l'entassement des prisonniers au Châtelet et à La Force. Dans cette circonstance, *la députation tenait sa mission du
(1) Séances des 14, 18, 20, 22 et 29 décembre. (Voir ci-dessous, p. 322-523, 5j5- 556, 565-567, 580 et 649.)
(2) Voir ci- dessus, p. xxv et xxvi.
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Conseil géntira!^ mais c'était le Corps municipal qui parlait par la bouche de Bailly (I).
Les changements introduits dans l'organisation judiciaire occupèrent k maintes reprises les séances du Corps municipal.
Il fut d'aburd chargé de poser les scellés sur toutes les salles et dépendances du Parlement supprimé, au Palais de justice; après avoir^ dès le 1 1 octobre, pris les mesures préparatoires, il procéda solennellement à cette opération, qui dura dix heures, de midi à dix heures du soir, le 15 octobre. Le 17 el le 18, il s'occupa de désigner et de placer les gardiens des scellés. Plus tard, il eut encore à surveiller la levée de ces mêmes scellés (2).
Puis, il dut chercher des locaux pour les six tribunaux (à la fois civils et criminels) que l'Assemblée nationale avait institués à Paris. Dès le 15 octobre, il nomme à cet effet des commissaires, qui, après de laborieuses recherches, lui apportent un projet de répartition des tribunaux dans divers bâtiments dépendant de maisons religieuses supprimées. Ce projet est adopté le 25 novembre. Mais bientôt, instruit des dépenses énormes que nécessitera Taménagement desdits locaux, considérant aussi les pertes que subira la valeur des domaines, devenus nationaux, dont une partie seulement sera occupée par les tribunaux et dont le reste pourra difficilement être aliéné, il dt'^cîde de demander à l'Assemblée nationale l'autorisation de réunir les six tribunaux au Palais de justice, pour la plus grande commodité des avocats et des plaideurs et le plus grand avantage des finances de la Ville. Malgré l'opposition de quelques sections, il adopte une adresse en ce sens, le 23 décembre. Nous verrons plus tard que sa demande, pour bien motivée qu'elle fut, ne reçut point l'agrément de l'Assemblée nationale (3).
C'est ici le cas de dire que le Corps municipal fit, à plusieurs reprises, des démarches auprès de l'Assemblée nationale et de
(1) SéaucDs du Corpa municipal des 8, 12, 19 et 29 novembre, et du Conseil gt-ûéral du Id ntivombre. (Voir ci-dessous, p. 196, 264, 322, 343-345, 349-351^ 387aSS et n90-3S1 )
{t) Séances des 11, 15, H et ISoctobre. (Voir ci-dessous, p. 31-32, 4o-6C, 61-6i, (J8'69 et 10-75.)
(3) Séances des 13 octobre, 25 novembre, 21 et 23 décembre. (Voir ci-dessous, p, 45, 3B^i-:iH(3j 572-373, 591-593, 59ô-ô,90.)
INTRODUCTION xlv
son Oomilé des domaiues pour obtenir que le Palais de justice x fût concédé à la Commune, qui y aurait installé, à côté des tribunaux, la Mairie, les salles des séances du Conseil général et du Corps municipal et tous les services des Départements municipaux. Dans cette hypothèse, THôtel-de-Ville serait devenu le siège de Tadministration du département de Paris (I).
En attendant, et quoique Télection des juges par TAssemblée électorale fût fort avancée, les tribunaux nouveaux ne pouvaient pas entrer en fonctions, faute de locaux. A la suite de l'adresse présentée par Bailly, le 18 novembre, l'Assemblée nationale ayant décrété la création d'un Tribunal criminel provisoire, le Corps municipal eut à installer ce tribunal,composé des dix premiers juges élus. Après avoir reçu le serment des juges à rHôlel-de-Yille, il les conduisit au Palais de justice, et, là, il fut procédé, le 9 décembre, avec force discoufs, à l'installation des premiers magistrats nommés conformément à la nouvelle constitution (2).
Nous devons signaler encore une lettre adressée, le 8 novembre, au Corps municipal par le Comité de mendicité de l'Assemblée nationale au sujet de rétablissement, alors plus que modeste, des sourds-muets; le Comité sollicitait une subvention de la Yille. Le Corps municipal accorda, le 12 novembre, UQ secours de 1,200 livres. Cet incident nous a permis d'ajouter quelques détails intéressants à ceux que nous avons recueillis dans la période précédente sur l'histoire de cet asile des sourds-muets, qui ne deviendra que plus tard une fondation nationale (3).
A peu près dans le même ordre d'idées, il convient de noter l'intervention du Corps municipal dans une enquête faite sur l'asile d'aliénés de Charenton, alors tenu parles Frères de la Charité, dont le Directoire exécutif de la République fit aussi un établissement national. C'est le Comité des lettres de cachet de l'Assemblée nationale qui demanda, le 21 novembre, au Corps municipal de vérifier comment les malades y étaient traités
(1) béanccs des 25 octobre, 25 novembre et 30 décerabre. (Voir ci-dessous, p. 115, 388 et 659.) ;2) Séances des 6 et 9 décembre. (Voir ci-dessous, p. 447, 449-450, 473-477, 478.) (3) Séance du 12 novembre. (Voir ci-dessous, p. 262-263 et ^G 8-27 S,)
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et s'il ne s'y trouvait pas des personnes illégalement détenues. Des commissaires furent nommés le 25 novembre : le résultat de leur visite, consigné dans un rapport manuscrit en date du 23 décembre, que nous avons retrouvé, est des plus favorables à rétablissement suspecté. Le Corps municipal ordonna simplement que ce rapport serait communiqué à l'Assemblée nalio nale (I).
C'est encore le Corps municipal qui s'occupa de rechercher des ressources pour venir en aide aux pauvres, dont l'hiver aggravait les souffrances. Une section ayant appelé son attention sur ce sujet douloureux, il décida, le b décembre, que les curés de toutes les paroisses seraient convoqués à la Mairie pour conférer avec le maire et quatre commissaires municipaux. Après que le maire eut rendu compte, le 13 décembre, du résultat très satisfaisant, dit-il, de cette entrevue, le Corps municipal décida que les présidents des comités de sections se réuniraient à leur tour à la Mairie avec les mêmes commissaires pour aviser aux mesures à prendre. Nous avons la lettre du maire, datée du 18 décembre, convoquant les présidents pour le 21 décembre; mais il nous manque le compterendu de la réunion du 21 décembre. Nous savons seulement que le 21, sur la proposition du maire, le Corps municipal arrêta que tous les théâtres seraient invités à donner, par ordre de la Municipalité, des représentations au profil des pauvres h trois dates différentes, chacune de ces dates étant celle d'une fête religieuse. Les représentations eurent lieu en effet, malgré les critiques de certains journaux (2).
Nous avons terminé l'examen rapide des principaux objets qui sollicitèrent, durant les trois derniers mois de Tannée 1790, les délibérations des sections, du Conseil général et du Corps municipal.
Il reste à parler de .quelques faits qui, quoique s'étant passés en dehors des sections et des assemblées communales, se ratta-
(1) Séances des 25 novembre et 28 décembre. (Voir ci-dessous, p. 6iô-6i7 389-390, 618 et 6â7-630.)
(2) Séances des 8, 13 et 21 décembre. (Voir ci-dessous, p. 468, 517, oi9^ôi0^ 574
et 573-377.)
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cheni cependaQi directement à Thistoire municipale de Paris.
On voit par exemple le Comité milUnire de la Ville, formé <mi juillet 1780 de délégués de tous les districts sous la présidence de La Fayette et qui était, pour ainsi dire, le pendant de l'Assemblée des Ri»présentants de la Commune constituée à la même époque sous la présidence de Bailly, venir félicittjr, le 26 octobre, le nouveau Conseil général de la Commune et rendre hommage à la Municipalité, qui représente le pouvoir civil. Maintenant que la Municipalité est investie de pouvoirs définitifs et absolument légaux, l'organisme provisoire qu'était le Comité militaire se retire spontanément. N'est-ce pas là un fait digne d'être relevé (1) ?
Un peu plus tard, c'est la garde nationale qui signe, par l'intermédiaire de nombreux délégués, une Adresse de la garde nationale parisienne à l'Assemblée nationale et qui réclame instamment son organisation définitive. Le Commandant-général avait commencé par demander l'autorisation du Corps municipal et du Conseil général pour cette réunion insolite de délégués militaires délibérant; en témoignage de sympathie, le Corps municipal fit lui-même imprimer la pétition présenti^e, le 18 novembre, par La Fayette, au nom de la garde nationale; c'est à ce titre qu'elle figure dans les procès-verbaux (2).
Enfin, plusieurs visites que firent, au Conseil général, les députés de la Société des gardes nationaux des départements de France^ les II, lo et 18 décembre, nous ont donné l'occasion de publier, sur celte association peu connue, souvent désignée sous le nom de Club des Jédéré,<y des détails qu'on ne jugera pas sans doute dénués d'intérêt. Dans ce groupement, fondé à Paris en septembre 1700, et qui, en dépit de sa dissolution officielle, mais apparente, en décembre de la même année, continua sa propagande jusqu'à l'événement de la fuite du roi à Varennes, c'est-à-dire jusqu'en juin 1791, on reconnaîtra facilement une tentative du parti royaliste constitutionnel [ïour
(1) Séaucc du Conseil général du 26 octobre. (Voir ci-dessous, p. \H et lii-
(2) Séances du Corps municipal du 8 noverabj-e, du Conseil général du 10 novembre, et du Corps municipal du 19 novembre. (Voir ci-dessousj p. 20.?, i>39i240, 345*347 et SHI-Sm:)
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appuyer et renforcer, au moyen de la force arnu'^e des départements, les éléments conservateurs de la garde nationale parisienne, et un essai, encouragé par La Fayette et même un peu par Bailly, dont Taboutissement eût été la formation d'une garde départementale dans le genre de celle que les Girondins cherchèrent vainement à organiser auprès de la Convention, en octobre 1792 (I).
Une observation, et je finis : le lecteur voudra bien remarquer que j'ai volontairement négligé de signaler dans cette trop longue Introduction des incidents qui firent beaucoup de bruit en leur temps, tels que le pillage de Thôtel de Oaslries, Tinsurreclion de la Salpétrière, les manifestations qui saluèrent les représentations de Brutus^in théâtre de la Nation^ la pnHendue profanation de l'autel de la patrie par des séminaristes étrangers, etc., toutes choses qui remplissent les journaux de l'époque et dont on retrouvera nécessairement Técho dans le présent volume: je note ici surtout ce qui est moins connu, ce que les journaux ne font pas ressortir, mais ce qui^ éclaire d'une lumière aussi intense que possible le fonctionnement réel de la vie municipale du Paris de la Révolution.
SIGISMOND LACROIX
(i) Séances du Couseil fi[cin'ral des 11, 15 et 18 déccuibre» (Viùr cî-dcîJ^^^fjKSi p. 489-490, 490-508, o29, ÔSI-oiO, 5:i2-5o3, oo6-où'f et 672-613, addiliuii iî la page 36 L)
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL GÉNÉRAL DU CORPS MUNICIPAL ET DU BUREAU MUNICIPAL
9 Octobre 1790 INSTALLATION DU CONSEIL GÉNÉRAL
Nota. — Le procès-verbal de l'installation du Conseil général ayant été, en exécution du décret de TAssemblée nationale du 7 octobre 1790, rédigé par le secrétaire dans le registre et à la suite des délibérations du Conseil de Yille provisoire (1), le Conseil général a ordonné, dans sa séance du iO du même mois, que ce procèsverbal serait inscrit en tête du registre de ses délibérations. Le Conseil général a de plus ordonné que la liste générale des membres qui le composent serait transcrite à la suite de ce procèsverbal, et que chacun d'eux y serait placé dans Tordre et suivant le nombre des suffrages qu'il a obtenus dans les trois scrutins de liste de dix noms auxquels il a été procédé dans les quarante-huit sections (2).
(1) Le décret du 7 octobre, maiotenu le 8 par rAsseinblée nationale, malgré les réclamations de t^Assemblée provisoire des Représentants de la Commune et de' son président Fauobbt, avait décidé que le serment des nouveaux élus serait reçu par le Conseil de Ville provisoire, son secrétaire étant chargé de dresser procès-verbal de la prestation. (Voir !•■• série, Tome VII, p. 426-427 et 442-444.) Ce procés-verbal identique figure donc ai la fois à la fin du registre contenant la copie manuscrite des procès-verbaux du Conseil de Ville provisoire (Bib. nat., manusc. reg 11699). et en tête du registre contenant la copie manuscrite des prpcés-verbaux du Conseil général définitif (Bib. nat., manusc. reg. 11707).
(2) Arrêté du Conseil général du 10 octobre. (\'oir ci-dessous, p. 25.) 11 est assez difficile, au premier abord, de concilier cet arrêté avec le texte de la loi sur l'orga- .
Tome I
CONSEIL GÉNÉRAL [9 Oct. 1790]
Procès-verbal du Conseil de Ville provisoire, du 9 octobre 1 790.
Le samedi 9 octobre 1790, à dix heures du matia;
Le Conseil de Yille convoqué par billets en exécution des précédents arrêtés et réuni sous la présidence de M. Daugy, Tun de ses membres (1) ;
'*'^^ Il a été fait lecture du procès-verbal de la précédente séance.
Le Conseil en a approuvé la rédaction.
'^^ L'objet de l'Assemblée étant, en exécution des proclamation et arrêté du 6 octobre présent mois, de recevoir les !44 notables qui doivent composer le Conseil général de la Commune et d'assister au serment qu'ils doivent prêter aux termes de l'article 20 du titre V des lettres-patentes du mois de juin 1790 sur le décret concernant la Municipalité de Paris (2), le Conseil s'en est exclusivement occupé. Sur la réclamation de M. Durand, l'un des 144 notables, rela-
nisatioD municipale de Paris. Il est dit, en effet, dans l'arrêté, que la liste des membres du Conseil général devra être dressée suivant Tordre des suffrages obtenus par chacun aux différents scrutins de liste de dix noms, dans l'ensemble des 48 sections. Or, d'après le décret organique du 21 mai 1790, les 48 membres du Corps municipal étaient seuls soumis à l'élection de l'ensemble de la Commune par scrutin de liste de dix noms ; quant aux 96 autres notables, membres du Conseil général, ils étaient désignés par leur section et acceptés individuellement par la majorité des 47 autres sections, sans aucune espèce de scrutin de liste. (Voir art. 9 à 31 du titre II du décret.) Mais, en fait, tous les notables du Conseil général avaient obtenu, ne fût-ce que dans la section qu'ils représentaient, un certain nombre de suffrages pour l'élection du Corps municipal, ce qui rendait possible le classement indiqué par l'arrêté.
(1) Dauoy était vice-président du Conseil de Ville. (Voir l"** série. Tome II, p. 317 ) C'était le Maire qui était président de droit; mais Bailly ne pouvait évidemment pas présider à sa propre installation.
(2) L'arrêté du Conseil de Ville provisoire, du 6 octobre 1790, proclamait les noms des nouveaux élus de Paris (Maire, procureur de la Commune, ses deux substituts, 96 notables et 48 of&ciers municipaux), et se terminait ainsi :
« Le Conseil ordonne que, vendredi prochain, 8 du courant, les élections cidessus énoncées seront proclamées à son de trompe dans tous les carrefours et j)laces publiques de Paris ;
« Ordonne pareillement que les 144 notables composant le Conseil général de la Commune de Paris seront convoqués et s'assembleront le samedi 9, à dix heures du matin, à i'HôLel-de- Ville, pour, aux termes de l'art. 20 du titre V du plan de Municipalité, prêter le serment de maintenir de tout leur pouvoir 1& constitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de bien remplir leurs fonctions. >»
D'autre part, au cours de la même séance du Conseil provisoire, il avait été décidé d'inviter à la cérémonie, au nom du Conseil, les présidents des 48 sections, les comités des anciens districts, le Commandant -général et les chefs de la Garde nationale.
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livement à l'insertion qui avait été faite de son nom, dans une des listes du dernier recensement, au nombre des 48 officiers municipaux ;
Le Conseil arrête que, en présence de quatre de ses membres, il sera, dans le jour, procédé à une nouvelle vérification des procèsverbaut, afin de constater si les scrutins sont parfaitement conformes au résultat énoncé dans le procès-verbal du 6 de ce mois (1).
'•'•^ Le Conseil ayant été alors informé que MM. les présidents et commissaires des sections étaient tous arrivés; que MM. les deux cent quarante Représentants provisoires de la Commune n'avaient point paru et qu'ils n'étaient pas dans la salle où ils tenaient leurs assemblées (2); mais que MM. les notables étaient tous réunis dans la salle des Gouverneurs;
Il a été arrêté que Ton se mettrait à l'instant en marche pour se rendre sur le perron d« l'Hôtel-de-Ville.
La place était gardée par une triple haie de gardes citoyennes, commandées par M. le Commandant-général (3).
MM. les présidents et commissaires des sections se sont placés hors de la barrière qui est au-devant de THôtel-de-Ville.
Le Conseil de Ville, précédé par quatre huissiers (4), s'est ensuite présenté sur le perron. Ses membres (5) étaient porteurs des éeharpes destinées à M. le Maire, à M. le procureur de la Commune, à ses deux substituts-adjoints et à MM. les officiers municipaux.
(i) Séance du 12- octobre. (Voir Cbdessous^ p. 35.) Le nom de Duiland ne figure pas sur la liste des officiers municipaox. (Voir ci-dessous, p. 13-14.)
(2) L*A38emblée des 240 Représentants provisoires de la Commune avait réclamé pour son président l'honneur de présider à la preatation du serment de la première Municipalité élue dans les formes légales. Cette prétention n*ayant point été accueillie par TAssemblée nationale, les 240 et leur président protestèrent en s'abstenant de paraître à la séance d'installation, à laquelle, d'ailleurs, il paraît bien qu'on négligea de les inviter. Le Journal de la Municipalité et des sections (n* du 12 octobre) dit expressément : « MM. les 240 Représentants de la Commune, n'ayant point été convoqués officiellement, n'y ont point paru. »
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections (n° du 12 octobre) ajoute que « la place était remplie du plus grand concours de citoyens ».
(4) « £t accompagné par les officiers et les gardes de la Ville », dit le Journal de la Municipalité et <Jles sections (ibid.),
(5) « Au nombre seulement a' environ vingt-quatre », dit le Jownal de la Municipalilé et des sections {ibid,). Cent donc qu'il en manquait une douzaine. En effet, sur les 60 membres du Conseil de Ville provisoire, en exercice le 8 octobre 1790, 24 seulement faisaient partie de la Municipalité nouvelle qu'il s'agissait d'instaUer : H comme membres du Parquet, 13 comme notables et officiers municipaux, et 8 «omme simples notables. Il restait par conséquent 36 anciens administrateurs pour procéder à l'installation; il ne s'en présenta que 24.
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Venait ensuite M. le Maire à la tôte des membres du Corps municipal et du Conseil général. * .
Le Conseil s'étant placé dans Tinlérieur de la barrière, M. le Maire et le Conseil général sur le perron et sur Tescalier de Tflôtel-de- Ville;
M. Daugy a prononcé le discours suivant :
Ce ti'est point ici une de ces vaines cérémonies qui ne parlent qu'aux yeux et que décore une pompe illusoire.
C'est la plus sainte de toutes, les alliances, que des magistrats, élus par un peuple libre et généreux, viennent contracter avec ce même peuple.
Ce qui n'était, pour ainsi dire, que le rêve de la sagesse et de la raison s'est réalisé de nos jours : ce ne seront plus la naissance, le crédit, la richesse qui désormais conduiront aux magistratures. L'homme en place n'obtiendra le droit de commander à ses concitoyens qu'à force de vertus, et nous en avons déjà fait Theureuse expérience dans le choix de Mit. Bailly et La Fayette. D'autres hommes se mûrissent dans le silence des temps, . qui, témoins de leur gloire, s'efforceront d'y atteindre et de la mériter.
Mais cette alliance entre le peuple et ses magistrats, sur laquelle est fondé le boaheur de l'empire français, porte sur deux bases inséparables : vigilance de la part des uns à maintenir la loi ; respect pour la loi et soumission à ses ministres de la part du peuple.
Déposons donc toutes nos forces entre les mains de ces magistrats qu'enveloppent déjà l'estime et la vénération de leurs concitoyens, et qu'ils se lient envers nous par le plus religieux de tous les serments de ne les employer que pour notre bonheur, pour le maintien de .la Constitution et l'observation des lois.
^..-^ Conformément au décret du 7 de ce mois, M, le président du Conseil a prononcé, en ces termes, la formule du serment :
Vous jurez et promettez de maintenir de tout votre pouvoir la Constitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, et de bien ' remplir vos fonctions.
M. le Maire a répi^té le serment à haute et intelligible voix; il avait, la main levée ainsi que MM. les 144 notables. Tous se sont joints à M. le Maire; et, après que le serment a été prononcé, ils ont ajouté : « Nous le jurons. »
Le silence des citoyens a été suivi des acclamations générales (1). Au milieu de ces acclamations, le secrétaire a fait l'appel de
(1) Phrase obscure que le Journal de la Municipalité et des sections {d? du 12 octobre) explique aiusi qu'il suit: < Ce serment auguste avait été annoncé par les tambours et la musique militaire : au signal donné, il se fit le plus grand silence pour Tentendre, et il fut suivi d'acclamations générales. »
C'est ici l'occasion de dire que le compte-rendu du Moniteur ou Gazette natio^ nule (u'^du 18 octobre) n'est qu'un résumé du procès- verbal officiel, sans un seul détail nouveau.
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MM. les officiers municipaux. Les membres de la Municipalité provisoire ont décoipé leurs successeurs de Técharpe distinctive de leur nouvelle qualité, et c'est alors que le Conseil a vu se réaliser ce qu'il avait annoncé dans son arrêté d'hier: la Municipalité qui finit se lier avec la Municipalité qui commence par un signe public de satisfaction et de fraternité (i).
M. le Maire, M. le procureur de la Commune, MM. les substitutsadjoints et MM. les officiers municipaux étant tous décorés de leurs écharpes, le Conseil et ensuite le Conseil général, ayant à sa tète M. le Maire, se sont mis en marche. Ils ont fait dans cet ordre le tour de la place. Ensuite ils sont rentrés dans THôtel-de-YiHe.
^^^^ Tous se sont réunis dans la grande salle.
M. le président du Conseil a conduit M. le Maire auprès du fau^ teuil de la présidence. Il lui a dit :
Monsieur le Maire, Voici la place que vous avez déjà occupée et honorée, et à laquelle, depuis le commencement de la Révolution, tous les bons Français vous appellent.
Ce discours expressif a été unanimement applaudi : il était dans le cœur de tous les citoyens.
M. le Maire (2) a pris sa place. Il s'est exprimé dans ces termes :
Messieurs,
Le jour est enfin arrivé où la Municipalité de Paris est constituée, où elle va prendre les rênes d'une grande administration. Si la première municipalité du royaume a été établie la dernière, elle a été formée avec plus de réflexion et de choix, et elle sera recommandable par son intégrité et. ses lumières, comme elle Test par l'importance de ses fonctions.
Nous sortons à peine d'un état d'anarchie qui a duré trop lonf^temps. Hon existence ici date de la liberté : j*ai vu s'écrouler l'édifice de l'ancienne administration ; il a fallu marcher, errer au milieu de ses débris, y chercher le fil des affaires; il a fallu gouverner au milieu des désordres et des ennemis de la patrie, plutôt pour détourner le mal que pour faire le bien ; juger sur les lois et les règlements anciens qu'on ne pouvait plus reconnaître» et les rapprocher des lois futures qui n'existaient pas et dont il fallait deviner, trouver la lettre dans l'esprit public. Mais cet esprit a tout soutenu : l'amour de la liberté acquise, le sentiment de l'honneur français, les vertus
(i) Par son arrêté du 8 octobre, le Conseil de Ville, u jaloux de lier la Municipalité qui finît avec celle qui va commencer par un signe public de satisfaction et de fraternité », avait décidé que ceux de ses membres qui ne faisaient pas partie de la Municipalité définitive porteraient, au lieu où se ferait le serment, les écfaarpes destinées aux officiers municipaux définitifs et les en revêtiraient, aussitôt après le serment, en présence des citoyens. (Voir Ire série, Tome VII, p. 440.) 11 avait été décidé, le 23 août, que ces écharpes seraient olferles par la Commune. (Voir 1" série, Tome Vil, p. 13.)
(2) Bailly. (Voir 1" série. Tome VI, p. 653, note 4.)
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privées qui se développent avec plus d'énergie dans les moments de crise, ont sauvé, conservé la chose publique, malgré ses ennemis; comme un vaisseau de premier ordre, porté sur une mer orageuse et à travers les écueils, résiste par sa force et par sa masse, et resie debout et entier après la tempête.
Nous sommés ici appelés. Messieurs, pour administrer dans Paris cette chose publique conservée, pour réprimer les abus qu'a laissés l'ancienne administration, pour guérir les maux des moments de désordre et de licence qui ont accompagné la naissance de la liberté, Cest à Tépoque de votre établissement, Messieurs, que doit commencer, pour la Ville de Paris, un nouvel ordre de choses. Cet ordre sera en partie votre ouvrage : tout est à créer, tout attend ici une organisation. Les subsistances seules sont abondantes : la bonté du roi et deux heureuses récoltes y ont magnifîquement pourvu. Mais les revenus de la Commune sont de beaucoup insuffisants ; mais la police n'existe pas encore, il lui faut de nouvelles lois; mais les grands établissements d'éducation et de charité attendent une réforme. Toutes ces institutions vont se former ou avec vous ou par vous; tous ces changements vont s'opérer; vous y contribuerez et vous aurez l'honneur d'exécuter tout ce que décrétera l'Assemblée nationale.
Je vois ici deux corps, le Conseil général et la Municipalité. Le Conseil représente la Commune; il est pour la conservation de ses droits, pour suppléer à la loi. La Municipajité est pour administrer. Ce§ deux corps n*en font essentiellement qu'un, puisque la Municipalité fait partie du Consei-l général; mais, dans leurs fonctions séparées, le Conseil général est le tuteur né de la Municipalité : il est particulièrement i-evètu de la confiance de la Commune, il jouit de la plénitude de ses pouvoirs, et c'est parmi vous, Messieurs, qu'elle semble avoir déposé et ses lumières et sa sagesse.
Les premiers fruits de celte sagesse seront les élections que vous allez faire : nous attendons de vous des administrateurs dignes de gouverner la capitale d'un grand empire. C'est sur eux que roulera, chaque Jour, le pesant fardeau des affaires ; mais ces citoyens choisis trois fois (1), choisis par V041S et parmi vous, illustreront leur patrie par leur prudence et leurs vertus, comme vous l'avez tous illustrée par votre courage.
Ce Conseil général, auguste et respectable, et ses deux subdivisions, la Municipalité et le Bureau administratif, ne doivent jamais oublier qu'ils ne font qu'un corps, qu'ils doivent être constamment unis. Notre administration est un gouvernement paternel qui repose sur des sentiments do fraternité. Pères du peuple, mais frères entre nous, tout ce que la nature et la société ont de plus sacré doit nous lier les uns aux autres ; la confiance fait nos droits ; l'union fera notre force. L'arbitraire a disparu ; il n'y a plus de crainte que celle de la loi. C'est donc la confiance qui est ia source de tout pouvoir et la base de toute obéissance. Les ennemis de la Révolution ne sont pas encore réduits au silence et à l'inaction : il faut donc nous serrer et nous présenter en masse pour écarter tous les obstacles et vaincre toutes les résistances. Si nous voulons que Tordre jet la paix naissent de nos opérations, si nous voulons que notre administration soit bénie, méritons que la confiance nous environne au dehors, en établissant en dedans l'union. Que
(1) Trois fois : 1* élus une première fois par une section et acceptés par la majorité des 47 autres, comme notables membres du Conseil général; 2* élus une seconde fois par rensemble des sections, sur la liste des notables, en qualité d'ofûciers municipaux; 3« choisis enfin parmi les officiers municipaux, par le Conseil général, comme administrateurs.
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les opérations soient partagées sans rompre Tharmonie! Que le résultat des avis ne présente jamais qu'une volonté! Il n'existe point de bonne administration sans Tunité de vues et d'action : il faut que, par son ensemble, par son activité, par la conformité des principes, on puisse croire qu'il n'y a qu'un seul administrateur, et qu'on n'en connaisse le nombre que par la sagesse des mesures. Voilà ce que doivent être entre eux et les citoyens qui administrent, et les différents Conseils qui composent la Municipalité et la Commune.
Cette Municipalité est la première du royaume : elle commande à un grand peuple, à un peuple régénéré. A tous ces caractères se joint le caractère imposant de la liberté. Magistrats nouveaux, exécuteurs d'une loi nouvelle sur un peuple nouveau, il en résulte pour tous des devoirs sacrés. La sainteté de la loi exige et la fidélité des magistrats et la soumission du peuple. Heureux état de choses, où l'on commande en vertu de l'estime et de l'amour, et où Ton obéit aux hommes qu'on a choisis et à ceux qu'on respecte et qu'on aime !
Voilà votre destinée^ Messieurs. Voilà les titres avec lesquels vous vous présentez. Vous succédez à des hommes qui ont bien mérité de la patrie, à ces Électeurs qui ont sauvé ta Ville de Paris, à ces Représentants de la Commune qui, à la suite de la Révolution, ont administré avec moi la chose publique dans des moments de danger; et — si j'ai soin de le rappeler ici, c'est que je me dois de ne pas l'oublier — vous succédez aux administrateurs provisoires qui se sont dévoués à des dangers, à des travaux constants pendant une année entière, et qui ont sagement gouverné au milieu de la confusion, avec une autorité incertaixie. La licence était partout, la soumission nulle part. Ce qu'ils ont fait doit surprendre; ce qu'ils n'ont pu faire, vous le ferez. Vous allez constituer l'administration de la Ville de Paris, établir l'ordre dans toutes ses parties, la paix et la sûreté dans cette immense cité. Toute espérance est en vous. La capitale de la France compte que vous en serez l'honneur et la gloire. Ce peuple, qui vient de recevoir votre serment, ce peuple bon et sensible, aujourd'hui malheureux et souffrant, attend de vous son bonheur. Devenez célèbres par le bien que vous aurez fait. Que le souvenir de cette première Municipalité soit précieusement conservé! Ainsi, votre récompense vous survivra; et, lorsqu'on citera des magistrats vertueux et pères du peuple, on vous rappellera à la mémoire et Ton dira : « Les noms de ceux-ci ne doivent jamais être oubliés : leur <c sagesse est notre héritage et la source primitive de la félicité publi- « que. »
Et moi, Mesieurs, qui tiens à l'administration provisoire et à la Munici-palité déûnitive, à l'une par une afTection mêlée de regrets, à l'autre par un sentiment d'estime et d'espérance, je promets à mes anciens collègues le souvenir que je leur dois; je promets aux nouveaux un entier dévouement, un zèle égal au leur et un grand désir de profiter de leurs lumières ; je leur promets surtout l'union que je leur demande. Si les suffrages de la Commune m'ont appelé à une place où je suis le chef des trois corps qui composent la Municipalité, c'est pour en devenir le lien ; c'est pour y établir la concorde et l'harmonie, et il ne tiendra pas à moi que le Conseil général, la Municipalité et le Maire ne fassent qu'un tout indivisible, qu'ils n'aient qu'une volonté comme ils n'auront qu'un désir, celui de servir la patrie.
Des applaudissements réitérés ont plusieurs fois interrompu et suivi ce discours patriotique.
L'impression en a été demandée.
8 CONSEIL GÉNÉRAL [9 Oct. 1790J
Et le Conseil en a ordonné Tinsertion dans le procès-verbal (i). '-'^- Une députation de la Garde nationale, ayant M. le Commandant-général à sa tête, s'est alors présentée. Elle a été introduite. Et M. de La Fayette, portant la parole, a dit :
Messieurs, La Garde nationale, réunie ici par détachements, s'empresse de vous porter son hommage. Elle jouit de la conûance du peuple en vous. Elle a été témoin de vos serments envers le peuple. Elle en garantira Texéculion par sa parfaite obéissance à vos ordres et par cet ardent patriotisme qui caractérisera toujours Tarmée de la Révolution et lé soutien de Tordre constitutionnel.
M. le Maire, dans sa réponse à M. le Commandant-général, a rendu, au nom de la Commune, un témoignage public au zèle et au patriotisme de la Garde nationale et de son chef.
L'Assemblée a demandé la séance pour la députation.
Et M. le Commandant-général a pris place, au milieu des applaudissements qui le suivent partout où il se trouve.
-— - M. le procureur de la Commune (2) ne pouvait pas garder le silence dans une occasion aussi importante : il a consigné ses sentiments, ses vues et les preuves de son patriotisme dans le discours et le réquisitoire ci-après transcrits :
Messieurs,
Nous sommes tous sans doute convaincus et pénétrés de l'impartance et de rétendue des fonctions qui nous sont confiées. Plusieurs d'entre nous en sont instruits par Texpérience; mais, jusqu'à présent, ils n*ont fait qu'un essai provisoire, et bien des obstacles ont retenu leur ardeur patriotique. Les autres n'en ont pas été moins occupés de la chose publique^ ils ont plus ou moins contribué au bien général et il ne leur a manqué que des occasions pour développer leur zèle. Nous sommes donc, Messieurs, une assemblée de citoyens réuni? par le vœu de la Commune, tous animés du même esprit, et cet esprit est Tamour de la patrie.
Je vous avouerai qu'en faisant, en présence du peuple dont nous sommes certainement les amis, puisqu'il nous a choisis, dont nous devons être les intrépides défenseurs, en faisant, dis-je, le serment de bien nou» acquitter de nos fonctions, un certain frémissement involontaire s'est emparé de tous mes sens : je suis effrayé des obligations que nous contractons. Ce n'est pas que je craigne qu'aucun de nous manque à ce serment solennel : loin de moi cette idée. Mais les obligations sont telles qu'il faut être bien présomptueux pour ne pas envisager avec une sorte de crainte l'immense carrière que nous avons à parcourir. Il est permis, je dis plus : il est honnête de se méûer de soi-même. Nous ne sommes que des hommes : on ne peut pas attendre de nous des efforts plus qu'humains, et nos concitoyens sont trop justes pour exiger plus que nous ne pouvons. Soyons fidèles, soyons justes, soyons humains, soyons sans cesse occupés du bien commun dont l'administration nous est confiée. Oublions nos intérêts particuliers; ne
(1) Imprimé à part, sous ce titre : Discours de M. Bailly, Maire de Paris^ d(ifts la première séance du Conseil général, 4 p. in-i" (Bib. oat., Lb 40/136).
(2) BoubLBMBR DB La MAaTiNiBRB. (Voir 1» Série, Tome VI, p. 694, note 2.)
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songeons qu'à rintérôt de tous; et surtout, Messieurs, soyons unis: que la plus parfaite harmonie règne dans toutes les parties de Tadministration ; que cette harmonie reparaisse dans les conseils et dans les délibérations; que jamais la division n*éclale; qu'une sainte et noble émulation nous guide sans cesse vers le mieux ! Cette émulation, bien différente de la rivalité, est la vertu du bon citoyen. Tous les Français sont libres; il n'y a que les administrateurs publics qui soient, permettez-moi encore cette expression désormais bannie de notre langue, qui soient les esclaves, mais esclaves volontaires, et de qui. Messieurs ? Les esclaves de la patrie et de la loi : car aujourd'hui nous n'avons pas d'autres maîtres. Avec ces sentiments, nous sommes sûrs de remplir la tâche pénible qui nous est imposée; nous sommes sûrs de parvenir au but où nous tendons; nous sommes sûrs de justiOer le choix de nos concitoyens. Tels sont mes sentiments; telle est ma profession de foi. Je vous dévoile mon cœur avec naïveté : si, d'un côté, les obligations que nous avons à remplir m'effrayent, d'un autre, ma conscience me rassure, et je suis aussi convaincu que c'est Tesprit qui anime les membres de cette assemblée, la première qui, depuis la Révolution, soit vraiment légale, parce qu'elle a la loi et la constitution pour base.
Mais je m'aperçois. Messieurs, que j'oublie que nous sommes ici pour agir et non pour discourir; j'oublie que je parle à des hommes qui^ comme moi, connaissent I étendue de leurs devoirs et qui brûlent du désir de les remplir. Agissons donc. Messieurs ! Et je vais vous soumettre successivement plusieurs objets, dont T utilité et la nécessité sont évidentes.
Un des premiers devoirs de l'homme est d'être reconnaissant. Depuis plus d'un an, nous avons vu dans ce lieu une assemblée permanente de citoyens députés par les districts ou sections de cette capitale : je parle de l'Assemblée des Représentants de la Commune ; elle existait hier, elle n'existe plus aujourd'hui; vous aves; pris sa place. Oublions, Messieurs, qu'il s'est élevé qnelqu'esprit de division entre ces Représentants et les administrateurs provisoires de la Commune t ne jugeons pas ces contestations qui n'ont plus d'objet; livrons-les à l'opinion publique. Mais nous devons louer l'assiduité, la constance et le zèle avec lesquels MM.-les Représentants de la Commune ont rempli leurs fonctions. Ne doutons pas, Messieurs, que, dans tout ce qu'ils ont fait, ils n'aient été, comme vous Têtes, animés de l'esprit du bien public. Il fut un temps où leur seule présence était un bien. A tant de titres. Messieurs^» les Représentants de la Commune méritent notre reconnaissance : je crois que vous ne devez pas prendre leur place sans la leur _ témoigner.
L'administration publique ne peut pas rester un seul jour, un seul instant, sans activité. Cependant, cela arriverait et la chose publique .péricliterait, si les administrateurs provisoires cessaient tout h. coup leurs fonctions. 11 doit s'écouler plusieurs jours avant que vous ayez procédé à l'élection des nouveaux administrateurs et que ces administrateurs aient été distribués dans les différents Départements. Il faut pourvoir aux inconvénients. Pour cela, je propose et je requiers que, en témoignant dès à présent à MM. les administrateurs provisoires notre reconnaissance, ils soient invités, au nom de la Commune et du bien public, à continuer leurs fonctions jusqu'au moment où les administrateurs que vous allez nommer seront en état de prendre les rênes de l'administration (1).
(!) n 8*agit des administrateurs choisis parmi les Représentants de la Commune à raison de un par district, qui avaient formé, à partir du 8 octobre 1789, le Conseil de Ville provisoire. (Voir !>-» série, Tome II, p. 216-218, et Terratum si,--
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L*art. 55 du tit. !•' des lettres-patentes ciu 27 juin, que je puis appeler notre loi municipale, porte : « L'exercice du contentieux de la police des subsistances et approvisionnements et autres objets de la Municipalité sera réglé par la suite. » Le règlement annoncé et promis par cet article n'existe pas encore. 11 existe k l'Hôtel-de-Vilte deux tribunaux, Tun* proprement dit municipal, qui connaît des subsistances, approvisionnements et autres objets, attribués à l'ancien Bureau de la Vjlle par Tordonnance de 1672; l'autre est le Tribunal contentieux de la police. Ces deux tribunaux doivent rester en activité jusqu'au règlement annoncé et promis par cet art. 55 du tit. I^»" des lettrés-patentes du 27 juin. Le Tribunal municipal est composé de citoyens élus parmi les administrateurs provisoires (<) ; plusieurs de ces citoyens sont choisis et admis dans la nouvelle Municipalité. Le Tribunal de police est composé de citoyens choisis par des électeurs, députés à cet effet par les 60 districts; il a été institué au mois dje novembre dernier, en vertu d'un décret de l'Assemblée nationale, sanctionné par lettres-patentes du roi (2) ; des citoyens qui le composent sous la présidence de M. le Maire ou d'un administrateur du Département de police, plusieurs sont aussi admis dans la nouvelle Municipalité. Il faut que ces deux tribunaux restent en activité; le cours de la justice ne doit pas être interrompu. Rien ne nous autorise à former de nouveaux tribunaux et à substituer d'autres juges à ceux qui existent : je vous propose donc et je requiers que, en témoignant également notre reconnaissance à ceux de nos concitoyens qui ont jusqu'ici rempli les fonctions pénibles et honorables déjuges dans ces deux tribunaux, ils soient invités à les continuer jusqu'à ce que les tribunaux annoncés et promisaient été institués et les nouveaux juges installés. Ce que j'ai l'honneur de vous proposer est d'ailleurs conforme aux décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés parle roi, rendus sur l'organisation de l'ordre judiciaire : suivant ces décrets, tous les anciens tribunaux doivent subsister et exercer jusqu'à ce que les nouveaux aient été mis en activité; la substitution des uns aux autres doit se faire sans aucun intervalle de temps (3).
L'administration des biens nationaux est confiée à la Municipalité, faisant en cette partie fonctions de directoire de district et de directoire de département. Ces biens consistent principalement dans ceux qui, par le décret du 2 novembre 1789, ont été déclarés appartenir à la nation. Cette administration est aujourd'hui en pleine activité; elle est divisée en quatre bureaux qui se correspondent et qui sont : un bureau d'agence, un bureau de liquidation, un bureau de féodalité et un bureau de comptabilité; ces bureaux sont surveillés et dirigés par des administrateurs qui, pour cet objet, sont les commissaires de la Municipalité provisoire (4). Vous sentez,
gnalé à la p. 693.) En fait, ils restèrent en fonctions jusqu'au 31 octobre 1790 : c'est le l"" novembre seulement que les nouveaux administrateurs entrèrent en exercice. (Arrêté du Corps municipal, 25 octobre.)
(1) Tribunal municipal contentieux^ formé par le Conseil de Ville parmi ses membres, le 9 octobre 1789. (Voir 1" série, Tome H, p. 236.)
(2) Tribunal municipal de police, formé par élection des notables-adjoints, le 17 novembre 1789. (Voir 1" série, Tome II, p. 647-655.)
(3) Art. 17 du titre XIV du décret but l'organisation judiciaire : « Les officiers des tribunaux continueront leurs fonctions jusqu'à ce que les nouveaux juges puissent entrer en activité. »
(4) Comité d'administration des biens nationaux ecclésiastiques du district de Paris, formé par le Conseil de Ville le 23 juillet 1790. (Voir !'• série, Tome VI, p. 538-559 et 607-609.)
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Messieurs, que ces commissaires» administrateurs des biens nationaux, ne doivent pas, sans danger ou au moins sans dommage pour la chose publique, cesser un instant leurs /onctions; je vous propose donc et je requiers que ces administrateurs, commissaires de la Municipalité provisoire, soient invités à les continuer jusqu*à ce qu'il ait été pris une autre détermination. Les premières opérations que vous ayez à faire sont d'exécuter Tart. 25 du tit. !•' et les art. 32 et 33 du tit. V des lettres-patentes du 27 juin dernier: vous avez à nommer, au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, 16 administrateurs, à prendre dans les 48 membres formant le Corps municipal ; cette opération doit se faire ou au moins se commencer le surlendemain de la proclamation du Maire et des 48 membres du Corps municipal. Vous avez ensuite à nommer le secrétaire- greffier, le garde des archives et le bibliothécaire, le tout au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages. Ces opérations, qui seront longues, ne peuvent être commencées trop tôt, et le bi^n public exige qu'elles soient achevées le plus tôt possible : je vous propose donc et je requiers que, dès lundi 11 du présent mois, à Theure que vous jugerez à propos d'indiqueri ces opérations soient commencées, et qu'elles soient suivies sans interruption et sans divertir à d'autres affaires, et que, pendant toutes ces opérations et jusqu'à ce qu'elles soient achevées, le citoyen qui a fait les fonctions de secrétaire du Conseil de Ville provisoire et qui tient la plume en ce moment soit invité à les continuer, bien convaincu qu'il continuera à les remplir avec le zèle, Texactitude et Tintelligence dont il a donné tant de preuves,
***^ Conformément au réquisitoire d£ M. le procureur de la Commune, M. le Maire a consulté MM. les cent quarante-quatre notables.
Et le Conseil général a pris, à Tunanimité, les résolutions suivantes:'
Le Conseil général a voté des remerciements en faveur de MM. les Electeurs et de MM. les Représentants de la Commune (1), pour les services que ces deux corps ont rendus à la chose publique depuis IVpoque à jamais mémorable de la Révolution (2).
Le Conseil général a également voté des remerciements pour
(1) n est à remarquer que le Maire Baii.ly, dans son discours, avait parlé assez sèchement de l'Assemblée des Représentants de la Commune, avec laquelle il avait fini par se brouiller complètement, et sans demander de remerciements pour eUe. (Voir ci-dessus, p. 7.) Cette omission avait été réparée par le procureur de la Commune Boullbmbr db La Martin ièrb. (Voir ci-dessus, p. 9.) Mais celui-ci, à son four, avait oublié de mentionner rAssemblée des Électeurs, qui avait précédé la première Assemblée des Représentants de la Commune, du 14 au 25 juillet 1189; et c'est de son propre mouvement que le nouveau Conseil général adressa aux premiers organisateurs de la Révolution parisienne son salut reconnaissant.
(2) Les anciens Représentants de la Commune ne laissèrent pas sans réponse les remerciements officiels dont ils étaient l'objet, et adressèrent au nouveau Conseil général une lettre cpie le procès-verbal a omis de signalexs^ et dont le Journal de la Municipalité et des sections donne seul une analyse qui a été dé^ci reproduite. (Voir l^ série. Tome Vil, p. 445,)
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MM. les administrateurs provisoires: il a de plus arrêté, à ruhanimité, que MM. les administrateurs actuels seraient invités à coptinuer leurs fonctions jusqu'à ce que le Conseil général ait nommé les seize administrateurs, et qu'il les ait répartis dans leurs différenls Départements.
Le Conseil général a encore arrêté que MM. les anciens administrateurs composant le Tribunal municipal et MM. les notables (I) et administrateurs composant le Tribunal de police seraient invités à continuer, chacun dans les tribunaux auxquels ils sont attachés, les fonctions qu'ils remplissent depuis un an, jusqu'à ce que les tribunaux soient institués et les juges installés.
Le Conseil général portant ensuite, conformément au réquisitoire du procui*eur de la Commune, son attention sur l'administration des biens nationaux, MM. les administrateurs provisoires qui en sont chargés ont été priés de continuer leurs fonctions jusqu'après la nomination des seize administrateurs et leur répartition dans les Départements.
Il y avait encore un dernier objet du réquisitoire du procureur de la Commune: il portait sur l'époque à laquelle le Conseil général procéderait à l'élection des administrateurs. Cette partie de son réquisitoire ayant donné lieu à quelques observations;
Il a été arrêté que le Conseil général s'assemblerait demain, à cinq heures très précises, pour délibérer sur les préliminaii*eset, de suite, procéder à la nomination de MM. les administrateurs.
Enfin, le Conseil général a arrêté que M. de Joly, secrétaire actuel du Conseil de Ville, continuerait à remplir les fonctions de secrétaire-greffier, jusqu'à ce que le secrétaire-greffier ait été nommé.
Le Conseil a de plus voté des remerciements en faveur de M. de Joly.
Sur le réquisitoire du procureur de la Commune ;
Le Conseil général a invité MM. les commissaires pour l'acquisition des biens nationaux (2) à continuer leurs fonctions jusqu'à ce que les seize administrateurs aient été nommés.
-**** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée. Le procès-verbal a été signé.
Et M. le Maire a levé la séance.
(1) 11 faudrait dire : les notables-adjoints,
(2) Il s'agit ici des 12 commissaires de la Commune choisis parmi les 60 commissaires spéciaux nommés par les districts, le 2 avril 1790. (Voir 1>^ série, Tome IV, p. 580-583.)
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Signé : Bailly, Maire; Daugy, vice-président; Boncerp, BsAtrnLS, Hardy, Stouf, ËI^^Le Roux, Rbgnâult, Quatremére, Le ScÈVErHAQuiN, Lafisse, Phra^ Yiguier de Curny, de Bourges, Le Camus, Andelle, So&EAU, YoiLQuiN, Dre(1e, Montâuban, Ber?iibr, Cardôt, DBSHOUSSEAUXi Jalubr^ J. Ph. Garran„Le Vacher, J. J. Le Roux, Thoriuon, Robin, HoussBHAiNE, Gandolphb, Trudon, Tassin, Lesguilubz^ Grouvelle. JoLUOT,' Minier, Brierrb, Rover, Maugk, Rousseau; et de Joly, secré^ taire (1).
Certifié conforme à l'original inséré dans le registre du Conseil de Ville provisoire, par moi, soussigné, faisant fonctions de secrétairegreffier.
Signé : de Joly.
Pour extrait conforme à l'original.
de Joly, secrétaire-greffier.
ANNEXE
Liste générale des membres composant le Conseil général de la Commune
de Paris, 9 octobre 1790 (2).
Maire : M. Bailly, Procureur de la Commune : Bl.' Boullemer de La Martinière. Substituts-adjoints du procureur: MM. Cahier de Gerville, Duport-Dutertre.
Ofieiers municipaux, suivant Tordre de leur élection (3) :
Le Camus
(i) Le registre du Conseil de Ville provisoire mentionne en outre les signatures de Dandrt, de Lohibr, de Vallbtbau, de Sanson-Dupbrron et de Gérard : en ton t 48 signatures.
(2) Le Nota placé en tête de la séance du 9 octobre semble annoncer la transcription sar le registre du Conseil général, à la suite du procès-verbal du Conseil de Ville provisoire, de la liste complète des officiers municipaux et notables. 11 n'en est rien : on ne trouve, dans ce registre (n« 11707), comme faisant suite au procès-verbal du 9 octobre, que l'intitulé de la liste générale et le premier nom ^e chaque catégorie suivi d'un etc. Comme cependant cette liste est utile à connaître, on la rétablit ici d'après VAlmanach royal pour 1791, où elle fut insérée par les soins du secrétaire-greffier de la Municipalité.
(3) Les 3 premiers, élus ^u premier tour de scrutin (25-27 septembre) ; les 6 suivants (de QoATRBMènB à Dbïbux), élus au deuxième tour de scrutin (30 septembre) ; ÎCB 39 autres (à partir de Boncbrf), élu^.au troisième tour de scrutin (4 octobre).
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MM
MM
Levacher-Duplessis
Mu*
Rogîer.
Audoux.
Vernoy.
Gezérac.
Dreue.
Bénière.
Valleteau de La Roque.
Frezard.
Voilquin.
Le Breton de Corbelin.
Brongniart.
Gauchin de La Tour.
Ck)up- de-Lance de La Rouvrelle.
MouUé.
Robin (EmmanueUAnge).
Joseph.
Geoffroy de Gharnoy.
Raffron du Trouillet.
Le Gros.
Thuault.
Roussineau.
Poujade de Ladevèze.
[A la nomenclature précédente, il convient d'ajouter la liste des mêmes élus, répartis par sections, avec leurs prénoms, leur âge, leur profession et Tindication de leurs fonctions dans la Municipalité provisoire.]
MUNICIPALITÉ DE PARIS (9 octobre 1790).
Maire :
Baillt (Jean-Sylvain), 53 ans, membre des Académies française» de* tfdiMfers et des inscriptions et belles-lettres, député à l'Assemblée eoiMfrftfante/ ancien Maire provisoire, élu Maire déûnitif le 2 août 1790;,
Procureur de la Commune .•
BouLLEXER DE La Martinière (Jean- Baptiste), avoetf! ait Parlement, ancien Représentant de la Gommune, ancien pro«ureur^$yndic provisoire de la Commune, élu le 14 août 1790.
Subêiiiuis-adjoinii du procureur :
Cahier de GERvn.LE (Bon-Glaude), 40 ans, avocat au Parlement, ancien Représentant de la Commune, ancien substitut du procureur-syndic de la Commune, élu le 7 août 1790.
DopoRT-DuTERTRE (Marie-Louis-François), 35 ans, avocat au Parlement, ancien Représentant de la Gomnlune et lieutenant du maire, élu le 10 août
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Conseil général el Corps municipal.
Liste par sectioni des 144 notables et officiers municipaux, élus du 11 août au 4 octobre 1790.
i. — Les Toileries.
BifiOT DE Prkameneu (Félix JuHeu-Jean), 43 ans, avocat au Parlement, ancien
Électeur de 1789, ancien Représent^ant de la Commune. Maréchal (Henri-René-Noël), 38 ans, négociant. Cholet (Antoine-Fabien), 45 ans, conservateur des hypothèques, ancien
Électeur de 1789, ancien Représentant de la Commune et membre du
Conseil de Ville.
r— Les Champs Ëlysées
Cabdoi (Didier), 44 ans, ex-marchand de draps. Beaupils (Martin-Paul), 34 ans, ex-précepteur, ancien Représentant de la
Commune et membre du Conseil de Ville, officier municipal. BÉNiÈRE (Jacques-Michel), 53 ans, curé de Chaillot, ancien Électeur du clergé
rallié au tiers, ancien Représentant de la Commune.
La Place-yendôme
Arnoux (Guillaume), 70 ans, ecclésiastique.
Le Hoc (Louis-Grégoire), 47 ans, ex-chef de bureau de la marine, ancien Électeur de 89.
Canuel (Jacques-Michel), hoKtme de loi, ancien Électeur de 89, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville, officier municipal.
* 6»— La Bibliothèque.
Daqer (Bon-Joseph), 48 ans, liltéiuteur, secrétaire perpétuel de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres, officier municipal.
Îruoon des Ormes (Charles), 44 ans, ex-payeur de rentes, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville (1).
Crettet (Emmanuel), 43 ans, directeur des assurances contre l'incendie.
(1) En réalité Trudon dks Ormbs (Charles) avait été élu officier municipal en même temps que son frère afué Truoun dk La Cuaubskb (Jérôme), au second tour de scrutin, le 30 septembre. Mais, à cause de rincompatibilité légale, il avait dû rester simple notable.
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La Halle-au-blé
PmiA (Louis-Guillaume), 55 ans, ex-marcband mercier, ancien Électeur de 89, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville, oficier municipal,
BoaiB (Philibert), 32 ans, docteur régent de la Faculté de médecine.
Babon DE Saint-Girons (Charles)^ 57 ans, avocat au Parlement, ancien Représentant de la Commune.
il. — Les Postes.
Rkgnault (Jean-Baptiste-Ëtienne-Benolt-Ollve), 31 ans, docteur en médecine, oficier municipal, DcMONTiBZ (François), 57 ans, marchand tailleur. BcRTHOLON (Joseph), 49 ans, marchand de soie.
Le Poncean
Le Vacqsh de La Terrinière (Marin), 50 ans, avocat au Parlement, ancien Electeur de 89, ancien Représentant de la Commune, officier munfeipal.
Dumas-De«cohbes (Antoine-Marie), 48 ans, fabricant de soieries, ancien Électeur de 80, ancien Représentant de la Commune.
Mabaut (Jacques), 50 ans, ex-négociant (1).
Mauconteil
YioNER v'Cyr-Jacques), 48 ans, avocat au Parlement, greffier en chef de la
prévôté de la Gonnétablie, officier municipal. HoNTAUBÂN (Jean-Philippe), 64 ans, ex-marchand mercier, ancien Électeur
de 89, ancien Représentant de la Commune, officier municipal, SAfiaoN-DupERHON (Jeau-François), 45 ans, avocat aux Conseils (2j.
Les Arcis
Cabodra (Jean -Baptiste-Léonard), 58 ans, marchand bonnetier, ancien Électeur de 89, MANé (PierreCharles), 62 ans, marchand orfèvre. Dhelte (Louiâ-Stanislas), 34 ans, prêtre, docteur en théologie.
(1) L'étéctiou de Mahaut comme notable avait été annulée par arrêté du Conieil de Ville, du 27 août 1790, parce qu*il avait son domicile hors de la sectioa. Mais rAsseiohlée nationale décréta, le 6 septembre, que toutes les élections contestées devaieut être cousidérées comme valables.
(2) L'éleclion du troisième notable de la section, qui n'avait pu se terminer que le 39 août, avait Tait Tobjet d'une protestation adressée, le 30 août, au Comité de cQDatilutLOQ. L'Assemblée nationale décréta, le 6 septembre, que toutes les élections contestées devaient être considérées comme valables.
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fiondy
Le Roulxde La Ville (René), 47 ans, ex-premier commis des finances, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville, oficier municipal.
Robin (Emmanuel-Ânge), 42 ans, avocat au Parlement.
FoRié (Pierre-Antoine), 41 ans, directeur de la comptabilité des Postes.
23 — Le Temple.
De Bourges (Jean-Claude-Antoine), 36 ans, ex-directeur des hôpitaux, ancien Électeur de 89, ancien Représentant de la Commune, officier muni' cipal.
Nizard (Léonard), 60 ans, maître charpentier, officier muvicipal, Tallois (Pierre-Roch), 59 ans, médecin du grand Prieuré du Temple.
Les Gravilliers
Durand (Jean-Baptiste-Léonard), 45 ans, ex-consul de France.
Jaluer de Sayal (Claude-Jean-Baptiste), 50 ans, architecte, ancien Électeur
de 89, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de
Ville, officier municipaL Levachcr-Duplessis (Antoine), 26 ans, procureur de la Chambre des
comptes.
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Les Enfants-rouges
HAQum (Honoré-Alexandre), 48 ans, garde des archives, domaines et bois de Monsieur.
Filleul (César-Gabriel), 51 ans, ex-commis des finances, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville, officier municipaL
Akdblle (Joseph-Roch), 45 ans, notaire, ancien Électeur de 89, ancien Représentant de la Commune, officier municipal,
L'Arsenal
Lia^rif (Jean-Nicolas), 45 ans, ex-notaire, officier municipal, Fb^nchet (Charles), 46 ans, avocat au Parlement, ancien Représentant de la Commune.
Prévôt (Nicolas), 64 ans, marchand épicier, ex-juge-consul, officier municipal,
(i) L'élection des trois notables de la section avait fait l'objet d'une protestation adressée, dès le 12 août, au Comité de constitution, à laquelle la section avait répondu par des observations datées du 17 août. L'Assemblée nationale déf^réta^ le 6 septembre, que toutes les élections contestées devaient être considérées comme valables.
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Llle
Gandolphb, aîné (François-Joseph), 53 ans, marchand de bois, ancien Électeur de 89, officier municipal.
Roter (Pierre-Paul), 27 ans, avocat au Parlement, ancien Représentant de la Ck)mmune et membre du Conseil de Ville,
Bribrre de Subgy (Jean-Charles-Robert), 37 ans, auditeur des comptes, ancien Représentant de la Commune.
Le Théâtre-français
JoLLY (Jean-François), 52 ans, homme de loi, ancien Électeur de 89, ancien
Représentant de la Commune, officier municipal. Stoupb (Jean-Georges- Antoine), 54 ans, libraire imprimeur, ancien Electeur
de 89.
Garran de Codlon (Jean-Philippe), 42 ans, avocat au Parlement, ancien
Électeur de 89, ancien Représentant de la (îommune, officier municipal (1).
(1) Oa&ran db Coulon n'avait été élu notable que le 17 septembre et admis le 22 par Fensemble des sections, en remplacement de Danton, élu d'abord le 21 août, mais rejeté le 16 septembre par 42 sections contre 6.
Sainte-Geneviève
Vauvillikrs (Jean-François), 53 ans, professeur au Collège royal, membre de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres, ancien Électeur de 89, ancien Représentant de la Commune et lieutenant du maire, officier municipal,
BoNCERP (Pierre-François), 54 ans, ingénieur, membre de la Société d'agriculture, officier municipal.
Cousin (Jacques-Antoine-Joseph), 52 ans, professeur au Collège royal, membre de TAcadémie des sciences, ancien Représentant de la Commune, officier municipal,
Le Jardin-des-plantes
Mulot (François -Valen tin), 40 ans, docteur en théologie, chanoine de Saint- Marcel, ancien Représentant de la Commune, officier municipal,
JoNNERY (Claude- Antoine), 43 ans, négociant.
Perron (Alexandre-César), 58 ans, homme de loi, ancien Représentant de la Commune, officier municipale
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Les Gobelins
Thobillon (Antoine-Joseph), 48 ans, homme de loi, ancien Électeur de 89, ancien Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville, officier municipal,
Bidault (Jacques-François), 38 ans, bourgeois.
Lb MQGNfiN (Pierre), 55 ans, ex-professeur de l'Université.
•^ '•w.'^jL-^r
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CONSEIL GÉNÉRAL
**-• Du 10 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni eu exécution de l'ajournement arrêté hier (1), et présidé par M. le Maire;
-^^^ Il a d'abord été déclaré, sur le réquisitoire du procureur de la Commune, et conformément à Tart. 8 du titre lll du plan de Municipalité, que toutes les séances du Conseil général seraient publiques, même pour les élections (2).
En conséquence, les tribunes ont été au même instant ouvertes et occupées par les citoyens qui se sont présentés pour les remplir (3)*
*-*** Sur la question de savoir si quelqu'un serait admis dans Tintérieur de la salle (4) ;
Il a été arrêté que non, à l'exception néanmoins des gardes nationales, à l'égard desquelles il a été unanimement arrêté qu'elles seraient admises et placées seulement sur les banquettes qui sont dans le bas de la salle, jusqu'à ce que le Conseil ail adopté le règlement intérieur de discipline, à la rédaction duquel il sera incessamment procédé.
MM. Andelle, Deyeux, Minier, Canuel et Bigot de Préameiieu ont été nommés commissaires et priés de travailler sans délai à la rédaction de ce projet de règlement (5).
(1) Arrêté du 9 octobre. (Voir ci-dessus, p. 12.)
(2) L*article cité disait, en effet, de la façon la plus géDôraZe : «... au Conseil général, dont toutes les séances seront publiques... *
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections [n^ du 14 octobre) signale que, sur la foi du décret ordonnant la publicité des s^aDœB^ une graode arQueuce s*était portée yers la salle, mais que des ordres avalcDl été ilonoés aux gardes de la Ville de ne laisser entrer personne, jusqu'à la déd»ioD contraire.
(4) « Mille inconyénients avaient été reconnus dans Vusage qui avait eu lieu de laisser entrer, dans le bas de la salle, des étranger:; », dit ic Jmtrnal de ia Municipalité et des sections (n* du 14 octobre).
(5) Rapport ajourné le 26 octobre. (Voir ci-dessous.)
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^—^ Le Conseil, sur la proposition de M. le Maire, a arrêté que le procès-verbal d'installation du Conseil général, rédigé hier et inscrit sur le registre du Conseil de Ville provisoire, serait imprimé (1) et transcrit en tète du registre des délibérations du Conseil général ; que la liste des cent quarante-quatre membres du Conseil général y serait également transcrite, à la suite du procès-verbal d'installation, et qu'on observerait, dans la transcription de cette liste, de commencer par M. le Maire, MM. les officiers municipaux, continuant par ceux de MM. les notables qui, dans le dernier scrutin de liste de dix, avaient obtenu le plus de voix, et terminant par M. le procureur de la Commune et ses deux substituts-adjoints (2).
-*^*^ Un des membres de l'Assemblée a observé que, dans les justes remerciements qui avaient été votés en faveur des différents corps qui avaient précédé la Municipalité définitive(3), on avait omis les membres du Comité des recherches ; il a demandé que le Conseil lui témoignât dès à présent ses sentiments et sa reconnaissance. 11 a également demandé que le Comité fût invité à continuer ses fonctions jusqu'à ce qu'il eût été remplacé.
Plusieurs opinions se sont élevées sur cette motion. La division a été demandée, mise aux voix et adoptée.
La première partie de la motion a été ensuite soumise au jugement de l'Assemblée; et, d'une voix unanime, il a été voté des remerciements en faveur des membres du Comité des recherches.
La seconde partie de la motion a été, immédiatement après cet arrêté, livrée à la discussion. Plusieurs des membres de l'Assemblée ont été entendus. La discussion a été fermée ; et, après que l'ordre du jour a été réclamé et l'Assemblée consultée, la décision ayant paru douteuse, la Chambre a été divisée.
L'appel nominal a été réclamé; on y a procédé, et il a été décidé qu'il ne serait point passé à Tordre du jour.
Alors, la question au fond a été mise aux voix, et il a été arrêté que MM. du Comité des recherches seraient invités à continuer provisoirement leurs fonctions. (I, p. 28.)
"^^ Le Conseil général a arrêté, d'après les observations qui lui ont été faites, que les procès-verbaux de ses séances ne seraient
(1) Imprimé sous ce titre : Extrait du registre du Conseil de Ville. Installation de la Municipalité définitive, 14 p. iii-4» (Bib. nat, Lb 40/1179).
(2) Procès-verbal et liste reproduits plus haut. (Voir ci-dessus, p. 2-15.) L'ordre de classement indiqué par Tarrôté du 10 octobre a été également expliqué. (Voir d-dessus,p. 1, note 2.)
(3) Séance du 9 octobre. (Voir ci-dessus, p- 11.)
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signés que par M. le Maire et le secrétaire-greffier, et, en Tabsence de M, le Maire, par le vice-président ou le doyen d'âge qui présiderait,
-— -^ L'ordre du jour étant de délibérer sur les préliminaires de rélectloii des seize administrateurs, et notamment de faire leur distribution dans les divers Départements, il a été remarqué que le règlement en allribuait la faculté au Corps municipal (1).
En conisi'*quLUJce, M. le procureur-syndic a requis que les membres du Corps municipal se retirassent à Tinstant dans la salle d'audience pour dyliburer sur cet objet importait.
Le réquisitoire a été unanimement arrêté, et MM. les officiers municipaux ont été invités à s'occuper incessamment des objets préliminaires aux élections (2). .
Et le Conseil s'est ajourné à mardi 12, à cinq heures après midi, pour procéder aux élections
M. le Maire s'élant retiré pour se réunir, en exécution de cet arrtUé, avec MM, les officiers municipaux;
--*« M. Lobier, doyen d'âge^ a présidé à la lecture du procèsverbal (3).
La rédaction en a été approuvée, et la séance levée à huit heures sonné*^ (4).
Signé: Bmlly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
(i) Article 18 i1u tître III du décret du 21 mai 1790 : « Le Corps municipal fixera \e% attnbutlDD» ef le nombre des administrateurs de chacun des Départements. » {%) Séauce du Corps municipal du même jour. (Voir ci-dessous, p. 27-28.)
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections (n" du 14 octobre) dit que le Cans<!î] général a pris le louable usage de faire lire et signer sur-le-champ ses proet^i- verbaux » pour se conformer en tout aux décrets ». Cependant Tart. 40 du tilre II l du décret du 21 mai 1790 se borne à dire : « Le secrétaire -greffier et se^ adjoiuts tiendront la plume dans les assemblées du Conseil général : ils rédigeront les proci^s-verbaux et ils en signeront les extraits... »
[4) Le Journal de ta Municipalité et des sections {n* du 14 octobre) ajoute ici un reûâejgQemeat taiMit: « Avant que TAssemblée se sépar&t, M. Tabbé Drboi a proposé qu'on deoiîindât au ciel ses bénédictions sur les travaux de l'Assemblée par une mcss;e solennelle. Comme 11 proposait que cette religieuse cérémonie n*eût lieu qu'aprt-s les élections (des administrateurs), on a cru avoir le temps de traiter cette questioUi et elle n'a pas été appuyée pour le moment. » Ni plus tard, car on ii*ent«ndit plus parler de cet appel au Saint-Esprit*
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^^-^ Du 10 octobre 1790, à huit heures du soir;
Le Corps municipal réuni dans la salle d'audience de l'Hôtel-de- Ville, en conformité de la délibération prise ce jourd*hui par le Conseil général de la Commune (1), et présidé par M. le Maire;
***** Il a été fait lecture de Tarticle 18 du titre III des lettres-patentes du mois de juin sur le décret de l'Assemblée nationale concernant la Municipalité de Paris, ledit article conçu en ces termes :
Le travail du Bureau sera divisé- en cinq Départements : 1* celui des subsistances; 2* celui de la police; 3* celui du domaine et des finances; 4* celui des établissements publics de la Ville de Paris; 5» et enfin celui des travaux publics. Le Corps municipal fixera les attributions et le nombre des administrateurs de chacun de ces Départements.
Le procureur de la Commune ayant requis qu'il fût à l'instant, et conformément à cet article, procédé à la fixation du nombre des administrateurs de chacun des cinq Départements ainsi que de leurs attributions respectives;
Le Corps municipal a pensé qu'il convenait d'entendre, avant de prendre une résolution, un de MM. les officiers municipaux qui, ayant été précédemment attachés à ces divers Départements, faisaient actuellement partie de la Municipalité.
En conséquence, M. Filleul pour les subsistances, M. Le Scène des Maisons pour la police, M. Pitra pour le domaine et les finances, M. Champion pour les établissements publfcs, et M. Jallier pour les travaux publics, ont successivement donné des éclaircissements;
D'après lesquels, le Corps municipal a arrêté que les seize administrateurs seraient répartis ainsi qu'il suit, savoir : trois au Département des subsistances, quatre au Département de la police, trois au Département du domaine et des finances, trois au Département des établissements publics, et trois au Département des travaux publics.
A l'égard des attributions de ces divers Déparlements, le Corps municipal a arrêté qu'il serait à Tinstant nommé sept commissaires, dont cinq seraient pris parmi les anciens administrateurs, à l'effet de rédiger un projet de règlement, soit pour déterminer les subdi-
(!) Voir d-dessus, p. 26. •
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visions de chacun de$ cinq Départements, soit pour fixer les limites dans lesquelles ils doivent se renfermer.
MM. Filleul, Le Scène des Maisons, Pitra, Champion, Jallier, Maugîs et Jolly ont été nommés commissaires. M. le Maire présidera la commissjaa, et M. le procureur de la Commune y assistera pour requérir ce que son ministère exigera (1).
**^ Sur le réquisitoire du procureur de la Commune;
Le Corps municipal s'est ajourné à demain lundi, six heures précises, pour préparer les moyens d'exécution de l'article 16 du titre XtV de k proclamation du roi du 11 septembre 1790, sur le décret de r Assemblée nationale concernant la suite de l'organisation judiciaire (2),
—** M. !g Maire a levé la séance.
Sig7ié: Bailly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegri'ffîer.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 2ii.) t.e Moniteur (n® du 21 octobre) donne, sur la discussion relative au mainlien ou à la suppressfôn du Comité des recherches, des détails întéressanU qui complètent utilement le procès-verbal:
» Dès la première de ses séances, le Conseil général s'est occupé du Coniilê des recherches de THôtel-de- Ville et des raisons plus ou moins puiiJsanteÂ qui peuvent en motiver la suppression ou eu faire prolonger la durée.
it Lin membre a dit : « Il faut lui voter des remerciements : c'est à lui f|u*oii est redevable de la déroute de nos ennemis, de la découverte de leurs nrtiHces ; il les a perpétuellement harcelés, et sans ses soins peut-être la Hëvolutiûu eùl fléchi devant les obstacles que l'adresse et le mécontenlemetii ireus^sent pas manqué de faire naître. Les membres qui le composent ont courageusement opposé le zèle et l'opiniâtreté du patriotisme aux clameurs, aux reproches qu'a dû nécessairement produire l'activité surveillante (jui leur est confiée : ils ont pensé que le salut du peuple était la première loi et que, dans un péril extrême, tout devait céder devant le besoin d'assurer le repos et la liberté publics, sans s'attacher à des formes que les conjonctures ne permettaient pas. Le Comité des recherches a reçu Tapprobutron da roi dans la lettre de son garde des sceaux; il a reçu celle
H) Rapport présenté le 30 octobre. (Voir ci-dessous.)
(2} Article rebtlf à la fermeture des Parlements supprimés. Le Corps municipal a'ea occupa., eD effet, le lendemain 11 octobre. (Voir ci-dessous, p. 31-32.)
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de TAssemblée nationale ; les tribunaux ont fait droit sur ses dénonciations et la force publique est venue plus d*une fois à Tappui de ses ordres. Il n*a rencontré que des oppositions individuelles, des réclamations particulières» qui ne doivent pas plus affaiblir votre reconnaissance qu'elles n*ont diminué la confiance et Testime qu*il s'est acquises par son imperturbable, attachement anx intérêts de la Révolution. »
« Un autre membre a repris : « Ce que le préopinant vient de dire naît de Toubli des principes et de la confusion des idées. Le Comité des recherches a été établi dans un moment de frayeur et d'anarchie, lorsque tous les pouvoirs, sortis de leur centre, s'accumulaient par l'action des troubles et se dénaturaient par l'incohérence de leurs attributions. A mesure que l'ordre s'est rétabli, ses défauts, ses dangers se sont fait sentir et son existence est devenue monstrueuse. Un Comité des recherches ne peut pas étendre ses fonctions indistinctement sur toutes sortes d'objets; il doit avoir un but déterminé, une durée limitée par la raison même de son institution : bien moins peut-il encore ordonner des arrestations, délivrer des ordres d'emprisonnement, faire subir des interrogatoires; il devient alors un tribunal de parti, un crime contre la loi ; il rentre dans le nombre des attentats qui peuvent autoriser la résistance à l^ppression. On invoque le salut du peuple; mais ce salut réside dans l'immUable respect de la loi, dans ce respect qui ne permet pas de sévir contre le crime par des moyens étrangers à la loi. D'ailleurs, cet argument des circonstances est celui du despotisme; il ne manquait jamais de raisons pour motiver un ordre arbitraire; souvent même son crime à cet égard n'était que dans le mépris de la règle des lois, car la Bastille a renfermé aussi des scélérats^ Voilà les conséquences où conduit l'arbitraire érigé en principe : il n'est point d'attentat que les corps politiques ne puissent commettre, si vous leur permettez des mesures, une conduite, qui ne soient point celles de la loi ; Tespiounage, la délation, les ordres arbitraires, l'esprit d'inquisition prennent la place de tous les droits; et vous n'avez jamais qu'un peuple d'esclaves ou de révoltés. »
« L'Assemblée a été partagée d'opinion : sur l'appel nominal, la moitié demandait la suppression du Comité des recherches, l'autre opinait pour qu'on le conservât provisoirement ; en vertu de sa prérogative, comme président du Conseil général, M. le Maire a départagé les voix et s'est rangé pour le dernier parti. Il a été arrêté que le Comité des recherches de la Ville serait provisoirement conservé. »
D'autre part, on trouve dans le Journal de la Municipalité et des sections (n^du 14 octobre) les chiffres du vote ainsi indiqués :
<c Un appel nominal devint nécessaire. Le Conseil avait à peu près tous ses membres: il n'y manquait que dix personnes. 67 voix furent pour qu'on passât à l'ordre du jour; 67 voix furent pour la motion (1), en ajoutant seu-
(1) A la vérité, le Journal donne à chacune des deux opinions 77 voix, ce qui ferait 154 votants, et, avec les 10 absents, 464 membres. Or, le Conseil général ne comprenait, au total, que 144 membres: déduction faite de 10 absents, il restait 134 votants, dont la moitié est de 67. D'où la rectification nécessaire opérée cidessus.
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lement que les membres du Comité des recherches ne continueraient que provisoirement leurs fonctions,
. « M. le Maire, d'après le droit que lui donnait le décret (i), a départagé en faveur de cette dernière opinion. »
Sur le sens exact de ce vote, le même Journal de la Municipalité et des iecilom publie le commentaire suivant:
<c A la fin de TAssemblée, beaucoup dermembres furent fort étonnés de la division qui avait été plutôt dans les mots que dans les intentions, tous à peu près regardant le Comité des recherches comme une protubérance dont on ne doit faire l'amputation que lorsque le corps peut soutenir cette opération douloureuse sans crainte de périr : les uns voulaient laisser agir le Comité sans lui dire de le faire, et les autres, pour qu'il agit légalement, voulaient Tinviter à agir. »
La décision du Conseil général, maintenant provisoirement l'institution du Comité municipal des recherches, fut communiquée le 13 octobre, au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, par une lettre du Maire de Paris ainsi conçue (2) ;
Messieurs, J'ai rhonneur de vous prévenir que* pour que la surveillance du Comité des recherches de la Ville ne souffre pas dloterrupticn, le Conseil géuérai de la Commune vient d'inviter ce Comité à vouloir bien continuer provisoirement ses fonctions.
Si^ié : Bailly.
Disons tout de suite que le Comité municipal des recherches dura encore juste une année; il donna sa démission au commencement d'octobre lî^U considérant la Révolution comme terminée avec lachèvement de la Constitution.
(1) L'art. 1*' du titre III du décret du 21 mai 1790 s'exprime ainsi : « Le Maire aura voix délibérative dans les trois assemblées (Bureau municipal, Corps municipal et Conseil général). »
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., D XXIXi>, 14, n» U9).
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il Octobre 1790 CORPS MUNICIPAL
^^^ Du 11 octobre 1790, à six heures du soir;
Le Corps municipal convoqué, réuni dans la salle d'audience, et présidé par M. le Maire ;
-•*** Il a été fait lecture du procès-verbal de la précédente séance.
La rédaction en a été approuvée.
-'•** M. le procureur de la Commune a requis et le Conseil a ordonné la transcription sur les registres, la publication et Texécution :
i* D*une proclamation du roi du 27 mai 1790 sur un décret du 22 du même mois, concernant le droit de faire la paix et la guerre (f) ;
2^ D'une autre proclamation du roi du 5 octobre 1790 sur un décret du 30 septembre précédent, relatif aux boursiers du collège de Sainte-Barbe (2).
'**^ L'ordre du jour étant de pourvoir aux moyens d'exécution de Tarticle 16 du titre XIV de la proclamation du roi du 11 septembre 1790 sur }es décrets de TAssemblée nationale des 25 août et 2 septembre derniers, M. le procureur de la Commune en a fait lecture et en a requis Texécution (3).
La matière mise en délibération, il a été statué ainsi qu'il suit : Le Corps municipal, conformément à Tarticle 16 du titre XIV de la
(1) Décret constitutionnel du 22 mai 1790, dont l'article 1*' proclame que « le droit de la paix et de la guerre appartient à la nation ». (Voir Archives parlementaires, t. XV, p. 661-662.)
(2) Décret du 30 septembre 1790, autorisant la Municipalité de Paris à acquitter provisoirement, sur les revenus de l'archevêque de Paris, le prix de la pension des boursiers du collège de Sainte-Barbe, antérieurement payé par ledit archevêque. (Voir Archives parlementaires j t. XIX, p. 324.)
(3) L'art. 15 du titre XIV supprimait, à partir du i5 octobre, la Chambre des vacations du Parlement de Paris ; l'art. 16 prescrivait que, le même jour, les offieiers municipaux se rendraient en corps au Palais, à l'heure de midi, pour y faire fermer les. portes d^s greffes, salles, archives et dépôts de minutes, y apposer les scellés et placer une garde aux portes extérieures. (Voir Archives parlement taires, t. XVIII, p. 623,)
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proclamation du roi du il septembre 1790 sur le décret de T Assemblée nationale des 6 août et 7 septembre, transcrite le SI septembre sur les registres de la Municipalité, dont la teneur suit :
Les mêmes jours, 30 septembre et 15 octobre, les officiers municipaux des lieux où les Parlements sont établis se rendront en corps au Palais à l'heure de midi, où le greffier deTancien tribunal sera tenu de se trouver; et, après avoir fait fermer les portes des salles, greffes, archives et autres dépôts de papiers ou minutes, y feront apposer, en leur présence, le scellé par le secrétaire-greffier. Pour la sûreté des dépôts, ils requerront, en outre, du commandant soit des gardes nationales, soit des troupes de ligne, le détachement nécessaire à la garde des portes extérieures.
Arrête que, vendredi 15 du courant, à midi précis, il se rendra au Palais, à refifet de mettre ledit décret à exécution, et que le secrétairegreffier en préviendra le greffier en chef du Parlement.
Il a de plus été arrêté qu'il serait retenu des voitures pour les membres du Corps municipal, qui se sont ajournés à vendredi, onze heures précises du matin (1).
-*^* Sur le réquisitoire du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que, à compter de ce jour, il serait fait mention au bas des proclamations et lettres-patentes, qui seraient envoyées par les ministres du roi, « qu'elles ont été, à la réquisition « du procureur de la Commune, lues et transcrites sur les registres « de la Municipalité, pour être publiées et exécutées suivant leur « forme et teneur » ; qu'il sera ajouté à la suite de la mention : « Fait à « Paris en TAssemblée du Corps municipal, le, etc.. », et que cette mention sera signée par M. le Maire et le secrétaire-greffier.
*'*'*^ Le Corps municipal, étant informé que la section de Sainte- Geneviève avait fait procéder à la construction du corps-de-garde ordonné pour être établi sur la place Maubert, sans attendre l'adjudication indiquée à demain par M. le procureur de la Commune (2);
A arrêté qu'il serait sursis à cette adjudication; et néanmoins que M. le procureur de la Commune se procurera incessamment des détails sur l'état actuel de ce corps-dê-garde ainsi que sur les ouvrages faits et à faire.
'^^^ Sur la proposition qui en a été faite ;
Le Corps municipal a arrêté que, à la requête du procureur de la
(1) Séance du 15 octobre. (Voir ci-dessous, p. 45.)
(2) Corps-de-garde dont la construction, réclamée par le distnci de Saint-ÉUennedU'Mont depuis le 1*' mars 1790, avait été ordonnée à maintes reprises par TAssemblée des Représentants de la Commune, notamment le 14 mai^ le 31 mai et le 28 juin. En dernier lieu, le Conseil de Ville avait autorisé Tadjudication des travaux le 31 août et le 4 octobre 1790. (Voir l'« série, Tome VII, p. 56 et 381.)
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Commune, il serait fait incessamment, devant le Tribunal municipal, adjudication, au rabais, des opérations à Caire pour établir, dans une pièce servant actuellement de cuisine, située sur la rue des Capucines et à la porte de la caserne, le corps-de-garde du bataillon de la section de la place Vendôme (1) ; le tout suivant le devis qui sera fait el proposé par le Département des travaux publics.
Le Corps municipal a également arrêté que, conformément au mémoire qui sera présenté par les administrateurs au Département des travaux publics, il sera, devant le Tribunal municipal, procédé à la vente par adjudication des décombres et matériaux supprimés qui embarrassent les cours et appartements de la caserne de la section de la place Vendôme, pour le prix provenant de la vente être employé jusqu'à due concurrence à la dépense du corps-de-garde.
Le Corps municipal charge M. le procureur de la Commune de tenir la main à l'exécution du présent arrêté.
--^^ Le procès-verbal a été lu, adopté.
Et la séance a été levée à neuf heures et demie.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétaire greffier.
(1) Plus exactement du bataillon des Jacobin s- Sain t-Honoré, les bataillons ayant conservé, jusqu'à la fin de 1791, leur organisation par districts. Voir, au sujet de ce corps-de -garde et des dispositions à prendre pour son établissementi une lettre adressée par Bailly à PaYKT, architecte de la Ville^ le 22 septembre 1190 (pièce manusc.j'Arch. nat, F 9/145).
Tome
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12 Octobre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
'^•^ Du 12 octobre 1790, à cinq heures précises après midi ; Le Conseil génér^^l de la Commune convoqué en exécution de Tajournement prononcé dans la précédente séance, et présidé par M. le Maire ;
^^^ M. le Maire a annoncé que, conformément à l'arrêté pris par le Conseil dans sa séance du 10 de ce mois, le Corps municipal s'était formé le même jour, à Teffel de déterminer le nombre des administrateurs qui doivent être attachés à chacun des cinq Départements de la Municipalité et de fixer les attributions de chacun de ces Départements. M. le Maire a ajouté que, après avoir consulté ceux de MM. les anciens administrateurs qui faisaient partie de la Municipalité actuelle, le Corps municipal avait attaché quatre administrateurs au Département de police et trois à chacun des quatre Départements des subsistances, du domaine et des finances, des établissements publics, et des travaux publics; et que, à Tégard des attributions des divers Départements, il avait été nommé sept commissaires, dont cinq parmi MM. les anciens administrateurs, soit pour déterminer les subdivisions de chacun des cinq Départements, soit pour fixer les limites dans lesquelles ils doivent se renfermer (1).
Le Conseil général a applaudi aux mesures que le Corps municipal avait adoptées (2).
Et M. le Maire a demandé qu'il fût à Tinstant procédé aux élections pour lesquelles l'Assemblée avait été convoquée.
---*- A cet instant, un des membres de l'Assemblée a proposé la question de savoir si les membres de l'ancienne administration qui se trouvaien^dans la Municipalité définitive pouvaient être élus ad^
(1) Arrêté du Corps municipal du 10 octobre. (Voir ci-dessus, p. 27-28).
(2) Les deux derniers mots manquent dans le registre-copie.
[12 Oct. 4790] DE LA COMNfUNE DE PARIS iS:
ministraleurs avant d'avoir rendu leurs comptes et que ceâ comptes eussent été apurés et définitivement arrêtés.
Un autre membre a discuté la question; il a môme fait la motion expresse qu'aucuns des anciens administrateurs ne fussent élus.
D'autres ont combattu la motion.
M. le procureur de la Commune a requis Texécution de la loi : en conséquence, et attendu que le règlement (i) n'excluait personne, il s'est opposé à toute délibération et a demandé qu'il fût passé à l'ordre du jour.
M. le Maire a consulté TAssemblée.
Et, conformément au réquisitoire du procureur de la Commune, il a été arrêté qu'il serait passé à l'ordre du jour.
-*** M. Durand a saisi cet instant pour annoncer que, d'après la vérification qui avait été faite des procès-verbaux des sections dont le recensement avait été fait le 6 octobre à THÔteU de-Ville, il avait été reconnu que le résultat par lequel le Conseil de Ville provisoire avait annoncé la nomination des quarante-huit officiers municipaux était parfaitement exact, et qu'il retirait les observations qu'il avait faites à ce sujet (2).
-'•** Rien ne s'opposant plus à ce qu'il fût procédé au scrutin, il a d'abord été mis en question si Ton nommerait des scrutateurs au scrutin, ou si MM. les doyens d'âge seraient priés d'accepter cette fonction.
Le Conseil général ayant décidé que cette fonction serait confiée à MM. les doyens d'âge, M. Lohier s'étant excusé, MM. Oudet, Bontemps et Rousseau ont été nommés et ils ont accepté.
MM. les scrutateurs ayant pris place au bureau, le secrétaire a fait l'appel. Les membres de l'Assemblée se sont successivement approchés du bureau. Us ont chacun écrit leur nom à fur et à mesure de rappel. Après l'appel, M. le Maire a annoncé que le scrutin était clos.
Vérifieaiîoft faite du nombre des votants et des bulletins, il s'est trouvé 439 votants et 139 bulletins, qui ont été divisés ainsi qu'il suit, savoir :
MM. Andelle, 1 voix; — Beaufils, 1; — Brunet, 9; — Canuel, 1; — Charron, 2; — Choron, 2; — Cousin, 2; — Dacier, 1; — Dey eux, 2; — Filleul', 21; — Garran, 4; — Le Camus, 2; — Lesguilliez, 4; —
(1) C'est-à-dire le décret du 21 mal 1790, portant règlement pour l'organisation de la municipalité de Paris.
(2) Séance du 9 octobre. (Voir ci-dessus, p. 2-3.)
3a ' CONSEIL GÉNÉRAL [12 Oct. 1790]
Minier, 2; — Montauban, 4; — Quatremère, 4; — Rousseau, 2; — Tassin, 4; — Trudon, 3; — Vauvilliers, 62; — Vigaer, 1; — Viguier de Curny, 5; — billet nul, i. — En tout, 139 voix,
Eiy attendu qu'aucun de MM. n'a réuni le nombre de suffrages requis pour former la pluralité prescrite par la loi, il a été arrêté qu'il serait procédé sur-le-champ à un second scrutin.
L'arrêté a été exécuté à l'instant. Le Conseil a procédé à ce second scrutin dans le môme ordre que le précédent. Il a été clos; les votants et les bulletins ont été comptés. Il s'est trouvé 136 votants; et, sur 136 bulletins, il y a eu 1 blanc que le Conseil a déclaré nul, au moyen de quoi M. le Maire a annoncé que la pluralité serait de 68 suffrages.
MM. les scrutateurs ont S^lors procédé au dépouillement du scrutin et les suffrages ont été répartis, savoir :
A MM. Beaufils, 1 voix ; — Boncerf, 9 ; — Charron, 2 ; — Filleul, 36; — Garran, 5; — Jolly, 1; — Lesguilliez, 1; — Minier, 1; — Montauban, 1; — Quatremère, 2; — Rousseau, 2; — Tassin,* i; — Vauvilliers, 66; — Vigner, 1; — Viguier de Curny, 8; — bulletin nul, 1. — En tout, 138 voix.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la pluralité des suffrages requise par la loi, il a été procédé à un troisième scrutin par ballottage entre MM. Vauvilliers et Filleul.
L'appel a été fait et le scrutin relevé dans la forme ordinaire. Il s'est trouvé 128 votants; et, vérification faite du scrutin, il y a eu 128 bulletins, qui ont été répartis, savoir :
A M. Vauvilliers, 61 voix; — à M. Filleul, 67. — En tout, 128 voix.
Au moyen de quoi M. Filleul réunissant une majorité de 67 voix, M. le Maire l'a proclamé administrateur du Département des subsistances (1).
M. Filleul, présent à la proclamation, a accepté sa nomination et remercié l'Assemblée.
-^-^^ A cet instant, MM. Maréchal et Roard, qui étaient absents le jour de l'installation de la Municipalité, ont demandé et ont été admis à prêter leur serment d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, et de remplir fidèlement leurs fonctions.
(1) Rendant compte de ce vote, le Journal de la Municipalité el des sections (n* du 14 octobre) fait remarquer que Vauvilliers avait eu, dans les deux premiers scrutins, une très forte majorité. Il fut d'ailleurs élu le lendemain, i3 octobre. (Voir ci-dessous, p. 39.) .
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Le Conseil a donné acte de cette prestation de serment. -^'^^^ Il s'est ajourné à demain, cinq heures précises. Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire; de Jolt, faisant fonctions de secrétairegreffier.
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CONSEIL GÉNÉRAL
'-*** Du 13 octobre 1790, à cinq heures du soir;
Le Conseil général de la Commune dç Paris réuni en exécution de l'arrêté pris hier, et présidé par M. le Maire;
-^^ Il a été, à Touverture de la séance, procédé à Tappel des membres qui composent TAssemblée pour la nomination au scrutin (lu second administrateur au Département des subsistances.
Les suffrages ont été donnés et les bulletins recueillis par MM. les >- rutateurs nommés dans la précédente séance (1).
L'appel étant fini, M. le Maire a annoncé que le scrutin était clos. Vérification faite, il s'est trouvé 119 votants et 118 bulletins seulement, dont 3 blancs, ce qui réduit les bulletins effectifs à 115 et fixe la pluralité absolue à 58 suffrages.
MM. les scrutateurs ont procédé à haute voix au dépouillement du scrutin, et les suffrages ont été répartis ainsi qu'il suit, savoir :
MM. Andelle, 1 voix; — Beaufils, 1; — Boncerf, 12; — Champion^ :t; — Charron, 2; — Cousin, 5; — Gandolphe, 3; — Garran, 2; — *lt»lly, 1; — Le Camus, 4; — Lesguilliez, 8; — Minier, 1; — Montau- Jjan, 6; — Quatremère, 4; — Rousseau, 1; — Tassin, 2; — Trudon, 1; — Vauvilliers, 48; — Viguier de Curny, 10; — bulletins blancs, 3; — bulletin manquant, 1. — En tout, 119 voix.
Et, attendu qu'aucun de MM. n'a réuni la pluralité absolue qui (HaiL de 58 suffrages, le Conseil général a passé de suite au second t!irrutin.
11 y a été procédé dans la forme ordinaire; et, vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 131 votants et 131 bulletins, qui ont été Repartis ainsi qu'il suit, savoir :
,^l) Trois scrutateurs désignés le 12 octobre. (Voir ci-dessus, p. 35.)
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MM. Andelle, 1 voix; — Beaufils, 1; — Boncerf, 15; — Champion, i; — Charron, 2; — Cousin, 2; — Gandolphe, 1; — Garran, 2; — Lesguilliez, 43; — Montauban, 4; — Pitra, 1; — Quairemère, 4; — Rousseau, 1; -— Tassin, i; — Trudon, 1 ; — Vauvilliers, 60; ^ Yiguier de Curny, 22. — En tout, 131 bulletins.
La pluralité absolue ne s'élant encore réunie en faveuf d'aucun de MM., il a été procédé au ballottage entre M. Vauvilliers et M. Yiguier de Curuy, qui avaient réuni le plus de suffrages.
Le scrutin a été fait, recueilli et vérifié en la forme ordinaire. Il s'est trouvé 130 votants et 130 bulletins, dont 1 blanc, ce qui réduit les suffrages effectifs à 129 et la majorité à 65.
Les suffrages se sont partagés ainsi qu'il suit, savoir :
A M. Tassin, 1, qui a été déclaré nul; — à M. Vauvilliers, 70; — à M. Viguier de Curny, .^8.
Et, attendu que M, Vauvilliers a réuni une pluralité de 70 suffrages, M. le Maire l'a proclamé administrateur au Département des subsistances.
M. Vauvilliers a accepté et remercié l'Assemblée de sa nominalion.
-•-»^ Le Conseil général, désirant accélérer l'organisation définitive de la Municipalité, a arrêté qu'il serait à l'instant procédé à un nouveau scrutin pour le troisième administrateur au Département des subsistances.
En conséquence, l'appel a été fait et, le scrutin clos, vérifié et dépouillé, il a été reconnu qu il y avait 131 votants et 131 bulletins, qui ont été répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Beaufils, 1 voix; — Boncerf, 19 ; — Charron, 1 ; — Cousin, 8;
— Gandolphe, 11; — Garran, 3; — Le Camus, 1 ; — Lesguilliez, 36;
— Minier, 1 ; — Montauban, 7; — Mulot, 1; — Quatremère, 4; — Rousseau, 1; — Tassfn, 3; — Thorillon, 1; — Trudon, 2; — Viguier de Curny, 36. — En tout, 131 voix.
Personne ne réunissant la pluralité absolue des suffrages, il a été sur-le-champ procédé à un second scrutin.
D'après la vérification qui en a été faite, il s'est trouvé 129 votants et 129 bulletins, dont 1 blanc, ce qui réduit les suffrages à 128 et la pluralité absolue à 65 voix ; qui ont été réparties, savoir :
A MM. Beaufils, 1 voix ; — Boncerf, 9; — Cousin, 1 ; — Dacier, 1 ;
— Deyeux, 1 ; — Gandolphe, 10; — Garran, 1 ; — Lesguilliez, 72; — Rousseau, 1; — Tassin, 1; — Viguier de Curny, 30. — En tout, 128 voix.
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M. Lesguilliez réunissant une pluralité absolue de 72 voix, M. le Maire Ta proclamé administrateur des subsistances.
M. Lesguilliez a accepté et remercié TAssemblée.
'^^^ Le procès- verbal a été lu; la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillt, Maire; de Jolt, faisant fonctions de secrétairegreffier.
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Du 14 oclpbre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général réuni en exécution de rajournement prononcé hier, et présidé par M. le Maire; le procureur de la Commune présent;
'*^*** Il a d'abord arrêté qu'il serait remis à chacun des membres du Conseil général un signe représentatif de leur qualité, afin que personne ne puisse s'introduire dans Tintérieur de la salle (1).
•*'***• Un des membres du Conseil général a fait la motion qu'il fût pris à Tinsiant un arrêté pour suspendre l'adjudication qui doit être faite demain des réparations ordonnées pour le Pont-rouge (2); il s'est fondé spécialement sur la disposition de l'article 22 du titre V, qui porte que le Conseil général délibérera lorsqu'il s'agira de travaux à entreprendre (3).
Plusieurs membres ayant appuyé la motion, d'autres l'ayant combattue, M. le Maire a consulté l'Assemblée.
11 a d'abord été décidé que la discussion était fermée.
Ensuite, M. le Maire a demandé et il lui a été donné acte qu'il y avait péril à surseoir à l'adjudication des travaux dont il s'agit.
(1) Il est dit, dans un procès-verbal ultérieur, que ce « signe représentatif » consistait 'simplement en une carte. L'écharpe était réservée aux seuls officiers municipaux.
(2) Après avoir d'abord ordonné, le 9 décembre 1789, la démolition et la reconstruction totale du pont de bois entre Tlle Notre-Dame et Tlle Saint-Louis, dit Pont-rovge^ le Bureau de Ville avait fini, le !•' juin 1790, après avis de l'Académie d'architecture, par accepter, dans un but d'économie, le système des réparations. L'adjudication des travaux à faire pour mettre ledit pont en état avait été ordonnée par le Conseil de Ville à deux reprises, le 7 septembre et le 4 octobre. (Voir 1" série, Tomes III, p. 153, V, p. 645, et VII, p. 129 et 381.)
(3) Aux termes de l'article cité, le Conseil général devait être nécessairement convoqué « lorsqu'il s'agirait de délibérer... sur des travaux à entreprendre >.
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Enfin, la question a été mise aux voix, et il a été arrêté qu'il serait sursis à Tadjudication, et que le Conseil passerait à Tordre du jour.
Et néanmoins^ attendu qu'il parait très urgent de procéder aux réparations précédemment ordonnées, le Conseil a ajourné Texameu de la question au premier jour où il pourra s'en occuper, et, pour se mettre à portée de prononcer en connaissance de cause, le Conseil général a arrêté qu'il serait nommé quatre commissaires pour prendre connaissance de l'affaire et en rendre compte au Conseil (1).
Les commissaires sont : MM, Cezérac, De Bourges, Durand et Quin (2).
-^-^^ Cet objet étant terminé, le Conseil a passé à l'ordre du jour, qui était h, continuation du scrutin.
M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait de la nomination d'un administrateur au Département de la police.
L'appel et le relevé du scrutin ont été faits en la forme ordinaire. Il s'est trouvé 121 votants et 121 bulletins, qui ont été répartis ainsi qu'il suit, savoir ; * '
A MM. Andelle, 1 voix; — Canuel, 1 ; — Charron, 3 ; — Deyeux, 1 ; — Garran, 11 ; . — Jolly, 5 ; — Le Scène, 3; — Le Vacher, 2 ; — Maugis, 1; — Minier, 72; — Perron, 9; — Tassin, 1; — Thorillon, 9; — bulletins nuls, 2. — En tout, 121 voix, nombre égal à celui des votants
Et, attendu que M. Minier a réuni une pluralité absolue de li suffrages, M. le Maire l'a proclamé administrateur au Département de la police.
M. Minier, présent à l'Assemblée, a accepté et remercié, et le Conseil général a applaudi à sa nomination.
-^^^ L'Assemblée a passé aussitôt à un nouveau scrutin pour un autre administrateur de la police.
L'appel a été fait, les suffrages recueillis, et, le scrutin vérifié,, il
(1) Le Journul de la Municipalité et des sections (n* des 14-17 octobre) rend compte de cette affaire et précise le mandat des commissaires dans les termes suivants :
« Il y a environ un an que les administrateurs provisoires avaient ordonné la démolition du Pont-rouge. Le Département des travaux publics a fait afficher que, le 15 de ce mois, il serait procédé à l'adjudication, au rabais, des réparations nécessaires à ce pont. Dans la séance du 14 de ce mois, on a discuté cet objet. Quatre commissaires ont été nommés pour examiner si la sûreté publique n'exigeait pas l'interruption de ce passage et en faire le rapport. »
Il s'agissait donc éventuellement de revenir sur la décision qui conservait le pont à condition qu'il fût réparé. (Voir ci-dessus, p. 41, note 2.) (2) Rapport présenté le 22 octobre. (Voir ci-dessous, p. 103.)
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s'est trouvé 128 votants et 428 bulletins, dont i nul, en sorte que la majorité absolue doit élre de 64.
Les suffrages ont été répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Andelle, 1 voix; — Canuel, i ; — Charron, 3; — Desmousseaux, 1 ; — Deyeux, i; — Garran, 29; — Jolly, 14; — Le Scène, 8; — Le Vacher, 4; — Maugis, 2; — Perron, 20; — Thorillon, 43; — voix nulle, i. — En tout, 128 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n*a réuni la majorité absolue, le Conseil général a procédé à un second scrutin. Il s'est trouvé 130 votants et 130 bulletins, qui ont été répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Charron, 1 voix; — Desmousseaux, 3; — Deyeux, 1; — Garran, 14; — Jolly, .9; — Le Scène, 4; — Le Vacher, 3 ; — Perron, 12; — Thorillon, 82; — Vigner, 1. — En tout, 130 voix.
M. Thorillon ayant réuni une majorité absolue de 82 suffrages, M. le Maire Ta proclamé administrateur au Département de la police.
M. Thorillon, présent, a remercié et accepté sa nomination, à laquelle le Conseil général a applaudi.
-*-^ Le Conseil général s'est ajourné à demain, cinq heures précises (1).
Et M. le Maire a levé- la séance, après que le procès-verbal a été lu et que la rédaction en a été approuvée.
Signé: Bailly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
CORPS MUNICIPAL
Du 14 octobre 1790, à neuf heures du soir;
Le Corps municipal réuni d'après la convocation qui en a été faite, et présidé par M. le Maire ;
*^^^ Il a été proposé de prendre des mesures tant pour l'ordre et l'exécution de la démarche que la Municipalité doit faire demain en se lransp<|rtant au Palais (2), que pour l'inspection des prisons et l examen du pain des prisonniers.
Et il a été arrêté que, pendant que le Corps municipal procéderait
(1) Eu réalité, la séance suivante n'eut lieu que le surlen^em^U i6 octobre, (Voir ci-dessous, p. 63.)
(2) Arrêté du li octobre. (Voir ci-dessus, p. 31-32.)
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à Tapposition des scellés dans le Palais, quatre de ses membres et un de MM. les procureurs de la Commune se transporteraient dans les prisons de la Conciergerie, à Teffet de les visiter et de répandre au milieu d'eux (i) les consolations et l'espoir que l'état actuel des choses peut leur donner.
MM. Vauvilliers, Minier, Le Scène des Maisons et Lafisse ont été nommés commissaires (2).
'^^^ Relativement aux scellés (3), il a été arrêté, sur le réquisitoire du procureur de la Commune, qu'il serait établi des gardiens à la conservation des scellés. A l'égard du nombre de ces gardiens, il a été sursis h délibérer au moment où le Corps municipal sera sur les lieux.
**^ Le Corps municipal, sur la proposition de M. Vauvilliers et conformément au réquisitoire du procureur de la Commune, renvoie au Conseil général de la Commune l'examen des mémoires et demandes relatifs à la conservation de la juridiction de la Ville de Paris sur les rivières de Seine, Marne, Oise et autres y affluentes (4).
^'^ Sur la proposition faite par M. le Maire ;
Le Conseil a arrêté, du consentement du procureur de la Commune, qu'il serait nommé des commissaires à l'effet de se concerter avec M. le Maire pour disposer de la salle de la Reine, de manière à pouvoir y tenir les séances du Corps municipal et du Bureau de Ville.
Les commissaires sont MM. Deyeux, Jallier, Nizard et Canuei (5).
-^*^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^^*^ Le Corps municipal s'est ajourné à demain, onze heures.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; de Jolx* faisant fonctions de secrétairegreffier.
(1) Il faudrait : des prisonniers,
(2) Rapport présenté au Conseil général le 20 octobre et au Corps municipal le 22. (Voir ci-dessous, p. 89 et 99.)
(3) Scellés à apposer sur les portes du Parlement. (Voir ci-dessus, p. 32.)
(4) Mémoire présenté au Conseil général le 19 octobre. (Voir ci-dessous, p. 79.)
(5) Rapport présenté le 22 octobre. (Voir ci-dessous, p. 99.)
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CORPS MUNICIPAL
—- — Du io octobre 1790, à onze heures du matio ; Le Corps municipal réuni en nombre suffisant, en exécution de rarrôt« pris hier et de celui du 11 de ce mois, présidé par M. le Maire ;
'"^'^^ Il a été fait lecture par M. le Maire d'un avis du Comité de constitution, en date diî 13 de ce mois, par lequel le Comité exprime sou opinion sur les arrêts qui peuvent être laissés à la disposition des commis à la délivrance des arrêts.
Le Corps municipal a ordonné qu'il en serait fait mention dans le procès -verbal et que l'avis du Comité y sera annexé (1). ''"*^ Sur la proposition qui en a été faite par M. le Maire ; A^e Corps municipal a arrêté, du consentement du procureur de la offimune, qu'il serait nommé des commissaires pour aviser aux ^y^ns que jg. Municipalité peut être dans le cas de prendre relativement aix placement des six tribunaux décrétés pour la ville de aris (â) ^ pour, sur leur rapport, être statué ce qu'il appartiendra.
^^ ^c>inmissaires sont MM. Minier, Joily et Nizard (3). "^^"^ Onze heures et demie étant sonnées et l'ordre du jour étant X ^utîon du décret de l'Assemblée nationale qui ordonne l'apposi- ^o^ scellés sur les salles, greflfes et archives du Parlement (4), ^**P^ municipal a arrêté qu'il se mettrait à l'instant en marche. ^^^ parti dans l'ordre prescrit par l'article 31 du titre V des
/2> 1- ^ **cgistre-copie ne reproduit pas Tavis susvisé. Paria ^ - ^^^^®* *1^ 2^ **^^t 1790 avait institué, pour la ville et le déparlement de autre* ^*^ tribunaux de district, dont la circonscription avait été fixée par un 2Ç3^^^^ret du 14 septembre. (Voir Archives parlementaires^ t. XVIII, p. 261- #jN »^^^-) il restait à déterminer le siège de ces tribunaux. ,^v Y^Ï*Port présenté le 25 novembre. (Voir ci-dessous.) * *>écret du 6 septembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 32.)
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lettres-patentes sur la Municipalité de Paris (1), précédé par quatre huissiers et escorté par les gardes de la Ville, commandés par leur colonel (2).
Arrivé dans la cour du Palais, le Corps municipal est monté dans intérieur; il s'est présenté à la porte de la grand'chambre. Elle a été ouverte par un particulier qui a dit se nommer. Jean-Guillaume Le Moine, buvelier concierge de la grand'chambre.
Interpellé par M. le Maire de déclarer si le greffier en chef était au Palais et dans quel lieu on pourrait le trouver, le sieur Le Moine a répondu que M. le greffier n'était pas au Palais.
Interpellé de nouveau de déclarer s'il n'y avait pas d'autres greffiers, a répondu que non.
Enquis au moins de dire s'il n'était pas dépositaire des clefs des ^^reffes, ledit sieur Le Moine a répondu que non, et a ajouté que ces clt^fs étaient entre les mains des greffiers.
Sommé par M. le Maire de conduire le Corps municipal à la porte de tous les greffes, salles et archives dépendant de la ci-devant cour du Parlement de Paris, ledit sieur Le Moine a répondu qu'il ne connaît que les greffes dépendant de la grand'chambre et de la Touriielle, qu'il offre d'y conduire la Municipalité et d'avertir les autres buvetiers des différentes chambres; et a signé : Le Molnk.
Et au même instant se sont présentés deux autres particuliers qui 00 1 dit se nommer, l'un Jean-Baptiste Martin, l'autre Jean-François- Âlexandre Cerceau, tous les deux se qualifiant serviteurs de la ciiltivant cour du Parlement.
interpellés par M. le Maire de déclarer sr MM. les greffiers étaient £nt Palais, ou du moins s'ils étaient dépositaires des clefs des greffes Pi archives, ledit sieur Martin a répondu que MM. les greffiers et gardes des archives n'étaient point au Palais; a ajouté, à l'égard des
(1) Dans le registre-copie, le n* de l'article est resté en blanc. L'article susyi^é du décret du 21 mai 1790 est ainsi rédigé: « Les rangs sont ainsi réglés: le Maire, puis les officiers municipaux, selon l'ordre des. tours de scrutin où ils auront été nommés, et, dans le même tour, selon le nombre des suffrages qu'ils auront obtenus; enfin, le procureur de la Commune et ses substituts, que suivront \ùs greffier et trésorier. »
(2) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (n" des 14-17 octobre), lY*ficorte comprenait en outre un détachement de cavalerie de la Garde nationale. L'entrée du Palais était barrée au public par plusieurs détachements de gardes Hj^tiouaux, sous les^rdres du Commandant-général. Voir, à ce sujet, l'original de la lettre adressée par le Maire au Commandant-général, le 12 octobre, indiquant les dispositions militaires à prendre pour l'opération du 15, pièce manusc. (^Arch. nat., AF»48, n» 167).
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clefs, qu'il n*avait que celle du greffe de M. Isabeau, laquelle restait toujours à la buvette; qu'au surplus, M. Isabeau l'avait chargé hier de déclarer au Corps muoicipal qu'il n'était dépositaire d'aucune minute, et que, aussitôt que les minutes étaient expédiées, il les déposait au greffe des dépôts, à la charge du greffier en chef et du garde-minutes; et ont signé, approuvant la rature de deux mots : Martin, Cercbau.
L'absence du greffier en chef et le défaut des clefs a donné lieu à la question de savoir si le Corps municipal devait faire apposer les scellés sur les portes des greffes sans avoir examiné l'intérieur et vérifier s'il n'y avait point de fenêtres ouvertes ou d'autres communications, ou s'il devait faire ouvrir les portes et les faire ensuite refermer et apposer les scellés. La matière mise en délibération dans la salle dite de la grand'chambre, oii le Corps municipal s'est réuni, il a été arrêté, après avoir entendu le procureur de la Commune, que les scellés seraient apposés sur les portes telles qu'elles se trouveronL (1, p. 61.)
-.^^ Au moment où le Conseil allait procéder à Tobjet de sa mission, il a été instruit par M. le Commandant-général que les citoyens réunis sur la place et dans la cour du Palais; ayant remarqué qu'il . existait dans cette cotir un arbre surchargé d'armoiries, ce qui était contraire aux décrets de l'Assemblée nationale, en ce qu'il y avait des armoiries, et que, d'un^au're côté, l'arbre annonçait une juridiction qui n'existait plus, demandaient que l'arbre et les armoiries fussent supprimés.
M. le procureur de la Commune a lui-même dénoncé l'existence de ces armoiries et il en a demandé la suppression.
Le Corps municipal, délibérant sur le tout, a donné acte au procureur de la Commune de sa dénonciation et, pour faire droit tant sur sa demande et sa dénonciation que sur la pétition des citoyens, le Conseil a arrêté qu'il en serait incessamment délibéré; et cependant, à l'égard des écussons attachés à l'arbre, le Corps municipal a arrêté qu'ils seraient, à l'instant et en présence de quatre officiers municipaux, détachés de l'arbre et déposés dans l'intérieur du Palais, à la garde du sieur Le Moine, buvelier ci-devant énoncé.
MM. Deyeux, Vigner, Viguier de Curny et Lardin ont été chargés de cette mission, qui a été remplie à Tinstant avec la plus grande tranquillité. Les deux écussons ont été enlevés et déposés dans la grand'chambre, où ils resteront sous les scellés qui doivent y être apposés. (Il, p. 62.)
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'^^•^ Et, de suite, le Corps municipal désirant procéder à l'apposition des scellés, M. le Maire a requis les sieurs Le Moine et Martin, ci-devant dénommés, de le conduire dans les salles et aux portes des greffes et dépôts qu'ils avaient offert d'indiquer, et successivement de faire avertir les concierges et buvetiers des autres chambres.
Les sieurs Le Moine et Martin ont satisfait à la réquisition et, le Corps municipal s'étant au même instant transporté sur les lieux ciaprès désignés, les scellés ont été, en sa présence et par le secrétaire-greffier en exercice, apposés ainsi qu'il suit :
Descnption des sceaux dont le Corps municipal s'est servi.
Premier sceau, qui sera dans le cours du procès-verbal appelé le grand sceau. Il représente les armes de la Yille consistant en un vaisseau et en chef des fleurs de lys, avec cette légeiïde : Scel de la Prévoté et Echevinage de la Ville de Paris,
Second sceau, qui sera appelé dans le cours du procès- verbal petit sceau. Il représente, comme le précédent, les ârmes-de la Ville précédemment décrites, avec la même légende en abréviation : Scel de la Prév. et Echev. de la Ville de Paris.
[Description des opérations auxquelles le Corps municipal a procédé.]
i» Dans le corridor qui conduit à la Tournelle, sur une porte fermée avec un cadenas, à côté de la buvette que le sieur Le Moine a dit conduire à la chambre dite de la question, il a été apposé deux bandes de ruban de fil scellées aux deux extrémités, chacune par deux empreintes des deux cachets ci-devant désignés, iesdits cachets apposés en sens inverse, en sorte qu'il y a sur la porte et sur le mur un grand et un petit sceau.
2^* A droite en entrant dans le corridor qui conduit à la Tournelle, sur une petite porte qui conduit aux prisons de la Conciergerie, il a également été apposé deux bandes de fil avec deux empreintes, à l'extrémité de chacune, des deux sceaux également apposés en sens inverse.
3^ A côté de cette porte, dans le même corridor, le Corps municipal est entré dans une salle que le sieur Le Moine a dit se nommer la petite Tournelle. Il s'est trouvé dans l'intérieur trois portes, sur chacune desquelles il a été apposé une bande avec l'empreinte du petit sceau seulement.
Et, sur la porte extérieure donnant dans le corridor, il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau à chacune des extrémités. La clef a été laissée à la garde du sieur Le Moine, qui s'en est chargé.
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Ap Au fond du corridor, en face, est une grande porte à deux battants, donnant dans la grande Tournelle. La salle a été ouverte par le sieur Le Moine. Les fenêtres ont été fermées, et il a été apposé sur deux portes dans Tépaisseur du mur, à gauche en entrant, une bande avec Tempreinte du petit sceau. A Tégard de la porte extérieure donnant dans le corridor ci-devant énoncé, il y a été apposé deux bandes avec les deux sceaux sur chacune en sens inverse.
5* A droite, sur une porte que le sieur Le Moine a dit être celle du greffe criminel des sieurs Le Breton et Fremyn, et dont la clef n'a pas été représentée, il a été apposé deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse sur chacune.
6* Dans le même corridor, à droite, sur une autre porte qui a été ouverte par ledit sieur Le Moine et qu'il a dit être celle du greffe de H. Isabeau, il a également été apposé deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse.
La clef de ce greffe et celle de la grande Tournelle sont restées entre les mains dudit sieur Le Moine, qui s'en est chargé.
?• Dans le même corridor, sur une autre porte qui n'a été ni ouverte ni désignée, il a été apposé une bande avec deux empreintes du petit sceau.
11 a été au même instant, à la réquisition de M. le Maire, placé un factionnaire pour la conservation de ces différents scellés, en attendant rétablissement du gardien civil.
8® En sortant du corridor, à gauche, dans une pièce appelée la buvette, destinée à recevoir un corps- de-garde, il a été apposé, sur une portt de communication à la petite Tournelle, une bande avec trois petits sceaux.
9* A droite du même corridor, en montant par un escalier qui conduit aux galeries régnant au-dessus de ce corridor, il s'est trouvé au premier deux portes donnant, suivant la déclaration du sieur Le Moine, l'une dans la chambre de la marée et l'autre dans une salle dite de discipline. Les clefs n'en ont pas été représentées, et il a été apposé sur chacune d'elles deux bandes avec les deux sceaux appliqués en sens inverse.
Un factionnaire a été placé au-devant de ces deux portes. 10* En montant sur la galerie au-dessus du corridor de la Tournelle, sur le carré du sieur "Martin ci-devant dénommé, deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse ont été apposées sur une porte dont la clef n'a pas été représentée et au-dessus de laquelle il est écrit : Dépôt civil.
Indépendamment du factionnaire que le Corps municipal a fait
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placer au-devant de la porte, la conservation du scellé a été spécialement confiée au sieur Martin, qui demeure sur le même carré et qui s'en charge.
11° Dans la galerie au-dessus, formant le second étage du bâtiment où se trouve actuellement le Corps municipal et sur laquelle donne la porte de Tappartement dudit sieur Le Moine, il s'est trouvé dans le fond une porte, dont la clef n'a pas été représentée et audessus de laquelle il est écrit : Dépôt du greffe du grand criminel-, deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse y ont été apposées.
Et, indépendamment du factionnaire qui a été placé à l'instant, ledit sieur Le Moine s'est, dès à présent, constitué le gardien de ce iscellé.
i2<» Ledit sieur Le Moine s'est également cpnstilué, dès à présent, gardien des scellés en deux bandes, avec les deux sceaux en sens inverse, qui ont été apposés au troisième dans les mansardes, à côté de sa cuisine au fond du corridor, sur une porte dont la clef n'a pas été représentée, et au-dessus de laquelle il est écrit : Dépôt des minutes et registres criminels depuis i 3i2.
13® En descendant l'escalier et tournant à droite, dans la galerie dite des cabinets, sur une première porte dont la clef n'a pas été représentée et que ledit sieur Le Moine a dit être le greffe dudit sieur Dufranc sans aucune autre issue ni communication intérieure, il a été apposé, sur le haut de la porte et en travers sur la serrure, deux bandes avec les deux sceaux appliqués en sens inverse.
14* Dans la même galerie, en face du greffe du sieur Dufranc, sur une porte, dont la clef n'a pas été représentée et au-dessus de laquelle il est écrit : Greffe criminel^ il a été apposé deux bandes, l'une sur l'angle en haut de la porte, l'autre sur la serrure, avec les deux sceaux et l'empreinte du grand sur la porte même, celle du petit en dehors.
15° Dans la même galerie, au-dessus du greffe du sieur Dufranc, il s'est trouvé une porte donnant dans une pièce appelée le cabinet du greffier en chef. Le sieur Martin en a fait l'ouverture. Elle a été refermée à l'instant ; la clef est restée en ses mains, et il a été apposé à l'extérieur une bande avec le petit sceau seulement.
Des factionnaires ont été posés à l'instant pour la conservation de ces trois scellés.
16<> En remontant dans la même galerie et tournant à gauche dans celle appelée Mercière, en face de la troisième chambre des enquêtes, il s'est trouvé une porte grillée dans le haut avec les battants pleins
■ Ijp.
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par bas; el, sur ce qu'il a été déclaré par le sieur Le Moine que c'était la porte d'entrée du dépôt des archives, M. le Maire a demandé quel en était le gardien.
Sur la réponse que c'était le sieur Jouan, sous les ordres de M. De Bret, greffier en chef, M. le Maire a demandé s'il était au Palais, ou du moins si on pourrait l'engager à s'y rendre.
Le sieur Martin ayant déclaré qu'il offrait de Taller avertir^ il s'est effectivement présenté quelques moments après un particulier qui a dit se nommer François Jouan et s'est qualifié garde des archives et minutes, sous les ordres de M. De Bret, demeurant rue Percée, chez le serrurier.
Interpellé par M. le Maire de conduire le Corps municipaldans les lieux qui sont confiés à sa garde, le sieur Jouan a répondu qu'il était prêt à le faire.
Et, de suite, ledit sieur Jouan a ouvert la porte grillée ci-devant énoncée, et successivement toutes celles qui seront ci-après désignées.
Cette porte étant fermée à clef» une bande avec les deux sceaux aux deux extrémités y a été au môme instant apposée.
17" En remontant l'escalier, il s'est trouvé une porte pleine qui a été également fermée en dedans et sur laquelle il a été apposé une bande avec les deux sceaux.
18* Plua haut, il s'est trouvé une autre porte donnant sur l'escalier et servant d'entrée à un premier dépôt des minutes. La porte a été fermée par le sieur Jouan, et il a été apposé une bande avec les deux cachets aux deux extrémités.
19' Plus haut encore, au dessus de ce dépôt, il s'en est trouvé un autre fermé par une porte pleine, qui a été pareillement ouverte et refermée par le sieur Jouan, et en dedans de laquelle il a été apposé une bande avec les deux sceaux-.
20« Lés clefs de ces diflférentes portes, étant toutes enliassées, ont été déposées dans cette dernière pièce, qui a été elle-même fermée par une porte grillée à gauche, donnant sur un escalier qui conduit au grand dépôt, et sur laquelle porte grillée il a été apposé une bande avec les deux sceaux.
21» Dans le grand dépôt composé de trois salles, à droite audessous de la grille , est une porte dont la clef a été remise par M. Jouan et déposée dans les mains de M. le Maire; il a été apposé sur cette porte une bande scellée du grand et du petit sceau.
22» Dans le fond de la troisième de ces salles, sur la façade du Palais à gauche, sont encore deux portes donnant sur les combles,
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qui ont été fermées en dedans, et sur chacune desquelles il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
43* En sortant de ce grand dépôt, à Texl rémité opposée à la porte précédemment énoncée, il s'est trouvé une porte pleine donnant sur un escalier de sortie. Elle a été fermée en dehors, la clef remise à M. le Maire, et deux bandes ont été apposées en dehors avec les deux sceaux appliqués en sens inverse.
24* Plus bas, en descendant le même escalier, il s'est trouvé une porte grillée, qui a été également fermée en dehors, dont la clef a été remise à M. le Maire, et sur laquelle il a été apposé une bande avec le petit sceau.
25* A droite en descendant, il s'est trouvé une porte donnant sur les toits, dont le sieur Jouan croit que le couvreur a la clef, et sur laquelle il a été apposé une bande avec le petit cachet.
26" Plus bas et du même côté, il a été trouvé une autre porte donnant sur les corniches de la salle des Ubraires. II y a été apposé une bande avec le petit sceau.
27* Au-dessous de toutes ces portes, il s'en est trouvé une autre grillée, sur laquelle il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
28* Enfin^ une dernière et petite porte grillée, dont la clef a été remise à M. le Maire, renfermant toutes celles précédemment énoncées et donnant sur les combles de la grand'-chambre, a été scellée d'une bande et des grand et petit sceaux.
29o A la suite de ces combles ouverts du côté des toits et par l'issue sur la tour dont il va être parlé, est une porte, sur laquelle il a été apposé deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse.
30* A gauche est une galerie conduisant à une tour; au bas de la grille sont deux portes couvertes par une troisième. Les deux portes de Tinlérieur ont été scellées, l'une, à droite, par une bande et trois scellés, un grand et deux petits; l'autre, à gauche, par une bande avec un grand et deux petits sceaux; et enfin, sur la première, dont la clef a été remise à M. le Maire^ une bande avec un grand et un petit sceau.
31* La galerie conduisant à cette première tour étant elle-même fermée par une autre porte, il y a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
32* A gauche, en retour de la galerie, il a été trouvé une porte de communication dont il sera parlé à l'article suivant, dont la clef n'a pas été représentée et sur laquelle il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
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33* A côté de cette porte en est une autre, qui a été ouverte par le sieur Jouao, et dont la clef a été remise à M. le Maire, ladite porte doQûant dans la tour énoncée aux articles 29 et 30 du présent procès-verbal, où sont déposées les minutes d'arrêts de Tannée courante, lesquelles, pour la plupart, sont à expédier, ainsi que le sieur Jouan Ta déclaré. Il y a été apposé deux bandes avec les deux sceaux appliqués en sens inversç.
34* En descendant de cette tour, il s'est trouvé au premier, à gauche, une porte battante, sans clef; plus bas, une armoire sans clef, dans laquelle il y a des registres, et enfin, tout à fait en bas, une espèce de tambour en barreaux de bois fermé à clef et dont la clef n'a pas été représentée, sur chacune desquelles trois portes il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
î'io'* Au sortir du vestibule qui est au bas de l'escalier, en face du tambour en barreaux, est une porte pleine, sans clef, sur laquelle il a été apposé une bande avec grand et petit sceau.
36"* Celte porte donne dans un bureau appelé de la taxation; sur les côtés, en face de la porte d'entrée, sont deux portes, Tune en fer et cadenassée, l'autre en bois et cadenassée, sur chacune desquelles il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
37<^ Cette pièce servant d'entrée à la tour des minutes est fermée par une porte pleine, donnant dans le couloir qui va des enquêtes à la grand'chambre. Le sieur Jouan en a remis la clef à M. le Maire, et il y a été apposé deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse.
Nota. — Cette clef est double. Celle qui est à l'autre bout est celle du haut de la tour où sont déposées les minutes des arrêts.
38* A droite en descendant du côté de la Tournelle, dans le même corridor, est une autre porte donnant dans le bureau des greffiers, gardes des sacs ou des dépôts, dont la clef n'a pas été représentée et sur laquelle il a été apposé deux bandes avec les deux sceaux appliqués en sens inverse.
39^ En suivant le même corridor, à côté du Parquet, est une porte grillée par le haut, dont la clef n'a pas été représentée et sur le bas de laquelle il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
40^ Plus bas, en suivant la même direction, est un escalier à gauche, conduisant au bureau de la transcription des registres.
A cet instant, un sieur Bally, se disant commis en second de M. Jouan quUl accompagnait, a déclaré qu'il y avait dans cette pièce une armoire, qu'il a indiquée, dans laquelle il avait déposé les clefs d'un cabinet à côté du bureau de la transcription, où il travaille, et
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d'une armoire particulière qui est dans ce cabinet et où il met ses minutes.
Le Corps municipal a ordonné qu'il serait fait mention dans le procès-verbal de sa déclaration ; et, à l'instant, il a été apposé sur chacune des deux portes ci-devant indiquées une bande avec le grand et le petit sceau.
Des factionnaires ont été placés tant au-devant de ces scellés qu'en face de ceux apposés sur les portes donnant* dans le corridor qui conduit à la Tournelle.
Ai^ En descendant de Tescalier précédemment désigné, il a été indiqué par le sieur Le Moine une petite porte sans clef, servant d'entrée à une pièce donnant sur le quai; à côté, une porte à deux battants donnant dans le greffe des présentations et dont la clef n'a pas été représentée. Au-dessus, il s'était trouvé une porte sans clef, que le sieur Le Moine a dit servir d'entrée au cabinet de M. Séjourné, plus une porte à deux battants, aussi sans clef, avec un loquet seulement. Il a été apposé sur chacune de ces cinq portes une bande avec le grand et le petit sceau.
42** Au bas de Tescalier en tournant à droite, après avoir traversé le Parquet, deux particuliers, qui ont dit se nommer : l'un Jiean-Jacques Amyot, concierge du Parquet, et l'autre François Gruardet, garçon du Parquet, se sont présentés, et, sur leur indication, il a été apposé, sur une porte à laquelle on arrive par l'escalier en retour à côté du Parquet, ladite porte pouvant conduire au grand dépôt ci-devant désigné, une bande avec le grand et le petit sceau,
43° Il a été également, à la même indication, apposé une bande avec le grand et le petit sceau : i"- sur une porte à côté du Parquet des avocats-généraux, donnant dans la grand'chambre; 2° sur l'intérieur de la porte grillée dans le haut, qui sert d'issue au corridor de la grand'chambre, laquelle est encore désignée sous le n*» 38.
Ces trois derniers scellés ont été laissés à la garde des sieurs Amyot et Gruardet, qui s'en sont chargés.
44'» Dans la grande salle des libraires, à gauche en remontant du côté du Parquet, il a été apposé sur un cabinet appelé fenêtre pour la délivrance des arrêts, fermé par un cadenas, deux bandes avec le grand et le petit sceau en ^ens inverse.
45" Dans la même salle, au côté gauche de l'autel, sur deux portes, l'une à deux battants sans clef et qu'on n'a pas pu désigner, l'autre à côté conduisant par un petit escalier sur les combles du Palais, dont la clef n'a pas également été représentée, il a été apposé sur obacunç une bande avec le grand et le petit sceau
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Des factionnaires ont été placés pour la conservation de ces trois scellés.
46» Après avoir ainsi assuré les objets dépendants de la grand'chambre et de la Tournelle, le Corps municipal a été conduit par le sieur Le Moine à la porte de la première chambre des enquêtes. Elle a été ouverte par un particulier, qui a dit se nommer Nicolas De La Marre, concierge buvetier de la chambre.
Interrogé si lé greffier était à la chambre ou dans son greffe, le sieur La Marre a répondu que non, qu il ne Tavait pas vu de la journée.
Interpellé s'il en avait les clefs, il a répondu que non, mais qu'il offrait d'en indiquer les portes et même de conduire le Corps municipal dans Tinlérieur de Tappartemenl.
Et, de suite, le Corps municipal ayant été introduit dans la chambre d'audience, le sieur La Marre a d*abord désigné dans l'antichambre une porte qu'il a dit servir d'entrée au greffe de la chambre, et sur laquelle il a été apposé deux bandes avec le grand et le petit sceau en sens inverse.
47* Il a été également apposé une bande avec le grand et le petit sceau sur une porte à côté du greffe, que le sieur Lamarre a dit donner dans le cabinet de l'huissier de service.
48» Rentrant ensuite dans la salle d'audience, il s'est trouvé une porte conduisant dans une pièce dite la bibliothèque, dont la clef a été remise au sieur La Marre, qui s'en charge, et sur laquelle il a été apposé une bande avec le grand et le pelit sceau.
49° A gauche, dans la même pièce, est une porte donnant sur un escalier qui conduit à la buvette, au dessous de la chambre d'audience.
Dans cet appartement souterrain, il s'est trouvé plusieurs pièces et cinq portes, sur chacune desquelles il a été apposé une bande, et sur chaque bande le grand et le petit sceau.
Et, attendu qu'il existe une communication entre les cabinets du bas et la buvette et les appartements du concierge, les scellés ont été laissés à sa garde, ainsi que les clefs dont il s'est chargé.
30* La porte d'entrée de la buvette, qui est au haut de Tescalier, a été lermée sur la chambre d'audience, et le scellé apposé en dedans par deux bandes avec le grand et le petit sceau placés en sens inverse, et la clef a été laissée sur la porte.
51« Le scellé a été également apposé par une bande avec le grand et le petit sceau sur la porte de la chambre d'audience, et la clef remise au sieur De Lamarre qui s'en est chargé ainsi que des scellés qui lui sont confiés.
S6 CORPS MUNiaPAL [15 Oct. 1790]
52° Sur la déclaration du concierge que le greffier de la chambre avait une double clef de la première donnant dans l'antichambre où se trouve la porte du greffe, le Corps municipal a ordonné Tapposition des scellés sur cette première porte, ce qui a été fait à Tlnstant par une bande et l'apposition du grand et du petit sceau. La clef a été remise au concierge, qui s'en est chargé ainsi que du scellé.
53* De la première, le Corps municipal est passé à la seconde chambre des enquêtes sur le même carré que la première. Il a été reçu par un particulier qui a dit se nommer Louis-François Sollier (1), et s'est qualifié de buvetier de la chambre.
Sur l'interpellation à lui faite s'il avait vu le greffier et s'il était au Palais, le sieur Sollier a répondu que non. Interrogé s'il avait les clefs des greflTes. le sieur Sollier a également répondu que non. Mais, d'après une demande parti<:ulière, il a déclaré qu'il était prêt à conduire le Corps municipal, tant dans l'intérieur des appartements dépendant de la chambre qu'aux portes des greffes et autres dépôts qui peuvent y être attachés.
Le Corps municipal ayant en conséquence été introduit^ d'abord dans la salle d'audience, et ensuite successivement dans la salle du conseil, qui est à l'extrémité de la chambre, et dans un. couloir qui règne sur les côtés tout le long de la chambre d*audience, il s'est trouvé une première porte, donnant sur un escalier qui conduit à l'appartement du concierge, dont il ne se sert point, mais dont il a déclaré avoir la clef; une seconde porte^ fermant la salle du conseil ; une troisième, à l'extrémité du corridor donnant sur l'escalier des archives; une quatrième, au-dessus de la précédente; une cinquième, à côté, donnant dans la salle d'audience, en retour dans la salle du conseil; une sixième et une septième portes, aux deux côtés de la cheminée, l'une donnant dans le corridor ci-devant énoncé ; et enfin, au sortir de la salle du conseil, une huitième porte, donnant dans la salle d'audience; sur chacune desquelles il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
Il a été déclaré par le sieur Sollier qu'il n'y avait point de clef pour la porte de la salle du conseil.
54° A l'issue de la salle d'audience, il a été apposé sur la porte d'entrée, dont la clef a été remise au concierge, une bande avec le grand et le petit sceau.
55° A gauche, dans le tambour qui précède la salle d'audience,
(1) Le même individu est appelé Sbillier dans le procès-verbal du 18 octobre. (Voir ci-dessous, p. 74.)
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est un escalier descendant dans un appartement appelé la buvette.
Les deux dernières pièces, servant d'appartement au sieur Lesage, garçon buvelier, lui ont été laissées pour son usage.
Et^ attendu qu'il existe un escalier particulier qui communique au corridor en face de la première chambre des enquêtes, il a d'abord été apposé, sur une porte donnant dans son antichambre^ que ledit sieur Lesage ainsi que le sieur Sollier ont dit communiquer au greffe et dont la clef n'a pas été représentée, deux bandes avec le grand et le petit sceau en sens inverse.
Les sieurs Sollier et Lesage se sont rendus garants et gardiens de ces scellés.
56" Ils se sont encore rendus gardiens de ceux qui ont été apposés eo dehors et en dedans d'une porte vitrée, qui communique de Tappartement du sieur Lesage à la pièce dite la buvette, lesdits scellés consistant en une bande avec le grand et le petit sceau.
57* Remonté dans l'antichambre qui précède la salle d'audience, il a encore été apposé, sur une porte, à droite en entrant, ladite porte communiquant avec la salle d'audience et couverte par une aulre formant une espèce de tambour, une bande avec le grand et le petit sceau.
A l'égard des clefs, tant de l'intérieur que de la porte extérieure donnant au pied de l'escalier de la buvette du Palais, elles ont été, ainsi que tous les scellés, laissées à la garde du sieur Sollier, qui s'en est chargé et qui a déclaré qu'il avait dans l'intérieur de l'appartement quelques meubles, appartenant à lui ou à son garçon, qu'il se réservait de réclamer.
58» Au moment où le Corps municipal se disposait à passer dans la troisième chambre des enquêtes, il lui a été indiqué, dans le couloir qui règne derrière la grand'-chambre et qui conduit à la Tournelle, un dépôt particulier que le sieur Sollier, précédemment dénommé, a déclaré être le greffe de la seconde chambre des enquêtes. La clef n'en ayant pas été représentée, deux bandes ont été à l'instant apposées avec les deux sceaux en sens inverse.
59* Le Corps municipal ayant encore été informé par le sieur Cerceau, qualifié au commencement du procès-verbal, qu'il y avait dans son appartement deux petites pièces donnant ou étant en face de ses greniers, dans lesquelles il y avait d'anciennes procédures criminelles et dont il a déclaré ne point avoir les clefs, il a été apposé, sur chacune des deux portes, une bande avec le grand et le petit sceau.
Le sieur Cerceau a été constitué gardien tant de ces deux sçellési
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que de celui qui est ea face de son appartement, sur le greffe de la seconde des enquêtes.
Et néanmoins, pour la sûreté de cedit scellé, il a été placé un factionnaire au devant de ce scellé.
60^ Le Corps municipal étant alors passé dans la troisième chambre des enquêtes, galerie Mercière, il a été reçu et les portes ont été ouvertes par un particulier qui a dit se nommer Louis-Edme Pajot, se qualifiant de commis à Texercice de la buvette.
Sur sa déclaration que le greffier de la chambre n'était pas au Palais, qu'il ne l'avait pas vu de la journée, qu'il n'avait pas la clef du greffe, mais qu'il offrait d'en indiquer la porte et même d'avoir toutes celles de l'intérieur, le Corps municipal est entré dans la salle d'audience.
Et, de suite, il a été, sur une porte grillée dans le haut, pleine par le bas, donnant sur la galerie Mercière, apposé une bande avec le grand et le petit sceau. La clef en a été remise à M. le Maire.
6|o Un scellé pareil a été apposé à l'extérieur de la même porte, sur la galerie Mercière, et, pour sa conservation garantie par une porte battante, il a été placé un factionnaire dans la galerie même.
62' Rentrant ensuite dans la pièce qui se trouve après la salle d'audience, la porte en a été fermée en dedans. A côté, dans cette pièce, il a été indiqué par le sieur Pajot une porte qu'il a dit être celle du greffe de la chambre, dont la clef n'a pas été représentée et sur la serrure de laquelle il a été apposé une bande avec le grand et deux petits sceaux.
63* La porte de communication de cette petite pièce avec la salle d'audience ayant encore été fermée en dedans, il a été trouvé, dans le fond de la salle d'audience à gauche, une porte donnant dans un petit cabinet servant de bibliothèque, sur laquelle il a été apposé une bande avec le grand et le petit sceau.
64' Le scellé a encore été apposé par deux bandes avec les sceaux en sens inverse, sur une porte vitrée par le haut, couverte d'un fer maillé, et pleine par le bas, donnant sur l'antichambre de la chancellerie et dont la clef a été remise à M. le Maire.
En remettant ces différentes clefs ainsi que celle de la porte d'entrée de l'antichambre commune, le sieur Pajot a déclaré qu'il ne pouvait ni s'en charger, ni se constituer le gardien des scellés, parce qu il ne demeurait point au Palais.
De plus, le sieur Pajot a déclaré qu'il était autorisé par les cidevant magistrats de la troisième chambre à réclamer une partie du
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mobilier qu'il y a dans TapparteiKient, et notammenl deux tableaux, une pendule, un christ en ivoire, les tables, bancs, etc.
Le Corps municipal a ordonné qu'il serait fait mention de cette réclamation dans le procès-verbal.
Un factionnaire a été placé dans Tantichambre commune pour la conservation du scellé, le Corps municipal se réservant de statuer, avant de se séparer, sur l'établissement d'un gardien civil.
65<> Au sortir de la troisième chambre des enquêtes, le Corps municipal s'est transporté aux requêtes du Palais.
11 a été reçu par Alexandre-François Pagny, buvetier concierge de cette chambre, et d'après sa déclaration que le greffier n'y était point, qu'il n'avait pas les clefs du greffe, mais qu'il offrait d'en indiquer les portes et de conduire dans Tintérieur des appartements, le Corps municipal s'y est introduit.
L'inspection faite du local, il s'est trouvé que la totalité des appartements pouvait être conservée par trois scellés, Tun sur la porte du greffe donnant dans l'antichambre, Tautre sur la grande porte d'entrée, et le troisième à Tintérieur et à l'extérieur sur la porte donnant dans les cabinets qui régnent sur la droite de Tappartement.
En conséquence, deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse ont été apposées sur la porte du greffe.
Deux bandes. Tune à l'intérieur, l'autre à l'extéHeur, ont été apposées sur la petite porte qui conduit aux cabinets, avec un grand et un petit sceau des deux côtés.
Enfin, il a été apposé, sur la porte principale, donnant sur le perron, une bande avec le grand et le petit sceau.
La garde de ces trois scellés a été confiée au sieur Pagny, qui s'en est chargé; et néanmoins les deux clefs ouvrant les deux portes d entrée ont été remises à M. le Maire.
66* Sur le même perron que la porte d'entrée des requêtes du Palais, est une grande porte à deux battants, dont la clef n'a pas été représentée et qu'on a dit être dans la salle des archives de la couronne. Les scellés y ont été apposés par deux bandes avec les deux sceaux en sens inverse. La garde en a été confiée au sieur Pagny, qui s'en est chargé.
Et néanmoins il a été placé un factionnaire sur le perron, tant pour la sûreté de ces scellés que pour la conservation de ceux apposés sur les portes des requêtes du Palais.
67« Ces opérations étant terminées, le Corps municipal s'est de nouveau réuni dans la pièce dite la grand'-chambre. ^ Il a d-abord fait apposer les scellés par une bande avec grand et
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petit sceau sur la porte de communication avec le Parquet ; sur celle qui est au fond de la salle donnant sur le corridor qui conduit à la Tournelle; sur celle qui communique de derrière la tribune du milieu avec le Parquet des ci-devant substituts; et enfin, sur une porte qui se trouve dans Tépaisseur des boiseries dans l'antichambre de la grand*chambre.
68* Sur r indication qui lui en a été donnée, le Corps municipal s'est fait assurer de l'état des souterrains pratiqués sous les première et seconde chambres des enquêtes, que Ton disait communiquer avec le quai des Morfondus.
En attendant les mesures ultérieures qu'il pourra prendre à ce sujet, un factionnaire a été placé pour interdire l'accès et l'issue de ces souterrains.
69» Sur la demande des officiera de l'État-major, le Corps municipal a arrêté que le sieur Déglise, distributeur du bois pour le service du Palais, fournirait le bois nécessaire pour le chauflFage de la garde.
70* Le Corps municipal voulant s'assurer, avant de se séparer, de l'intention des différents concierges et buvetiers, précédemment dénommés, relativement aux scellés qui jont été confiés à leur garde, M. le Maire les a mandés; et, après avoir reçu leur déclaration qu'ils persistaient dans les soumissions précédemment énoncées, le Corps municipal est sorti de la grand'-chambre.
Les scellés ont été apposés d'abord sur la porte de cette salle donnant dans Tantichambre, par une bande avec le grand et le petit sceau ; et ensuite sur les deux portes donnant dans la salle des libraires, par deux bandes sur chacune avec les deux sceaux en sens inverse.
71* Ces derniers scellés étant apposés, le Corps municipal s'est retiré dans l'ordre où il était arrivé (1).
***- Il s'est réuni à THôtel-de- Ville, où le procès-verbal a été lu, clos et adopté en présence de M. le procureur de la Commune, de MM. les substituts-adjoints, de MM. les officiers municipaux, à l'exception de M. Quatremère (2).
Les sceaux ont été rendus à M. le Maire, les clefs érioncées dans le présent procès-verbal déposées au greffe de l'Hôtel-de-Ville.
(1) Le Moniteur (n« du 18 octobre) constate que « la séance des officiers municipaux au Palais a duré depuis midi jusqu'à dix heures du soir. » Le Journal de la Municipalité et des sections (n* des 21-22 octobre) dit de même que l'opération dura « plus de dix heures ».
(2) L'original du procès-verbal a été conservé, pièce manusc. (Arch. nat.,U1005)«
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Elle Corps maoîcipal s'est ajourné à dimanche, huit heures du *Qir, pour les mesures ultérieures relatives aux gardiens civils.
Signé : Bailly, Maire; Maugis^ Lesquilliez, C4HAMP10N, Andellb,
^i^HNiER, Rousseau, Choron, Hardy, Le Scènb^ de Bourges, Dagier,
'^oussEMAiNE, Mulot, Gandolphb, Lafisse, Le Camus, J. J. Le Roux,
*^^vosT, Lb Vacher, Montauban, Perron, Regnault, Pitra, Jolly,
r,^^% Dbybux, Nizard, Minier, Trudon, Thorillon, Tassin, Viguierdb
^ivr, ViGNBR, Charron, Tiron, Filleul, Vauvilubbs, Desmoussèaux,
"OSlN, J. Ph. Garran, Jallîer, Lardin, Boncerf, Le Roulxde La Ville,
Etienne Le roux, Canuel, Beaufils^ Boullemer, B. C. Cahier, M. L. F.
DU Port; de Joly, faisant fonctions de secrétaire-greffier.
(I, p. 47.) Dans les Révolutions de France et de Brabant (n* 48), Camille Desmodlins critique ainsi qu'il suit l'apparat du cortège municipal :
« Le Corps de Ville aurait craint sans doute de déroger en faisant à pied le court trajet de la Maison commune au Palais et a cru ne devoir se montrer au peuple qu'en carrosse (i). Quatre d'entre eux seulement suivaient à pied le cortège, et, comme s'ils avaient eu honte d'aller ainsi sur leurs jambes et de profaner sur le trottoir l'écharpe de 94 liv. à franges d'or et d'argent (2), ce n'est qu'en montant les degrés du Palais qu'ils ont ceint le cordon municipal. Ce faste, tant soit peu aristocratique, qui sentait T ancien échevinage et s'éloignait de la simplicité républicaine, a paru déplaire généralement... Le public a aussi trouvé beaucoup trop nombreux les détachements de la Garde nationale qui «scortaient les municipaux. Pourquoi avoir l'air de faire, avec la puissance de la baïonnette, ce que faisait la puissance de l'opinion? Les robins avaient tous pris la fuite devant M. Bailly, gui, égaré dans la vaste solitude du Palais, n'a trouvé àme vivante que le buvetier, »
On a vu, en effet, que le vide avait été organisé par les magistrats. Toutefois, avant de se retirer, la Chambre des vacations du Parlement avait secrètement rédigé, signé et déposé entre les mains du roi une protestation formelle contre les décrets qui avaient aboli toute l'ancienne organisation judiciaire (3). C'est cette protestation, retrouvée au cours d'une perquisition, qui servit de base à la condamnation prononcée, le {•' floréal an 11 = 20 avril 1794, par le Tribunal révolutionnaire contre dix-huit présidents ou conseillers du Parlement de Paris.
[{) Dès le ] 1 octobre, le Ck)rps municipal avait pris la précaution de décider qu'il Berait retenu des voitures à Tusage de ses membres. (Voir ci-dessus, p. 32.) (2) franges d'or pour le Maire, d'argent pour les officiers municipaux, /'^j Original signé, pièce manusc. (Arch. nat., W 349, n^ 703 b).
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(II, p. 47.) Uenlèvement des écassons féodaux fut le seul incident notable de la visite du Corps municipal au Palais de justice, dans la journée du 15 octobre.
Le Moniteur (no du 18 octobre) le mentionne en ces termes :
« Parvenue dans la cour, la Municipalité a cru devoir céder à la sollicitation de quelques personnes, qui ont demandé qu*on ôtât les devises de la Basoche, attachées, comme Ton sait, à un Mai planté dans la cour. Des sapeurs ont enlevé le tableau sur lequel ces devises sont écrites, et il a été remis entre les mains du concierge du Palais. »
De son c6té, le Journal de la Municipalité et des sections (n^ des 14-17 octobre) en dit, une première fois, ceci :
« Nous attendons... pour entrer dans quelques détails et dire comment ont été enlevés les tableaux armoriés suàpendus au Mai^ que MM. de la Basoche plantaient au bas du grand escalier. »
Il revient, en effet, quelques jours plus tard (no des 21-22 octobre), sur ce sujet et raconte ce qui suit :
« Quelque temps après que MM. les 48 membres du Corps municipal furent montés au Palais, M. le Commandant-général vint leur dire qu'un grand nombre de citoyens demandait que le Mai, placé devant le grand escalier par MM. de la Basoche, ainsi que les tableaux armoriés qui y étaient suspendus, fussent enlevés.
« Dans la délibération qui a eu lieu à ce sujet, il fut représenté que, les armes et le Mai étant des signes de féodalité, il était très conforme aux décrets de les retirer; que, d'ailleurs, lorsque le peuple s'adressait à ses officiers municipaux pour obtenir une demande raisonnable, il était très juste de l'accorder.
« Eu conséquence, à la réquisition du ministère public, il a été décidé que les tableaux armoriés seraient retirés; mais qu'il serait délibéré sur la destruction du Mai.
« Un vigoureux sapeur enleva donc, au milieu des acclamations du public et en présence de quatre officiers municipaux, ces tableaux, qui furent déposés au greffe. »
Le même journal ajoute cette note, en réponse à divers pamphlets :
a II est absolument faux, comme on Ta écrit, que MM. les officiers municipaux aient pris un repas splendide dans la grand'-chambre : les uns n'ont rien mangé; les autres, sans désemparer, ont seulement pris de quoi se soutenir pendant cette opération, qui a duré plus de dix heures. »
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*-•** Du 16 octobre 1790, à cinq heures après midi (1) ;
Le CoQseil général convoqué et réuni sous la présidence de M. le Maire; le procureur de la Commune présent (2);
^-^ Il a été, au commencement de la séance, unanWement arrêté que le Conseil général s'assemblerait demain, pour continuer les opérations auxquelles il n*a cessé de vaquer depuis son installation.
^^^^ L'ordre du jour ayant été réclamé, il a été procédé à Tappel ' nominal pour l'élection d'un administrateur au Département de la police.
Vérification faîte du scrutin, il s'est trouvé 115 votants et 115 bulletins, qui ont été distribués ainsi qu'il suit, savoir :
AMM. Andelle, 1 voix; — Canuel, 4; — Champion, 1; — Desmousseaux, 2 ; — Deyeux, 1 ; — Garran, 30 ; — JalUer, 1 ; — JoUy, 17; — Le Scène, 20; — Le Vacher, 3; — Montauban, 6; — Perron, 27 ; — Vigner, 1. — En tout, 115 voix, nombre égal à celui des votants et des bulletins.
Personne n'ayant réuni la majorité des suffrages, il a été à l'instant procédé à un second appel. Le scrutin étant clos et vérifié, il s'est trouvé 126 votants et 126 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Andelle, 1 voix; — Desmousseaux,2; — Jallier, 1; —
(1) Le procès-verbal de la séance du 16 octobre figure, au registre du Conseil gé< néral, en deux copies se faisant suite.
(2) A. la fin de la séance du 14 octobre, le Conseil s'était ajourné au lendemain. (Voir ci-dessus, p. 43.) Mais, les officiers municipaux ayant été retenus jusqu'à dix heures du soir par Tap position des sceUés au Palais de justice, le Conseil général n'ayait pu tenir séance. Le Journal de la MunicipmlUé et des sections (n* des 14-11 octobre) constate expressément qu'il n'y eut pas de séance le 15^ au soir.
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Garran, 38 ; — Jallier ( l ) . 2 ; — Jolly , 14 ; — Le Scène, 21 ; — Montauban, 4; — Perron, 44. — Total, 126 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu qu'aucun de MM. n'a encore réuni la pluralité requise par la loi, il a été procédé à un troisième scrutin de ballottage entre M. Perron et M. Garran de Coulon.
Après l'appel, vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 126 membres qui ont été appelés et 124 bulletins seulement, qui se sont partagés, savoir :
A M. Perron, 62; — Garran, 57; — bulletins nuls, 5. -— Total, 121 voix, nombre égal à celui des bulletins qui se sont trouvés dans le scrutin.
Et, attendu que M. Perron a réuni une majorité de 62 suffrages, M. le Maire Ta proclamé administrateur au Département de la police.
*^^^ Sur la demande de M. le Maire ;
Le Conseil a arrêté qu'il s'assemblerait extraordinairement mardi matin 19, à onze heures précises, pour entendre le rapport que doit lui faire M. Vauvilliers d'un mémoire relatif à la juridiction de la Ville sur la rivière de Seine et autres y affluentes (2).
**^ Imjnédiatement après cet arrêté, le Conseil général a procédé à un nouveau scrutin pour l'élection d'un administrateur au Département de la police.
L'appel fait et le scrutin vérifié, il s'est trouvé 127 votants et 127 bulletins, qui se sont divisés ainsi qu'il suit, savoir;
A MM. Andelle, 1 voix; — Charron, J ; — Desmousseaux, I ; — Garran, 53; — Jallier, 1 ; — Jolly, 38; — Le Scène, 26; ~ Maugis, 1 ; — Montauban, 4; — Pitra, 1. — En tout, 127 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'a réuni la majorité absolue, il a été procédé à un second scrutin. D'après la vérification, il s'est trouvé 125 votants et 125 bulletins, qui ont été répartis, savoir:
A MM. Andelle, 1 voix; — Charron, 1; — Desmousseaux, 1; — Garran, 56 ; — Jolly, 48 ; — Le Scène, 17 ; — Montauban, 1. — Total, 125 voix, nombre égal à celui des votants. Personne ne réunissant encore la pluralité absolue, il a été pro-
(1) C'est sans doute par erreur que le nom de Jallibr figure deux fois dans la liste ci-dessus avec deux chiffres différents.
(2) Mémoire renvoyé au Conseil général par le Corps municipal le 14 octobre. (Voir ci-dessus, p. 44.) La lecture du rapport de Vauyillibrs eut lieu effectivement le 19 octobre. (Voir ci-dessous, p. 79.)
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cédé à un troisième scrutin de ballottage entre M. Garran et M. JoUy. Le scrutin a été relevé et vérijBé, et il s'est trouvé 127 votants et seulement li6 bulletins, qui se sont divisés ainsi qu*il suit, savoir:
A M JoUy, 71 voix; — Garran, 54; — bulletin nul, 1. — Total, 126 voix (1), nombre égala celui des votants.
Et, attendu que M. JolLy a réuni une majorité de 71 suffrages, M. le Maire la proclamé administrateur delà police.
^--^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Baillt, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
(1) Le registre-copie porte» comme total, 127. L'erreur d'addition est évidente.
TOXK I
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17 Octobre 1790 CONSEIL GÉNÉRAL
Le dimanche 17 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune réuni en exécution de lajournement prononcé hier, et présidé par M. le Maire; le procureur de la • Commune présent;
'•^^ L'ordre du jour a été indiqué. M. le Maire a annoncé qu il s'agissait de procéder à Télection d'un administrateur au Département du domaine et des finances de la Commune:
L'appel ayant* été fait et le scrutin clos et relevé, il s'est trouvé 100 votants et 98 bulletins seulement, en sorte que la majorité absolue doit être de 50. Les suffrages ont été répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. AndelJe, 2 voix ; — Boncerf, 1 ; — Canuel, 1 ; — Charron, 2 ;
— Choron, 4 ; — Desqiousseaux, 1 ; — Deyeux, 7 ; — Garran, 12; — Lardin, 1 ; — fce Camus, 4 ; — Le Scène, 2; — Montauban, 6; — Pitra, 1 ; — Rousseau, 1 ; — Le Vacher, 1 ; — Tassin, H ; -^ Tiron, 12 ; — Trudon, 11; — Vigner, 2; — Viguier de Curny, 11; — voix perdue, 1. — Total, 98 voix, nombre des suffrages égal à celui des bulletins.
Et, attendu que personne n'a réuni la majorité absolue, il a été sur-le-champ procédé à un second scrutin (1); vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 116 bulletins, qui ont été répartis, savoir :
MM. Andelle, 1 voix; — Boncerf, 1; — Choron, 3; — Desmousseaux, 1 ; — Deyeux, 5; — Garran, 20 ; — Le Roulx de La Ville, 1 ; — Le Scène, 2; — Le Vacher, 1; — Montauban, 4; — Pitra, 10; — Tassin. 11; — Tiron, 23; - Trudon, 18; — Viguier de Curny, 15.
— En tout, 116 voix, nombre égal à celui des votants.
^'''^ Personne n'ayant encore réuni la majorité absolue, le Conseil général se disposait à procéder au ballottage entre M. Tiron et
(1) Le mot scrutin manque dans le regi8tre*copie.
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H. Garran de Coulon, qui avaient le plus de voix, lorsque ces deux messieurs ont déclaré Tun et Tautreque, n^étant pas dans lintention d'accepter la place dans le cas où ils seraient nommés, ils priaient r Assemblée de ne point les soumettre à un ballottage qui serait sans objet.
Ces déclarations ont donné lieu à des discussions, d'après lesquelles plusieurs questions ont été proposées; elles ont été réduites aux deux suivantes : Passei^a-Uon au ballottage ou non? Ou bien paslera-Uon à V ordre du jour?
La priorité ayant été demandée et obtenue pour la première, elle a été mise aux voix; et le Conseil a arrêté qu'il ne serait point passé au ballottage.
Le CoDseil, délibérant ensuite sur les questions qui ont été proposées, a arrêté qu'il serait fait mention dans le procès-verbal des déclara tiens de MM* Tiron et Garran de Coulon, et que la totalité du scrutin serait recommencée.
"'*** Un des membres ayant alors fait la motion qu'aucun des officiers municipaux ne pût désormais faire de pareilles déclarations avaot la confection du scrutin;
La question préalable a été proposée et appuyée.
Le procureur de la Commune a fait de cette motion l'objet d'un réquisitoire.
Ce réquisitoire a donné lieu à la question de savoir si le procureur de la Commune pouvait, par un réquisitoire, écarter la question préalable. De cette question, il en est résulté une dernière, tendante à savoir si on pouvait proposer la question préalable sur le réquisitoire du procureur de la Commune.
Ces deux questions ont donné lieu à de nouvelles discussions. Elles ont été successivement réduites : et il a été arrêté qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la motion relative aux déclarations que les candidats pourront être dans le c<is de faire.
A l'égard des propositions relatives au procureur de la Commune, elles ont été ajournées.
***^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*'**^ Le Conseil a été ajourné à demain lundi, cinq heures après midi.
Et M. IjB Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
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CORPS MUNICIPAL
Du 17 octobre 1790, à huit heures du soir;
Le Corps municipal réuni en nombre suffiSHUt, en exécution de l'arrêté du 15 de ce mois, et présidé par M. le Maire; en présence de M. le procureur de la Commune et de ses substituts-adjoints;
-"^^ Il a été fait une nouvelle lecture du procès-verbal d'apposition des scellés sur les greffes, archives et salles dépendants de la ci-devant cour du Parlement de Paris, en date du 15 de ce mois (<).
^^^'^ L'objet unique, pour lequel le Corps municipal s'était ajourné et réuni, étant d'aviser aux moyens qu'il y avait à prendre relativement aux gardions civils (2), il a été arrêté;
Sur la proposition d'un de MM. les officiers municipaux et du consentement du procureur de la Commune :
Que, demain lundi, 18 du courant, quatre membres du Corps municipal, accompagnés et assistés par le secrétaire-greffier, se transporteraient au Palais ; qu'ils y feraient une vérification exacte des scellés qui ont été apposés le 15 de ce mois ; qu'ils appelleraient àcette vérification les différents particuliers qui en ont été constitués provisoirement gardiens par le procès-verbal d'apposition; qu'ils dresseraient procès-verbal de l'état où ils trouveraient lesdits scellés, qu'ils en confieraient définitivement la garde à ceux qu'ils jugeraient à propos de continuer ou de commettre à cet effet, et généralement qu'ils feraient pour la conservation desdits scellés tout ce que la prudence leur suggérerait.
Et, pour donner une plus grande authenticité à l'opération dont il se repose sur ses commissaires, le Corps municipal ordonne que leur procès-verbal sera rédigé sur le registre et immédiatement après la présente délibération.
M. le Maire ayant été prié de nommer les commissaires, il a désigné, et le Corps municipal a agréé MM. Maugis, Rousseau, Vigner et Lesguilliez.
Sur l'observation, faite par un de MM. les officiers municipaux.
(1) Le procès-verbal avait été déjà lu et approuvé le 15, à la fin de la visite du Palais de justice. (Voir ci-dessus, p. 60.)
(2) Oardiens des scellés posés au Palais de justice, désignés comme gardiens civils sans doute par opposition aux militaires mis en faction.
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qu'il serait possible que Ton eût omis d'indiquer quelque salle ou dépôt dont il fût nécessaire de s'assurer;
Le Corps municipal a autorisé ses commissaires à faire toutes recherches qu'ils croiraient convenables, et à procéder à Tapposition de tous scellés que les circonstances ou de nouvelles indications rendraient indispensables.
MM. les commissaires ont encore été autorisés à prendre toutes les mesures pour la garde et la sûreté des caves et souterrains pratiqués au-dessous d'une partie du Palais, et notamment de ceux qui conduisent au quai des Morfondus (1).
'*-*^ Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ^ de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
(1) Ancien nom du quai de i^Horloge.
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^^^^ Du 18 octobre 1790, à dix heures du matin, en la salle du Parquet des ci-devant avocats-généraux du Parlement de Paris;
MM. Maugis, Rousseau, Vigncr et Lesguilliez, membres et commissaires du Corps municipal, députés par la délibération du jour d'hier (1), réunis aux fins de leur commission, M. dé Joly faisant fonctions de secrétaire-greffier;
'^^^^ Les sieurs Le Moine, buvetier de la grand'chambre ; Martin et Cerceau, serviteurs de la ci-devant cour du Parlement de la même chambre; Guyot, concierge et buvetier du Parquet, et Gruardet, garçon du Parquet, ont été mandés et se sont rendus auprès de MM. les commissaires.
M. Carie, commandant du bataillon de Henri IV, commandant des postes au Palais, a informé MM. les commissaires des soins qu'il s'était donnés pour la conservation des scellés apposés à Textérieur et de la nécessité qu'il pouvait y avoir de les couvrir en plaques de tôle (2) ou de fer blanc, afin d'éviter toutes sortes d'accidents, au moins dans les lieux qui sont plus particulièrement exposés au public.
Avant de statuer sur cette demande, MM. les commissaires,'*'assistés de M. le commandant et suivis par les particuliers ci-devant dénommés, se sont successivement transportés dans les diflFérentes salles et au devant des portes extérieures sur lesquelles les scellés ont été apposés. Vérification faite desdits scellés, ils ont ét<J reconnus sains et entiers; et cependant, pour plus grande sûreté, MM. les commissaires ont arrêté, du consentement du procureur de la Commune, à ce présent, qu'il serait appliqué des plaques en tôle sur les scellés :
1* Des deux portes extérieures de la grand'chambre donnant dans
(i) Arrêté du 17 octobre. (Voir ci-dessus, p. 68.)
(2) Mot constamment orthographié taule dans le registre-copie.
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* êTï^artile salle des libraires, énoncées dans le procès-verbal du 15
Oe la porte du cabinet dite la fenêtre donnant dans la même ^^a ^ énoncée dans le procès-verbal du 15 sous le n® 43; , ^1^ ^es deux portes donnant dans la même salle, qui sont derrière <^ ^» énoncées dans le procès-verbal du 15 sous le n® 44;
^^ la porte du greffe de la première chambre des enquêtes don- ^^ dans le couloir qui conduit à la Tournelle, énoncée dans le procès-verbal du 15 sous le n« 55 ;
^* De la porte extérieure de la première chambre des enquêtes, ^ûoncée dans le procès-verbal du 15 sous le n* 49;
^* De la porte de la tour, donnant dans le couloir ci^devant dési- ^'^^j énoncée dans le procès-verbal du 15 sous le n» 36;
'• t^'une autre porte dans le même couloir donnant dans le bu- ^^^^ des greffiers, gardes des sacs ou des dépôts, énoncée dans le P^^^^^«- verbal du 15 sous le n* 37;
^ la petite porte de la grand'chambre dans le même corridor, fitlOUtée dans le procès- verbal du 15 §ous le n» 64 ;
Qo D'une porte grillée dans le même corridor pour aller au souter- ^^\u de la grand'chambre, énoncée dans le procès-verbal du 15 sous \en08;
10« D'une porte au haut de l'escalier donnant dans le cabinet des archives, énoncée dans le procès-verbal du 15 sous le n« 40;
El, attendu que cette dernière porte ne fermait qu'avec un loquet, MM. les commissaires y ont fait poser à Tinstant un cadenas, dont la clef a été remise au secrétaire-greffier, laquelle sera déposée dans le jour au greffe de THôtel-de Ville.
MM. les commissaires ont continué leur opération^ et ils ont ordonné que des plaques de tôle seraient encore appliquées sur les scellés :
11« De la porte qui conduit k la pièce dite de la question, énoncée dans le procès verbal du 15 sous le n» 1*' ;
12<> De deux portes donnant sur l'escalier qui conduit aux galeries qui sont au-dessus du corridor de la Tournelle, lesdites deux pièces énoncées dans le procès-verbal du 15 sous le n« 9;
13« De la porte du greffe du dépôt civil, sur la galerie qui règne au-dessus du corridor de la Tournelle, énoncée dans le procès-verbal du 15 sous le n» 10^
14« De la porte du dépôt du greffe du grand criminel, sur la galerie régnant au-dessus de la précédente, ladite porte énoncée dan3 1q procès- verbal du 15 sous le n* il ;
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IS» De la porte du greffe de M. Dufranc;
16® De la porte du cabinet du greffier en chef;
17»^ De la porte du greffe criminel;
Lesdites trois portes donnant sur la galerie des prisonniers, et énohcées dans le procès-verbal du 15 sous les n*** 13, 14 et 15.-
Lesquelles appositions de plaques ont été faites à Tinstant, en présence de MM. les commissaires, par le sieur Antoine Grenier, serrurier, rue la Pelleterie, qui a été mandé à cet effet.
Et, pour la conservation desdits scellés, MM. les commissaires, en vertu des pouvoirs qui leur ont été donnés, ont définitivement établi et constitué gardiens desdits scellés, savoir : ■ 1<> Le sieur Le Moine, de tous les scellés apposés sur les portes extérieures de la grand'chambre, tant dans la salle des libraires que dans le couloir; de ceux apposés dans la même salle des libraires, sur la fenêtre pour la délivrance des arrêts, sur les deux portes qui sont derrière la chapelle; de ceux apposés sur la porte d'entrée dans la tour des minutes, dans le couloir qui conduit de la première des enquêtes à la Tournelle; sur celle du bureau des greffiers, gardessacs ou des dépôts dans le même couloir; sur celle qui est à cêté du Parquet; sur celle qui se trouve au haut de Tescalier à gauche donnant dans le cabinet des archives; sur la porte qui communique de rintérieur de la buvette à la petite Tournelle ; sur les six portes dans le couloir qui conduit à la Tournelle, ledit ^couloir fermé à Textérieur par une porte à deux battants dont ledit sieur Le Moine a gardé la clef, MM. les commissaires ayant cru devoir la lui confier, attendu la communication qui règne d'ailleurs entre ce couloir et les galeries supérieures qui sont en partie à la disposition du sieur Le Moine.
Ledit sieur Le Moine a été encore établi et constitué gardien des scellés apposés sur les deux portes des chambres de discipline et de marée, donnant sur Tescalier en retour qui conduit aux galeries où est son appartement î de ceux apposés sur la porte du greffe du grand criminel, donnant sur la galerie où est Tappartement du sieur Le Moine; de ceux apposés au troisième dans les comblés, à côté de sa' cuisine, sur la porte du dépôt des minutes et registres criminels depuis 1312, ladite porte énoncée dans le n® 12 du procès- verbal du 15; de ceux apposés dans la galerie des prisonniers sur les portes du greffe de M. Dufranc, du greffe criminel, du cabinet de M. De Bret, et enfin de tous les scellés intérieurs et autres dont la conservation est garantie par le maintien et la conservation de ceux précédemment énoncés.
Et, à rinslant, ledit sieur Le Moine a accepté la garde des scellés,-
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et a signé en approuvant [blanc] mots rayés comme nuls dans les deux derniers alinéas le concernant. Signé : Le Moifiis. ; 2« Le sieur Cerceau a été établi et constitué gardien des scellés apposés sur la porte du greffe de la seconde chambre des enquêtes, dans le couloir qui conduit à la Tournelle", appelé les détours, et de ceux apposés sur les deux portes donnant sur Tescalier ou dans le grenier de son appartement.
Et, à Tinstant, ledit sieur Cerceau a accepté la garde desdits scellés, et a signé. Signé : Ckrceau.
3« Le sieur Martin a été établi et constitué gardien des scellés apposés sur la porte du dépôt civil donnant sur la galerie au-dessus du couloir qui conduit à la Tournelle, à côté de son appartement.
El, à Tinstant, ledit sieur Martin a accepté la garde desdits scellés, et a signé. Signé : Martin.
4« Les sieurs Guyot et Gruardet ont été établis et constitués gardiens des scellés apposés sur la porte de communication du Parquet des ci-devant avocats-généraux à la grand'chambre; de ceux apposés à l'intérieur de la porte grillée en haut et pleine par le bas qui est à l'extrémité du corridor souterrain de la grand chambre; de ceux apposés sur la porte où Ton arrive par Tescalier des dépôts à côté du Parquet; enfin de ceux apposés sur la porte de communication du Parquet des ci-devant substituts avec la grand'chambre; et généralement de tous ceux dont la conservation est garantie par ceux précédemment énoncés.
Et ont, à Tinstant, les sieurs Guyot et Gruardet accepté la garde desdits scellés, et ont signé. Signé : Guyot. Gruardet.
5» Le sieur Nicolas La Marre a été établi et constitué gardien des scellés apposés sur les portes donnant dans les pièces dépendantes de la première chambré des enquêtes dont il était concierge buvetiep, et notamment de ceux apposés sur la porte extérieure à l'entrée des détours; et encore de ceux apposés sur cinq portes dépendant de la chambre au-dessous de la salle d'audience; et généralement de tous les scellés extérieurs dont la conservation est garantie par le maintien et la conservation de ceux précédemment énoncés.
Et, à rinstant, le sieur La Marre a accepté la garde desdits scellés.
De plus, le sieur La Marre a représenté et remis au secrétairegreffier, qui s'en charge pour les déposer dans le jour au greffe de FHôlel deVille, deux clefs ouvrant la porte d'entrée de la chambre^ qui avaient été laissées à sa garde par le procès- verbal du 15 de ce mois; et a signé, approuvant [blanc] mots rayés nuls. Signé: de La Marrk.
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6» Le sieur Louis-François Seillier (!}, concierge buvetier de la seconde chambre des enquêtes, a été établi et constitué gardien des scellés apposés sur les portes dipendantes de ladite chambre, et notamm^Mit de ceux apposés sur les deux portes d'entrée de la chambre d'audience, sur une porte à Textérieur donnant dans son appartement, qui otiL été apposés cejourd'hui, ladite porte communiquant par les derrières avec la chambre; de ceux apposés au-dessous de la chamlnT sur la porte du greffe et sur une porte vitrée, par laquelle on communique à Tappartement du sieur Lesage, garçon de buvette de ladite chambre; et enfin, de tous les scellés apposés à Tintérieur, dont la conservation est garantie par le maintien et la conservation de ceux précédemment énoncés.
Le siour Le Sage a été adjoint au sieur Seillier pour la garde des mêmes scellés.
L*iiii et Tautre ont accepté la garde desdits scellés el s'en sont cliarj^ùs.
De plus, le sieur Seillier a remis au secrétaire-greffier, qui s'en char^i^ pour les déposer ce jourd'hui au greflFe de THôtel-de-Ville, trois clefs ouvrant les portes d'entrée de la salle d'audience, qui lui avaient été confiées par le procès-verbal d'apposition des scellés du 15 de ce mois. Et ont signé, en approuvant six mots rayés nuls. Signé : Seillier, Le Sage.
7o A l'égard de la troisième chambre des enquêtes, le sieur Louis- Edme Pajot, commis à l'exercice pour l^ buvette seulement de ladite chambre, a déclaré qu'il persistait dans les déclarations. et revendiealioiis consignées dans le procès-verbal du 15 de ce mois, et a signé. Siiftié : Pajot.
EL, attendu qu'il est indispensable de veiller à la conservation de ces scellés et de prendre des mesures différentes de celles relatives aux autres chambres, MM. les commissaires ont arrêté, sur l'offre de M. Carie, commandant du bataillon de Henri IV et des postes du Palais, de faire mettre, sur la porte battante donnant dans Tantieiiambre de la Chancellerie, un cadenas pour assurer la conservation des scellés apposés sur la porte d'entrée de la troisième chambre, et de le charger de la clef pour la représenter quand il en sera requis.
Et a signé, approuvant cinq mots rayés comme nuls. Signé: Carle.
8*^ Le sieur Alexandre-François Pagny, concierge buvetier de la chambre des requêtes du Palais, a été établi el constitué, conjoin-
tî) Iyj même individu est appelé Solubr dans le procès-verbal du 15 octobre, ^Voir ci-dessus, p. 56.)
[18 Oct. 17ftOJ DE LA COMMUNE DE PARIS 75
tement avec le sieur Henri Gagaier, garçon de la chambre, gardien des scellés apposés : i« sur la porte d'enlrée de ladite chambre donnant sur le perron ; 2« sur la porte donnant dans les cabinets ; 3» sur la porte des archives de la couronne; et enfin de ceux apposés dans Tintérieur de la juridiction, dont la conservation tient essentiellement au maintien et à la conservation de ceux précédemment énon ces, et ont signé. Signé : A. F. Pagny, Gagnier.
Et, de suite, sur l'indication qui en a été donnée, MM. les commissaires ont fait apposer les scellés par une bande avec les deux sceaux sur une porte qui $st à l'extrémité de la salle des libraires, sur Tescalier qui conduit à la galerie couverte donnant sut la rue.
Les souterrains qui régnent sous le Palais et communiquent sur le quai de THorloge ont fixé Tattentlon de MM. les commissaires Ils les ont parcourus dans toute leur étendue; et, vérification faite tant des différentes issues que des murs, portes, voûtes et étais, ils estiment que le Corps municipal doit y envoyer, sans aucun délai, Tarchitecte de la Ville, à l'effet d'en constater Tétat et de déterminer les réparalions d'entretien, de clôture ou autres, que la sûreté publique rend infiniment urgentes.
MM. les commissaires, ayant été informés par le buvetier de la seconde chambre des enquêtes qu'il y avait un chat qui se trouvait enfermé sous les scellés apposés sur les portes de la salle d'audience de celte chambre, se sont transportés dans l'antichambre de cette salle; et, du consentement du procureur de la Commune, ils ont levé le scellé, fait sortir le chat, et réapposé h l'instant le scellé, en présence du procureur de la Commune et du buvetier qui l'avait demandé.
Enfin, MM. les commissaires, ayant considéré que Thôtel de la première présidence (1) pouvait être vacant et qu'il était de leur prudence de veiller tant à sa conservation qu'à celle des objets ap • partenant à la nation qui pouvaient y être renfermés, s'y sont transportés. Ils se sont adressés à la femme du portier, qui leur a dit « que M. Bochard de Saron, ci-devant premier président, était à « présent à la campagne, mais qu'il occupait toujours ledit hôtel, « où il devait revenir au retour de sa campagne » ; d'après laquelle réponse MM. les commissaires se sont retirés.
(f) L'hôtel occupé par le premier président du Parlement, qui fut plus tard la Préfecture de police, attenait au Palais et avait ses entrées du côté du quai des Orfèvres sur la rue de Jérusalem, et du côté de la place Dauphine sur la cour Neuve du Palais communiquant avec la rue du Harlay. .
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-i.'^** Le tout fait, rédigé, clos et arrêté au Parquet de MM. les cidevant avocats-généraux, les jour et an que dessus; et ont MM. les commissaires et M. le procureur de la Commune signé, ainsi que nous faisant fonctions de secrétaire-greffier.
Signé ; Maugis, Vignkr, Lbsguillibz, Rousseau, Boullemer; de Joly, faisant fonctions de secrétaire-greffier.
CONSEIL GÉNÉRAL
Du lundi 18 octobre 1790, à cinq heures après midi (1) ;
Le Conseil général de la Commune réuni en exécution de l'ajournement prononcé hier, et présidé par M. le Maire; M. le procureur de la Commune présent;
**** M. le "Maire a annoncé qu'il &' agissait de procéder à Télection des administrateurs au Département du domaine et des finances de la Ville.
En conséquence, il a été procédé à un premier et à un second appel, et, le scrutin ayant été relevé et clos, il s'est trouvé 100 votants et 98 bulletins seulement, qui ont été répartis ainsi qu*il suit, savoir :
A MM. Andelle, 3 voix; — Boncerf, 2; — Canuel, 2 ; — Choron, 4
— Desmousseaux, 3; — Deyeux, 3; — Lardin, 2; ~ Le Camus, 2; — Le Roulx de La Ville, 3 ^ — Le Scène, 2 ; — Le Vacher, 2 ; — Maugis, 2 ;
— Montauban, 4; — Nizard, 1 ; — Pitra, 6; — Tassin, 19; — Trudon, 18; — Viguier de Curny, 14. — Total, 98 voix, nombre égal à celui des bulletins.
Personne ne réunissant la majorité absolue, il a été au même instant procédé au second appel. Le scrutin clos et relevé, il s'est trouvé 120 votants et 119 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Andelle, 1 voix; — Boncerf, 3; — *- Canuel, 1; — Champion, 1; — Choron, 5; — Desmousseaux, 2; — Deyeux, 2; — Le Camus, 2; — Le Roulx de La Ville, 3; — Le Scène, 2; — Le Vacher, 1;
— Nizard, 1; — Pitra, 5; — Tassin, 46; — Trudon, 29; — Viguier de Curny, 15. — En tout, 119 voix, nombre égal à celui des bulletins.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la majorité absolue, il a
(1) Le procès-verbal de la séance du 18 octobre figure, dans le registre du Conseil général^ en deux copies, dont la seconde placée à ia suite des deux séances du 19 octobre.
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M, ]p^océdé à un troisième scrutin de ballottage entre M. Tassin et
>^udon, qui avaient réuni le plus de voix. 4î ^ scrutin clos et relevé, il s*est trouvé 125 votants et 125 buUe- ^"^> qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir : M, Tassin, 78- voix; — M. Trudon (Jérôme), 46; — voix perdue, 1.
— En tout, 125 voix, nombre égal à celui des votants.
M. Tassin ayant réuni une majorité de 78 suffrages, M. le Maire l'a proclamé administrateur au Département du domaine et des finances de la Ville.
M. Tassin a remercié l'Assemblée et accepté sa nomination.
--^ Et le Conseil général a procédé à l'instant à un premier appel pour une nouvelle élection d'un autre administrateur au Département du domaine.
L'appel fait et le scrutin relevé, clos et vérifié, il s'est trouvé 127 votants et 127 bulletins, qui se sont divisés ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Andelle, 1; — Boncerf, 4; — Canuel, 1; — Choron, 12; — Desmousseaux, 2; — Dey eux, 1 ; — Le Camus, 2; — Le Roulx de La Ville, 1; — Le Vacher, 1; — Maugis, 1; — Montauban, 2; — Nizard, 1 ; — Pitra, 8; — Trudon, 74; — Viguier de Curny, 15. — En tout, 127 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que M. Trudon a réuni une majorité de 74 suffrages, M. le Maire Ta proclamé administrateur au Département du domaine.
M. Trudon a accepté et remercié l'Assemblée.
-'-*^ Le Conseil général, désirant hâter Torganisation de l'administration, a arrêté qu'il serait, dans le cours de la présente séance, procédé à une nouvelle élection pour un autre administrateur au Département du domaine.
En conséquence, il a été procédé à un appel, et, le scrutin étant relevé, clos et vérifié, il s'est trouvé 122 votants et 122 bulletins, qui ont été répartis, savoir :
A MM. Dernier, 1 voix; — Boncerf, 5; — Canuel, 9; — Choron, 22; — ^ Desmousseaux, 1; — Deyeux, 17 ; — Houssemaine, 1 ; — Lardin, 1 ;
— Le Camus, 5; — Le Roulx de La Ville, 2; — Le Scène, 1 ; — Le Vacher, 1 ; — Maugis, '5; — Montauban, 5; — Pitra, 22; — Quatremëre, 1; — Vigner, i ; — Viguier de Curny, 21. — En tout, 122 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'a réuni la majorité absolue, le Conseil général a passé à l'instant à un second scrutin, par -le résultat duquel il s'esl trouvé 121 bulletins, qui ont été répartis, savoir :
A MM. Boncerf, 2 voix; — Canuel, 8; — Deyeux, 13; — Le
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Camus, 3; — Le Roulx de La Ville, 1; — Choron, .%;— Maugis,. i; — Monlauban, 3; — Pitra, 35; — Quatremère, 1; — ^aer» l; — Viguier de Guroy, 22. — En tout, 121 voix, nombre égal h, celui d«6 votants.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la majorité absolue, le Conseil général a passé à l'instant à un dernier scrutin de ballottage entre MM. Choron et Pitra.
Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 117 votants et 117 bulletins^ qui se sont divisés ainsi qu'il suit, savoir :
A M. Pitra, 43 voix; — à M. Choron, 73; — voix perdue, 4. — En tout, 117 voix.
Et, attendu que M. Choron a réuni une majorité de 73 suffrages, M. le Maire Va proclamé administrateur au Département du domaine.
M. Choron a accepté et remercié l'Assemblée, qui a applaudi à son élection.
--^^ M. le Maire a rappelé à l'Assemblée que le Conseil général devait se réunir demain, à onze heures précises, pour entendre le rapport relatif à la juridiction municipale (1), et le soir, h cinq heures, pour continuer les élections.
--^ Le procès-verbal a été lu et approuvé.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
(1) Arrêté du 16 octobre. (Voir ci-dessus, p. 64.)
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19 Octobre 1790 CONSEIL GÉNÉRAL
Séaûce du matin.
""^ t>u mardi 19 octobre, à onze heures du matin; ^ Conseil général de la Commune réuni en exécution de l'ajourât arrêté le 16 (i), présidé par M. le Maire ; M. le procureur de ^^^^^ïiune présent ; .., M!. Vauvilliers a fait lecture d'un projet d'adresse à TAssem- *'^" \v^\ionale relative à l'administration et à la juridiction de la Y^^ ^iir la rivière de Seine et autres y affluentcs. Il a exposé que cette juridiction, nécessaire à l'approvisionnement de la capitale, était encore sollicitée par un grand nombre de municipalités dont les denrées étaient et devaient être toutes transportées dans la capitale, qui seule pouvait les consommer. (I, p. 82.)
Plusieurs membres s'étant successivement expliqués sur ce mémoire, qui présente encore plusieurs vues intéressantes sur cette partie importante de l'administration;
Le Conseil général a arrêté, du consentement du procureur de la Commune, qu'il serait nommé quatre commissaires à Teffet d'exiaminer le mémoire de M. Vauvilliers, un autre mémoire imprimé par M. Chàtillon (2), et de prendre connaissance de tous les mémoires, pièces, renseignements relatifs tant à la juridiction municipale, et notamment des délibérations et arrêtés des différentes municipalités qui ont remis leurs pouvoirs à M. Vauvilliers, qu'à tout ce qui peut
(1) Arrêté du 16 octobre. (Voir ci-dessus, p. 64.)
(2) 11 s'agit sans aucua doute ici du Mémoire sur la nécessité de conserver à la Municipalité de la Ville de Paris la police et la juridiction dans l'étendue des lieux, ports et rivières d'où elle tire ses approvisionnements , rédigé par Tbnaillb db Cbatillon, avocat au Parlement, subdélégué du Maire de Paris à Clamecy, imp. 19 p. in-4* (Bib. nat , Lk 7/6605), imprimé aux frais de la Ville par décision du Bureau de Ville du 16 mars 1790. (Voir !'• série, Tome IV, p. 428-429.)
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avoir quelque trait à Tadmiaistration des subsistances et à Tapprovisionnement de la capitale, pour rendre incessamment compte de leur travail et être statué ce qu'il appartiendra.
Les commissaires sont MM. Robin, Boncerf, Gandolphe, De Bourges. M. Garran de Coulon a été nommé cinquième commissaire, d'après la considération que le mémoire de M. Vauvilliers présentait deux objets distincts et séparés, Tadministralion et la juridiction.
.^.^^ Le Conseil général, sur la demande de M. le Maire, nomme MM. Vauvilliers et Cholet à TefFet d'examiner et de rendre demain compte au Conseil général d'un mémoire et de pièces relatifs à un incendie qui vient de consumer les bâtiments des bureaux et magasins des coches d'eau à Aux.erre, pour, sur leur rapport, être pris par le Conseil général tel parti que les circonstances exigeront (1).
^^ Le Conseil général s'ajourne à la huitaine, pour entendre le rapport des commissaires nommés sur le mémoire de M. Vauvilliers (2).
^^.^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Batllt, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegreffier.
Séance du soir.
-*^ Du mardi 19 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni, et présidé par M. le Maire; M. le procureur de la Commune présent;
-^-^ M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait de procéder à l'élection des administrateurs au Département des établissements publics.
L'appel étant fait, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 87 votants et 87 bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Beauûls, 9 voix; — Bernier, 4 ; — Boncerf, 15; — Canuel, 1 ; — Champion, 7; — Dacier, 5; - De Bourges, 5; — Deyeux, 3; — Lafisse, 5; — Le Camus, 5; — Le Roulx de La Ville, 1 ; — Le Roux (Jean -Jacques), 10; — Le Scène, 1 ; — Montauban, 2; — Mulot, 2; — Nizard, 1 ; - Pitra, 1 ; — Regnault, 3 ; — Vigner, 2. — En tout, 87 suffrages, nombre égal à celui des votants.
(1) Rapport présenté le U novembre. (Voir ci-desaous.)
(2) Rapport présenté le 20 octobre. (Voir ci-dessous, p. 91.)
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Et, attendu que personne n'a réuni la majorité absolue des suffrages, il a été procédé à un second appel.
Vérification faite du second scrutin, il s'est trouvé 122 votants et 122 bulletins, quf se sont divisés ainsi, savoir :
A MM. Andelle, 1 voix; — Beaufils, 10 ; — Boncerf, 26; — Champion, 10; — Charron, 3; — Cousin, il; — Dacier, 5 ; — De Bourges, 5; — Desmousseaux, 1 ; — Deyeux, 1 ; — Lafisse, 3 ; — Le Camus, 9 ;
— Leroux (Etienne), 1; — Le Roux (Jean- Jacques], 18; — Mulot, 7;
— Pitra, 4; — Regnault, 5; — Vigner, 1; — bulletin blanc, 1. — En tout, iî2 suffrages, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la majorité absolue, il a été procédé à un scrutin de ballottage entre MM. Boncerf et Jean- Jacques Le Roux, qui avaient eu le plus de voix.
Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 123 votants et 125 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A M. Boncerf, 72 voix; — M. Le Roux (Jean -Jacques), 53. — En tout, 125 suffrages.
Et, attendu que M. Boncerf a réuni une majorité de 72 suffrages, M, le Maire Ta proclamé administrateur au Département des établissements publics.
M. Boncerf, présent, a accepté sa nomination et remercié TAsscmblée, qui a applaudi à son élection.
^**^ Le Conseil général ayant arrêté qu'il serait procédé sur-lecbamp à une nouvelle élection, Tappel a été fait, et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 124 votants et 123 bulletins seulement. Les suffrages se sont répartis, savoir ;
A MM. Andelle, 1 voix; — Beaufils, 11 ; — Bernier, 1; — Canuel, 2; — Champion, 11; — Charron, 2; — Cousin, 20; — Dacier, 7; — De Bourges, 5; — Gandolphe^ 1; — Houssemaine, 1; — Lafisse, 4;
— Le Camus, 7; — Le Roulx de La Ville, 1 ; — Le Roux (Jean-Jacques), 32; — Le Vacher, 3; — Maugis, 1; »— Montauban, 1; — Mulot, 4; — Pitra, 2; — Regnault, 4; — Vigner, 1 ; — voix perdues, 2.
— Eip tout, 123 suffrages, nombre égal à celui des bulletins. Personne n'ayant réuni la majorité absolue, il a été procédé à un
second appel et à un autre scrutin. Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 129 votants et 129 bulletins, qui se sont divisés ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Beaufils, 8 voix; — Canuel, 1; — Champion, 15; — Cousin, 32; — Dacier, 3; — De Bourges, 2; — Desmousseaux, 1 ; — Gandolphe, 1 ; — Lafisse, 3; — Le Camus, 3; — Le Roulx de La Ville, 2; — Le Roux (Jean-Jacques), 44; — Le Scène, 1 ; — Le Vacher, 2;
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— Mulot, 2; — PllM, 1 ; — H(5gnaUlt, 4. — Ïlm towl, 13fl voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'd endo^e fJliril la majorité dbsoldë, le Conseil général a procédé à un scrutin de ballottage enti'e MM. Jeàn- Jac^Ues Le ttoujt et Cousin, qui avaient réuni le plUs de toix.
Vérification faîte du scrutin, il s'est trouvé 124 ttietubres présents et seulement 122 votants, qui se sont répartis, savoir :
A M. Cousin, 73; — à M. Le Bout (Jean-JacqUes), 40. — Ëri tout, 1^2 voix, notnbrc égètl à celui des Votants.
Et, attendu que M. CoUsin a réUUi une iildjorité de 73(1) stiffrages, M. le xMaire Ta proclamé administrateur itu Département des établissements publics.
M. Cousin a accepté sa nomination et remercié TAssemblée, qui a applaudi à son élection.
— - La séance a été indiquée à demain, cinq heures prédises.
Lecture faite du procès-verbal, la rédaction ert a êlé approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : BâIlLy, Maire; DeIOLT, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENT
(l, p. 79.) Ce projet d'adresse, imprimé par décision du Conseil général du 11 novembre, est intitulé : Mémoire sur la nécessité et la manière de conserver à la faille de Paris l'administration de la Seine et f^iVières y afftaenies, et sur ta juridiction y relativBy par VAUtitUERS, administrateur chargé de la partie des rivières, bois et charbons, présenté à TAssemblée nationale et imprimé par ordre du Conseil général de la Commune, imp. 40 p. in-4" (Bib. nat., Lb 40/133). Des extraits en sont reproduits dans le Journal de la Municipalité et des sections (n"* des 18 21 décembre, 21-23 décembre et 23-28 décembre 1790).
Voici l'analyse de cet important document, dont la connaissance est nécessaire pour l'intelligence de la décision intervenue ultérieurement :
« Paris conservera-t-il l'adminislraiion dont il a joui jusqu'à présent sur la Seine et autres rivières, canaux ou ruisseaux y affluents, non pas en tant que capitale, mais Comme spécialement délégué ou premier agent de l'adminislraiion générale du royaume pour surveiller et diriger les opéra-
(1) Le registre-copie porte ici, par erreur : soUante-giialorief en toutes lettres» au lieu de 73.
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lions habituelles et journalières qui tiennent directement et immédiatement aux flottage et transport par eau des bois et charbons destinés à ses approYÎsionnements ; l'ouverture et la clôture des écluses, vannes et pertuis, leur entretien et réparation ainsi que des autres ouvrages établis sur les rivières pour les conduite, arrêt et tirage desdits bois; en6n, les conduite et police des trains et bateaux, en ce qui concerne la sûreté et la facilité de la navigation, et les secours dont elle a généralement et continuellement besoin ?
« Sera-t-il établi à Paris un tribunal uniquement consacré aux causes directement et immédiatement relatives à ces objets, avec un mode de subdélégation quelconque dans les différents chefs-lieux de la navigation et du commerce des bois et charbons?
c L'objet du Mémoire est, en discutant ces deux propositions, d'établir la première comme un article de nécessité rigoureuse, et de ne traiter la seconde que comme un accessoire de grande importance.
« l'ne foule de motifs plus pressants les uns que les autres demandent que l'administration dont il s'agit soit conservée à la Ville de Paris.
« D'abord, plusieurs opérations préliminaires sont indispensables aux flottage et transport par eau des bois et charbons destinés aux approvisionnements, opérations qui requièrent autant de célérité, de concert et de précision que les manœuvres d'un vaisseau : comment pourraient-elles s'exécuter avec uniformité, bï les divers ressorts qui doivent les faire mouvoir étaient épars sur les territoires de plusieurs départements, d'un grand nombre de districts et de municipalités? Les rivières ont souvent besoin d*être curées ; il se trouve dans leur lit des roches nombreuses qu'il faut détruire, parce qu'elles retardent la marche des bois flottants, les écorchent, les font dévier de leur route. Les ruisseaux ont besoin d'être alimentés par des étangs factices, les rivières d'être entretenues par des écluses; la réparation ou reconstruction des vannes, pertuis et digues exige de grandes combinaisons et de grands frais. Les eaux doivent être réglées dans la proportion de ce que fournit chaque rivière affluente avec la partie de la rivière principale où se fait le plus grand commerce et qui porte les pins gros bâtiments. Or, cet aperçu suffit pour établir la nécessité d'une autorité qui dirige tous les mouvements partiels par une administration générale.
• D'autre part, n'est-il pas à craindre que les départements, les districts et les m an ici pâli tés, exerçant Tadministratioii sur les diverses rivières ou leurs diverses parties, ne les fassent ouvrir ou fermer à contre-temps, peut- Mre sur les sollicitations de négociants ou de mariniers de leurs cantons, intéressés à se devancer respectivement ou même à occasionner une embâcle favorable èi des spéculations de cupidité? N'est-il pas à craindre que la mésintelligence entre ces diverses autorités, l'intrigue ou même l'impéritie n'occasionne les plus grands malheurs, comme en 1774^ oii| l'approvisionnement de charbon pour une année entière fut coulé à fond?
« Souvent il faut se transporter dans les didérentes forêts pour faire sortir à propos des coupes, faire conduire sur les bords des ruisseaux et rivières flottables les bois destinés à cette espèce de transport, ou pour distribuer sur les différents ports les produits des flots, suivant la combinaison des besoihs et des distances, ou pour envoyer sur les ports les bois neufs, pour
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Ivs faire charger à propos sur les bateaux pour leurs destinations diverses. Or^ cette combinaison ne dépend pas seulement de la connaissance des (époques des flots et de l'activité à les saisir; mais elle exige essentiellement tît par-dessus tout la notion certaine du rapport de Tapprovisionnement mliiel de la capitale et de ses besoins avec la quantité de bois restant dans rnniversaliXé des ventes, la connaissance de toutes les rivières par où le ti aiisport a lieu, des moyens possibles pour suppléer à TinsufAsance des tviuxj et surtout l'autorité nécessaire pour les employer au besoin.
« De nouveaux motifs viennent à Tappui des précédents.
■ Le commerce de bois se fait à Paris sous des règlements très sages, qui oiiL élé concertés avec des hommes instruits, avec Jes commerçants euxrri(>mes, qui les ont adoptés et qui se sont soumis à leur disposition avec tiru; pleine connaissance et une pleine volonté : point de compagnie, point th' privilège exclusif; chacun fait un commerce isolément ou s'unit d'affatres avec tel et tel négociant; et cependant tous les particuliers se réunissent en société, comme pour diriger, par une agence générale, toutes les opétations et toutes les dépenses qui seraient impraticables ou excessivement uni^z-euses à chaque individu et par contre-coup aux consommateurs : tels spiil les frais d'exploitation dans les ventes et sur les ports, les dépenses nécessaires pour la facilité et la sûreté du transport sur toutes les rivières, dont les agents du commerce de bois sont chargés au nom de tous dans chaque canton et qui sont répartis ensuite au prorata sur chaque individu. Far rapport aux rivières, la Ville de Paris va souvent ausecours de ce comnierce, ou par des avances, ou par une contribution de dépenses; et le réîiultat de celte espèce de pacle est la possibilité d'un eflbrt commun, justifié par l'expérience dans des moments de crise où des forces particulières aiu nient succombé. La Ville de Paris entretient encore de semblables liaisons îivcc la navigation en général : Tune et l'autre s'en trouvent bien; ni l'une ni r?nilre n'y renoncera de son gré et ne verra cette communication rompue sans un grand détriment. Les villes, les districts et les départements n'auront jamais ni les facultés pécuniaires, ni les autres moyens pour s'opposer auï maux qui en résulteraient. Il n'y a donc point de liberté violée, parce qu'il n'y a que l'exécution d'un traité également avantageux aux parties contractantes, et dont les conditions sont sanctionnées, d'après leur vœu c(in»mun, par des dispositions légales.
« L'intelligence des négociants peut-elle suppléer aux moyens de l'admiuisLration? Non, assurément. Car, indépendamment des ordres à donner riEilécédemment et des mesures antérieures à prendre, le négociant ne calcule que sur deux principes: perles à éviter, profits à se procurer. Ce n'est i]nc d'après cela qu'il dirige ses entreprises. Il ne fera donc jamais de dépenses pour s'ouvrir une nouvelle branche de commerce, quand le résultat lïif sera pas en proportion de la mise des fonds. Quelle que soit la perle ellcctive de matières ou l'altération de qualités occasionnée par le mauvais ct<*t fies rivières ou la difficulté de certains passages, il ne dépensera rien fionr y remédier, si son bénéfice n'est en proportion. L'intérêt des négociants est double : par rapport aux propriétaires, il peut leur sembler utile de laisser les bois dans les ventes ou sur les ports, pour acheter à meilleur marché, en opérant l'apparence de la surabondance; et, par rapport aux consomma leurs, pour vendre plus cher en présentant la disette. L'admi-
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nislration remédie à tous ces inconvénients : son besoin personnel nécessite les dépenses, et elle a dans sa main des mesures proportionnées aux circonstances.
tf L'intérêt des marchands est de diminuer les frais de transport et de faire voiturer leurs marchandises à plus fortes charges; et, comme il est impossible quMIs soient sur les lieux pour juger des changements survenus dans rétat des rivières et donner des ordres bien combinés, il faut et ils désirent que leur volonté soit suppléée par une administration qui puisse toucher à la fois toutes les parties du cercle. L'entrepreneur des flottages cherche à économiser sur les hommes et les étoffes, en faisant construire ses trains au plus de hauteur possible : il ne peut résister à Tenvie de flotter plus haut que les eaux ne le permettent; et, tous les jours, Tadministration a besoin d'intervenir pour faire rétablir la proportion des trains avec la hauteur des rivières. L'entrepreneur est-il éclairé? il ne peut éviter que Touvrier constructeur ne le trompe par intérêt ou par habitude.
« On a vu rassembler les eaux dans le lit de la navigation et mettre à flot les trains et les bateaux. Il faut les suivre niainlenant jusqu'à leur destination. Or, c'est précisément dans la personne de ses agents immédiats que Tadministration doit se porter à l'origine de la navigation, pour surveiller l'exactitude de ceux qui sont chargés des écluses, pour donner les ordres nécessaires au départ des eaux, pour partir avec elles, monter sur les bateaux et diriger leur roule : article qui doit être regardé sous deux points de vue, l'état ordinaire des choses, et les événements qui, sans être habituels, se présentent néanmoins fréquemment; car, en supposant que les ordres soient donnés successivement par les départements, les districts et les municipalités sur le territoire desquels la navigation passe, quel intérêt pourra exciter chacun des agents de ces diverses autorités à une surveillance si perpétuellement et si péniblement active, eux à qui les bénéfices, comme objet de vente, et les avantages, comme objet de consommation, sont également étrangers? Quelle influence auront-ils sur des hommes qui ne les connaîtront point, ni n'en seront connus? Au lieu qu'en supposant d'un bout à l'autre de la navigation cette autorité confiée à l'agent d'une seule et même administration, il aura pour stimulant l'intérêt direct de ses commettants, celui de sa réputation et de sa fortune subordonné au premier; il saura l'état des rivières; il jugera des manœuvres vraies ou fausses; il connaîtra les hommes employés sur l'eau, dans les porls^ dans les forêts; il aura sur eux un grand empire, et, d'un bout à 1 autre des rivières, une parole de lui fera plus que toute la force des lois, des districts, des municipalités et des départements. La marche lente de la loi n'al>outit qu'à punir le mal : une action rapide et l'influence le préviennent. Que d'inconvénients ensuite attachés à la division des pouvoirs éparpillés sur tant de personnes! Elle diminue sur chacune d'elles la me- *«re de confiance et de déférence; elle enhardit l'esprit d'insubordination; ^lleprxivoque à l'insurrection, en assurant un moyen de s'appuyer d'une autorité contre une autre.
* Enfin, pour revêtir cette demande de son plus beau caractère, quel est
^Djet de la demande de la Ville de Paris? Paris demande que les débou-
c es soient ouverts aux objets de sa consommation, que les canaux soiont
^ et sûrs pour la navigation. N'est-ce pas un avantage universel? Sut-
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tout lorsque, dans le nombre des départements, des districts, des muuicipalités, plusieurs n'y ont que peu ou point d'intérêt direct. Paris réclame en faveur d*une possession avouée par dix-huit siècles et nécessaire à sod existence. Le commerce demande qu*on lui conserve Tunique moyen de continuer des opérations dont i'aclivité entretient la vie et la richesse de tous ceux qui y participent, propriétaires, consommateurs, négociants, artistes, ouvriers. La navigation le sollicite, comme le seul moyen de conserver la sûreté et la prospérité de ses entreprises, et comme le garant de ia vie d'une multitude d'hommes qui n'ont d'autre propriété que les travaux sur les rivières, propriété qui ne peut être secondée que par Tadministration de Paris. Les municipalités du haut pays élèvent leur voix pour appuyer une demande qui semblerait blesser leur amour*propre : les délibé* rations des bourgs, des villages, des chefs-lieux de districts, des communes et de navigation ne disent pas : Nous cantinfons, pour Viniéréi de Parfê, mais : Nous demandons. »
Les conclusions du Mémoire sont formulées ainsi quMl suit, reproduites textuellement :
f Concluons. Il est impossible que Paris soit approvisionné, que les propriétaires des forêts qui fournissent nos combustibles trouvent une vente sûre et avantageuse de leurs bois, que le commerce et la navigation se soutiennent, sans l'unité d'administration et de juridiction dont j*ai démontré la nécessité, la justice, la convenance. Il est absurde d'abandonner l'exislence de 600,000 hommes aux hasards des événements, à la rencontre fortuite d'une multitude de ressorts, dont Tart a continuellement besoin pour vaincre la nature, h l'indifférence cruelle, aux spéculations avides, à l'ignorance téméraire, aux systèmes destructeurs d'hommes qui, quand ils le voudront, même sans le vouloir, précipiteront Paris dans un abîme de maux, dont rien ne l'aura averti, dont rien ne pourra le délivrer.
a Ce que Paris demande ne nuit aux droits de personne, puisqu'il est démontré que ces objets ne peuvent être divisés entre les diverses administrations locales; puisque c'est sa chose qu'il demande à diriger, sa chose propre; car c'est, d'un côté, son approvisionnement, acheté et destiné pour lui, sur lequel la loi de la propriété et do la liberté ne laisse de prétention à personne; de l'autre côté, la sûreté et la facilité des routes qui nous l'amènent; ce qu'aucune administration partielle ne peut faire pour Paris, ce que Paris ne peut effecluer pour lui-môme sans l'assurer pour tout le monde.
« Il est donc nécessaire que la Municipalité de Paris soit autorisée à surveiller et à diriger, par ses agents ou préposés, sous la suprématie de l'administration générale, toutes les opérations habituelles et journalières qui tiennent directement et immédiatement aux flottage et transport par eau des bois et charbons destinés à ses approvisionnements; les clôture et ouverture des écluses, vannes etperluis; leur réparation et entrelien, ainsi que des ouvrages établis sur les rivières pour les conduite, arrêt, tirage et mise à flot desdits bois, ou pour la sûreté et facilité du transport; le§ nettoiement et consorvation des rivières, berges et chemins de tirage ; enfin, les conduite et police des trains ou bateaux, en ce qui concerne
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i'apport desdits boU e( ph^rboa^, Qinsi que h sùraté et I4 fi^ajUM de U navigatiqn, et les secours dont el)e a généralement et oontinuellement hesoin.
« Quant aui constructions nouvelles ou travaux, dont la suite des temps présenterait le besoia général, qu-après en avoir référé à radministration générale, qui jugera de leur nécessité ou de leur utilité, la direction de ces travaux et leur surveillance et entrelien soient confiés, de la même ma- "ïère, à la Municipalité de Paris, sous Tautorité de l'administration gêné- 1^'®; tous autres travaux ou constructions d'utilité ou de nécessité seu- ^nrienl locale re>tant sous la direction des départements, districts ou "^**ciicîpalités des lieux.
. ,** Quant au Tribunal, si, conformément au vœu consigné dans les déliot\ ^^^^"^s qui nous ont été adressées par un grand nombre de municipalités, l***end le parti, que je crois indispensable, de le fixer à Paris, en le cir- ^^^crivant absolument dans la sphère des objets soumis à Tadministralion ^vi agence municipale, il me parait nécessaire, ou qu'il soit totalement séparé de la Municipalité, ou, s'il y est réuni, qu'il soit composé moitié de i^ges municipaux de Paris, moitié déjuges choisis alternativement par les départements qu'arrosent les rivières sur lesquelles la Municipalité de Paris exercera l'administration demandée; et, peut-être même, en le séparant absolument de la Municipalité, faudrait-il encore que sa composition f'H mi-partie de la manière que je viens d'indiquer, afin d'anéantir jus- Ço'au plus léger prétexte d'ombrage et d'inquiétude ; et qu'au surplus il soit choisi par la Municipalité de Paris, dans les diiïérentes villes, des officiers municipaux pour juger, chacun dans son arrondissement respectif, comnne par le passé, et sauf l'appel dans les cas prévus ou à prévoir, les contestations relatives aux objets dont la direction sera confiée à l'admi- "'stration municipale de la Ville de Paris. »
^ lecteur curieux d'approfondir ce sujet d'un intérêt un peu suranné
pourra, si le cœur lui en dit, comparer les conclusions du Mémoire de
^^viLLjgj^g avec les dispositions d'un Projet de décret pour la sûreté des
.'^^^'^isionnemenis de Parw, adopté par l'Assemblée des Représentants de
^orntnune le 26 juin 1790, à la suite de travaux préparatoires dont voici
^sutné : le 16 mars, le Maire avait communiqué au Bureau de Ville un
^^oire sur la nécessité de conserver à la Muiiicipalité de Pai'ls la police
** Juridiction sur Ifs rivières servant à l'approvisionnement de la Ville^
Ta ^^reau en avait ordonné l'impression aux frais de la Ville; le 23 mars,
^^eoiblée des Représentants de la Commune renvoyait le mémoire et
**iinen de la question entière à son Comité dit des vingt-quatre, chargé
Pï*éparer un projet d'organisation municipale; le Comité, saisi le 24 mars,
^^Uta, du 20 au 30 avril, un Règlement général sur les approvisionriements
., ^<iris venant par eau^ rédigé par Robin (Léonard), qu'il présenta à
"^sseoûblée des Représentants le 29 mai, et qui fut, après lecture, renvoyé
^ ^P avis au Département des subsistances le 8 juin; en sa qualité de chef
^^ Département, Vauvilliers adressa le 22 juin au Comité des vingl-
^ ^tre une lettre approbative, à la suite de laquelle l'Assemblée des Repré-
**tants approuva définitivement, le 26 juin, le projet de Règlement^ sous
titre de Projet de décret pour la sûreté des approvisionnements de Paris ^
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en quatre chapitres et 57 articles, et autorisa le Comité des vingt-quatre à le présenter au Comité de constitution de TAssemblée nationale (1).
Quant à la suite donnée au Mémoire du 19 octobre, elle fut entièrement favorable aux vues de l'ancien lieutenant de maire au Département des subsistances : le rapport présenté le 11 novembre par Robin (Léonard), celui-là même qui avait rédigé le Règlement général du 29 mai, et Tarrèté du Conseil général du 4 décembre ne firent, comme on le verra, que ratifier les conclusions que le lecteur a eues sous les yeux.
(1) Voir 1" série. Tome» IV, p. 428-429 et 492; V, p. 599 et 717, et VI, p. 264-
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-^^-^ Du mercredi 20 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune réuni en exécution de Tajournement prononcé hier, et présidé par M. le Maire ; M. le procureur de la Commune présent;
'*-*^ M. Lafisse ayant rendu compte d'une visite qu'il avait faite avec M. Perron aux prisons de la Conciergerie (1) et des soins qu'ils s*étaient donnés, des précautions qu'ils avaient prises pour connaître si les plaintes des prisonniers relativement à la quantité de pain et à la qualité de la soupe qui leur est distribuée étaient fondées ("2);
Le Conseil général a arrêté, du consentement du procureur de la Commune, que les observations de MM. les commissaires seraient incessamment soumises au Corps municipal, qui est spécialement invité à prendre en considération l'état des prisonniers et à s'occuper des moyens de leur donner le plus prompt soulagement (3).
•*'*^*' M. le Maire a informé l'Assemblée qu'il venait de recevoir des billets d'invitation, à l'adresse du Conseil général, pour le service du bout de Fan qui sera célébré demain pour le repos de l'âme de M. Denis François, maître boulanger, rue du Marché-Palu, décédé l'année dernière, victime innocente d'un mouvement populaire qui s'était manifesté à pareil jour (4).
Le Conseil général a arrêté qu'une députalion composée de douztî
(1) Visite prescrite par arrêté du Corps municipal du \A octobre. (Voir ci-dessus, p. 43-44.)
(2) L'Assemblée des Représentants avait reçu des plaintes semblables des prisonniers de La Force, le 4 octobre. (Voir l'» série, Tome Vil, p. 376.)
(3) Séance du Corps municipal du 22 octobre. (Voir ci-dessous, p. 99-100.)
(4) L'assassinat de François avait été commis le 21 octobre 1189. (Voir 1" série, Tome II, p. 363.) — C'était la veuve de la victime qui invitait le Conseil à assister au service qu'elle faisait célébrer pour le repos de l'Ame de son mari. {Journal fie la Municipalité et des sections, n- du 24 octobre.)
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«le ses membres se transporterait demain à l'église de la Magdeleiae en la Cité, à l'effet d'assister au service de M. François, et que la dépulalion serait accompagnée par deux officiers des gardes de la Ville (1).
'^ - L'ordre du jour ayant alors été réclamé, M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait d'élire un administrateur au Département des établissements publics.
L'appel fait, les suffrages recueillis et le scrutin vérifié et dépouillé, il s'est trouvé 111 votants et IJl bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Beaufils, 17 voix; — Canuel, 2; —Champion, 16; — D cier, 7; - De Bourges, 3; — Desmousseaux, 5; — Deyeux, 2; — Lafisse, 9; -— Le Camus, 16; — Le RouIk de La Ville, 4| -— Le Roux (J. J.), 18; — Le Scène. 1 ; — Le Vacher, 8; — Maugis, 2; — Ifontauban, 1 ; — Mulot, 2 ; — Nizard, 1 ; — Pitra, 3 ; - RegnauU, 4; — Vigner, 1; — billets nuls, 2. - En tout, 111 voix, nombre égal à ce'ui des votants.
Personne n'ayant réuni la majorité absolue, i] a été procédé h un second.
Le scrutin étant clos et vérifié, il s'est trouvé I2â membres présents et seulement 121 bulletins, qui se sont répartis, savoir ;
A MM. Beaufils, 6 voix; — Oanuel, 1; — Champion, 81; — Dacier, 6; — De Bourges, 2; — Desmousseaux, 1; — Houssemainp, i; — La: fisse, 6î — Le Camqs, 31 ; — Le Roulx de La Ville, 1 ; — Le Hou¥ (Jean-Jacques), 80; — Le Vacher, 3; — Mulot, 2; — Pilra, \* — En tout, lil voix, nombre égal h celui des bulletins.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la majorité absolue, il a été procédé à un scrutin de ballottage entre M. Champion et M Le Camus, qui ont réuni le plus de voix.
En conséquence, il a été procédé à un troisième appel. Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 121 votants et 121 bulletins, qui se sont partagés, savoir :
A M. Champion, 50 voix;— à M. Le Camus, 62. - En tout, 121 voix, nombre égal à celui des volants.
M. Le Camus ayant réuni la majorité des suffrages, M. le Mîlire l'a proclamé administrateur au Département des établissements pu-* blics.
M. Le Camus a accepté et remercié l'Assemblée de sa nomination.
(l) Les commissaires furent désignés &u cours de la séance. (Voir ci-des§oui, p. 91.)
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««?* Le Conseil général, sur le compte rendu par M. le Maire et du consealement du procureur de la Commune, a renvoyé au Corps muqicip^l l^^nwen d'i^ne pétition relative f^n Conïédiens-français, signée par un grand nombre de citoyen^ et adressée par M. MilUu, Tun d^s signataires (1), pour, sur le rapport qui en ser9' fait par le Corps municipal, être statué ce qu'il appartiendra (%),
^r^r Les commissaires nommés pour assister demain au service de M. François (3) sont MM. Lohjer, Valleteau de L^ ïioque, Oudet, Roussineau, Maréchal, ^ranchet, Gandolpbe, Emmanuel Robin, Dan? dry, Pelarïille, Prévost et Pobiguy (4).
--Î? Sï^r le compte irendu par Mil- VauviUiers et Cbolet du procèsverbal de la municipalité d'Auxerre du 9 de ce mois, relativement à Tincendie des bâtiments servant à l'exploitation des coches d'eau, arrivé ^ Auxerre le S du même mois (3);
Le Conseil général» après avoir entendu le procureur de la Commune, a décidé qu'il n'y avait lieu à délibérer sur les propositions faites pour la reconstruction des bâtiments qui ont été incendiés; et cependant, le Conseil charge le Corps municipal de se concerter avec ^e Comité des domaines de l'Assemblée nationale sur les mesures à prendre pour tjue ^approvisionnement de Paris et les communications da cette ville avec celle d'Auxerre ne souffrissent point de cet événement. (ï. p. 9-2.)
"^ Le Conseil général ayant arrêté que les élections seraient continuées, M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait des admioistratpurs au ^^PArtement des travail? publics.
^ «ippel a été fait et, le scrutin étant clos et vérifié, il s'est trouvé ^-i votants et 12i bulletins, qui ont été répartis, savoir :
^ Mm. Beaufils, i voix; — Canuel, il ; — Champion, it}; — - Cbar-
'^"» 7; — Pebourges, 1; — Desmousseaux, 4; — Deyeux, 1; — Qan-
^^'Phe, 6; — Hardy, 6; — Houssemaine, 2; — Jallier, 12; — Le
'^^"^^c de La Ville, 8; — Le Roux (J.-Jacques), 2; — Le Scène, 3; —
f Vacher, 1; — Maugis, fi; — Montauban, 7; — Mulot, 1; —
•^'ïzard,^; — pitra, 3; - Regnault, 2; — Stouf, 3; — Vigner, 3; —
^y^. **^Ulion présentée au CooçeM dp Ville prqvjgoire, le 21 septembre 1790.
j **" ^"^ série, Tome Vlï, p. 301 et 308-310.)
L| ^^ance ^u Corps municipal du 29 octobre. (Voir ci-dessous.) de^g ^^écutlon de la décision prise au commencement de la séance. (Voir ci-
n'y ^'^près le Journal de la Muni.ipalilé et des sections (n« du 24 octobre), il "^*cis pas besoin de désigner des commissaires, « plusieurs membres s*étant VS) J? *u bureau ».
^omoiissaires désignés le 19 octobre. (Voir ci-dessus, p. 80.)
CONSEIL GÉNÉRAL [20 Oct. 1790]
- En tout, 121 voix, nombre égal à celui des
Vi^uier de Curny, 10.
vofatïLs.
P{?rsonne n'ayant réuni la majorité absolue des suflFrages, il a été procfiJé à un second scrutin. lia été clos, vérifié, dépouillé, et il en etel 1 (AsuUé qu'il s'est trouvé 120 votants et 120 bulletins, qui se sont distribués, savoir:
A MM. Beaufils, 3 voix ; — Canuel, 9 ; — Champion, 37 ; — Charron, 7 ■ — * Debourges, 1 ; — Desmousseaux, 2; — Gandolphe, 5; — Hardy, 2; — Houssemaine, 1; — Jallier, 12; — Le Roulx de La Ville, 3; — Le Scène, 1; — Le Vacher, 1; — Maugis, 9; — Montauban, 9; — Nizard, 2; — Rousseau, 1; — Stouf, 2 ; — Vigner, 3 ; — Viguier de Curny, 9; — bulletin nul,,l. — En tout, lîO voix, nombre égal à celui des votants.
EL, attendu que personne n'a encore réuni la majorité absolue, il a t^tc procédé à un scrutin de ballottage entre M*. Champion etM. Jallior,
Vi rifîcalion faite du scrutin, il s'est trouvé 115 votants et 114 bullelina, qui se sont répartis, savoir:
A M, Champion, 101 voix; — M. Jallier, 13. — En tout, 114 voix.
M- Champion ayant <>réuni une majorité de 101 suffrages, M. le Mfïire l'a proclamé administrateur au Département des travaux publics.
M. Champion a accepté sa nomination et remercié TAssemblée, qu! a applaudi à son élection.
**** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
**** Le Conseil s'est ajourné à demain, cinq heures précises.
Kl M. le Maire a levé Ja séance.
Signé: Bailly, Maire; de Joly, faisant fonctions de secrétairegrc3!"lier.
ECLAIRCISSEMENT
(1, i>. 91.) Sur celte affaire, on trouve dans \e Journal de la Municipalité e/ des sections (n« du 24 octobre) les renseignements suivants, qui expliquent rintérêt qu'y prenait le Conseil général de la Commune de Paris :
M X la réquisition du premier ministre des finances, le Département des suli^tsiances avait fait passer par les coches d'eau à Auxerre une assez grande i]uiinliLé de farines, pour venir au secours de cette ville et de ses environs.
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qui en avaient Je plus grand besoin. Deux magasins, faisant partie des bâtiments appartenant à la régie des coches, ont élc incendiés; 500 sacs de farine et 20,000 livres en billets de caisse ou assignats provenant de la vente de 700 autres sacs ont été la proie des flammes.
« M. le rapporteur a cherché à tranquilliser les citayens sur cette perte d'environ 40,000 livres, en disant qu'elle était en entier pour le compte du gouvernement et nullement à la charge de la Ville de Paris. Mais, depuis la Révolution, chaque citoyen ne doit-il pas être plus sensible aux pertes du gouvernement, et ce qui intéresse la nation peut-il lui paraître étranger? »
94 CONSEIL GÉNÉRAL [81 Ocl. 1790]
2i Octobre 1790
**-* Du jeudi 21 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de Tajoumement prononcé hier; M. le procureur de la Commune présent;
-•^•^^ M. le Maire a annoncé Tenvoi fait par M. Jussieux (1) d'un mémoire imprimé sur Tavantage du concours pour les places de gagnantmaîtrise en chirurgie de THùtel-Dieu de Paris, et lu au Département des hôpitaux par M. Guignard, conseiller administrateur (ÎÊ).
Le mémoire a été distribué aux membres du Conseil général, et il a été arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès- verbal.
-*^^ Sur le compte rendu par M. Julliot, membre de TAssenablée et président de la section du Louvre, que, d'après Tinvilation faite par M* le Maire aux sections de procéder incessamment à la nomination des commissaires et secrétaires de police (3), la section avait été convoquée pour procéder aujourd'hui à l'élection de ces deux officiers dans son arrondissement, mais qu'elle avait cru devoir s'y refuser jusqu'à ce que les traitements attachés à ces places eussent 'été fixés par le Conseil général;
Plusieurs autres membres ayant observé que la môme difficulté se présentait dans différentes sections et qu'il paraissait indispensable de procéder incessamment à cette fixation;
(1) Antoine ds Jussieu, ancien.Représcntaut de la Commune et lieutenant d« maire au Département des hôpitaux, ne faisait pas partie du nouveau Conseil général.
(2) Malgré toutes les recherches, ce mémoire est resté introuvable Guionard, ancien Représentant de la Commune et administrateur du Département des hôpitaux, ne faisait pas partie du nouveau Conseil général.
(3) L'élection des commissaires de police, qui aurait dû se faire en septembre, avait été, en effet, ajournée par l'Assemblée nationale (Voir ci-dessous, séance du Corps municipal du 29 octobre.)
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Le Gooseil général a ai^rêté^ après avoir entendu le procureur de la Gomtbutie, (|ti'il serait nommé cinq commissaires à VelTet de présenter samedi 23 une base et des idées d'après lesquelles le traitement des CDihmisdâires et celui des secrétaires de police dans les sections puissent étt-e détfermitiéé.
MM. Raflfy, Julliot, Deyeux, Brierre et Thorillon ont été nommés cottitnissaires (1).
Le Conseil général a rejeté par la question préalable la proposition qui àtàit été faite d'inciter le^ sections à 9U^seoir à leur élection jusqu'à tè qtiè là fixation des tMitetnents dit été définitivement arrêtée.
^-'►^ Un des membres de TAssemblée ayant rappelé les arrêtés pris pà^ quelques se(ïtions et demande, en exécUtian de ces mêmes arrêtés, que les administrateurs dans leurs diters Départements ne pussetlt tiointner aui pl<tces dont ils sertiient dans le eàs de disposer que sur là p^ésenlàtiott des sections (2);
La Conseil général a arrêté de passer k Tordre du jour (8).
**-* fen cottséqiieiiee, il a été procédé à Tappel potii^ Télection d'un administrateur au Département des travaux publics.
Le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 116 votants et ^{6 btllletins, qui se SOttl l^épartis ainsi qtl'il Suit, savoir :
A MM. Beàûfils, 11 voijt; — Canuel, 7; — Ghjirron, 15; -^ Debourges, 1 ; — Desmoùssëâux, 6: — Qandolphe, 6; — Jallier, 19; — Lafisse, 1; — Le Roulx de La Ville, 11 ; — Le Vacher, 1; — Maugis, 6; - Montaubàn, 20; - Niiard, ^1; — Pitra, 1 ; — Stouf, 1 ; — Vigner, 3; — Viguier de Curny, 3. — En tout, 116 voix, nombre égal à celui des votants.
Personne n'ayant réuni la majorité absolue des suffrages, il a été procédé àun second appel. VéHflcation faite du scrutin, il s'est trouvé 126 membres présents et seulement 12i bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. BeaUfils, 14 voix; — Oanuel, 7; — Charron, 18; — Desmousseàux, S; — Gandolphe, 2; — Hardy, 1; — .IsLlIier, 14; — Latisse, 1; ^ Le ttoulx de La Ville, 9; — Maugis, 3; — Montauban, 46; — JCizard, 2; — Vignér, 1; — Viguier de Curny, 1; — carte blanche, 1. — En tout, 124 vdix, nombre égal à celui des votants.
(1) Rapport, ajourné le 23 octobre, présenté le leiidemain 24. (Voir ci-dessous, p. 107 et 110.)
(S) Les délUiéra tiens de sections dont il est ici fait mention ne sont pas connues.
(3) La question se représenta détant lé Conseil général le 9 novembre, (Voi^ ci-dêssotis.;
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Et, attendu que personae n'a encore réuni la majorité absolue, il a été procédé à un scrutin de ballollage entre M. Montauban et M. Charron.
Le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 126 membres présents et seulement 125 bulletins, qui se sont divisés entre MM. Montauban et Charron ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Montauban, 95 voix ; — Charron, 30. — En tout, 125 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que M. Montauban a réuni une majorité de 9o suffrages, M. le Maire l'a proclamé administrateur au Département des travaux publics.
M. Montauban, présent, a accepté et remercié l'Assemblée, qui a applaudi à s.on élection.
^^'o Immédiatement après cette proclamation, il a été procédé à un nouvel appel pour un autre administrateur au Département des travaux publics.
Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 127 votants et 127 bulletins, qui se sont divisés ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Beaufils, 12 voix; — Canuel, 8; — Charron, 34; — De Bourges, 3; — Desmousseaux, 7; — Deyeux, 1; — Gandolphc, 3; — Hardy, 4; — Houssemaine, 1; — Jallier, 13; — Lafisse, 1 ; — Le Roulx de La Ville, 23 ; — Le Roux (Jean-Jacques), 1 ; — Maugis, 7 ; Nizard, 3; — Pitra, 1 ; — Prévost, 1; — Stouf, 1; — Vigner, 2; — Viguier de Curny, 1. — En tout, 127 bulletins, nombre égal à celui des votants.
Personne n'ayant réuni la majorité absolue des suffrages, il a été procédé à un second appel. Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 123 membres présents et seulement 121 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Beaufils, 8 voix; — Canuel, 1 ; — Charron, 38; — De Bourges, 2; — Desmousseaux, 3 ; — Gandolphe, 1; — Jallier, 8; — Le Roulx de La Ville, 52; — Maugis, 4; — Mulot, 1 ; — Nizard, 1 ; — Prévost, 1. — En tout, 121 voix, nombre égal à celui des bulletins.
Et, attendu que personne n'a encore réuni une majorité absolue, il a été procédé à un scrutin de ballollage entre M. Le Roulx de La Ville et M. Charron.
L'appel fait et le scrutin vérifié, il s'est trouvé 121 membres et 121 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A M. Le Roulx de La Ville, 92 voix ; — à M. Charron, 2S; — bulletin nul, 1. — En tout, 121 voix, nombre égal à celui des votants.
M. Le Roulx de La Ville ayant réuni une majorité de 92 suffrages.
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M. le Maire Ta proclamé administrateur au Département des travaux publics.
-*--*^ MM. les commissaires députés pour assister au service du sieur François, boulanger (1), ont rendu compte de leur mission.
^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*-*^ Le Conseil général s'est ajourné à demain, cinq heures précises.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bâillt, Maire; db Joly, faisant fonctions de secrétaii*egreffier.
(1) CooimissaireB désignés le 20 octobre. (Voir ci-dessus, p. 91.)
XOMB I
Ô8 CORPS MUNICIPAL [22 Oct. 4790]
22 Octobre 1790
CORPS MUNICIPAL
Du 22 octobre 1790, à onze heures du matin;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, réuni en nombre suffisant et présidé par M. le Maire; M. le procureur de la Commune présent;
'«^^^ MM. Maugis, Yigner, Lesguilliez et Rousseau ont rendu compté de Texécution de la mission que le Corps municipal leur avait confiée par son arrêté du 17 de ce mois (1).
Le Conseil a applaudi aux mesures que MM. les commissaires avaient prises et à la manière dont ils avaient rempli leur mission.
'^^^^ Sur la proposition qui en a été faite par M. le Maire;
Le Conseil a nommé M. Champion, administrateur au Déparlement des travaux publics, à Teffel de lui rendre compte incessamment des difficultés qui se sont élevées relativement à un arrêt du Conseil obtenu par M. Brognart, qui lui permet d'ouvrir une rue sur les terrains qui lui appartiennent près les Invalides (2).
'^^ Le Corps municipal, étant informé que les expéditions des procès-verbaux des 15, 17 et 18 octobre présent mois, relatifs à l'apposition des scellés sur les greffes, archives et salles dépendants du ci-devant Parlement (3), étaient prêtes, a arrêté que M. le Maire voudrait bien remettre ces expéditions, certifiées par le secrétairegreffier en exercice, à M. le président de l'Assemblée nationale.
(i) Il s'agit de la vérification des scellés au Palais de justice et de la désignation des gardiens ; le tout avait eu lieu le 18 octobre. (Voir ci-dessus, p. 68 et 70-76.)
(2) Déjà, dans sa séance du 23 août 1790, le Conseil de Ville provisoire avait invité le Maire h. faire auprès du garde des sceaux les démarches nécessaires pour obtenir des modifications à Tarrét du Conseil d'État, du 30 juin 1790, autorisant Tarchitecte Bkongniart à ouvrir diverses avenues dans le voisinage de l'hôtel des Invalides, de l'École militaire et du Gros-Caillou. (Voir 1" série, Tome VIT, p. 19.) Le rapport de Champion fut présenté le 25 octobre. (Voir ci-dessous, p. 113.)
(3) Séances des 15,-17 et 18 octobre. (Voir ci-dessus, p. 45-61, 68-69 et 70-76.)
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-^-'.►^ Sur le rapport fait par M. Deyeux, Tun des commissaires nommés à Teffet de disposer la salle de la Reine de manière à pouvoir y tenir les séances du Corps municipal et du Bureau de Ville (1);
Le Conseil a approuvé les dispositions projetées par MM. les commissaires et ordonné qu'il en serait fait mention dans le procèsverbal. (I, p. 105.)
^v^ D'après la remise faite par M. le Maire d'un paquet de la municipalité du Cap, contenant sur l'adresse : Prière de rouvrir et de remettre ati roi les pièces qu'il renferme (2);
Le Corps municipal a prié M. Le Vacher de vérifier ces pièces.
Et, sur le rapport que M. Le Vacher en a fait à l'instant, il a été sursis à délibérer jusqu'au jour où M. le rapporteur aura pris une connaissance plus exacte des pièces (3).
Ces pièces sont : 1* une lettre d'envoi du 25 juillet 1790; 2* un tableau sans signature des offlciers municipaux, notables et juges de paix de la ville du Gap; 3** un extrait des minutes de la municipalité du Cap, collationné, signé : Domè, aîné, greffier-commis; 4» un extrait de la séance du Conseil municipal de la ville du Cap, du 18 juillet dernier, coUationné, signé : FissodA, greffler ad hoc; ^° un extrait des minutes de la municipalité du Cap, du même jour, 18 juillet; 6<* trois autres extraits imprimés des registres de la municipalité du Cap, des 2, 14 juin, et 2 juillet derniers; 7* deux autres imprimés in-8<> des 7 et 15 juillet, extraits des registres de la municipalité du Cap; 8* un autre extrait manuscrit, signé : Gauteron; plus un autre paquet contenant les mêmes pièces par dupUcafaf duns lequel il s'est en outre trouvé un discours imprimé, prononcé par M. Auvray le 22 juillet dernier; et eDfm une lettre adressée à Sa Majesté, signée par les anciens membres de la municipalité du Cap.
*^^ Le Corps municipal, délibérant sur le renvoi à lui fait par le Conseil général du rapport de MM. Lafisse et Perron sur l'état actuel des prisons et sur la nécessité de porter les remèdes les plus prompts notamment à la marmite o(i se fait la soupe des prisonniers et en outre de pourvoir au chauffage des guichetiers et au pain des prisonniers (4), a arrêté que M. le Maire voudrait bien écrire à M. de Forges (5), pour l'instruire de la visite bienfaisante et paternelle que la Municipalité avait faite dans les prisons de la Conciergerie, et pour le prier de pourvoir incessamment aux moyens
(1) Commissaires nommés le U octobre. (Voir ci-dessus, p. 44.)
(2) La m^me communication de pièces provenant de la municipalité du Capfrançais (Saint-Domingue) avait été faite par le Maire au Conseil de Ville provisoire, le l*' octobre 1790. (Voir 1" série, Tome VU, p. 351-352.)
(3) Rapport présenté le 25 octobre. (Voir ci dessous, p. 416.)
(4) Arrêté du Conseil général du 20 octobre. (Voir ci-dessus, p. 89.)
(5) Lire : db Bonnairb db Forges, intendant des domaines.
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qui peuvent remédier aux inconvénients que la Municipalité a découverts (i).
--"** Le Corps municipal, étant informé qu'il existe, soit à Saiiit- Louis-de-la-Gulture, soit dans plusieurs autres dépôts, un grand nombre de papiers, livres et registres qui se sont trouvés à la Bastille, et que ces papiers sont encore à la disposition de plusieurs commissaires qui ne font plus partie du Conseil municipal ni du Conseil général (2); considérant que la conservation de ces papiers est un des objets les plus importants confiés à la surveillance de la Municipalité;
A arrêté qu'il serait nommé à Tinstant quatre commissaires à l'effet : i** de voir les anciens commissaires nommés pour Texamen, Tordre et la vérification des papiers, livres et registres qui se sont trouvés à la Bastille et qui sont actuellement dispersés soit à Saint- Louis, soit ailleurs; 2» de recevoir et se charger, au nom du Corps municipal, de tous lesdits livres, registres et papiers; 3« de les mettre en ordre et de rendre incessamment compte au Conseil de l'état dans lequel ils auront trouvé ces papiers, des mesures qu'ils auront prises et de celles qu'ils croiront convenable de prendre pour leur conservation et leur prompt arrangement; le Corps municipal donnant à cet effet à MM. les commissaires tous les pouvoirs dont ils peuvent avoir besoin.
Les commissaires sont MM. Dacier, Lafîsse, Le Scène et Hardy (3).
(i) Le Journal de la Municipalité et des sections (n*' des 24-28 octobre) rend compte de la décision ainsi qu'il suit :
« 11 a été arrêté qu'il serait écrit à M. db Forges pour qull veuiUe bien faire étamer les marmites des prisonniers de la Conciergerie et prendre les moyens d'augmenter la quantité de pain des mêmes prisonniers. »
(2) Trente commissaires avaient été nommés, le 16 septembre 1789, par la pre* mière Assemblée des Représentants de la Commune, pour faire le dépouillement des papiers de la Bastille. (Voir 1" série, lome I, p. 599-600.) La seconde Assemblée des Représentants avait réclamé, à plusieurs reprises, mais inutilement, un compte-rendu des travaux de ces commissaires, qui ne s'étaient, paraît-il, jamais réunis. (Voir !'• série, Tome VI, p. 8. 430, 450, 480 et 520.)
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections (no* des 27-28 octobre) annonce cette décision en ces termes :
« Quatre commissaires ont été nommés pour prendre possession des clefs du dépôt où ces papiers ont été placés et faire rentrer tous ceux qui pourraient avoir été, dans les premiers moments, enlevés et placés dans d'autres lieux. Parmi ces commissaires, M. le Maire a sagement désigné le secrétaire perpétuel de l'Académie des inscriptions, M. Dacier, et M. Le Scàns des Maisons, homme de lettres; guidés d'abord par les premiers travaux de M. Aoibr, l'un des anciens Représentants chargés de cet objet, ils ne manqueront pas de faire connaître bientôt ce que recèlera d'intéressant ce fatras de' pièces rassemblées par le despotisme dans sa citadelle favorite. »
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•-*< M. le Maire ayant rendu compte : i^ du projet fourni par un sieur Petit de construire des échoppes le long du quai entre le pont Royal et le pont de Louis XVI, en les adossant au mur des Tuileries (1); 2o du rapport de M. Cellerier, administrateur provisoire au Département des travaux publics, qui réprouve ce projet comme contraire à la sûreté particulière du château des Tuileries et à la commodité de la voie publique;
Le Conseil a arrêté que ce projet ne pouvait pas être admis.
'-***' M. de Joly a remis sur le bureau et le Conseil a ordonné qu'il serait fait mention dans le procès-verbal d'une opposition formée en ses mains, le 21 de ce mois, à la requête d'un sieur Thayot, à la levée des scellés apposés sur la chambre des procureurs au ci-devant Parlement de Paris.
--*'^ Le Corps municipal, s'étant fait rendre compte de Tétat où se trouve Tadmkiistration des biens nationaux (2), ayant successivement entendu MM. Tiron, Canuel et Pitra, membres de cette administration, a arrêté que l'administration des biens nationaux serait désormais totalement distincte et séparée de l'administration du Département des domaine et finances de la Ville; que le Comité des biens nationaux serait renouvelé» et qu'il serait nommé dès à présent huit commissaires partrculiers, dont deux seraient attachés à chacun des quatre bureaux qui composent cette administration.
Les commissaires, présentés par M. le Maire et agréés par le Corps municipal, sont MM. Tiron, Canuel, Pitra, Maugis, Deyeux, Lardin, Hardy et Vigner (3).
Le Corps municipal arrête, au surplus, que MM. les commissaires administreront conformément et suivant les règles prescrites pour les divers Départements de la Municipalité.
Enfin, pour donner une plus grande activité aux divers départe-
(l) Le sieur Pbtit voulait, dit le Journal de la Municipalité et des sections [n* des
24-28 octobre), « que les officiers municipaux obtinssent du roi et autorisassent
ensuite une construction de baraques uniformes depuis le Pont-neuf jusqu^au
pont Louis XVI, contre les murs du Louvre et des Tuileries. » Le pont Louis XVI
^ est devenu pont de la Concorde.
(2; Par arrêtés du 19 et du 23 juillet 1790, le Conseil de Ville provisoire avait constitué, par l'adjonction de cinq de ses membres au Département du domaine, un Comité d'administration des biens nationaux ecclésiastiques du district de Pai'iSy qui s'était réparti en quatre bureaux, dits d'agence, de comptabilité, de féodalité et de Uquidation. (Voir {'• série, Tome VI, p. 527, 558-559 et 607-609.)
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections {u? des 6*9 novembre) indique, ainsi qu'il suit, la répartition par bureau des commissaires administrateurs : 1» Bureau d'agence générale, MM. Pitra et Deyeux; 2* Bureau de comptabilité, MM» TiRON et Lakdin ; 3« Bureau de féodalité, MM. Canuel et Hardy; *• Burçai» de liquidation, MM. Maugis et Viqnbr,
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méats de radministration des biens nationaux et faciliter les communications, soit entre MM. les commissaires et les commis, soit entre le public et les bureaux, le Corps municipal a arrêté que les quatre bureaux seraient réunis au Saint-Esprit et que les commis y seraient incessamment transférés (1).
Sur l'observation que MM. les administrateurs dans les divers Départements de la Municipalité et MM. les commissaires du Département des biens nationaux seraient dans l'impossibilité de vaquer à l'apposition des scellés dans les maisons religieuses;
Le Conseil a arrêté que ces commissions seraient réparties entre MM. les autres vingt-quatre officiers municipaux (2), sur Tindication qu'en donneraient MM. les commissaires des biens nationaux (3).
'•^' Lecture faite du procès-verbal, il a été arrêté qu'il serait fait mention que le Corps municipal avait arrêté que les commissaires des biens nationaux ne seraient point nommés au scrutin (4).
Au surplus, la rédaction en a été approuvée.
--'*^ Ce fut fait et arrêté par M. le Maire et MM. Canuel, Cousin, Deyeux, Pitra, Le Vacher, Tiron, Bernier, Lesguilliez, Charron, Trudon, Lafisse, Champion, Perron, Le Scène, Viguier de Curny, Stouf, Mulot, Gandolphe, Montauban, Boncerf, Dacier, Maugis, Lardin, Garran de Coulon, Le Camus, Prévôt, Hardy, Desmousseaux, Jolly, Etienne Leroux, Minier; et signé par M. le Maire et le secrétaire-greffier en exercice.
Signé : Bailly, Maire; de Jolv, faisant fonctions de secrétairegreffier.
CONSEIL GÉNÉRAL
— * Du vendredi 22 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de
(1) L'hôpital du Saint-Esprit, contigu à rHôtel-de-ViUe du c6té de la place de Grève, avait été requis pour les services municipaux, après transfert des orphelins qui y étaient élevés, par arrêtés de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 29 septembre 1789 et du 5 février 1190. (Voir lr« série, Tomes II, p. 108, et m, p. 704-705,) Des quatre bureaux du Comité d'administration des biens nationaux, deux, ceux de féodalité et de liquidation, y étaient installés dès le mois d'août 1790. (Voir l'« série, Tome VI, p. eH-Sii.)
(2) Les administrateurs étant au nombre de 16 et les nouveaux commissaires des biens nationaux au nombre de 8, il ne restait bien disponibles que 24 des 48 membres du Corps municipal.
(3) Répartition opérée par arrêté du 12 novembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Cette observation donna lieu à une décision d'ordre général, à la séance du 23 octobre. (Voir ci-dessous, p. 115.)
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rajouroement prononcé hier et présidé par M. le Maire ; M. le procureur de la Commune présent;
'*-** M. Debourges a fait, au nom de MM. les commissaires nommés dans la séance du 14 de ce mois, le rapport de l'affaire du Pontrouge (1). Il a rendu compte des divers incidents que cette affaire avait éprouvés jusqu'au jour où le Conseil général avait ordonné la suspension des travaux en réparation ordonnés par le Conseil de Ville provisoire. Il a conclu à ce qu'il fût ordonné au Département des travaux publics : i** de profiter des basses eaux pour faire incessamment démolir le Pont-rouge; 2° de prendre les moyens les plus sûrs et les plus prompts pour faciliter le passage entre les deux îles peodant la démolition du pont; 'S9 enfin, d'examiner dans le plus court délai tous les moyens offerts depuis longtemps pour opérer de la manière la plus avantageuse à la Ville de Paris la réunion des deux iles Saint-Louis et Notre-Dame. (II, p. 106.)
Plusieurs membres ayant été admis à la discussion, et M. le procureur de la Commune ouï (2) ;
Les deux premiers articles ont été successivement mis aux voix et adoptés (3).
Le troisième article a donné lieu à plusieurs propositions, qui ont elles-mêmes été suivies des débats les plus intéressants.
En conséquence, il a été d'abord arrêté, sur amendement : !« que les artistes seraient invités à envoyer, d'ici au !•' février prochain, au Département des travaux publics de la Municipalité, des mémoires appuyés de plans et devis, relatifs au remplacement du Pont-rouge; 2» qu'il serait attribué au plan qui obtiendrait la préférence une médaille, à titre de récompense et d'encouragement.
Le prix de la médaille, le métal dont elle sera composée avaient donné lieu à de nouvelles discussions. Le talent et le patriotisme se disputaient l'avantage d'ajouter un nouveau prix à cette récompense honorifique, lorsque les esprits se sont tous réunis ; et l'Assemblée, sur les conclusions du procureur de la Commune, a adopté l'arrêté suivant :
Le Conseil général a arrêté qu'il sera nommé quatre commissaires à l'effet de lui présenter incessamment un projet de règlement sur la forme du concours pour toutes entreprises et pour tous ouvrages publics delà Ville de Paris, sur le jugement et les suites du concours,
(!) Arrêté dn 14 octobre. (Voir ci-dessus, p. 41-42.)
(2) « Sur les conclusions de M. Cahibr, L'un des substituts-adjoints du procureur v, dit le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 24-28 ociobre.)
(3) L'affaire du Pont-rouge revint devant le Corps municipal le 10 décembre, (Voir ci-dessous.)
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ainsi que sur les récompenses, soit en médailles^ soit en direction ou construction de travaux et ouvrages, à accorder aux architectes, artistes ou autres personnes qui remporteront le prix (1).
Les commissaires sont MM. Robin (Léonard), Brongniart, Crettet et Gallet. M. Champion, administrateur au Dépai'tement des travaux publics, a été adjoint à MM. les commissaires (2).
-*'*^ L'ordre du jour ayant été alors réclamé, M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait de procéder à Télection du secrétaire-greffier de la Commune; il a fait lecture de Tarticle 33 du titre II du plan de Municipalité, d'après lequel chaque volant devait mettre deux noms sur chaque bulletin ; M. le Maire a ajouté qu*il fallait, conformément à cet article, que le sujet élu obtînt la pluralité absolue des suffrages (3).
L'appel ayant été fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 124 votants et 124 bulletins, qui se sont répartis et divisés ainsi qu'il suit, savoir (4) :
A MM. de Joly, 96 voix; — Leterrier, 4; — Robin (Léonard), 10;
— Oudet, fils, 2; — Thion de La Chaume, 1; — Veytard, 42; — Brousse-Desfaucherets, 1; — Debret, greffier, 1; — Catherinet, i; — Royer, 11; — Jozeau, 2; — Champion, 1; — Hay, 1; — Pasqueau de Saint-Cyr, 1; — Charron, 3; — Babille du Prénoy, 1; — Blanchel, jeune, 2; — Bertolio, 7; — Baslin, 2; — Desmousseaux, 5; — Thuriot de La Rozière, 1; — Corsanges, 1; — Pastoret, 1; — Kairol, 1;
— Terrasse, 4; — Lourdet de Santerre, 1; — Moreau, avocat, 2; — Legrand de Laleu, 2; — Martin, 1; — Mulot, 1; — Defresne, commissaire, i ; — Lemoine, commis au greffe, 4; — Dupré, 1; — Le Sacher, 1; — Dreue, 4; — Villevault, 1; — Lafisse, 1; — Deyeux, 1;
— Chevalier, 1; — Porriquet, 1; — Bournisien, 2; — Forié, 2; — Lépidor, 1; — Recolène, 1; — Agier, 1; — Desneux, 2; — Viguier de Curny, 1; — Salmond, 1; — billets déclarés nuls, attendu qu'ils
(1) Le Journal de la Municipalité et des sections (a* du 24 au 28 octobre) dit que Tarrêté relatif au concours fut pris « sur la proposition renouyelée et très bien développée par M. Léonard Robin ».
(2) Rapport présenté le 22 décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) L'article susvisé est ainsi formulé :
« Le secrétaire-greffier, le trésorier, les adjoints du secrétaire greffier, le garde des archives et le bibliothécaire seront élus parle Conseil général de la Commune parmi les citoyens éligibles de Paris; leur élection se fera au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages; mais, sur chaque buUetin, on écrira deux noms. »
L'article suivant renvoie aux art. 11 et 12 pour le règlement du balh)ttage.
(4) Les candidats se trouvant pris parmi tous les citoyens éligibles de Paris, il sera, on le comprend, difficile d'identifier tous les noms.
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ue portaient que le nom seul de M. de Joly, 6; en voix, i%. — Total, 248 voix, nombre égal à celui des votants et des bulletins précédemment reconnus et dépouillés.
Et, attendu que M. de Joly a réuni une pluralité absolue de 96 suffrages sur 124 votants, M le Maire Ta proclamé secrétairegreffier de la Commune de Paris.
M, de Joly a accepté sa nomination et remercié TAssemblée, à laquelle il a témoigné l'expression de sa reconnaissance et Thommage de son respect.
%*^ En ajournant le Conseil général à demain, cinq heures précises du soir, M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait de procéder à l'élection des secrétaires-greffiers adjoints.
'^^^ Avant de procéder à l'élection du trésorier de la Commune, il a été arrêté que MM. Raffy, JuUiot, Brierre, Deyeux et Thorillon, ûommés dans la séance du 21 octobre pour présenter au Conseil général un projet de fixation du traitement des commissaires et secrétaires de police dans les sections (1), seraient également chargés de lui soumettre, au premier jour, un projet pour le traitement et le cautionnement du trésorier (2).
v^^ Ce fut fait et arrêté les jour et an que dessus.
Présents : MM. les notables et membres du Conseil municipal, à l'exception de MM. Baron, Boncerf, Borie, Bureau, Corsanges, de Vaudichon, Garran, Lefèvre, Lehoc, Le Roulx de La Ville, Le Scène, Le Vacher, Levacher-Duplessis, Mahaut, Maréchal, Quatremère, Raffy, Talloir, Thillaye, Valleteau et Thuault, qui n'ont pas répondu à l'appel.
**** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : B.ully, Maire; db Joly, secrétaire-greffier.
(I, p. 99.) Voici quelques détails sur rinstallation du Corps municipal,
tirés du Journal de la IHunlcipalUé et des sections (n* des 24-28 octobre) :
« La salle des Gouverneurs était très incommode pour la tenue des assem-
(0 Séance du 21 octobre. (Voir ci-dessus, p. 95.) (2) Rapport présenté le 29 octobre. (Voir ci-dessous.)
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blées du Corps municipal. Sur ]e rapport des commissaires qu'il avait choisis, on a décidé que, dans la salle de la Reine, il serait fait un banc ovale pour contenir les officiers municipaux et que des bureaux simples seraient placés devant M. le Maire, devant le procureur de la Commune, devant les secrétaires- greffiers, et qu'il en serait mis un au milieu pour ceux qui seraient dans le cas de faire des rapports.
a L'économie a dicté les arrangements de cette salle, qui ne sera peutêtre elle-même que provisoire, si le vœu de plusieurs sections de la capitale devenait le vœu général de Paris pour la translation de la maison commune au Palais. »
On verra le Corps municipal s'associer, dans une de ses prochaines séances, au vœu des sections qui vient d*être rappelé (i).
(II, p. 103.) Les conclusions du rapporteur se trouvent entièrement d'accord avec les idées exprimées dans une brochure parue précisément vers le mois d'octobre 1790, sous ce titre : A M, le Maire^ MM, les officiers municipaux et notables composant le Conseil général de la Commune, par L. L., imp. 7 p. in-4o (Bib. nat., Lk 7/15916), et qui contient une liste de travaux à exécuter dans Paris.
Parmi les travaux qu'il.préconise, l'auteur signalait, en effet, comme méritant la plus sérieuse attention, « la suppression du Pont-rouge et la jonction de Tile Saint-Louis à celle de Notre-Dame ».
Il proposait, en outre, toute une organisation d'un service technique : division de Paris en quatre ou six arrondissements, à la tète de chacun desquels serait placé un architecte, assisté de deux inspecteurs, un vérificateur, deux dessinateurs, un commis aux écritures et un garde-magasin.
Que cette brochure, non datée, doive se rapporter nécessairement au commencement d'octobre 1790, cela est prouvé par la première phrase, ainsi conçue :
« 11 est de la plus haute importance, au moment où la Municipalité de Paris s'organise (Taprès les décrets de rassemblée nationale y de présenter aux nouveaux officiers municipaux des idées... »
Ni les procès-verbaux du Conseil général, ni ceux du Corps municipal ne font mention de cet opuscule.
(I) Séance du 25 octobre. (Voir ci-dessous, p. 115.)
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23 Octobre 1790
CONSEIL GENERAL
^^^^ Du samedi 23 octobre 1790, à cinq heures après midi ;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de Tajournement prononcé hier,' composé de MM. les notables et officiers municipaux, à Texception de ceux de MM. qui seront ci-après désignés(l), présidé parM. le Maire; M. le procureur de la Commune présent;
-*^ A Touverture de la séance, M. Le Roulx de La Ville, élu administrateur au Département des travaux publics et absent lors de son élection (2), a accepté et remercié TAssemblée de sa nomination.
--.^*-^ L'ordre du jour ayant ensuite été réclamé, M. le Maire a annoncé que, le rapport relatif au traitement des commissaires et secrétaires de police dans les sections n'étant pas encore prêt (3), il proposait de commencer par Télection d'un des secrétaires-adjoints.
La proposition a été accueillie.
-'i^^Ea conséquence, il a été procédé à un premier appel. Le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 94- votants et 94 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Dreue, 1 voix; — Lemoine^ 35; — Charron, 16; — Daustel, 2; — Royer, 25; — Dupin, 1 ; — Boyenval, 23; — Leterrier, 6; — Bournisien, 7; — Léonard Robin, 4; — Oudet, fils, 4; — Kairol, 1 ; — Recolène, 1 ; — Vigner, 1 ; — Vey tard, 1 ; — Lieudon, 1 ; — Desneux, 2; — Baslin, 4; — Barbier, 2; — Bertolio, 6; — Guignard Saint- Priest, 1; — Cosseron, i; — Desmousseaux, 5; — Terrasse, 6;
(1) La liste des absents figure à la fia du procès- verbal. (Voir ci-dessous, p. 109.)
(2) Séance du 21 octobre. (Voir ci-dessus, p. 96-97.)
(3) Cinq commissaires avaient été nommés le 21 octobre à l'efTet de présenter le 23 un projet d'organisation. (Voir ci-dessus, p. 95.)
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— Pasqueau de 8aint-Cyr, 5; — Moreau, 2; — Laurent, 2; — Perron, 1; — Bourdon de Valry, 3; — Forié, 2; — Bidault, 1; — Sanson du Perron, 2; — Boicervoise, 2; — Le Scène des Maisons, 1; — Babille du Prénoy, i; — Necker, 1; — Combette, 2; — Jozeau, 3; Gauche, 1; — Robin de Mozas, i; — Callet, 1; — Léonard Boudin, 1. — En tout, 94 bulletins et 188 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'a réuni la majorité absolue, il a été sur-le-champ procédé à un second appel. Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 118 membres présents et seulement 116 bulletins, qui, à raison de deux voix par chaque bulletin, se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Charron, 21 voix; — Veytard, 1; — Lemoine, 5; — Boyenval, 3; — Leterrier, 2; — Bournisien, 3; — Bourdon de Vatry, 1; — Royer, 3; — Bertolio, 1; — Desmousseaux, 1; — Combette, 2; — Lefèvre, 1; — Léonard Robin, 1.
MM. les scrutateurs continuaient le dépouillement du scrutin, lorsque, à l'appel d*un bulletin contenant les deux noms Robin et Lefèvre, sans désignation, et sur l'observation de MM« les scrutateurs que d'autres bulletins étaient dans le même cas, M. le procureur de la Commune a requis qu'il fût fait un second appel des bulletins qui avaient déjà été dépouillés, aiin que l'Assemblée pût juger de la validité de ceux qui ne seraient pas conformes à la disposition de la loi.
Le réquisitoire de M. le procureur de la Commune a donné lieu à une discussion prolongée tant sur la validité du bulletin qui avait occasionné la difficulté que sur ceux qui avaient été précédemment appelés, et même sur la validité de l'entier scrutin.
La question de validité sur ce dernier scrutin en a fait élever une pareille sur le premier scrutin. Plusieurs membres soutenaient que ce scrutin devait être déclaré nul comme le second. D'autres pensaient au contraire qu'il devait être confirmé. La question préalable a écarté l'amendement sur le premier scrutin.
Et, relativement au second, le Conseil général l'a déclaré nul, et arrêté qu'il serait à l'instant même procédé à un second appel pour parvenir à un nouveau scrutin.
En conséquence, l'appel a été fait et, le scrutin étant clos et vérifié, il s'est trouvé 118 votants et 118 bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Charron, 25 voix;— Desmousseaux, 11; — Robin (Léouard), 12; — Lépidor, 5; — Brongniart, 1; — Leterrier, 4; — Bour-
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nisieu, 8; — Boyeuval, 25; — Lemoine, 47; — Royer, 37; — Choron, 4; — Poujade de Ladevèze, 2; — Bidault, 1; — Oudet. fils, 3; — Boîcervoise, 2; — Kairol, i; — Bertolio, 6; — Terrasse, 7; — Bénière, 1; — Bourdon de Vatry, 3; — Forié, 2; — Lefèvre, 3; — Cosseroa, 1; — Viguier de Curny, 1; — Sanson du Perron, 1; — Duveyrier, i; — Daustel, i; — Combette, 4; — Yeytard, 1; — Laurent, 2; — Perron, 1 ; — Tabbé Lefèvre, 1; — Pasqueau de Saint-Cyr, 3;
— Chevalier, 2; — Mulot, 2; — Baslin, 2; — Tabbé Maury, 1; — Joly de Fleury, 1; — Babille du Prénoy, 2; — Legrand de Laleu, 1;
— Moreau, 1; — voix nulle, i . — En tout, 118 bulletins et 236 voix, nombre égal à celui des votants et à celui des bulletins.
Personne n'ayant encore réuni la majorité absolue des suffrages, il a été procédé à un scrutin de ballottage entre MM. Royer et Lemoine, qui avaient réuni le plus de voix.
L'appel fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 116 votants et 116 bulletins, qui se sont distribués, savoir:
A M. Royer, avocat au Parlement, Tun des notables, 60 voix; — à M. Lemoine, commis-greffier à THôtel-de- Ville, 55; — billets nuls, il. — En tout, 116 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que M. Royer a réuni une majorité de 60 suffrages, M. le Maire i*a proclamé secrétaire-greffier adjoint.
M. Royer, présent, a remercié l'Assemblée et accepté sa nomination.
**^ Le Conseil général s'est ajourné à demain, six heures précises, pour entendre le rapport des commissaires sur le traitement des commissaires et secrétaires de police dans les sections (1), et à lundi, cinq heures précises, pour continuer les élections.
^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Les membres qui n'ont pas assisté au Conseil sont MM. Baron,
Bernier, Blandin, Bureau, Cabours, Debourges, Dumas, Durand,
ft'/efc, Forié, Haquin, Housset, JuUiot, Lehoc, Le Scène, Nizard,
flegnault, Stoupe, Talloir, Thillaye, Trotignon, Valleteau et Watrin.
Siffné: Bailly, Maire; de Jolï, secrétaire-greffier.
('} Le rapport fut, en effet, présenté le lendemain 24 octobre. (Voir ci-dessous, p. lia.)
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24 Octobre 1790
Du dimanche 24 octobre 1790, à six heures du soir;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de Tajournement prononcé hier, composé de MM. les notables et officiers municipaux, à Texception de ceux qui seront ci-après désignés (1), présidé par M. le Maire; M. le procureur de la Commune présent;
'^^^ MM. les commissaires nommés dans la séance du 21 de ce mois pour présenter au Conseil général un projet de fixation du traitement des commissaires et secrétaires de police dans les sections ont fait le rapport de leur travail (2).
La discussion s'est ouverte sur cet objet important.
MM. les commissaires proposaient 2,400 livres pour le commissaire de police et 1,500 livres pour le secrétaire, en leur faisant à Tun et à Tautre la loi de fournir aux frais de leurs bureaux et Tinjonctiou la plus expresse de ne rien recevoir de la part des citoyens qui s'adresseraient à eux.
Plusieurs membres de l'Assemblée se sont élevés contre la modicité des traitements; ils ont proposé de les porter à 3^000 livres pour le commissaire et à 1,800 livres pour le secrétaire.
D'autres pensaient que, indépendamment de cette augmentation dans les traitements, il fallait encore que la Commune se chargeât du logement de ces deux officiers et qu'elle exigeât que Tun et l'autre logeraient dans la même maison.
La discussion ayant été fermée et le procureur de la Commune ouï, les divers amendements ont été rejetés, et l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
Le Conseil général de la Commune, après avoir entendu le rapport
(1) La liste des absents figure plus loin. (Voir ci-dessous, p. 111.)
(2) Séance du 21 octobre. (Voir ci-dessus, p. 95.) Le rapport demandé pour le 23 octobre avait été ajourné. (Voir ci-dessus, p. 107 et i09.)
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de ses commissaires^ ouï le procureur de ]a Commune, a arrêté que le traitement des commissaires de police dans chacune des 48 sections de la capitale serait fixé, tous frais de bureau compris* à 3^000 livres par année, et que le traitement des secrétaires-greffiers de police serait également fixé à 1,800 livres par année, au moyen desquels traitements, et conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, il ne leur sera rien payé pour Texei^ice de leurs fonctions (1).
**^ Sur la proposition d'-un des membres de l'Assemblée;
Le Conseil général a arrêté qu'il lui serait incessamment rendu compte, par MM. Andelle, Lardin, Tiron et Quin, qui sont nommés à cet eflFet, des dépenses que peuvent occasionner les comités des 48 sections, en loyers, chauffages, lumières, papiers et autres frais de bureaux, pour, sur leur rapport et après avoir entendu le procureur de la Commune, être ordonné ce qu'il appartiendra (2).
-^^*^ Les membres absents de l'Assemblée sont MM. Andelle, Anquetil, Baron, Beaufils. Bigot, Brongniart, Brunet, Bureau, Callet, Canuel, Ceyrat, Crettet, Cosson, Davous, Debourges, Descloseaux, Fallet, Forié, Gandolphe, Garran, Geoffroy, Houssemaiue, Julliot, Lefèvre, Lehoc, Le Jeune, Lemeignen, Le Roulx de La Ville, Le Scène, Lesguilliez, Levacher-Duplessis, Le Sould, Nizard, Perron, Pitra, Quatremère, Roard, Stoupe, Talloir, Tassin, Trotignon, Trudon (Charles), Valleteau, Vigner et Watrin.
--^ Une députation du comité du ci-devant district des Filles- Dieu, composée de trois commissaires et du président de la section du Faubourg-Saint-Denis (3), a été annoncée et introduite.
MM. les députés venaient réclamer l'autorité du Conseil général relativement aux troubles qui se sont élevés dans cette section au sujet de Télection du commissaire et du secrétaire de police (4). Ils sollicitaient là nomination d'un commissaire municipal, qui
(1) Imprimé à part, 1 p. ia-4", avec la date erronée de lundi 24, au lieu de dimanche 24 (Ârch. de la Seine, supplément), pièce non signalée dans la Bibliographie de M. ToaRKEOx.
Le Journal de la MunicipaliU et des sections (n* des 24-28 octobre), après avoir expliqué qu'en vertu de cet arrêté « toutes expéditions devraient être délivrées gratuitement », ajoute : «» Diaprés une lettre de M. le Maire, les sections s'assemblent ces jours-ci pour nommer à ces places. »
(2) Rapport présenté le 29 décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) La section du Faubourg-Saint -Denis était formée des deux anciens districts des Filles-Dieu et de Saint-Laurent.
(4) Il s'agissait, d'après le Journal de la Municipalité et des sections (n" des 24- 28 octobre), de la nomination de Bourdon ce Vatry à la place de commissaire de police. Bourdon de Vatry était antérieurement secrétaire-greffier du district de Saint-Laurent.
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convoquerait et assisterait à la première assemblée de la section.
Avant de statuer sur cette demande, le Conseil général, du consentement du procureur de la Commune, a arrêté que le procèsverbal, qui avait été rédigé dans l'assemblée dont se plaignent MM. les députés, serait apporté en minute à la première séance du Conseil par le secrétaire de la section, pour être remis au procureur de la Commune et être ensuite statué ce qu'il appartiendra (!}.
-1^^%^ Lecture faîte du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^^^^ Le Conseil général a été ajourné à demain, cinq heures précises.
Et H. ie Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Séance du 25 octobre. (Voir ci-dessous, p. 116-117.)
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25 Octobre 1790 CORPS MUNICIPAL
Du 25 octobre 1790, à onze heures du matin ;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire et réuni sous la présidence de M. le Maire. Présents : MM. Dernier, Boncerf, Champion, Choron, Cousin, Dacier, Desmousseaux, Filleul, Gandolphe, Garraa, Hardy, Houssemaîne, Jolly, Lafisse, Lardin, Le Camus, Le Roux (Etienne), Le Vacher, Maugis, Minier, Montauban, Mulot, Nizard. Perron, Pitra, Quatremère, Rousseau, Stouf, Tiron, Trudon, Vauvilliers, Yigner, Viguier de Curny, Regnault, Canuel, Jallier, Charron.
•*-- Sur la proposition de M. le Maire;
Après avoir entendu le procureur de la Commune;
Le Corps municipal a chargé MM. Le Vacher, Houssemaine, Lafisse et Desmousseaux de lui présenter incessamment un projet de règlement de police intérieure de l'Assemblée, pour, sur leur rapport, être pris tel parti que le Corps municipal avisera (1).
'^^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, de la réclamation de M. Brongniart tendant à obtenir les ordres nécessaires à Tentrepreneur du pavé de Paris pour faire faire à ses frais le premier pavé des rues ouvertes sur son terrain, conformément à un arrêt du Conseil du 30 juin dernier, rendu d'après lavis du Département des travaux publics (2);
Le Corps municipal, après avoir entendu le procureur de la Commune, a renvoyé au Département des travaux publics pour donner
(1) Rapport mis à Tordre du jour, mais non discuté, le 8 décembre. (Voir cidessous.) Une disposition réglementaire, concernant le mode de nomination des commissaires, fut adoptée au cours de la présente séance. (Vo^r ci-dessous, p. H5.)
(2) Séance du 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 98.)
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' les ordres nécessaires pour faire faire le pavé dont il s'agit, aux frais de M. Brongniart.
>*^** Le Corps municipal, délibérant sur la question de savoir à quelle ^oque les fonctions des anciens administrateurs cesseraient et celles des nouveaux administrateurs commenceraient, a arrêté, ouï sur ce le procureur de la Commune, que les anciens administrateurs cesseraient leurs fonctions provisoires le 31 de ce mois et que les nouveaux administrateurs entreraient eh exercice le 1««' du mois de novembre prochain. (I, p. 116.)
•-^^ Le Corps municipal s'ajourne à vendredi 29 octobre, pour procéder à l'élection du vice-président du Conseil général et du Corps municipal (1).
-%*** La délibération relative à l'époque où les nouveaux administrateurs entreront en exercice a donné lieu à la question de savoir si MM. les administrateurs provisoires au Département des impositions, qui ne sont pas membres actuels de la Municipalité, seraient remplacés par des membres du Corps municipal (2).
L'affirmative a été adoptée. En conséquence, il a été arrêté que les anciens administrateurs provisoires du Département des impositions, qui ne sont pas membres de la Municipalité définitive (3), seraient remplacés par des membres de la Municipalité actuelle (4).
A l'égard de MM. les administrateurs au Département de la Garde
(1) Article 30 du titre I du décret du 21 mai 1790 : « Le Corps municipal nommera, parmi les membres du Conseil (c'est-à-dire parmi les trente-deux officiers municipaux non administrateurs), un vice -président, qui n'aura d'autres fonctions que de tenir les assemblées du Corps municipal ou du Conseil général de la Commune, en l'absence du Maire. »
(2) Le décret du 21 mai 1790 (tit. III, art. 18] ayant réduit de huit à cinq le nombre des Départements de l'admiDistration municipale, le Département des impositions, qui était un des trois supprimés, n'avait plus d'existence légale. Aux termes du décret du 22 décembre 1789 (sect. III, art. 1«')* c'étaient les administrations de département qui étaient dorénavant chargées, sous Tinspection du Corps législatif et en vertu de ses décrets : !• de répartir entre les districts toutes les contributions directes imposées au département; 2* d'établir les rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables; 3» de régler et surveiller la perception et le versement du produit des contributions, comme aussi le service et les fonctions des agents spéciaux. Mais, à Paris, l'administration départementale n'existait pas encore et n'était pas près d'être constituée : le Journal de la Municipalité et des sections (n^des l«>^-6 novembre) explique que, dans ces conditions, il parut au Corps municipal qu'il était nécessaire de conserver l'ancien Département des impositions en activité, jusqu'à ce que le directoire du département de Paris fût formé, ce qui n'eut lieu qu'au commencement de mars 1791.
(3) Des cinq membres de l'ancien Département des impositions, trois seulement, TiRON, CaoLBT et Roybr, avaient été réélus membres du ConseU général ; mais TiRON était le seul qui eût été élu comme officier municipal.
(4) La nomination eut lieu le 2 novembre. (Voir ci-dessous, p. 152-153.)
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nationale ;i), le Corps municipal a ajourné la question à vendredi (2), jour auquel M\f. Jolly, Maugis, Champion, Jallier, Le Scène, Filleul et Pitra, commissaires nommés pour la subdivision des Départe^ méats (3), doivent faire leur rapport (4). Au surplus, le Corps municipal aii^oint à MM. les commissaires M. Le Roulx de La Yille,run. des anciens administrateurs provisoires de ce Département.
^-^w Sur le compte rendu des inquiétudes que Ton parait avoir dans le public relativement à TArsenal et au magasin des poudres;
Le Corps municipal a chargé MM. Boncerf, Cousin et Le Camus de s assurer de Tétat actuel de ce magasin et de lui en rendre compte à sa première séance (5).
^v%^ Le Corps municipal, ayant entendu les observations proposées relativement à lu nomination faite dans la précédente séance pour la gestion et l'administration des biens nationaux (6);
Ouï et ce requérant le procureur de la Commune ;
A arrêté unanimement et par forme de règlement, en confirmant les nominations des commissaires faites jusqu'à ce moment et agréées par le Corps municipal, que, à compter de ce jour, toutes les nominations des commissaires, chargés de quelque partie de gestion et administration et autres objets que l'Assemblée en aura jugés susceptibles, seront faites au scrutin, par bulletin de liste simple et à la pluralité relative des suffrages.
**^ Le Corps municipal, étant informé du vœu exprimé par différentes sections et des arrêtés pris par le Conseil de Ville provisoire, a arrêté, en renouvelant les pouvoirs précédemment donnés, que M. le Maire voudrait bien se concerter avec le Comité des domaines de l'Assemblée nationale pour obtenir en faveur de la Commune de Paris la cession du Palais (7) et de tous les bâtiments en dépendants, tels que ceux de la première présidence, de la Chambre des comptes et autres qui y sont contigus, afin que la Municipalité pût incessamment s'y établir et y transporter ceux des établissements en dépendants qui pourront y être placés (8).
(i) Même observation que pour le Département des impositions. (Voir ci-dessus, p. 114, Dote 2.)
(2) Vendredi 29 octobre.
(3) Séance du 10 octobre. (Voir cî-dessus, p. 28.)
(l) Rapport présenté le 30 octobre, soir. (Voir ci-dessous, p. 143.)
(5) Rapport présenté le 29 octobre. (Voir ci-dessous, p. 132.)
(6) Séance du 22 octobre. (Voir ci- dessus, p. 102.)
(7) U s'agit, bien eutendu, du Palais de justice.
(S) Délibérations des sections de Henri IV et de rOratoire, des 13 et 27 septembre 1790; arrêtés du Conseil de Ville provisoire des 7 septembre et 2 oc-
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"•^^^ Le Corps municipal autorise le secrétaire-greffier à suivre rimpression de la partie de VAlmanach royal qui coucerne la Municipalité (1).
-^^^^ Sur le compte rendu par M. Le Vacher de l'état des pièces et de lobjet des demandes de la municipalité du Cap-français, tle et côte Saint-Domingue (2) ;
Le Corps municipal, après avoir entendu le procureur dé la Commune, a arrêté, sans tirer à conséquence, que M. le Maire voudrait bien se charger de remettre lui-même au roi le paquet envoyé par l'ancienne municipalité du Cap, et en outre répondre aux membres qui composaient cette municipalité d'une manière analogue aux circonstances et aux principes qui dirigent la Municipalité de Paris.
M. Le Vacher a remis au même instant les deux paquets pai* duplicata adressés à M. le Maire, qui s'en est chargé; au moyen de laquelle remise M. Le Vacher en demeure déchargé.
>^^^ Lecture faite du procès verbal, la rédaction en a été approu-
..^*^ M. le Maire a rappelé l'ajournement à vendredi, onze heures du matin.
Et la séance a été levée.
Signé: Baillt, Maire; heJoly^ secrétaire -greffier.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. lU.) Au sujet de la prise de possession des nouveaux administrateurs, le Journal de Paris (n*> du 1«' novembre), le Moniteur (n" du 2 novembre) et le Journal de la Municipalité et des sections (n" des 6-9 novembre) publient la note suivante qui a toute Tapparence d'un Avis officiel :
« LeB administrateurs des différents Départements de la Municipalité définitive sont entrés en fonctions lundi 1*' novembre. En conséquence, le public est averti que, aux termes de l'art. 10 du titre III du décret de TAs-
tobre 1790. (Voir !'• série, Tome VII, p. 127, 143 et 368.) — Le Corps municipal renouvela ses démarches le 25 novembre et le 30 décembre. (Voir ci-dessous.)
(1) Le Bureau municipal eut aussi à s'occuper de VAlmanach royal, dans sa séance du 24 novembre. — C'est à raison de ces interventions autorisées du secrétaire-greffier de la Commune dans Tédition de VAlmanach royal, que la liste des membres du Conseil général et du Corps municipal publiée dans ce recueil doit être considérée comme émanant de la Municipalité elle-même. (Voir ci-dessus, p. 13, note 2.) " (2) Séance du 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 99.)
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semblée nationale sur Torganisation de la Municipalité de Paris (1), toutes les personnes qui auront des lettres, requêtes ou mémoires à présenter à la Municipalité, relativement aux demandes qu'elles pourraient avoir k former, doivent les faire parvenir directement à M. le Maire et au bureau des renvois établi à l'bôtel de la Mairie, où ils seront enregistrés et envoyés dans les différents Départements. »
Le 1*' novembre 1790 est donc la date à laquelle commence à fonctionner dans toute retendue de ses attributions la Municipalité élue en exécution da décret du 21 mai précédent.
CONSEIL GÉNÉRAL
Du lundi 25 octobre 1790, à tinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de rajourncment prononcé hier, composé de MM. les notables et officiers municipaux, à l'exception de MM. Andelle, Baron, Beaufils, Blandin, Boocerf, Borie, Brierre, Cauchin, Ceyrat, Cousin, Dandry, Descloseaux, de Vaudichon, Gandolphe, Housset, Jallier, Julliot, Le Breton, Le Camus, Lehoc, Le Scène, Le Vacher, Mané, Robin [Léonard), Talloir, Tassin, Tiron, Trotignon, Trudon (Charles), Garran de Coulon, Gravier et Deyeux, présidé par M. le Maire; H. le procureur de la Commune présent;
-•-^ Le secrétaire de la section du Faubourg-Saint-Denis s'est présenté en exécution de l'arrêté pris hier et à lui notifié [Vj. Il a remis sur le bureau, après en avoir fait lecture, le procès-verbal de la section dont le Conseil général avait ordonné que la minute lui serait apportée. Ce procès- verbal, en date du vendredi 22 octobre présent mois, a été remis à Tinstant à M. le procureur de la Commune pour, sur son réquisitoire, être ordonné ce qu'il appartien-^ dra.
Sur l'observation d'un des membres de l'Assemblée;
Le Conseil général a arrêté que le mémoire présenté hier par les députés du comité du ci-devant district des Filles-Dieu, qui avaient
(1) L'art 9 du titre III du décret du 21 mai 1790 établissait, sous là direction du Maire, un bureau de renvoi formé par lui. L'article suivant disait : « Les requêtes ou mémoires adressés à la Muoicipalité seront enregistrés au J[)ureau de renvoi; chaque citoyen aura le droit d'exiger que Tenregistrement soit fait en si^ présence et de se faire délivrer le numéro de Fenregistrement. >
(2) Séance du 24 octobre. (Voir ci-dessus, p. 111-112.)
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réclamé contre le procès-verbal du 22 octobre, serait également remis au procureur de la Commune, pour le comparer avec le procèsverbal de la section et en rendre compte ainsi que du procèsverbal (1).
*^-^ L'ordre du jour ayant été réclamé, M. le Maire a annoncé qu'il s'agissait de procéder à l'élection d'un secrétaire-greffier adjoint. Il a rappelé que les bulletins devaient, aux termes du règlement, contenir deux noms.
En conséquence, Tappel a été fait et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 101 votants et 101 bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Le Roux (J. J.), 2 voix; — Cezérac, 2; — Lemoîne^ 7; — Terrasse, 2; — Boyenval, 4; — Charron, 3; — d'Épresménil, 1; — Desmousseaux, 4; — Bournisien, 4; — Forié, 1; — Oudet, fils, 2; — Baslin, 1; — Bertolio, 1; — Victor Terrier, 1; — Bourdon de Vatry,!; — Robin (Léonard), 1; — Cosson, 1.
MM. les scrutateurs se disposaient à continuer l'appel^ lorsqu'il a été observé que le bulletin qu'ils présentaient et plusieurs de ceux qu'ils avaient déjà appelés ne contenaient point de désignation de personnes.
Cette observation a donné lieu à une discussion tant sur la validité des bulletins que sur les moyens que l'Assemblée devait adopter pour connaître s'il y avait ou non incertitude sur un bulletin. La difficulté d'adopter un mode qui ne mît pas l'Assemblée dans le cas de l'arbitraire a fait demander la nullité du scrutin. La motion a été appiiyée; M. le procureur de la Commune Ta adoptée, il en a fait l'objet d'un réquisitoire; et le Conseil général a déclaré ce scrutin nul, et arrêté qu'il en serait fait un autre à l'instant.
Pour prévenir un pareil inconvénient, le Conseil générai a arrêté, conformément au réquisitoire du procureur de la Commune» que tous les bulletins contiendraient d'une manière très précise la désignation des personnes qui y seraient dénommées, et que, faute de cette désignation, les bulletins, sans exception de ceux même qui porteraient les noms des membres de l'Assemblée, seraient déclarés nuls par le Maire et rejetés sans autre délibération.
En conséquence, l'appel a été fait et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 110 votants et 110 bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM, Desmousseaux, 16 voix; — Combette, 1; — Robin (Léo-
(l]^Rapport présenté le 26 octobre. (Voir ci-dessous, p. 121.)
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nard), 11; — Lemoine, 42; — Boyenval, 29; — Bournîsîen, ÎO; — Chevalier, i; — Cezérac, 8; — Veytard, fils, 1; — Poujade de Ladevèze, 1; — Terrasse, 5; — Terrier, 7; — Mulot, 3; — Charron, 26; — Lépidor, 5; — Bourdon de Valry, 4; — Oudet, fils, 2; — Baslin, 2;
— Bertolio, 4; — Jozeau, 1; — Boicervoise, 1; — RegnauU, 1; — Legrand de Laleu, 1; — Brierre, 1; — Viguier de Curny, 2; — Duveyrier, 2; — Mirabeau, aîné. 1; — Debourges, 1; — Durand, 1; — ^ Langlumé, 1; -- Pasqueau de Saint-Cyr, 1; — Marmontel, 1; — Condorcet, 1; — Lemoine, du CA"' (?), 1; — Laurent, 2; — Grandmaison, 1; — Cazalès, i; — Mirabeau, jeune, 1; — Cosseron, 1; -»• Forié, 2; — Bénière, i; — Delavaux, 1; — voix nulles, 5. — En tout, 220 voix, résultat égal de 110 bulletins.
Personne n*ayant réuni la majorité absolue, il a été procédé à un second appel. Vérification faite du scrutin, il s*est trouvé'. 109 volants et 109 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Verrier, 2 voix; — Robin (Léonard), 9; — Desmousseaux, 15; — Charron, 32; — Lemoine, 50; — Boyenval, 28; — Bertolio, 5; Bournisien, 17; — Audoux, 1; — Chevalier, 1; — Jonnery, 1; — Leterrier, 6; — Combette, i; — Terrasse, 4; — Legrand de Laleu, 1; — Beaufils, i; — Le Scène. 1; — Veytard, 2; — Mulot, 5; — Forié, 3; — Franchet, 2; — Boicervoise, 1 ; — Jozeau, i ; — Oudet, fils, 2; — Cezérac, 2; — Baslin, 3; — Le Peletier de Saint-Fargeau, 1;— Lépidor, 2; — Cosseron, 2; — Kairol, i; — Coup-de- Laace, I; — Leroi, 1; — Joussenot, 1; — Daligre, 1; — Garran, 1;
— Lefèvre, 1; — Bourdon de Vatry, 2; — Bénière, curé de Chaillot, 2; — Pasqueau de Saint-Cyr, 1; — Mirabeau, atné, 1; — Tabbé Maury, 1; — Laurent, 1; — voix nulles, 2. — En tout, » voix, nombre égal et résultat exact des 109 bulletins.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la majorité absolue des suffrages, il a été procédé à un scrutin de ballottage entre M. Lemoine et M. Charron, qui ont réuni le plus grand nombre de voix.
L'appel fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 98 votants et 98 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Lemoine, commis-greffier, 58 voix; — Charron, membre du Corps municipal, 40. — En tout, 98 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que M. Lemoine a réuni une majorité de 58 suffrages, M. le Maire Ta proclamé secrétaire-greffier adjoint (1).
(1) Le Journal de la MunicipalUé ^n* du 3i octobre) donne à cette élection qno
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M. Lemôîàe a été appelé dans l'Assemblée; il a accepté et remereié le Coaseil général, qui a applaudi aux seatiments que M. Lemoine a manifestés dans ses remerciements.
.*^*^ Sur le réquisitoire du procureur de la Commune;
Le secrétaire-greffier et les deux secrétaires-greffiers adjoints ont prêté, en présence de l'Assemblée, dans les mains de M. le Maire, le serment de bien et fidèlement remplir les fonctions que la Commune leur a confiées.
-^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-v«»*r Le Conseil général s'est ajourné à demain, cinq heures précises.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
physionomie qui ne parait pas exacte. li raconte, en effet, ceci : u Les voix semblaient se réunir en faveur de M. D£8MoassBA.ux, i'un des membres du Corps municipal; mais, plein de délicatesse, M. Desmousseaux a lui-même sollicité toutes les personnes qu'il croyait lui être favorables de ne plus lui donner de voix, et alors elles se sont rejetées partie sur M. Charron et partie sur M. Lbmoinb; au ballottage, les suffrages se sont décidés en faveur de M. Lbmoine. »
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CONSEIL GENERAL
-^*- Du mardi 26 octobre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de l'arrêté pris hier, composé de MM. les notables et officiers municipaux, à l'exception de MM. Baron, Beaufils, Bénière, Blandin, Boncerf, Brierre, Bureau, Callet, Canuel, Cauchin, Ceyrat, Cholet, Corsanges, Forié, Geoffroy, Maréchal, Mulot, Tassin, Thorillon, Tiron et Trotignon, présidé par M. le Maire; M. le procureur de la Commune présent ;
^^^^ Avant de continuer les élections pour lesquelles le Conseil général est réuni, M. le Maire a annoncé qu'il y avait à Tordre du jour et le Conseil à arrêté qu'il entendrait le rapport que doit faire M. le procureur de la Commune des difficultés qui se sont élevées dans la section du Faubourg-Saiot-Denis, relativement à l'élection du commissaire et du secrétaire de police de la section (1).
Le rapport a été fait : M. le procureur de la Commune a observé que le procès-verbal qui lui avait été remis contenait la déclaration expresse de M, Bourdon de Vatry, élu commissaire de police, qu'il n'acceptait cette place qu'après que le Comité de constitution aurait prononcé sur la validité de son élection. En conséquence, il a conclu à ce que les parties fussent délaissées à se pourvoir.
Le réquisitoire du procureur de la Commune a fait ouvrir la discussion sur la question de compétence. Des éclaircissements ont été donnés de part et d'autre; plusieurs faits ont été avancés; différents avis ont été proposés.
La discussion a été fermée, et. le Conseil général a arrêté, après avoir entendu M. Bourdon de Vatry, qui a déclaré ne point insister
(1) Séances des 24 et 25 octobre. (Voir ci-dessus, p. iil-112 et 117-U8.)
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sui* Sîi déclaration et a même proposé sa démission, que, avant de statuer tant sur le fond que sur la compétence, il serait nommé trois commissaires qui assisteraient à la première séance de la section, que M. le Maire voudrait bien faire convoquer pour le jour le plus prochain, et qui emploieraient tous les moyens que la prudence pourrait leur suggérer pour concilier tous les esprits et ramener dans la section le calme, la paix et la tranquillité qui paraissent y avoir été altérés. (I, p. 123.)
Lt"s commissaires sont MM. Debourges, Davous et Gravier (1).
«*^ Une députation du Comité militaire, ayant à sa tète M. Mandat, sou président, a été annoncée et introduite.
EDq venait exposer, au nom du Comité, les sentiments qui l'animent et Ihommage qu'il se fait un devoir de présenter au Conseil général.
M. le Maire a répondu au nom de TAssemblée. (II, p. 124.)
El MM. les commissaires ont été invités à prendre séance.
--*** L'Assemblée est alors passée à Tordre du jour.
M, le Maire a proposé et l'Assemblée a arrêté qu'elle commencerait par l'élection du bibliothécaire.
En conséquence, l'appel a été fait et, le scrutin clos et vérifié, il s est trouvé 114 votants et 114 bulletins, qui se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Ameilhon, bibliothécaire actuel, 102 voix; — Kairol, 9; — Bnatemps, 2; — Bertolio, 4; — Delagrange, 3; — Doris, 1; — Lépidor^ 3; — Baslin, 3; — Levêque, 4; — Boicervoise, 1; — Cezérac, 5;
— Terrasse, 2; — Cosseron, 3; — Le Roux (J. J.), 3; — Mulot, 4;
— Atiquetil, 3; — Gondorcet, 1; — Vigée, 1; — Coup-de-Lance, 1;
— Raffy, 1; — Ameilhon, jeune, 5; — Vigner, 1; — Jozeau, 8; — Ltïgrand de Laleu, 4; — Charron, 2; — Lenolr, 1; — Vauvilliers, 1;
— Dreue, 1; — Gravier, 1; — Oudet, fils, 1; — Gittard, 1; — Stouf, 2;
— HoLisseau, 2; — Bailly, Maire, 1; — Poirier, 1; — Poujade de Lailevèze, 1; — de Vaudichon, 1; — Desmousseaux,2; — Lefèvre, 1;
— Duval d'Épresménil, 1; — Audoux, 3^; — Le Sacher, nof*, 1; — Robiti (Léonard), 1; — Haquin, 2; — Beaufils, 1; — Desessarts, 1;
— Leterrier, 1; — Viallon, 1; — fabbé Lefèvre, 1; — Couart, 1; — Brcnissonet, 1; — Boyenval, 1; — Grandmaison, 1; — Stoupe, 1;
— Trudon (Charles), 1; — Garran, 1; — Dussaulx, 1; — Dacier, 1;
— Yillovault, 1; — voix nulles, 12. — En tout, 2i8 voix, nombre égal et résultat exact des bulletins.
Et, attendu que M. Ameilhon, aîné, ancien bibliothécaire, a réuni
(Ij Rapport présenté le 29 octobre. (Voir ci-dessous, p. 187.)
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une majorité absolue de 102 suffrages, M. le Maire Ta proclamé bibliothécaire de la Municipalité.
-~*^ Le Conseil a ajourné au premier jour de séance après les élections le rapport de MM. les commissaires sur le projet de règlement de police intérieure de l'Assemblée (I).
--^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-*^ Le Conseil s'est ajourné à demain, à cinq heures précises, pour l'élection du garde des archives.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; db Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 122.) Le Journal de la Municipalité et des sections {n^ du 31 octobre) donne quelques développements au compte rendu de cette affaire et termine par une réflexion générale. Voici ce qu'il dit :
« Le procureur de la Commune a rendu compte de l'affaire. Il parait que, le 22 de ce mois, dans rassemblée de cette section, il ne manquait au premier scrutin à M. Bourdon que 7 voix pour obtenir la majorité absolue requise; que le président a remis la suite du scrutin au 25, sans consulter rassemblée, qui est devenue alors très tumultueuse; elle s'est fait présider par le doyen d'âge et a procédé au second scrutin. Sur 58 votants, M. Bourdon a réuni 54 suffrages. Mais, dans ces circonstances, sa délicatesse ne lui a pas permis d'accepter cette nomination : il a dit au Conseil qu'il ne tenait à, la place de commissaire de police que parce qu'elle était pour lui une preuve de la conQance de ses concitoyens, qu'il devait à ceux-ci de demander justice des calomnies avancées contre lui, mais qu'il leur devait encore d'acheter, par tous les sacrifices possibles, leur tranquillité ; il a ajouté que, si sa démission de cette place pouvait rendre le calme, il était prêt à la donner, et il Ta offerte au Conseil, qui a témoigné n'avoir pas de qualité pour l'accepter.
« Plusieurs membres, entre autres M. Roussineau, curé de la Sainte- Chapelle, se sont élevés avec force contre les torts du président de la section; et, sur sa motion, MM. Davous, GRAVfER (de Vergennes), de Bourge, ont été nommés commissaires conciliateurs. Vendredi dernier (29 octobre), ils ont dû se transporter dans cette section, afin d y ramener la paix et lliarmonie.
« Ces mésintelligences, qui proviennent de la réunion de parties de plu-
(1) Commissaires désignés le 10 octobre. Rapport présenté le 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 24, et ci- dessous, p. 137.)
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sieurs districts en une seule- section, ont, dans plusieurs élections, privé Paris de plusieurs sujets qui avaient fait preuve d'un mérite distingué; elles ont été cause que, dans un ballottage, un très honnête marchand fripier Ta emporté sur l'un des banquiers les plus éclairés, qui a établi le plus bel ordre dans l'administration des fînances de la Ville, etc.. »
L'incident électoral auquel le Journal fait allusion, quoique insuffisamment précisé, n'est pas très difficile à. reconstituer.
D'abord, ce banquier des plus éclairés, qui a établi le plus bel ordre dans l'administration des finances de la Ville, quel est-il? Parmi les administrateurs provisoires qui eurent à s'occuper des finances de la Ville, deux s'étaient particulièrement distingués, Tiron, lieutenant de maire au Département des impositions, et Le Gouteulx de La Noraye, son collègue au Département dû (iomaine. Mais Tiron n'était pas banquier; en outre, il n'avait été victime d'aucune mésaventure électorale, puisqu'il était encore membre du Conseil général et officier municipal. Le Codteulx, au contraire, était banquier, et il ne faisait pas partie de la nouvelle Assemblée. Il y a bien des chances pour qu'il s'agisse de lui.
Mais il faut encore retrouver le marchand fripier. Cherchons. Le Couteulx représentait à l'Assemblée des Représentants de la Commune le district de Saint' Leu-Saint'Gilles^ appelé, à partir du 13 janvier 1790, district de la Jussienne, Ce district, pour sa plus grande partie, y compris le domicile de Le Couteulx (rue Montorgueil, n^ 108), faisait dorénavant partie de la nouvelle section des Postes, C'est là que Le Couteulx, s'il s'agit de lui, a été battu par un fripier. Or, parmi les élus de la section des Postes en septembre 1790, voici justement un marchand tailleur, Dumontiez (François). De tailleur à fripier, il n'y a qu'une nuance, surtout sous la plume d'un journaliste de mauvaise humeur.
Et voilà comment le Journal nous apprend incidemment que Le Couteulx DE La Noraye, ancien lieutenant de maire, financier compétent, fut battu au ballottage, en septembre 1790, à la section des Postes, par le tailleur Dumontiez.
(II, p. 122.) Le Comité militaire de la Ville était^ une assemblée de délégués des 60 districts, réunie, dès le 19 juillet 1789, sous la présidence du Commandant-général, pour préparer l'organisation de la Garde nationale; tout à fait le pendant, dans l'ordre militaire, de ce que devait être, dans l'ordre civil, l'Assemblée des Représentants de la Commune, élue pour préparer, sous la présidence du Maire, l'organisation de la Municipalité (1).
Sans faire autant de bruit que l'Assemblée des Représentants de la Commune, dont le titre adopté par elle révélait et encourageait les ambitions, le Comité militaire faisait autant de besogne ; il élaborait successivement les divers titres du règlement général de la Garde nationale, que, par respect pour le pouvoir civil, il soumettait à l'approbation provisoire des Représentants civils des districts, en attendant qu'ils fussent directement ratifiés par les districts eux-mêmes, seuls détenteurs de la souveraineté.
Son travail à peu près achevé, le Comité militaire se préparait à se re-
(i) Voir 1« série, Tomes I, p. 69^71, et VII, p. 640-644,
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tirer. Il eût volontiers attendu, pour disparaître, que 1* Assemblée nationale, eût statué sur l'organisation militaire de Paris, de même que l'Assemblée des Représentants n'avait cédé la place qu*à une Municipalité élue en vertu du décret constitutif de l'organisation municipale de Paris. Mais, la question bien- examinée, il avait reconnu qu'il ne pouvait survivre à l'Assemblée des Représentants de la Commune, faisant partie^ comme elle, de la délégation provisoire et spontanée créée après la Révolution, en juillet 89, et il avait décidé, dès le 26 août 1790, qu'il cesserait ses fonctions lorsque la Ville de Paris serait en possession d'une représentation régulière (1).
Le Conseil général ayant terminé les élections des administrateurs, les délégués militaires des anciens districts jugèrent que le moment était venu de donner une dernière preuve de leur constante déférence à la suprématie du pouvoir civil, et, le 25 octobre, ils prirent un arrêté ainsi formulé :
Le Comité militaire, pour témoigner authentiquement la part qu'il prend à la satisfaction générale causée par riustallation récente de la nouvelle Municipalité, a nommé dix députés pour porter au Conseil général l'adresse suivante.
Voici maintenant le texte de ce document (2), que notre procès-verbal ne fait que mentionner :
Adresse du Comité militaire de la Commune
au Conseil général de la Municipalité^
le 26 octobre 1790,
par M. le président du Comité militaire^
à la tête de sa dépu talion.
Monsieur le Maire et Messieurs,
Le Comité militaire de la Commune, ainsi que tous ceux qu*anime Tamour de la patrie, applaudit aux choix éclairés qui viennent de signaler la sagesse des habitants de cette capitale. Déjà, sans doute, elle est redevable du rétablissemeut de sa tranquillité aux veilles et au courage de ceux qui ont composé sa Municipalité provisoire. Mais l'ouvrage de son bonheur n'est que commencé ; c'est à vous. Messieurs, qu'il est réservé de consolider ses bases et d'en assurer rioYariable succession.
Vous saurez perfectionner des établissements élevés avec précipitation, au milieu du trouble, quand il fallait combler le vide immense opéré par l'expulsion du despotisme : ce sont là. les espérances de ceux qui viennent de remettre à votre prudence le soin de leurs intérêts les plus chers : elles ne seront point trompées. Vous saurez, Messieurs, les remplir et les dépasser mé^me.
Institué dés le second jour de la Révolution, pour concourir avec le Comman-* dant-général à l'organisation de la Garde nationale de cette ville et à la formation provisoire des règlements nécessaires pour l'ordre et l'uniformité de son service, le Cojiité militaire a, jusqu'à ce moment, rempli son honorable mission avec le zèle doni tout lui faisait un devoir; peut-ôtre ne devra- t-il la croire remplie que lorsque l'auguste Assemblée des pères de la patrie aura statué sur la constitution déûnitive des gardes nationales : le Comité en a sollicité le décret à
(1) Voir 1" série, Tome VII, p. 357.
(2) Inséré à sa date dans Procès verbal de la formation et des opérations du Comité militaire de la Ville de Parijs, vol. in-4» (Bib. nat., Lf 133/122, 2» partie, p. 96-97}, et imprimé à part, sous le titre reproduit ci-dessus, 4 p. in-4« (Bib. nat., Lb 40/1240).
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plusieurs reprises (1), tous ses membres conDaissent combien il est désiré pir leuri frères d'armes; ils partageront avec vivacité leur satisfaction quand leur YCBu sera rempli. Tous n*attendeut que ce moment pour rentrer dans la classe des simples citoyens; heureux s'ils sont regardés comme ayant satisfait à la plénitude de leurs devoirs et répondu dignement à la confiance de leurs commettants !
Ils ont été placés près du héros que les premiers défenseurs de la liberté française ont jugé seul digne de les commander; c'est à ses nobles travaux que ces mêmes suflfrages les avaient en quelque sorte associés. Aussi c'est peut-être le Comité militaire qui a pu le mieux apprécier ses vertus; aussi adresse-t-il à l'univers entier, témoin et juge de la Révolution française, la profession de sa juste confiance dans l'ardeur et la pureté du patriotisme de M. le Commandantgénéral et de l'estime profonde que lui ont inspirée ses lumières et son courage.
Le Comité militaire, Messieurs, a cru vous devoir cette exposition des sentiments qui l'animent; un des plus justes est son respect pour le corps à qui vient d'être confiée toute l'administration municipale de cette grande cité : le soin de la chose publique ne pouvait être remis en des mains plus pures et mieux éprouvées. Paris a pour garant de sa tranquillité et de son bonheur futur la sagesse et les hautes qualités de M. le Maire, les actions patriotiques de la plupart des membres de cette Assemblée, et les vertus de tous.
Signé: Mandat (2), vice-président du Comité militaire. Faipoult-Maisoncbllbs, membre et secrétaire.
A la séance suivante du Comité militaire, qui n'eut lieu que le 11 novembre, la députation rendit compte de sa mission; la réponse du Maire y est ainsi résumée :
M. le Maire, en répondant à la députation du Comité militaire, lui a exprimé en peu de mots combien le Conseil général était sensible aux félicitations d'un corps qui avait été si utile à la capitale pour rétablissement de sa Garde nationale, et combien il se plairait toujours à rendre authentiques les témoignages de ses services.
A la suite de ce compte rendu, le Comité militaire clôtura, sinon absolument ses travaux, du moins son procès- verbal, à la suite d'observations résumées ainsi qu'il suit :'
« Ensuite, M. Maisoncelles, membre et secrétaire, a annoncé que l'impression de la seconde partie du procès-verbal du Comité était finie (3). En même temps, il a demandé à TAssemblée si elle ne jugeait pas à propos d'arrêter cette impression à la séance présente (11 novembre 1790), sur la considération que ses arrêtés ne pouvaient plus porter sur des objets aussi intéressants que ceux dont elle s'était occupée jusqu'alors, vu la grande proximité du décret de l'organisation définitive des gardes nationales.
(1) Projet d'organisation générale des gardes nationales du royaume, élaboré par le Comité militaire, présenté au Comité de constitution le 11 février 1790, et Adresse du Comité militaire à V Assemblée nationale, du 6 septembre 1790, (Voir 1" série. Tome VII, p. 336, 3S8 360,)
(2) Lire: Oalliot de AJandat.
(3) La Première partie avait été offerte à l'Assemblée des Représentants de la Commune et au Conseil de Ville provisoire le l« octobre 1790. (Voir !»■• série, Tome VII, p. 347-348 et 354 )
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« Sur laquelle observation, le Comité, ayant délibéré, a arrêté à Tunanimîté de clore la rédaction imprimée de son procès-verbal à la séance présente, laquelle rédaction serait signée de lous ses membres. »
En fait, le Comité militaire de la Commune de Paris ne reprit pas le cours de ses séances, et fit bien : le projet d'organisation générale des gardes nationales, présenté à l'Assemblée nationale par Rabaud (de Saint-É tienne), au nom des Comités de constitution et militaire, ne fut déposé que le 20 avril, discuté en juillet et août, définitivement voté le 29 septembre 1791, onze mois après Tadresse apportée au Conseil général de la Commune.
128 CONSEIL GÉNÉRAL [27 Oct. «790J
27 Octobre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
[Le registre-copie ne contient pas le procès-verbal de cette séance; il saute du procès-verbal du 26 octobre, portant l'indication suivante : ^, le Ma're^ n« /?, à celui du 29 octobre, ainsi signalé : n" 48, M. le Maire, n'' 19.
Pourtant, la séance du 27 a eu lieu certainement.
A la fin de la séance du 26, .il est dit que « le Conseil s'ajourne à demain, cinq heures précises, pour l'élection du garde des archives. » Or, rélection du garde des archives ne figure pas au procès-verbal du 29, où l'on voit le Conseil passer immédiatement à l'élection du trésorier, qui est la dernière. Il n'est pas douteux cependant que l'archiviste ait été désigné: son nom figure sur toutes les listes de la Municipalité, à la fin de Tannée 1790; bien mieux, dès le l*' novembre, un journal l'indique avec sa nouvelle qualité (1). C'est donc qu'il a été nommé à celte séance du 27 octobre.
D'autre part, le Journal de la Municipalité et des sections (n* du 31 octobre) publie une série ininterrompue de comptes rendus du Conseil général, avec les dates suivantes : c lundi 25 octobre, mardi 26 octobre, mercredi 27 octobre, vendredi 29 octobre. » Et ces comptes rendus concordent de tous points avec les procès-verbaux du registre, pour les trois séances pour lesquelles la comparaison est possible. Il y a donc très grande probabilité que le compte rendu du Journal^ exact pour trois séances, soit également exact pour la quatrième.
Enfin, le nom de l'élu, indiqué par le Journal, est bien celui qu'on retrouve sur loutes les listes officielles de la Municipalité, dès janvier 1791 (2).
Dans ces conditions, le compte rendu du Journal de la Munidpaltié offre assez de garanties pour être reproduit ici à la place du procès-verbal officiel, qui fait défaut.]
Mercredi 27 octobre. — M. Le Grand de Laleu a été nommé à la place d'archiviste. On peut se rappeler les vexations qu'a éprouvées cet avocat, relativement à son Mémoire en faveur de trois honames condamnés à la roue et que Téloquence et l'énergie de M. le prési-
(1) Voir Journal de Paris (n» du 1» novembre).
(2) Voir notamment VAlmaiiach royal pour 1791, reproduit par M. Rûbiquet {Le personnel municipal, p. 521), et VAlmanach général du déparlement de Paris, daté du !•' janvier 1791. '
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dent Dupaty ont arrachés à ce supplice (i). Depuis, M. Le Grand de La1eu*a donné, comme Électeur, des preuves de zèle et de patriotisme (2).
En donnant leurs yoix, quelques membres du Conseil général avaienl joint, au nom de la personne qu'ils désiraient élire, des noms qu'on a été étonné de retrouver dans le scrutin d'une Assemblée aussi respectable : la remarque faite par M. Regnault, fort appuyée par M. le Maire, a été singulièrement applaudie par l'Assemblée entière et par ceuK mêmes qui s'étaient permis ce petit oubli de la gravité de leurs fonctions (3).
Il n'y a point eu de séance, jeudi 28, par rapport à la conférence qui a eu lieu ce jour, chez M. le Maire, avec les membres de la dé- -putation de Paris à l'Assemblée nationale (4).
(Journal de la Municipalité et des sections, 31 octobre 1 790.)
(1) Mbrcibr-Dopaty (Charlefl-Marguerite-Jean-Baptiste^, ex-président au Parlement de Bordeaux, auteur d'un Mémoire justificatif & Louis XVI en faveur de trois hommes injustement condamnés à la roue par le bailliage de Chaumont (Haute-Marne). Afirès plusieurs années de luttes et d'efforts, et malgré un arrêt du Parlement de Paris ordonnant la destruction du Mémoire, lacéré et brûlé par la main du bourreau, Dqpaty, soutenu par les encouragements de Condorcbt et de Lallt-Tolbndal, aidé par l'avocat Lb Grand db Lalbu, réussit à faire reconnaître l'innocence des condamnés, qui furent définitivement libérés le 18 décembre 1787. En attendant, Tadbésion de Lb Orand ob Lalbu à la consultation justificative avait eu pour résultat de le faire rayer du tableau des avocats.
(2) Lb Grand db Lalbo (Louis- Augustin), avocat au Parlement, notable-adjoint pour le district de la Sorbonne, avait été élu le 17 novembre 1789, par l'Assemblée des délégués des notables-adjoints de tous les districts, membre du Tribunal manicipal de police, le 6« sur 8. (Voir l** série, Tome II, p. 655.)
(3) Déjà, dans les scrutins précédents (23, 25 et 26 octobre), le lecteur a pu remarquer des voix perdues données à des candidats tels que xVfirabeau atné, Mirabeau jeune, Cazalés, l'abbé Maury, Joly de Fleury, fmval d'Épresménil, Guignard de Saint-Priest, Necker, Le Peletier de Saint-Fargeau, le comte d'Artois, etc., qui n'étaient évidemment pas, dans la circonstance, des candidats sérieux. Ces facéties d'électeurs énervés par d'innombrables scrutins se reproduisirent, paralt-il, plus nombreuses à la séance du 27 octobre.
(4) On ignore à quel sujet le Maire avait besoin, ce jour-là, de conférer avec les députés de Paris à l'Assemblée constituante.
Tome
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29 Octobre 1790 CORPS MUNICIPAL
Du 29 octobre 1790, à onze heures du matin;
Le Corps municipal convoqué par billets, réuni en exécution de Vajournement prononcé dans la séance du 25 de ce mois (1), présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Dernier, Boncerf, Champion, Choron, Cousin, Dacier, Desmousseaux, Deyeux, Gandolphe, Houssemaine, Jallier, Lafisse, Lardin, Le Camus, Etienne Leroux, Jean-Jacques Le Roux, Lesguilliez, Le Vacher, Minier, Montauban, Mulot, Nizard, Pitra, Prévost, Quatremère, Rousseau, Stouf, Thorillon, Trudon, Vigner, Viguier de Curny, Filleul, Tiron, Vauvilliers, Regnault, Le Scène;
'^^^ Sur la proposition qui lui en a été faite;
Le Corps municipal a nommé MM. Andelle, Bernier, Dacier et Viguier de Curny commissaires à l'efifet de se faire remettre par MM. les administrateurs, chacun dans leur Département, Tétat des employés attachés à leur administration, ensemble celui de leurs appointements; les autorise à se faire remettre par le greffier de la Ville, le bibliothécaire et tous autres qu'il appartiendra, Tétat des offices et commissions dépendants de l'administration municipale, et de dresser du tout un tableau qui sera présenté par eux au Corps municipal, pour être ensuite, après avoir entendu le procureur de la Commune, ordonné ce qu'il appartiendra (2).
(1) Séance du 25 octobre. (Voir ci-dessus, p. H4 et il5.)
(2) Ceci en exécution de l'art. 34 du titre III du décret du 21 mai 1190, ainsi conçu : « Le nombre et les appointements des commis ou employés dans les diverses parties de l'administration municipale, au secrétariat, aux archives et à la bibliothèque, seront déterminés par des délibérations particulières du Corps municipal et conOrmés par le Conseil général de la Commune, d'après les renseignements qui seront fournis par le Maire, les administrateurs, le secrétairegreffier ou ses adjoints. »
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--'--^M. le procureur de la Commune a présenté et requis, et le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, Taffiche et l'exécution :
!• D'une proclamation du roi, du 14 octobre courant, sur un décret du 7, qui permet de procéder, sans délai, à l'élection d'un commissaire de police dans chaque section (1);
2* D'une autre proclamation du 23 octobre, sur un décret du 19, relatif aux greffes du Palais, et à l'attribution au Tribunal de police des affaires portées ci-devant à la chambre de la marée (2).
-**** Sur l'invitation et même d'après Tautorisalion du Comité des recherches de TAssemblée nationale, le Corps municipal a chargé MM. Le Vacher et Lafisse de §e transporter au lieu de Saint-Maurles-fossés, district de Bourg-la-reine, canton de Charenlon.
En conséquence, la lettre et le mémoire qui y est joint seront remis à MM. les commissaires (3).
-•*-* M. le Maire ayant fait part d'une délibération de la section de Mauconseil, en date du 22 septembre dernier, à laquelle étaient jointes plusieurs autres délibérations de sections (4);
(1) Au moment de la discussion du rapport de Thourbt sur l'organisation des juges de paix et des tribunaux de district dans le département de Paris, le 25 août 1790, Cauus, toujours économe, tout en défendant Tinstitution des juges de paix, avait pensé qu'ils pourraient, dans chaque section, cumuler avec leurs fonctions judiciaires celles dç commissaires de police ; dans ce but, il avait fait voter un amendement suspendant l'élection des commissaires de police jusqu'à nouvel ordre. (Voir Archives parlementaires^ t. XVIII, p. 262.) Le 7 octobre, au nom du Comité de constitution, Démbunier vint dire & l'Assemblée nationale que ravis unanime du Comité, d'accord avec la députation de Paris, était qu'il était impossible, sans de grands inconvénients, de charger les juges de paix des fonctions de police. En Conséquence, il proposa et l'Assemblée adopta le décret suivant : « L'Assemblée nationale déclare lever la suspension prononcée parle décret du 23 août dernier, et décrète, en conséquence, qu'il sera procédé sans délai & l'élection d'un commissaire de police dans chaque section de la Ville de Paris, conformément à l'art. 3 du ti t. IV du décret sur l'organisation de la Municipalité de cette ville. « (Voir Archives parlementaires ^ t. XIX, p. 492.)
(2) Décret du 19 octobre, proposé par Démrunier, au nom du Comité de constitution : on aura bientôt à revenir sur la première partie de ce décret, relative à l'expédition des arrêts du ci-devant parlement de Paris. (Voir séance du 30 octobre, ci-dessous, p. 140.) La seconde partie disait (art. 4) : « Le Tribunal de police actuel de la Ville de Paris connaîtra provisoirement, à la charge de Tappel, des affaires portées ci-devant à la chambre de la marée, mais des constatations qui auront lieu dans la Ville de Paris seulement : ses jugements en cette matière se^nt exécutoires par provision, nonobstant l'appel, en donnant caution. » (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 689.)
(3) Rapport présenté le 2 novembre. (Voir ci-dessous, p. 151.)
(4) Il s'agii ici, quoique le procès-verbal ne le dise pas, de la délibération do la section Mauconseil relative à la pétition des sections pour le renvoi des ministres, et datée non du 22 septembre, mais du 22 octobre. (L'erreur de date est d'ailleurs fort excusable, attendu qu'elle se retrouve, comme on le verra plus loin, sur le
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Le Corps municipal a arrêté que les pièces seraient remises au procureur de la Commune pour, sur son réquisitoire, être statué ce qu'il appartiendrait (1).
-***- Le Corps municipal renvoie au Département des établissements publics l'examen de la pétition relative aux Comédiens-français (2), adressée au Conseil de Ville, au nom d'un grand nombre de citoyens, par M. Aubin-Louis Millin, pour, sur son rapport et après avoir entendu le procureur de la Commune, être ordonné ce qu'il appartiendra (3).
Au surplus, le secrétaire-greffier est autorisé à remettre au Département la minute de cette pétition (4), qui avait été déposée aux archives du Conseil de ville provisoire.
'O"*^*^ MM. les administrateurs au Département du domaine ayant réclamé pour leur Département la comptabilité des biens nationaux, attribuée par un arrêté du 22 de ce mois à des commissaires délégués à cet effet (5);
_ Le Corps municipal a ordonné que le mémoire présenté par le Département serait communiqué à MM. les commissaires des biens nationaux, pour, après les avoir entendus et sur les conclusions du procureur de la Commune, être statué sur la réclamation de MM. les administrateurs (6).
-*^*^ MM. Boncerf et Cousin ont rendu compte de la vérification qu'ils avaient faite, en exécution de l'arrêté du 25 de ce mois, de l'état du magasin des poudres de l'Arsenal (7). Ils ont remis un procèsverbal signé d'eux et de MM. les commissaires des poudres, duquel il résulte que le magasin est dans le meilleur état.
Le Corps municipal a ordonné que le procès-verbal serait déposé aux archives. (I, p. d34.)
^^^^ M. le procureur de la Commune ayant rendu compte des dif-
texte imprimé de la délibération elle-même, texte que le Maire avait probablement entre les mains.) Le Maire eut Toccasion, le jour même, à la séance du Conseil général, de faire disparaître toute incertitude à cet égard. (Voir ci-dessous, p. 135.) C'est ce qui sera expliqué tout au long dans rÊclaircissement qui sera prochainement consacré à la dite pétition. (Voir ci-dessous V Éclaircissement du 2 novembre.)
(1) Réquisitoire et décision du 2 novembre, (Voir ci-dessous, p. 153-154.)
(2) Pétition à lui renvoyée par arrêté du Conseil général du 20 octobre. (Voir ci-dessus, p. 91.)
(3) Rapport présenté le 3 novembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Le texte du registre-copie porte par erreur ; de cette expédition,
(5) Séance du 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 101.)
(6) Rapport présenté le 30 octobre, soir. (Voir ci-dessous, p. 142.)
(7) Séance du 25 octobre. (Voir ci-dessus, p. 113.)
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ficultés toujours subsistantes dans le corps de rorfévrerie et exposé que la Municipalité provisoire avait déjà nommé des commissaires pour examiner ces difficultés et rechercher les moyens de les terminer (1), a requis que le Corps municipal nommât de nouveaux commissaires.
Le réquisitoire a été mis aux voix et adopté. En conséquence, M. le Maire a indiqué et le Corps municipal a adopté MM. Minier et Le Camus.
-••'•*. L'ordre du jour étant la nomination du vice-président du Conseil général et du Corps municipal (2), il a été demandé et l'Assemblée a arrêté qu'il serait à l'instant procédé à cette élection et qu'elle serait faite au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages.
MM. Rousseau et Montauban, doyens d'âge, ont été chargés des foDctions.de scrutateurs.
En conséquence, l'appel a été fait et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 42 votants et 42 bulletins, qui se sont distribués ainsi qu'il suit, savoir :
A. MM. Andelle, 13 voix; — Mulot, 25; — Desmousseaux, 1; — Dacier, i; — Laûsse, 2.
M. l'abbé Mulot ayant réuni une majorité absolue de 25 suffrages, M. le Maire l'a proclamé vice-président* du Conseil général et du Corps municipal.
M. l'abbé Mulot, présent, a accepté sa nomination et remercié i'Assemblée, qui a applaudi à son élection.
'*^^ Sur la réclamation de M. le Maire, et après avoir entendu One lettre qui exprime le vœu et contient l'attestation de M, Perfonet, ingénieur des ponts et chaussées (3);
^e Corps municipal alloue à la veuve François Louvel, dont le
™3n est mort à la suite des blessures qu'il avait reçues au pont de
<^«is XVI, une somme de 300 livres pour lui tenir lieu d'indemnité,
^^^ Somme à prendre sur les fonds destinés au pont de Louis XVL
""^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
"""^ Le Conseil s'est ajourné à demain, onze heures précises.
dont 1 "^^^^ du Conseil de Ville, du 31 août 1790, nommant trois commissaires, D 57 \^ ^^bstifut du procureur Cahib& db Gbrvillb. (Voir 1» série, Tome VII,
.1 7^*®ction fixée k ce jour par arrêté du 25 octobre. (Voii ci-dessus, p. 114.) »uiû "'^^■^oNBT (Jean-Rodolphe), chargé de la construction du pont Louis XVÏ, t ^M'htii de la Concorde.
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Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Jolt, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 132.) Le Moniieur (n^ du 2 novembre) donne du rapport ici mentionné Je résumé suivant :
«c II s'était répandu dans le public des inquiétudes sur Tétat du magasin des poudres de TArsenal. Le Corps municipal en a été instruit. En conséquence, voulant s'assurer du degré de confiance que ces craintes pouvaient avoir, il a nommé trois commissaires pour faire la vérification de rArsenal, MM. BoNCERF, Cousin, Le Camus ont été chargés de cette mission. Ils ont constaté, en présence du commissaire des poudres et des régisseurs, qu'il y avait, le 28 octobre 1790, dans le magasin de l'Arsenal : 1" 1,500 livres de poudre de guerre; 2* 7,175 livres de poudre fine; 3» 1,616 livres de poudre royale; 4<> 1,816 livres de poudre propre aux carriers, connue sous le nom de poudre de traite. En sorte que notre magasin est dans l'état le plus respectable et le plus tranquillisant, »
De même, le Journal de la Municipalité et des sections (n» des l^'-C novembre) dit plus brièvement :
tt Le 28 du mois dernier, MM. Boncerf, Cousin, Le Camus, administrateurs des établissements publics, ont fait, en présence d'un commissaire des poudres, la vérification de celles qui existaient à l'Arsenal. Us ont trouvé ce magasin fourni de manière k lever toutes les inquiétudes qu'on avait cherché à répandre dans le public à ce sujet. »
CONSEIL GENERAL
Du vendredi 29 octobre 1790, à cinq heures après midi; Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire et composé de MM. les notables et officiers municipaux, à l'exception de MM. Anquetil, Baron, Bénière, Boncerf, Brunel, Chevalier, Cousin, Davous, Debourge, Dumas, Fallet, Forié, Franchet, Frézard, Garran (de Goulon), Gérard, Gravier (de Vergennes), Hardy, Hautefeuille, Hussenot, Jallier, Le Breton, Le Camus, Lefèvre, Legros, Lehoc, Le Jeune, Lépidor, Le Roux (J. J.), Le Scène,
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Le Sould, Levacher-Duplessîs, Maréchal, MouUé, Nizard, Potron et Raffron ; M. le procureur de là Commune présent ;
**^ A l'ouverture de la séance, M. le Maire a annoncé que le Corps municipal avait, ce matin, conformément au décret de TAssemblée nationale sur la Municipalité de Paris, élu, parmi les trentedeux membres du Conseil qui ne sont point administrateurs, M. Tabbé Mulot vice-président du Conseil général et du Corps municipal de la Ville de Paris (1).
M. Mulot, présent à l'Assemblée, a réitéré les remerciements qu'il avait adressés au Corps municipal (â).
Le Conseil a applaudi à son élection, et M. Mulot a prêté, en présence de l'Assemblée, dans les mains de M. le Maire, le serment de bien et fidèlement remplir les fonctions que la Commune lui a confiées.
*-^ Une députation de la section de l'Ile a été annoncée et introduite. Elle a lu et déposé sur le bureau une délibération de cette section, relative au renvoi des ministres (3).
M. le Maire a annoncé qu'il avait déjà reçu plusieurs délibérations sur cet objet et que le Corps municipal, auquel il les avait soumises ce matin, les avait renvoyées au procureur de la Commune, pour, sur son réquisitoire, être statué ce qu'il appartiendra (4). -^^^^ M. Brière (5) a fait, au nom de MM. les commissaires nommés avec lui, le rapport (6) dont ils avaient été chargés au sujet du traitement et du cautionnement du trésorier de la Commune de Paris (7).
MM. les commissaires ont proposé et le Conseil général a unanimement adopté l'arrêté suivant :
Le Conseil général de la Commune, après avoir entendu le rapport de ses commissaires, arrête qu'il sera fourni par le trésorier de" I^ Muotcipalité un cautionnement en argent de la somme de i mil-
C^) Séamce du 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 133.)
V^^ I-e Journal de la Municipalité et des sections (n» du 31 octobre) dit que son diacoura de remerciçment fut « très applaudi ».
(5) t>éUbération du 26 octobre. (Voir ci-dessous, Éclaircissement du 2 noYembre.)
W Séance du 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 131-132.)
(5) Lire : Bribrrb db Suroy.
(6) Le Journal de la Municipalité et des sections (n* du 31 octobre) loue la grande <^arté et précision de ce rapport.
vl) Ces commissaires, désignés le 21 octobre pour s'occuper du traitement des '^ïDmissaires de police et secrétaires-greffiers des sections, avaient été chargés ^ 22 de faire des propositions sur le trésorier de la Copamune. (Voir ci-dessus, P'^S et i05.)
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lion de livres (1), dont les intérêts lui seront payés à raison de cinq pour cent sans retenue par année, à compter du jour que la consignation en aura été faite dans la caissç de la Ville;
Arrête en outre que le traitement du trésorier sera fixé à la somme de 25,000 livres par année, non compris les frais de bureau, sans que, en aucun cas et pour quelque cause que ce soit, il puisse prétendre aucune gratification, taxation, remises ou sommes quelconques au delà du traitement.
Le Conseil général ajourne la fixation des frais de bureau et la question du logement du trésorier.
*^^ Là suite de Tordre du jour étant Télection du trésorier de la Ville, il y a été procédé à Tinstant.
L*appel fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 97 membres présents et seulement 93 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Vallet (de Villeneuve), 91 voix ; — JuUien, 4; — Jonnery, i ; — Garran, i ; — Roman, 1 ; — Joseph, 1; — Rover, i ; — Mulot, 3; — Robin (Emmanuel), 2; — Forié, 2; — Meulan, i ; — Camus, 2; — Vauvilliers, i ; — Le Vacher, 3; — de Galonné, 1; — Crettet, 2; — Bailly, 1; — Veytard, 2; — Canuel, 1 ; — Quatremère, 1 ; — Bidault, 2; — Tassin, 5 ; — Haquin, 2- — Deyeux, 5; — le comte d'Artois, 1; — Andelle, 2; — Montauban, 3; — Tabbé Lefèvre, i;
— Bontemps, 1 ; — Audoux, 2; — Lafisse, 1; — Desmoulins, 1; — Nizard, i ; — Cholet, 2; — Trudon des Ormes, i; — Fleuriau, 1; — Defresne, 2; — Trudon (Jérôme), i; — de Joly, i; — de Larivière, i ; — Bertholon, i ; — Lefèvre, 1; — Thuaut, 3; — Bigot, i ; — Boncerf, 1; — Cahier,!; — Bertolio, 1; — Danton, 1; — Delaborde, i; — Girard, 1 ; — Lecouteulx de La Noraye, 4 ; — Charron, 1;
— Lebel, i; — Péré, i ; — Raffron, 1 ; — Barrier, 1 ; — Dacier, 1 ;
— Beneret, 1; — Bonnaroque, i; — Bénière, 1; — Arnoux, 1; — Beauftls, 1; — Belleville, i; — voix nulles, 2. — En tout, 186 voix, nombre égal et résultat exact des 93 bulletins.
JM. Vallet de Villeneuve ayant réuni une majorité de 91 suffrages, M. le Maire Ta proclamé trésorier de la Commune de Paris (2).
M. de Villeneuve, étant à son bureau, a été averti et s'est rendu dans la salle du Conseil.
M. le Maire lui a annoncé et M. de Villeneuve a accepté sa nomî-
(1) Le Journal de la Municipalité et des sections (n» du 31 octobre) indique pour le cautionnement le chiffre de « douze cent mille livres ».
(2) Entré en fonctions sous l'ancien régime, Vallbt db Villbnbuvb avait reçu 4e TAssemblée des Keprésentants de la Commune une commission provisoire le 23 août 1789. (Voir 1" série, Tome II, p. 400.)
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nation. Il a prêté serment de bien et fidèlement remplir les fonctions que la Commune lui a confiées. M. de Villeneuve a ensuite remercié TAssemblée, qui a unanimement applaudi à l'élection qu'elle venait de faire (1).
'-.^ MM. Gravier, Davous et Debourges ont rendu compte de la manière dont ils avaient rempli leur mission auprès de la section du Faubourg-Saint-Denis (2). Ils ont annoncé que le calme était entièrement rétabli, que la section avait procédé à l'élection d'un commissaire de police et que les citoyens s'étaient retirés également satisfaits de leur réunion et du zèle de MM. les commissaires, auxquels ils ont voté des remerciements (3).
-*%** Sur la dénonciation, faite par un des membres de l'Assemblée (4), des vexations que se permettent les percepteurs des droits aux barrières vis-à-vis des particuliers, et notamment vis-à-vis des charretiers qui conduisent des bois achetés hors de la Ville et qui se trouvent forcés de donner deux bûches par chaque voie pour le chauffage des commis (5);
Le Conseil général renvoie la dénonciation à l'administration, pour en rendre compte 30us huitaine et prendre à ce sujet tous les moyens que la prudence lui suggérera pour faire cesser un abus aussi criant (6).
-^"^ M. Bigot a fait, au nom de MM. les commissaires nommés par le Conseil général, une première lecture du règlement de police intérieure de TAssemblée (7).
(i) Le Journal de la Municipalité et des sections (n"» du 31 octobre) apprécie en CCS termes : « Les finances de la Ville ne pouvaient être en meilleures mains. »
(2) Commissaires désignés le 26 octobre. (Voir ci-dessus, p. 122.)
(3) BoDRDON DB Vatrt, doot la nomination avait donné lieu à des contestations, ne fut pas réélu : VAlmànach général du département de Paris pour il 91 ludique, comme commissaire de police de la section du Faubourg-Saint-Denis, CiYST (Jean-Pierre), bourgeois.
(4) L*abbé Lb DftEos(/(re : Drbub), d'après le Journal de la Municipalité et des mtUms (n* du 31 octobre).
(3) Particulièrement à la barrière de Montreuil, les commis, prétendant que la modicité de leurs appointements ne leur permettait pas de se chauffer, prélevaient un impôt en nature à l'entrée de chaque voiture de bois. {Jowmal de la Municipalité et des sections^ n* du 31 octobre.)
(6) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (n« du 31 octobre), « plusieurs membres ont représenté que cet abus n'était pas le seul qui eût lieu aax entrées de Paris; et, après quelques discussions, il a été décidé que MM. les administrateurs du Département de la police seraient chargés d'en faire la recherche et le rapport sous huitaine à TAssemblée ». — Aucun rapport ne fut présenté dans la huitaine.
(7) Commissaires désignés le 10 octobre; rapport ajourné le 26 octobre. (Voir ci-desm, p. 24 et 123.).
138 CONSEIL GÉNÉRAL [29 Ocl. 47901
Le Conseil général s'est ajourné à mardi, cinq heures précises, pour en commencer la discussion (i).
^^'^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu-
Et H. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) La discussion du règlement commença, en effet, le mardi 2 novembre. (Voir ci-dessous.)
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30 Octobre \ 790
CORPS MUNICIPAL
Séance du matin.
Du 30 octobre 1790, à onze heures du matin;
Le Corps municipal réuni en exécution de Tajournement arrêté hier, présidé par M. le Maire, composé de MM. Beaufils, Bernier, Boncerf, Canuel, Champion, Charron, Choron, Cousin, Dacier, Desmousseaux, Hardy, Houssemaine, Jallier, Jolly, Lardin, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Le Scène, Lesguilliez, Maugis, Minier, Montauban, Nizard, Perron, Pitra, Regnault, Stouf, Tiron, Trudon, Vigner, Viguier de Gurny; M. le procureur de la Commune présent;
'^^^ Lecture faite d'une lettre du Comité de mendicité de TAssemblée nationale;
Le Corps municipal a chargé les deux Départements des établissements publics et des travaux publics de se concerter avec les membres du Comité de TAssembléc nationale sur tout ce qui peut avoir quelque rapport à la mendicité dans la capitale et à Texécution des décrets sanctionnés par le roi qui ont été portés sur cette matière (1); le Corps municipal donnant à cet eflFet aux deux Départements tous les pouvoirs dont ils peuvent avoir besoin. (I, p. 144.)
-**-* Le Corps municipal, étant informé des difficultés qui se sont élevées entre les Comédiens- français et le sieur Talma, a substitué aux commissaires nommés par le Conseil de Ville provisoire (2)
(i) Notamment décrets du 30 mai et du 31 août 1790, visant spécialement la répression de la mendicité à Paris, votés à la suite d'adresses de l'Assemblée des Représentants de la Commune et du Conseil de Ville. (Voir 1" série, Tomes VI, p. iS-SS, et VU, p. »p-i3,)
(2) Arrêté du Conseil de Ville du 24 septembre, désignant quatre commissaires pour examiner les mémoires respectifs produits par Talma. d'une part et la Comédie-française d'autre part, et mettre le Conseil à même de statuer définitivement sur le fond de la contestation, de caractère avant tout personnel, où la politique avait aussi une part, qui divisait la Comédie en deux camps. (Voif J" série, Tome VII, p. 284,)
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MM. Jolly, Cousin, Dacier et Desmousséaux, qui sont chargés de prendre connaissance de Taffaire et d'en faire le rapport dans le plus bref délai (1).
^^ M. le Maire ayant rendu compte des réclatnations formées par le bataillon des ports, qui demande la permission de procéder au partage d'une somme de 4,247 livres, 16 sols, 8 deniers, provenue de la vente de différents effets ayant appartenu à Tancienne Garde de Paris;
Le Corps municipal a autorisé le bataillon des ports à procéder à ce partage entre tous les individus qui composaient Tancienne Garde de Paris à l'époque de la Révolution, ou leurs représentants (2).
•v^**' Le Corps municipal renvoie au Département du domaine, pour lui en rendre compte à sa première séance, un mémoire des tambours et trompettes employés par la Municipalité provisoire pour les différentes publications et proclamations qu'elle a été dans le cas d'ordonner (3).
•**^ Le Corps municipal, délibérant sur le mode d'exécution du décret de l'Assemblée nationale du 19 octobre, sanctionné par le roi le 22, relativement aux greffes du ci-devant Parlement, a arrêté qu'il procéderait à l'instant, par la voie du scrutin individuel, à la pluralité absolue des suffrages, à l'élection d'un greffier pour procéder à l'expédition des arrêts (4).
(i) Rapport présenté le 3 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Le corps de la Garde des ports^ quais et îles., comprenant 600 hommes, créé par arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 13 octobre 1789, avait été, pour la plus grande partie, formé des fantassins de l'ancienne Garde de Paris, licenciée en août 89. (Voir l" série, Tomes I, p. 948^^49, et II, p. 280 et S85-i86,)
(3) Rapport présenté le 30 octobre, soir. (Voir ci-dessous, p. 143.)
(4) Le décret du 19 octobre, proposé par Dbubunibr, au nom du Comité de constitution, t>rescrivait (art. 1*') à la Municipalité de Paris de commettre provisoirement un greffier et des commis-greffiers assermentés devant elle, chargés de délivrer aux particuliers les expéditions des arrêts du ci-devant Parlement de Paris, rendus exécutoires sur leur signature; aussitôt après (art. 2), les officiers municipaux devaient procéder à la reconnaissance et à la levée des scellés apposés sur les dépôts contenant les minutes des arrêts rendus en 1190 et dans les cinq années antérieures, pour lesdites minutes être remises dans le délai de trois jours au greffier et aux commis-greffiers provisoires; faute de quoi (art. 3), les greffiers titulaires et tous dépositaires de minutes d'arrêts y seraient contraints par corps, sur ordonnance du Tribunal actuel de police. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 688-689.) — Dès le 22 octobre, on s'attendait dans Paris, dit le Journal de la Municipalité et des sections (n" des 24-28 octobre), à voir le Corps municipal s'occuper de la nomination des greffiers-provisoires pour l'expédition des arrêts, en vertu du décret. Mais il avait fallu attendre la sanction royale, donnée seulement le 23, et la transcription sur les registres de la Municipalité, qui n'avait eu lieu que le 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 131, note 2.)
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Eq conséquence, Tappel a été fait et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 29 votants et 29 bulletins, dont 2 pour M. Andelle et 27 pour M. Veytard, ancien greffier de la Ville.
M. le Maire a proclamé le résultat du scrutin.
Et le Corps municipal Ta prié de vouloir bien donner à M. Veytard la nouvelle de son élection (1).
A l'égard des commis à Texpédition, le Corps municipal a nommé MM.Maugis etDesmousseaux^àl'efifetdese concerter avec M. le Maire et M. Veytard pour lui présenter ceux que la Municipalité doit agréer (2).
Au surplus, M. le procureur de la Commune est spécialement chargé de faire les diligences nécessaires pour que le Corps municipal puisse parvenir incessamment à l'exécution du décret.
--^ Sur la proposition qui avait été faite de statuer sur la questioQ desavoir si le secrétaire-greffier et ses adjoints doivent exercer les fonctions de greffier au Tribunal municipal et au Tribunal de police, ou si M. Veytard, ancien greffier, devait les continuer;
Le Corps municipal a ajourné la question.
'•'•^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^•^ Le Corps municipal s'est ajourné à ce soir.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
. Séance du soir.
-** Du 30 octobre 1790, à six heures après midi ;
Le Corps municipal réuni en exécution de l'ajournement arrêté ce matin, présidé par M. le Maire et composé de MM. Ëeaufils, Bernier, Boncerf, Canuel, Champion, Choron, Cousin, Deyeux, Garran, Hardy, Houssemaine, Jallier, Jolly, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Etienne Leroux, Le Scène, Lesguilliez, Maugis, Minier, Montauban, Nizard, Perron, Pitra, Quatremère, Stouf, Tiron, Trudon, Vigner, Dacier; M. le procureur de la Commune présent;
-'^^ M. le Maire a annoncé, à l'ouverture de la séance, que M. Veytard, nommé ce malin pour procéder et présider, aux termes du décret de l'Assemblée nationale, à Texpédilion des arrêts du ci-devant
(1) n fat annoncé, à la séance du soir, que Vkytàrd refusait les fonctions de gT'efÛer préposé à l'expédition des arrêts. (Voir ci-dessous, p. 141-142.)
(2) Rapport présenté le 2 novembre, matin. (Voir ci-dessous', p. 154.)
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Parlement (1), avait refusé, en remerciant le Corps municipal, les fonctions qui lui avaient été déférées.
Il a été proposé de s'occuper, dès ce soir, du remplacement de M. Veytard, afin de n'apporter aucun retard à l'exécution du décret. Mais, sur l'observation que MM. les commissaires, nommés ce matin pour prendre des renseignements sur les commis expéditionnaires, devaient faire leur rapport mardi prochain, le Corps municipal a remis à ce jour pour la nouvelle élection (2).
'*•'** Lecture faite : i° du mémoire présenté par les administrateurs au Département du domaine, par lequel ils demandent que la comptabilité relative aux biens nationaux soit attachée à leur Département (3); 2o des observations en réponse des commissaires des biens nationaux, tendant au contraire à ce que l'arrêté du 22 octobre soit exécuté suivant sa forme et teneur, et que la comptabilité réclamée par le Département du domaine appartienne exclusivement à là commission (4);
Ouï le procureur de la Commune;
Le Corps municipal arrête que les administrateurs au Département du domaine exerceront, à l'égard de l'administration des biens nationaux, le même contrôle qu'ils exerceront à l'égard des autres Départements de la Municipalité.
-^-^^ M. le Maire ayant remis sous les yeux du Corps municipal le décret de l'Assemblée nationale du 7 août 1790, sanctionné le 24, relativement au dépôt des minutes et expéditions extraordinaires du Conseil, des minutes du Conseil privé quand il cessera d'être en activité, du dépôt existant au Louvre sous la garde du sieur Farcy, du dépôt existant aux Grands-Augustins sous la garde du sieur Lemaire, et enfin du dépôt des minutes du Conseil de Lorraine, qui, tous, aux termes du décret, doivent être réunis dans un seul et même lieu (5) ; M. le Maire ayant encore fait observer que, sur rinvitation du Conseil de Ville provisoire, l'Académie des belles-lettres avait nommé quatre commissaires pour concourir, avec ceux qui seraient nommés par la Municipalité, au transport et à la réunion de ces divers départements (6);
(1) Séance du 30 octobre, matin. (Voir ci-dessus, p. 141.)
(2) Rapport et élection, séance du mardi 2 novembre, matin. (Voir ci-dessous, p. 154.)
(3) Séance du 29 octobre, (Voir ci-dessus, p. 132.)
(4) A la commission, c'est-à-dire à la réunion des huit commissaires délégués À radminislration des biens nationaux.
(5) Décret du 7 août 1790. (Voir l" série, Tome VIT, p. 262.)
(6) A la suite* de la communication faite au Conseil de Ville de la lettre anaon*
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il a été proposé de procéder ^ Téleclion des commissaires municipaux et de les investir dès ce moment des pouvoirs nécessaires pour mettre incessamment à exécution le décret spécialement confié aux soins de la Municipalité.
La proposition a été agréée.
MM. Dacier, Desmousseaux, Viguier de Curny, Quatremère, Charron, Regnaulty Andelle et Houssemaine ont été chargés de cette mission ; et le Corps municipal leur a délégué les pouvoirs dont ils peuvent avoir besoin, pour, avec MM. les commissaires nommés par VAcadémie des belles-lettres, s'occuper incessamment des moyens de transport et de réunion dans un même lieu des dépôts énoncés et désignés dans le décret du 7 août dernier (i).
*^^ Sur le rapport fait par M. Trudon, administrateur au Département du domaine (2);
Le Corps municipal a ordonné que les sieurs Donne, Massonnet et David, trompettes de la Garde nationale, seraient payés, par le trésorier de la Ville, de là somme de 36 livres, et les tambours des gardes de la Ville de celle de 72 livres, pour les droits et frais des publications et proclamations par eux faites depuis le 19 juin jusqu'au 8 octobre, jour de la proclamation de la Municipalité définitive. Les ordres, pour le paiement, seront donnés par le Département du domaine.
**^ MM. les commissaires^ nommés pour la rédaction d'un projet de règlement pour la subdivision des divers Déparlements (3), ont fait une première lecture de leur travail.
Le Corps municipal s*est ajourné à mardi (4), onze heures du matin, pour en commencer la discussion (5).
'***'' Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approu-
Bt M. le .Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
çant le choix des commissaires de TAcadémie des inscriptions et belles-lettres, le Conseil avait décidé, le 21 septembre, de nommer de son côté huit commissaire». (Voir Ir* série, Tome Vlï, p. 240.) Mais celte décision était restée en souffrance.
(i) Rapport présenté le 27 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 30 octobre. (Voir ci-dessus, p. 140.)
(3) Séance du 10 octobre, matin. (Voir ci-dessus, p. 27-28.) Rapport annoncé le 23 octobre, comme devant être présenté le 29. (Voir ci-dessus, p. 115.)
(4) Mardi 2 novembre.
(5) La discussion ne commença en réalité que le 5 novembre. (Voir ci-dessous.)
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ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. i39.) La lettre du. Comité de mendicité ou, plus exactement, Comité pour Textincliou de la mendicité, était adressée à Baillt et portait la date du 15 octobre (1). Elle est ainsi conçue :
A M. le Maire de Paris.
Le Comité de mendicité prie, pour la troisième fois, M. le Maire de lui faire rendre compte «par écrit de la situation de l'exécution du décret du 31 août ^2) relativement aux ateliers de charité de la Ville de Paris. M. de la Millière (3) n*a point dissimulé au Comité que, malgré les dispositions promptes cfu'il a faites pour faire fournir du travail sur les chemins, dans les départements voisins, aux ouvriers que la Municipalité devra fournir, il éprouve de cette Municipalité des lenteurs incroyables et vraiment désolantes. Ces lenteurs ont des causes dont il est cependant nécessaire que le Comité puisse instruire TAssemblée; il n'est pas de jour où quelque député ne se plaigne de Tinexécution de ce décret et de celui du 31 mai sur la mendicité.
Le Comité prie donc M. le Maire de lui fournir une réponse.
Les membres du Comité de mendicité.
Signé : Liancourt, Bonnsfoy.
On ne connaît pas la réponse de Baillt; peut-être ne répondit-il pas luimême, se contentant de transmettre au Comité les explications du Département des travaux publics (4).
Dès le 17 octobre, Cellerirb, ex-lieutenant de maire de ce Département, adressait au Comité de mendicité la lettre suivante (5) :
Monsieur le président,
J'ai rhonneur de vous envoyer ci-joint un mémoire qui répond à la lettre que le Comité de mendicité a écrite à M. le Maire et dont il m'a adressé copie.
Je peux assurer particulièrement le Comité que nous ne perdons pas un instant, M. Plaisant et moi, pour mettre à exécution le dernier décret et renvoyer de Paris, sur les ateliers de M. de La Millière, les ouvriers étrangers et non domiciliés. Mais nous sommes si mal secondés par les districts de Paris, que nous n'avons pu encore faire partir qu'environ 150 ouvriers. Les commissaires chargés du travail que nous leur avons adressé sont occupés dans ce moment des élec-
(1) Pièce publiée par M. Tubtbt dans Vassistance pvhUque à Paris pendant la Révolution (t. II, p. 159-160).
(2) Le texte original dit : décret du 30 septembre. C'est certainement une erreur : il n'y avait pas de décret postérieur au 31 août.
(3) DB Chadmont ob la Millière, intendant des finances, déjà signalé comme proposant d'employer à la confection des routes les ouvriers des ateliers de charité. (Voir !'• série, Tome V, p. 57.)
(4) A ce moment, les anciens Départements de la Municipalité provisoire étaient encore en fonctions. (Voir ci-dessus, p. 114.)
(5) Pièce publiée par M. Tubtby (iftirf., t. II, p. 160-164).
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lions (1) et ont négligé l'opération : nous allons leur écrire de la hâter, par les considérations importantes qui dirigent le Comité.
M. le Maire fait de son côté tout ce qui est en son pouvoir pour faire arrêter les mendiants. Mais il n est pas obéi avec la même ponctualité qu'il met à donner ses ordres : il va les renouveler.
Je suis, avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant
serviteur.
Signé : Gbllbribr.
Le mémoire annexé à la lettre de Cellerier est intitulé : Mémoire pour répondre à MM. du Comité de mendicité. En voici les parties principales :
Le décret du 31 août établit un nouvel ordre de choses, en ordonnant la cessation des ateliers de charité et la formation de nouveaux suivant une meilleure organisation : il veut qu'on ne puisse admettre dans les ateliers de Paris que des personnes domiciliées à Paris; mais, en môme temps, il ordonne qu'il soit établi des ateliers, non seulement dans le département de Paris, mais dans les départements voisins.
La seule manière et la plus naturelle d'exécuter ce décret était de choisir, parmi les ouvriers admis aux ateliers, ceux qui sont domiciliés à Paris pour les conserver dans les ateliers de Paris, et, quant à ceux qui n'y sont pas domiciliés, de les envoyer travailler dans les ateliers du dehors, même dans les départements voisins.
Ce triage était très difficile à faire; quoique tous les ouvriers admis aux ateliers soient enregistrés au bureau du Département, les variations continuelles qui se font sur les ateliers, malgré la surveillance la plus active, et d'un autre rôté les réclamations que les personnes renvoyées n'auraient pas manqué de faire, soit par elles- m^^mes, soit par leurs protecteurs, ont fait adopter l'idée de s'appuyer de l'autorité des sections pour contraindre, s'il était nécessaire, les individus des Unes à aller au dehors à se rendre à leur destination.
Pour exécuter ce projet, le moyen adopté a été d'envoyer à chaque district une liste, la plus exacte qu'il a été possible, des ouvriers do ce district admis aux ateliers, avec l'indication de leur demeure. La plupart des districts, après avoir examiné leurs listes, ont compris qu'il ne s'agissait que de mettre en marge de chaque nom : bon à rester à Paris, ou : bon à partir. Les commissaires de plusieurs districts s*eu occupent sérieusement, et, dans peu de jours, les listes doivent être renvoyées au Département, avec l'indication de ce qu'il conviendra de décider sur chaque ouvrier. D'autres ont demandé à voir les ouvriers, pour les interroger : on a eu beau leur faire sentir que ces ouvriers pourraient les tromper et qu'il valait mieux aller vérifier dans leur demeure, il a fallu envoyer les ouvriers. Les commissaires des sections font ces opérations sans doute avec soin, mais fort lentement.
Quant au Département des travaux publics, il y a mis la plus grande activité. Le dernier décret est du 31 août : il a été sanctionné par le roi le 10 septembre; il n'a été transcrit sur les registres de la Municipalité que le 24 du même mois (2); dans l'intervalle, les listes étaient faites, on avait fait un nouveau règlement, il était imprimé (3), et tout a été envoyé aux sections les 27 et 28 septembre.
Dans l'intervalle, et depuis encore, les ateliers ont été organisés suivant le nouveau règlement; trois districts ont renvoyé la liste de leurs ouvriers qui
(i) Après les élections des notables et des officiers municipaux, étaient venues les élections locales des commissaires de police et des secrétaires-greffiers, auxquelles on procédait en ce moment.
(2) Séance du Conseil de Ville. (Voir 1" série, Tome Vil, p. 280.)
(3) Règlement du 24 septembre, (Voir 1" série, Tome VIT, p. ^3-24.)
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pourraient partir pour le dehors, ils ont été envoyés à Nanterre et i Cbarenton (Ij; on attend celles des autres districts pour faire de semblables envois aux autres destinations.
Enfin, on pensait que Tadministration des Ponts et chaussées avait des outils qu'elle pourrait fournir aux ouvriers qu'on établissait sur les routes : et MM. les ingénieurs ont assuré qu'ils n'en avaient pas. Il a fallu que le Département des travaux publics en fît faire.
L'administrateur chargé de cette partie conçoit parfaitement que les choses sont fort on retard; mais il ose assurer qu'il n'y a rien de sa faute. Ce qu'il a peine à concevoir, c'est qu'il ait pu faire tout ce qu'il a fait depui* le décret du 31 ao&t, au milieu du chaos journalier dt)nt il est assailli et dont personne ne peut avoir l'idée à moins de s'y être trouvé.
Fait au Département, ce 17 octobre 1790.
Signé : Cbllbribii.
Mais lettre et mémoire étaient antérieurs à la communication faite, le
30 octobre, au Corps municipal, qui prescrivait, comme on Ta vu, à ses deux Départements des établissements publics et des travaux publics de se concerter avec le Comité de mendicité de l'Assemblée nationale.
Il y eut, en effet, une conférence entre ce Comité et les administrateurs municipaux, qui se tint le 8 novembre. Mais, chose singulière, ce furent encore les anciens administrateurs provisoires, Cellerier et Plaisant, qui se présentèrent devant le Comité. Plaisant exposa de nouveau ce que lui et ses collègues avaient fait ou tenté de faire pour exécuter le décret du
31 août : au moment où il pariait, sept sections seulement avaient fait connaître ceux de leurs ouvriers qui devaient être renvoyés en province, et on projetait d'envoyer une circulaire pour hâter la réponse des autres. Ensuite, on s'occupa des travaux qui pourraient être entrepris; Cellerier proposa rétablissement du canal de Saint-Maur (2), comme pouvant fournir du travail sur-le-champ à 4,000 ouvriers; il indiqua que les travaux du quai d'Orsay (3) emploieraient 400 ouvriers, la ceinture de Paris (4) 3,000, et les travaux des carrières (o) 3,000 autres. On parla aussi de la démolition du donjou de Vincennes (800 ouvriers) et de celle des portes Saint-Bernard et de la Tournellc (200 ouvriers). L'intendant des finances, de La Millière, dit qu'on pou-
(1) Le contingent de ces trois districts forme le total des 150 ouvriers, mentionnés dans la lettre comme u envoyés sur les ateliers de M. de La Millière ». (Voir ci-dessus, p. ii4.)
(2) Il en avait été question dans une délibération de district du 17 mars 1790. (Voir l" série, Tome VI, p. 68.)
(3) Le Conseil de Ville provisoire avait eu à s'occuper des travaux du quai d'Orsay dans ses séances des 8, 10, 12, 22 juillet et 21 septembre 1790. (Voir 1" série, Tomes VI, p. 4i0, 434, 48:3, 546; et VII, p. 238-239.)
(4) Le llureau de Ville provisoire avait repoussé par la question préalable, le 21 novembre 1789, une proposition ministérielle pour la reprise des travaux de la nouvelle euccinte. (Voir 1" série. Tome 111, p. 18.) Mais l'Assemblée nationale, désireuse do « faire continuer des travaux utiles à la tranquillité publique et au soulagement des malheureux », accorda, le 18 novembre, un acompte aux entrepreneurs.
(3) L'Assemblée des Représentants et le Conseil de Ville provisoire s'étaient occupés des travaux des carrières les 26 juin et 31 juillet 1790; (Voir 4" série. Tome VI, p. 274 et 637.)
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vait employer 600 honmies de plus au canal de Bourgogne. Finalement, il fut convenu qu'il y aurait, le mercredi suivant (40 novembre), une réunion extraordinaire pour entendre la nouvelle Municipalité (1).
Malheureusement, le compte-rendu de la conférence du Comité avec les administrateurs municipaux nouvellement élus fait défaut; nous savons seulement que, le 18 novembre, les deux Comités réunis de mendicité et d'agriculture et commerce étaient d'accord pour soumettre à Texamen de la Municipalité parisienne les plans du sieur Dunouy (André-Henri) pour le canal de Saint-Maur, se disant prêts à présenter à l'Assemblée nationale le résultat du vœu de la Municipalité (2).
Puis, du 19 novembre, nouvelle convocation du Comité de mendicité, signée : Liancourt, invitant MM. les administrateurs des établissements publics et des travaux publics à se rendre au Comité le lundi suivant (22 novembre), pour conférer de nouveau sur les moyens de donner du travail aux pauvres de la capitale (3).
Et c'est tout.
Sur le même sujet, mesures à prendre contre la mendicité, il y a lieu de noter une délibération contemporaine de la section du Palais-royal^ en date du 17 novembre (4), dont voici le dispositif :
L'assemblée a unanimemeDt arrêté :
lo De requérir la Municipalité de mettre en œuvre les moyens qu'elle a adoptés pour chasser entièrement de la capitale les vagabonds et en éloigner les mendiants valides qui refusent de s'occuper utilemeut;
2* De supplier la Municipalité de déterminer et de créer dans sa sagesse un mode de surveillance pour découvrir ceux qui, dans Paris, trament des complots, y forment des associations de brigands ; en un mot, d'aviser aux moyens de rompre les mesures sourdes qu'ils preunent pour troubler la tranquillité publique et attenter à la fortune et à la vie des citoyens;
3« D'envoyer aux 47 autres sections un extrait de la présente délibération, avec invitation de faire connaître à la Municipalité leur vœu à cet égard, dans le plus bref délai possible.
Signé : Bastide, président; Alix, secrétaire.
Le vœu était si vaguement formulé que les autres sections négligèrent sans doute de s'y associer; aucun arrêté analogue n'a été conservé.
(1) Procès- verbal, publié par M. Tuetey {L'assistance publique à Paris pendant la Révolution, t. Il, p. 165-167).
(2) Lettre du Comité de mendicité au Maire de Paris, signée Liancourt et Bon- NBPOY, publiée par M. Tubtby {ibid., t, I, p. 39),
(3) Lettre publiée par M. Tubtky {ihid., t. I, p. 40).
(4) Imp. 4 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/2024).
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l«f Novembre 1790
BUREAU MUMCIPAL^'^
-'•^^ Du U' novembre 1790 (2) ;
Le Bureau de Ville convoqué par billets^ présidé par M. le Maire, composé de MM. Choron, Trudon, Champion, Cousin, Perron, Lesguilliez, Boncerf, Tassin, JoUy, Filleul, Vauvilliers, Le Roulx de La Ville, Minier, Montauban, Le Camus et Thorillon; M. le procureur de la Commune présent;
-^* Sur le rapport, fait par M. Filleul, d'un mémoire des sieurs Joiron, Chatigny, Bonneau, Gosse, Coronello, Gary et Ducroz, employés dans le bureau de rédaction de TAssemblée des Représentants provisoires de la Commune, par lequel ils demandent à être employés dans la nouvelle administration (3) ;
Le Bureau, après avoir entendu le procureur de la Commune, a arrêté que le mémoire des sieurs Joiron, Chatigny, Bonneau, Gosse, Coronello, Gary et Ducroz serait communiqué aux divers Départe-
(1) Dans son ouvrage snr Le personnel municipal de Paris pendant la Révolution, M. Paul RoBiQUBT a publié (p. 645-662) quelques extraits des procès- verbaux du Bureau municipal; mais il n'a commencé ces extraits qu'au 4 juin 1191, laissant ainsi complètement de côté tout le registre n» 11,705, lequel contient les procèsverbaux du l»"" novembre 1790 au 31 mai 1791.
(2) Il est surprenant que le Bureau municipal ait choisi, pour tenir sa première séance, un jour de fête religieuse, quand il n'avait à traiter aucune affaire urgente, et que le Conseil général et le Corps municipal chômaient ce jour-là, tout comme l'Assemblée nationale elle-même. Il est à remarquer, en outre, que c'est seulement le lendemain, 2 novembre, que le Corps municipal s'occupa de régler l'ordre des séances du Bureau. (Voir ci-dessous, p. 153.) La date du 2 novembre, à la suite de la séance du Corps municipal, paraîtrait plus vraisemblable. Néanmoins, k défaut d'indication formelle, on maintient ici la date, telle qu'elle figure au registre-copie : premier novembre.
(3) Les cinq premiers signataires de cette pétition avaient obtenu, les 12 et 14 mai et 11 juin 1790, de l'Assemblée des Représentants, une gratification et une recommandation près de la Municipalité définitive. (Voir 1» série. Tomes V, p. 353 et 357; et VI, p. 23) Les deux derniers sont ici nommés pour la première fois.
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menls, pour y avoir égard dans le cas où ils auraient quelques places dont ils pussent disposer; et cependant que les dits sieurs Joiron, Chatigny, Bonneau, Gosse, Coronello, Gary et Ducroz seraient payés, sur les ordres du Département du domaine, de leurs appointements ordinaires pour le mois d'octobre dernier; comme aussi que les sieurs Chatigny, Bonneau, Gosse, Coronello, Gary et Ducroz cesseraient, dès à présent, le travail qu'ils ont continué pendant 1& mois dernier, et néanmoins qu'ils recevraient, tous les six, à titre d'indemnité, deux mois de leurs appointements; le sieur Joiron étant excepté de cette dernière disposition, attendu qu'il continuera à être employé dans le bureau du secrétaire-greffier (1).
--'-* M. le Maire ayant rendu compte d'un mémoire des commissaires nommés le 21 octobre dans l'Assemblée des députés des districts pour le canal du sieur Brûlé, par lequel on propose des billets de recommandation auprès du sieur Brûlé pour les ouvriers qui ne peuvent pas être employés dans les travaux publics de la capitale et qui le seraient par le sieur Brûlé, sur l'indication des commissaires délégués par la Municipalité et le visa de M. le Maire (2);
Le Bureau a arrêté que la Municipalité ni M. le Maire ne pouvaient se mêler d'une recommandation qui pourrait compromettre les intérêts de la Commune; et qu'au surplus il serait prudent que les seclions ne se prêtassent point à des propositions dont les conséquences deviendraient infiniment dangereuses.
-**** Lecture faite par M. Choron, au nom de MM. les administrateurs au Département du domaine, d'un mémoire tendant à constater l'étal des propriétés mobilières de la Municipalité (3) et à opérer la réunion des diflférentes caisses dépendantes de l'administration municipale ;
Le Bureau a arrêté que le Département du domaine enverrait incessamment à chacun des quatre autres Départements une copie de ce mémoire, afin d'avoir leurs observations et leur avis sur les parties qui les intéressent, et néanmoins que MM. les administrateurs du domaine constateraient demain l'état actuel de la caisse de la Ville.
(i) Joiron avait fait l'objet d'un arrêté particulier du Conseil de Ville provisoire, du 22 juillet 1790. (Voir 1" série, Tome VI, p. 544.)
[ï) Sur rioitiative de Tiogénieur Brullék, les districts s'étaient intéressés à un projet de canal devant relier directement la Marne à l'Oise en passant par Paris, et avaient présenté à l'Assemblée nationale, le 5 juin 1790, une adresse en demandant l'exécution. La réunion des commissaires des districts du 21 octobre, ici signalée, suivait de deux jours le dépôt du rapport favorable du Comité d'agriculture et commerce. (Voir l" série, Tome VI, p. 67-73,)
(3) La Commune seule est propriétaire; la Municipalité n'est que le gérant.
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^** Sur la demande de la section de THùtel-de-Ville;
Le Bureau arrête qu'il sera provisoirement fourni à cette section deux voies de bois pour le service de son comité. Le Bureau autorise le Département du domaine à pourvoir à cette fourniture.
'•^^ Sur la proposition de M. le Maire;
Le Bureau arrête que ses délibérations seront signées par tous les membres présents.
'**** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu-
**-*- Le Bureau s'est ajourné à mercredi, 3 novembre (i).
El M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bmily, Maire; Pkrron, Tassipc, Cousin, Le Roulx de La Ville, Le Camus, Vauvillieus, Minier, Filleul, Montauban, Trudon, Champion, Lesguilliez, Choron^ Jolly, Boullkmer; et de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Le procès-verbal de la séance suivante est daté de samedi, 6 novembre. (Voir ci-dessous.)
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CORPS MUNICIPAL
-^^^ Le mardi 2 novembre 1790, à onze heures du malin (1);
Le Corps municipal réuni en exécution de Tajournement arrêté dans la dernière séance, convoqué par billets, présidé par M. le Maire et composé de MM. Beaufils, Boncerf, Champion, Charron, Choron, Cousin, Dacier, Hardy, Desmousseaux, Gandolphe, Garran, Jallier, Joily, Lafisse, Lardin, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Et. Leroux, Jean-Jacques Le Roux, Levacher, Maugis, Minier, Montauban, Mulot, Nizard, Perron, Pitra, Prévôt, Quatremère, Regnault, Stouf, Tassin, Tiron, Trudon, Viguier de Curny; M. le procureur de la Commune présent ;
'^-- MM. Levacher et Lafisse, nommés dans la séance du 29 octobre pour se transporter au lieu de Saint-Maur (2), ont rendu compte de leur mission. Ils ont remis sur le bureau un procès-verbal signé par le sieur de Saint-Cyr, commandant de la garde nationale de Saint- Maur, duquel il résulte que la mésintelligence qui règne entre les habitants n'a d'autre fondement que des craintes, des doutes sur lesquels on n'a pu réunir aucunes preuves.
Le Corps municipal a applaudi aux mesures que MM. les commissaires ont prises pour ramener dans cette commune Tordre et la tranquillité, qui paraissent y avoir été altérés (3).
-^- M. le Maire ayant fait lecture d'une lettre du maire de Vaugi-
(1) Dans le registre-copie, cette séance est datée du lundy deux novembre, ce qui est manifestement une erreur, puisque le 2 novembre tombait un mardi. Il faut donc opter, soit pour le jour, soit pour le quantième, et choisir entre ces deux dates : ou lundi /«' novembre j ou mardi ^ novembre, La raison décisive de préférer cette dernière est l'ajournement à mardi, constaté par le procés-vcrbal de la séance précédente, celle du 30 octobre. (Voir ci-dessus, p 143.)
(2) Arrt>té du 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 131.)
{3) De nouveaux renseignements sont fournis à la séance du 8 novembre. (Voir ci-dessous, p. 197.)
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rard (1), par laquelle il rend compte d'un événement qui s'est passé à Vaugirard le 27 du mois dernier, à Toccasion de quelques tonneaux remplis.de têtes de clous, et de la précipitation avec lajuelle la garde nalionale du Gros-Caillou et un grand nombre d'hommes et de femmes, séparés, s'étaient portés à Vaugirard et dans la maison du sieur Hubert, marchand de vins, rue de Sève (2j, dont le vin et Teau-de-vie ont été bus et la maison pillée ; (I, p. 155.)
Le Corps municipal a arrêté que M. le Maire voudrait bien écrire au comité du Gros-Caillou (3) et lui envoyer copie de la lettre du maire de Vaugirard, pour avoir des éclaircissements sur cet objet.
•à/v^ Le Corps municipal renvoie au Département de la police pour statuer ce qu'il appartiendra sur un réquisitoire du procureur de la Commune, du 28 octobre, relatif à une assemblée de perruquiers qui avait eu lieu la veille dans l'église des Grands-Augustins (4).
'v*^-. Lecture faite d*une lettre d« MM. du Comité des domaines de l'Assemblée nationale, relative à la dépossessioil du logement qu'occupaient les sieurs Vallée et Renard dans le château de Vincennes;
M. le Maire a été prié d'écrire à la municipalité de Vincennes pour demander des renseignements et en instruire le Corps municipal (5).
-*^^ Le premier ordre du jour étant l'élection des commissaires qui doivent provisoirement former et administrer le Département des impositions (6), MM. Maugis, Prévôt et Stouf, doyens d'âge, ont été nommés scrutateurs.
Ensuite, il a été procédé à l'appel et, le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 34 votants et 34 bulletins, qui ont produit 170 suffrages, lesquels se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A MM. Andelle, 12 voix; — Beauiils, 3; — Dernier, 1; — Charron, 12; — Dacier, 18; — Debourges, 1 ; — Desmousseaux, 12; — Gandolphe, 7; — Hardy, 1; — Houssemaine, 13; — Lafisse, 11; — Etienne Leroux, 2; — J. J. Le Roux, 4; — Le Scène, 4 ; — Levacher, 14; — Maugis, 1 ; — Mulot, 2; — Nizard, 3; — Prévôt, 10; — Qua-
(1) VAlmanuch général du département de Paris pour 1791 indique, comme maire de Vaugirard, Gbrvoisb (Nicolas), bourgeois.
(2) Hue de Sèvres actuelle.
(3) Le quartier du Gros-Caillou, quoique ne formant pas un district, avait obtenu, par arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune du 9 janvier 1790, l'autorisation d'avoir son comité de police particulier. (Voir 1« série, Tomein, p. 389.)
(4) Une pétition mentionnée au procès-verbal du Conseil général du 11 décembre fournira l'occasion de donner quelques renseignements sur les réclamations des perruquiers. (Voir ci-dessous.)
(5) Séance du 12 novembre. (Voir ci-dessous.)
(6) Arrêté du 25 octobre. (Voir ci-dessus, p. U4.)
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tremère, 2; — RegoauU, 1 ; — Stouf, 2; — Tiron, 25 î — Viguier de Curny, 5; — voix nulles, 3. — En lout, 170 voix, nombre égal à celui des votants et des bulletins.
MM. Tiron, Dacier, Levacher et Houssemaine réunissant le plus grand nombre de voix, M. le Maire les a proclamés administrateurs au Département des impositions.
El, attendu que le Département doit être composé de cinq membres et que trois de MM. les officiers municipaux ont réuni un nombre égal de 12 voix, M. Andelle ayant Tancienneté d'âge, M. le Maire l'a proclamé administrateur.
— - Sur la proposition qui en a été faite par M. le Maire ; Le Corps municipal a arrêté, après avoir entendu le procureur de la Commune, que les séances du Bureau, qui, aux termes du code municipal, doivent se tenir trois fois par semaine (i), auront invariablement lieu tous les lundi, mercredi et vendredi, à six heures très précises du soir, pour finir à neuf heures (2).
— * Le Corps municipal (^3), vu la délibération de la section de Mauconseil, en date du 22 octobre dernier (4), par laqueHe, en persistant dans son arrêté du 18 du même mois, contenant pétition pour le renvoi des ministres, la section a arrêté :
^•de dénoncer nominativement à l'Assemblée nationale le sieur La Tour-du-Pin comme ayant violé les lois constitutionnelles du royaume, et ^e sieur Champion, garde des sceaux, comme ayant, par sa négligence à /expédition des décrets, exposé l'État à un péril imminent;
^ de supplier TAssemblée nationale d'établir proniptenient une Haute- Cour nationale et d'ordonner dès cet instant que ledit sieur La Tour-du- ^^n sera jupe par ce tribunal;
^** que le sieur Champion sera tenu de rendre compte des motifs qui lui ont fait différer l'exécution du décret du 4 septembre, relatif au régiment ^e Jtoj^al-Champagne ;
. *** que son arrêté serait le plus promptement possible communiqué par
ppu talion à toutes les sections, à l'assemblée générale, avec invitation
y adhérer et d*y joindre, soit contre ces deux ministres, soit contre les
très, les prévarications authentiquement prouvées qui seraient à leur
?[*^issance et qui ont fait perdre à ces ministres la confiance publique;
^ue, aussitôt la réunion des sections adhérentes, la présente dénon-
Ig j.' -^vix termes des art. 3 et 20 combinés du titre 111 du décret du 21 mai lino,
^^ _ ''^a.u municipal devait s'assembler trois fois par semaine, sans préjudice des
^a^**^*^® que le Maire pouvait convoquer toutes les fois qu'il le jugeait convenable.
n^ ^ *-es procès- verbaux manuscrits ci-dessous édités constatent que le Bureau
""«îunit point aux jours fixés ni mérae trois fois par semaine.
rç^ "^iTété imp. in-fol. (Bib. de la Ville de Paris, recueil d'affiches non numéroté),
i.. ^Uit en entier, sans date, dans le Moniteur (n» du 5 novembre), pj;^^ *^^Ubération communiquée au Corps municipal le 29 octobre et renvoyée au ""«^Urde la Commune pour conclusions. (Voir ci-dessus, p. 131-132.)
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ciation ensemble celles qui pourraient y être jointes seraient présentées à l'Assemblée nationale par une députation présidée par M. le Maire, requis à cet elTet ;
6° enfin, que, en nommant des députés pour faire connaître son arrêté aux sections, elle leur a donné pouvoir, en laissant une expédition de Tarrèté, de prendre l'adhésion des sections qui Tadopteront, de recevoir au bas de la même délibération, pour la manifester, les sif^nalures des présidents et secrétaires des assemblées, afin de parvenir, sur la réunion de huit sections, aux termes des décrets, à convoquer la Commune entière;
Vu encore les délibérations des seclions de la Croix-rouge, de Sainte-Geneviève, des Postes, de la Bibliothèque, du Roule, des Lombards, de rOratoire, de la Rue- Poissonnière, des Quinze-Vingts, de la Rue-Beaubourg, du Roi-de-Sicile et de l'Observatoire, qui toutes ont adhéré à la délibération de la section de Mauconseil;
Lecture faite de Tari. l"du titre IV du décret concernant la Municipalité de Paris;
Ouï le procureur de la Commune ;
Le Corps municipal arrête que les 48 sections seront convoquées pour vendredi, 5 novembre présent mois, à quatre heures après midi, à l'efTet de délibérer sur les propositions énoncées en Tarrélé de la section de Mauconseil. (II, p. 455.)
-— ' Le Conseil ayant entendu le rapport de MM. Maugis et Desmousseaux, relativement aux greffier et commis-greffiers pour Texpédition des arrêts du ci-devant Parlement (1);
H a été, d'après le refus de M. Veytard, procédé à Télection d'un autre greffier.
32 bulletins^ nombre égal à celui des votants, ont réuni les suffrages en faveur de M. Terrasse (2), pour la place de greffier.
Les suffrages pour les commis-greffiers se sont réunis sur la tête de MM. Lutlon, l.englet, Dert, Guérin, Anquetil et Jouan (3).
Le Corps municipal a arrêté que la perception du produit des arrêts serait faite par M. Luce (4).
(1) Séance du 30 octobre. (Voir ri-dessus, p. 141 et 142.)
(2) Tskrassb (Françoi^Nicolas), commis -greffier du greffe criminel du Parlement.
(3) Extrait collationné de l'arK-té de DomiDation des greffier et commis-greffiers provisoires pour l'oxpédiliou des arrêts, piôce manusc. (Arch. nat., U 1006). Cet extrait, certifié conforme à Toriginal par Dkjoly, ajoute quelques mois au texte du procès-verbal : pour la nomiuation des commis-greffiers, par exemple, il est dit que « les suffrages se sont réunis en faveur des greffiers à peau du cidevant Parlement, et notamment de MM..., qui opéreront sous les ordres et la surveillance de M. Terrasse ». On appelait greffiers à peau les commis de greffe qui copiaient les arrêts sur peau, autrement dit sur parchemin.
(4) LucB (Charles -Marie), commis-greffier. L'extrait collatiouné ajoute au texte, après le nom de Luce, ces mots : « qui en comptera, aux termes du décret »,
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'^'^* Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire \ dk Joly, secrétairc-greflier.
(I, p. 152.) Les journaux du temps s'occupent peu de l'incident survenu à Vaugirard, le 27 octobre. Je n'ai trouvé que la mention suivante, dans la Chronique de Paris (n" du 29 octobre) :
« Le 27 octobre, à trois heures après midi, les ouvriers employés aux travaux publics, à la sablonnière de Vaugirard (1), ont arrêté plusieurs voitures chargées de huit à neuf tonneaux remplis de mitraille et de balles à fusil (2); ils s*en sont saisis, et, après un petit débat entre eux et la garde nationale de Vaugirard, qui leur disputait la gloire de cette prise, ils ont conduit les voitures toutes chargées à la section du Gros-Caillou (3). »
(H, p. 154.) Il a été exposé précédemment à quelle occasion la section de Mauconseil, à la suite d'une enquête sur les troubles militaires d'Hesdin, avait cru devoir prendre à partie le ministre de la guerre, de La Tour- Dc-PiN-CouvERNET, comte DE Paulin, et le garde des sceaux, Champion de Gicê (4^, et aussi comment le ministre de la maison du roi, Guignard, comte DE Saint-Priest, s'était vu accuser de complicité dans la conspiration Maillebois=Bonne-Savardin (5). Il reste maintenant à montrer par quel procédé les sections réussirent à coordonner leur action, de manière à faire dénoncer officiellement les ministres du roi devant l'Assemblée nationale par la Commune de Paris.
Ce n'était pas la première fois que le principe nouveau de la responsabilité des ministres était invoqué par les sections.
Déjà, le 28 juillet 1790, la section des Arcis avait adopté l'arrêté suivant (6) :
L'assemblée générale de la section, vivement alarmée :
i<* De rinfraction commise aux décrets de TAssemblée nationale par les mi-
Ci) La ruelle de la Sablonnière existe encore sur l'ancien territoire de Vaugirard, aujourd'hui quartier Necker (XVe arrondissement).
(2) La mitraille se composait, comme on l'a vu, de têtes de clous.
(3) 11 njy avait pas de section de ce nom : le lieu dit le Gros-Caillou, jadis rattaché au dislrict des Théatins, était compris dans la section des Invalides.
(4) Voir 1" série. Tome Vil, p. ^47-26i.
(5) Voir ire série, Tome VI. p. 593-601.
16) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 772).
156 CORPS MUNICIPAL [2 Nov. 1790J
nistres, en éloignant des frontiùreâ les troupes de ligne pour faciliter l'entrée des troupes étrangères dans le royaume (1);
2o Des différents troubles qui ont agité différentes villes des provinces, dans lesquels des ministres ont été soupçonnés d'avoir eu la plus grande part, soit indirectement en négligeant de faire proclamer les véritables décrets, soit directement en entretenant des correspondances criminelles avec les ennemis de l'État;
A arrrlé qu'il serait fait sur-le-champ une adresse à l'Assemblée nationale, pour la supplier de prendre les mesures les plus promptes et les plus efficaces pour emp^'cber que les ministres puissent se soustraire à la responsabilité à laquelle ils sont personnellement assujettis (2) ;
Qu'il serait fait aussi une adresse à nos frères d'armes les gardes nationales des départements frontières, pour les inviter & mettre la plus grande activité dans leur service et la surveillance la plus exacte dans tout ce qui peut se passer au dehors, et les assurer que, au premier signal du danger, leurs frères d'armes de Paris seront prêts à tout quitter pour voler à leur secours;
A de plus arrêté que communication du présent arrêté serait donnée aux 47 autres sections, pour obtenir leurs vœux et demander leur réunion.
Signé : Dehevi, secrétaire.
Un peu plus tard, vers le mois d*août ou septembre 1790, doit se placer une délibération non datée de la section du PonceaUy dont voici le texte (3) :
L'assemblée générale de la section, justement alarmée sur l'esprit d'opposition qui se manifeste de plus eu plus de la part des ministres contre les décrets et les travaux de l'Assemblée nationale;
Considérant que, depuis longtemps, le ministre chargé de la proclamation des décrets de l'Assemblée nationale (4) ou en retarde l'envoi, ou en travestit les dispositions par des préambules sophistiques ou par des retranchements contraires à la loyauté d'un peuple libre ;
Que le ministre chargé du détail des impositions apporte une insouciance apparente telle qu'il existe encore des départements dans l'étendue desquels les rôles ne sont pas rendus exécutoires, ce qui met la chose publique dans la plus grande gène et facilite des plaintes qui, calomnieuscment, sont appliquées à l'Assemblée uatiouale;
Que le premier ministre des finances (5), dont toutes les ressources politiques se sont toujours réduites à inventer des moyens de faire des emprunts déguisés sous mille formes, a sans cesse refusé ou trop tardé à donner les lumières qui lui ont été demandées par l'Assemblée nationale, et qu'il s'est toujours contenté de donner des aperçus destinés à fasciner les yeux du public et à empêcher le Comité des finances de sonder à fond les plaies de l'État dans cette partie;
(i) Une convention ayant autorisé le passage sur le territoire français des troupes autrichiennes se rendaut de la Belgique dans le Luxembourg, le Directoire du département des Ardennes avait signalé le fait à l'Assemblée nationale, qui avait aussitôt donné des ordres contraires. (Voir Archives parlementaires^ t. XVII, p. 379, 387. 392 et 427.)
(2) Article constitutionnel, décrété le 29 septembre 1789 : « Les ministres et autres agents du pouvoir exécutif sont responsal^les de l'emploi des fonds de leur département, ainsi que de toutes les infractions qu'ils pourront commettre envers les lois, quels que soient les ordres qu'ils aient reçus. » ^Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 211-212.)
(3) Imp. 3 p. in-4o (Bib. nat., Lb 40/2072).
(4) Le garde des sceaux, Champion db Cicé.
(3) Nkckkr, qui donna sa démission le 4 septembre 1790.
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Que le cinlevaDt ministre de la maison du roi (1) n'a jamais manqué de se compromettre dans tous les projets qui ont eu lieu pour tenter une contreréTolutioDf ce qui met essentiellement TAssemblée nationale dans le cas de suspecter toutes ses opérations ;
Que les ministres de la marine et de la guerre, ainsi que celui des affaires étrangères, ont le plus grand soin de cacher leurs opérations au peuple français et à TÂssemblée nationale, et qu'ils ont saus cesse la suspecte attention de ne faire entendre leur voix à TAssemblée nationale que pour Tinstruire de désastres et de besoins pécuniaires de leur département, sans jamais donner d'état de remploi des fonds;
Considérant que cette conduite combinée des ministres tend à perpétuer les déprédations qui ont déjà tant coûté de peines et de sang, et sert, peut-ôtre à dessein, les projets des ennemis de la Révolution française;
Considérant qu'une telle coalition est le seul fléau qui écrase en ce moment la liberté naissante, duquel il est on ne peut plus urgent de débarrasser la France régénérée ;
A arrêté qu'il serait choisi dans l'assemblée un commissaire qui, avec ceux nommés dans les autres sections, rédigerait une adresse à l'Assemblée nationale, dans laquelle on rapporterait tous les abus, pour ne rien dire de plus, dont chaque ministre s'est rendu coupable envers la nation, on demanderait avec instance que l'Assemblée nationale prit en considération la nécessité urgente de couper ces prévarications dans leurs racines par le renvoi de ces hommes qui font leur plaisir du malheur public; en conséquence, de prier le roi de vouloir bien, de concert avec l'Assemblée nationale, choisir de nouveaux ministres parmi les personnes dont la conduite et les vertus seraient le garant fidèle de leur civisme et de leur patriotisme, et de peser dans sa sagesse si l'intérêt public n'exige pas qu'il soit donné des gardes à chaque ministre sortant de fonction, lesquels s'assureront de leur personne jusqu'à ce qu'ils aient rendu un compte exact d e leur gestion, seule manière de faire signifier quelque chose à ce mot respons-'ulfilité, que les ministres tendent par tous les moyens à rendre vide de sens;
A arrêté en outre que copie de la présente délibération sera imprimée et envoyée aux 47 autres sections, avec prière d'y douner'leur adhésion et de nommer chacune un commissaire de leur section, pour s'occuper de l'adresse indiquée dans la présente délibération.
Et, pour l'exécution de la présente délibération, l'assemblée a unanimement nommé M. Cavbnel pour commissaire ad hoc seulement.
Signé: Lrvacher, président; Romand, secrétaire.
Celaient là des manifestations isolées. Mais voici que rAsseniblée nationale elle-même, qui naguère s'indignait quand elle entendait la foule crier sous ses fenêtres : Le renvoi des minuires! (2), est amenée à partager, à l'égard des ministres de Louis XVI, les défiances des sections. Le 19 oclohre, matin, de Menou, faisant un rapport sur l'insubordination de l'escadre de Brest (les marins avaient prolesté contre le nouveau Gode pénal mari-
(i) Le département dit de la maison du roi portait, depuis le décret du 7 août 1790, le titre de département de l'intérieur.
(2) Attroupements au jardin des Tuileries, le 27 juillet 1790, soir, au sujet du passage des troupes autrichiennes, et le 2 septembre 1790, soir, au moment des événements de Nancy. (Vor Archives parlementaires, t. XVI 1, p. 384, et XVlll, p. 511 )
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tirae) et sur les troubles qui en avaient été la conséquence, s'exprimait ainsi, au nom des quatre Comités réunis diplomatique, colonial, militaire et de la marine :
« ... Les fails nous ont conduits naturellement à examiner la position politique du royaume. Nous avons vu la régénération de TÉtat s'avancer rapidement vers son terme; nous avons vu qu'elle n'avait plus besoin que du concours actif et réel des agents du pouvoir exécutif. Mais ce concours n'est pas tel que nous devions l'attendre : quelle que soit la cause de leur inertie, soit que la méfiance qu'ils ont inspirée au peuple leur ait opposé des obstacles, soit qu'ils ne connaissent encore la constitution que de nom et qu'ils n'en aient pas adopté les principes, la force publique est ralentie dans leurs mains; toutes leurs démarches, le retard dans l'envoi des décrets, des lenteurs continuelles en arrêtent l'organisation... Cependant la situation de nos colonies, la crise qu'occasionnent les débats politiques de l'Europe exigent qu'oïl restitue au pouvoir exéc tif toute sa puissance, toute son énergig. Vos Comités n'ont point oublié qu'il n'appartient qu'au roi de nommer les ministreis; mais ils savent qu'il est de votre devoir de faire connaître la vérité, que c'est la plus sacrée peut-être des fonctions qui vous ont été confiées : ils ont cru que vous compromettiez le salut de l'État, si vous craigniez de dire la vérité à un roi digne de l'entendre... Les sentiments personnels du roi ne permettent pas de douter que, s'il se détermine à choisir de nouveaux ministres, il les prendra parmi les amis de la constitution : la nouvelle organisation s'achèvera promptement, la force publique reprendra toute son énergie, s'il règne un concours d^intelligence et de zèle entre l'Assemblée nationale, le pouvoir exécutif et ses agents. »
En conséquence, les Comités (1) proposaient au vote de l'Assemblée une déclaration ainsi conçue ;
« L'Assemblée nationale, portant ses regards sur la situation actuelle de l'État et reconnaissant que la défiance des peuples envers les ministres occasionne le défaut de force du gouvernement, décrète que son président se retirera par-devers le roi pouf représenter à S. M. que la méfiance que les peuples ont conçue contre les ministres actuels apporte les plus grands obstacles au rétablissement de l'ordre public, à l'exécution des lois et à l'achèvement de la constitution. »
Contre toute vraisemblance, la discussion aboutit, le 20 octobre, à l'échec des Comités. D'abord, sur la proposition de Briois de BeaUmez et de Le Chapelier, et d'ailleurs avec l'assentiment des Comités, l'Assemblée commença par mettre hors de cause de Montmohin, ministre des affaires étrangères, en déclarant qu'il n'avait pas perdu la confiance publique. Puis, la proposition des Comités, mise aux voix, fut repoussée, au vote par appel nominal, à la majorité de 403 voix contre 340.
Mais, dès le lendemain, le rapporteur de Menou appréciait ce vote de la façon suivante :
« Lorsque vos quatre Comités se sont réunis, quelques-uns des membres qui les composent, et moi personnellement, nous n'avons envisagé Tinsu-
(1) L'Orateur du peuple (t. II, n» 65) affirme que cette décision fut prise à la majorité de 18 voix contre 10, et que c'est Fréteau qui fut chargé de rédiger la motion.
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bordination de Tescadre que comme une suite nécessaire de rimpéritie et de la malveillance des ministreS) et, puisqu'il faut le dire ici, de l'horreur que plusieurs d'entre eux témoignent pour la Révolution. Convaincu de celte vérité, j'ouvris le premier contre eux, dans les Comités, l'avis qui n'a été rejeté hier que parce que malheureusement leur influence, semblable à un souffle empoisonné qui flétrit tout ce qu'il rencontre, s'est fait sentir jusque parmi les anciens fondateurs de la liberté; et cet avis, après quelque discussion, fut adopté par la presque unanimité. Plusieurs d'entre ceux qui, hier, ont opiné pour son rejet avaient le plus contribué à sa rédaction, o
De mênie, Mirabeau, dans le célèbre discours qui fît substituer le pavillon tricolore au pavillon blanc fleurdelysé :(« Elles vogueront sur les mers, les couleurs nationales!... »), faisait allusion au « succès d'une tactique frauduleuse» dans la séance de la veille, succès qui u gonflait les cœurs contrerévolutionnaires » (i).
Les ministres étaient donc sortis victorieux de la lutte; mais leur victoire n'était pas de bon aloi, et ils le sentirent si bien que, le jour même ou de Uemou et Mirabeau flétrissaient comme on l'a vu le vote de la majorité, ils adressèrent au roi une lettre collective, où il était dit :
0 Nous devons supplier V. M. de prendre en considération s'il ne convient pas à ses intérêts ainsi qu'à la chose publique de choisir d'autres ministres. Nous avons lieu de juger, par ce qui vient de se passer dans l'Assemblée nationale, que nous n'obtenons plus la confiance d'un grand nombre de ceux qui la composent.
o Signé : Champion de Cicé, La Luzerne, GuiGNARD, La Tour du Pjn. »
Le roi répondit, le 22 octobre :
« Je prendrai en grande considération votre lettre, et ferai connaître à chacun de vous mes intentions. »
Mais La Luzerne, ministre de la marine, était plus particulièrement atteint. Il insista, par lettre du 23 octobre :
« Il m'est devenu impossible de rendre à V. M. des services utiles dans le département qu'elle m'a conflé... 11 est nécessaire, il est instant de me nommer un successeur. »
U roi se décida, le 25 octobre, à accepter la démission de de La Luzerne, et informa l'Assemblée nationale, le 28, qu'il le remplaçait par Fleurieu(2).
C'est dans ces circonstances et au milieu de ce conflit parlementaire que hsecUon de Mauconseil (a laquelle nous revenons), visant spécialement lesévénements d'Hesdin, avait adopté successivement deux résolutions, celle du i8 octobre, qui demandait en bloc le renvoi des ministres (3), et celle du 22 octobre, dont le dispositif est reproduit dans l'arrêté du Corps municipal, et qui dénonçait nominativement le ministre de la guerre et le garde des sceaux (4),
0) Séances des 19-21 octobre 4790. {Voir Archives parlementaires ^ t. XIX, p. 714- 715, 737, 742, 746.) 12) Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 764-765, et XX, p. 70*
(3) Voir 1« série. Tome VII, p. 257-^58.
(4) Voir 1" série. Tome YII, p. i39'S60, et ci-dessus, p. 154* — Cet arnHé se
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Pourquoi le Corps municipal se trouvait-il saisi officiellemeut par le Maire d'une question qui parait d'abord exclusivement politique (1)?
Parce que la section de Mauconseil, désireuse d'associer à l'acte par elle projeté toutes les sections de la Commune, réc'amait l'application de Tart. l»'' du titre IV du décret du 21 mai 1790, ainsi conçu :
a L'assemblée des quarante-huit sections devra être convoquée par le Corps municipal, lorsque le vœu de huit sections, résultant de la majorité des voix dans une assemblée de chaque section composée de cent citoyens actifs au moins et convoquée par le président des commissaires de la section, se sera réuni pour la demander. Le président des commissaires d'une section sera tenu de convoquer la section, lorsque cinquante citoyens actifs se réuniront pour la demander. »
On saisit le mécanisme de la procédure mise par la loi à la disposition des sections et qui remplaçait à peu près pour elles la permanence des anciens districts : un citoyen désirait-il appeler les méditations de la Commune sur un objet quelconque, d'ordre municipal ou autre (la loi ne distinguait pa>), il n'avait qu'à recueillir, dans sa section, l'adhésion de quaranteneuf de ses concitoyens : sur le vu d'une demande signée de cinquante citoyens actifs, le président du comité de la section devait — et il ne pouvait s'y refuser — convoquer la section pour en délibérer. L'assemblée réunie écoutait la proposition, l'adoptait, et invitait les autres sections à y adhérer. Il suffisait ensuite de s'y prendre de la même façon dnns sept autres sections, dont il était facile de susciter la bonne volonté au moyen de députalions, et, pourvu que, dans chacune des huit sections adhérentes, l'assemblée fût composée de cent citoyens actifs, dont la majorité — soit cinquante et un — favorable, le Corps municipal était à son tour obligé de convoquer les assemblées générales des quarante-huit sections et de soumettre au vote de la Commune entière la question ainsi soulevée. Eu réalité, il dépendait de 408 citoyens, répartis dans 8 sections (51x8), d'obtenir la convocation générale de la Commune. Une fois la convocation faite, il ne s'agissait plus que de faire nommer des commissaires représentant la majorité des sections (et quelle section pouvait refuser de nommer des commissaires?), et on avait une assemblée qui, passant par dessus la tête du Corps municipal et du Conseil général, avait droit de parler et d'agir au nom de la Commune.
Tout cela n'offrait vraiment aucune difficulté, et on s'aperçut vite à l'user que des agitateurs habiles et audacieux pouvaient aisément provoquer, par ce moyen, des mouvements d'opinion factices.
Hàtons-nous de dire que celte observation n'est point applicable à la circonstance qui nous occupe, et qu'il s'agit ici, au contraire, d'une manifestation des plus sérieuse. Les documents qu'on va maintenant passer en revue le prouveront.
trouve aussi résumé dans le Journal de la Municipalité et des sections (n" des 24-28 octobre). Quant à la date, elle est s.ùremeut du 22 octobre et non du 22 septembre, comme le porte rimpriraé à part. (Voir 1« série, Tome VU, p. 259, note 2, et ci dessus, p. 131, note 4.)
(1) C'est le Maire qui, le 29 octobre, avait soumis au Corps municipal la délibération de la section de Mauconseil. (Voir ci-dessus, p. 131.)
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Déjà, au moment où la section de Mauconseil prenait Tinitiative dé la demande de convocation, le 22 octobre, elle avait Tadhésion de trois sections qui délibéraient le même jour, dans le même sens.
La section des Arcîs se prononçait en ces termes (1) :
L*assemblée géoérale, considérant que les ministres du roi, M. de Montmorin excepté, ont perdu la confiance de la nation;
A arrêté à runanimité que la Commune de Paris, dans ses 48 sections, présenterait une pétition à l'Assemblée nationale pour lui faire connaître que la conduite des quatre ministres aurait dû depuis longtemps les faire écarter de la personne du roi.
An:êté aussi à Tunanimité que le présent arrêté serait communiqué aux 47 seclions, avec invitation d'y adhérer et de nommer chacune deux commissaires, à TefTet de rédiger, au nom de la Commune, une adresse à rAssemblée nationale pour la supplier de prendre dans sa sagesse le parti qu'elle lui dictera.
Arrêté enfin à l'unanimité que le Maire de Paris serait invité de présider la députation qui portera cette adresse à l'Assemblée nationale.
Signé : Dbmbux.
L'arrêté de la section de la Croix-rouge était ainsi formulé (2) :
L'assemblée, considérant :
1» Qu'il est du plus haut intérêt pour la nation française que la constitution s'achève promptement et sans secousses ;
2* Qu'il ne suffit pas au bonheur du peuple que cette sublime cocstitution soit décrétée par nos augustes réprésentants et sanctionnée par le meilleur des rois; qu'il faut encore qu'elle s'exécute et que son exécution ramène l'ordre et la tranquillité qui peuvent seuls en afi'ermir et consolider les bases;
3* Que c'est en vain que l'on attendrait de TAssembléo nationale le mouvement nécessaire peur arriver au but auquel elle tend avec des efforts multipliés et un empressement infatigable, si l'inertie de»-agents du pouvoir exécutif, chargés défaire ressentir à tous les- citoyens de cet empire les effets salutaires des lois régénéiatrices que les représentants de la nation établissent chaque jour avec tant de courage, continuait à mettre des entraves à leur volonté et à celle du roi;
4« Qu'on ne saurait se dissimuler que leur négligence à publier les décrets, les mauvais choix dans plusieurs des personnes destinées à en presser l'exécution, n'aient favorisé les menées sourdes, les intrigues obscures par lesquelles on a cherché dans différentes provinces à soutenir ou à enhardir des factieux, dont les projets découverts et anéantis presqu'aussitôt que conçus n'en ont pas moins . entraîné a;irès eux des scènes sanglantes et fait naître des succès sur lesquels nous aurons toujours à gémir ;
5» Que c'est ainsi que les ministres ont perdu l'estime de la nation française et ont été déclarés coupables au tribunal de l'opinion publique;
6* Que, si la situation intérieure de la France offre des espérances, ses relations extérieures semblent lui faire craindre les dangers les plus pressants;
1* Qu'en vain l'on objecterait la responsabilité décrétée contre. les ministres; que, sans doute, ce mode adopté par l'Assemblée nationale deviendra suffisant lorsque la constitution sera achevée; mais que, en ce moment, l'opinion publique est la seule voie légitime pour obtenir un renvoi que ne peut refuser à la France entière un roi restaurateur de la liberté ;
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 773).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., C45, n^ 424). — Il en fut donné lecture à l'Assemblée nationale par un secrétaire, le 26 octobre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 44.)
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A arrêté :
1* Que Tauguste Assemblée nationale serait de nouTeau suppliée par une adresse, au nom de la Commune de Paris, de solliciter près du roi le reoYci de ses minisires, M. le ministre des affaires étrangères excepté;
2* Que toutes les sections seraient invitées, par une députation expresse, de se réunir à celles de la Croix-rouge et des Arcis, à l'effet de nommer chacune un ou deux commissaires pour rédiger l'adresse en commun ;
3* Que cette adresse serait envoyée d'abord au Corps municipal, lequel, ayant M le Maire à sa t^'tc, serait chargé de la présenter, au nom de la Commune de Paris, à l'Assemblé.! nationale;
4" Que le présent arrêté serait imprimé et envoyé à M. ie président de l'Assemblée nationale, avec prière d'en faire lecture dans une de ses séances, et aux 47 autres sections.
Signé : C. N. de Beau vais, président; PiBRKON, secrétaire.
Enfin, la section de VOratoire statuait, aussi le 22 octobre, en ces termes (1) :
L'assemblée,
Considérant qu'il est du devoir des bons citoyens de s'occuper de la chose publique et de surveiller les agents du pouvoir exécutif auxquels elle est confléc;
Considérant que la confiance efet la principale force que les ministres aitntà leur disposition; que, dés le moment où ils cessent de l'obtenir et de la mériter, ils ne peuvent plus rien pour assurer l'autorité de l'administration ;
Considérant que la coupable indifférence des ministres actuels ne permet plus d'espérer d'eux les efforts n»'*cessaires pour l'achèvement de la constitution ;
Considérant que la religion du roi, dont les intentions patriotiques sont généralement connues, doit être éclairée par le vœu libre de tous les bons citoyens;
A arrêté que son président se retirera par devers l'Assemblée nationale, pour lui porter le vœu de la section et lui représenter qu'elle ne peut plus accorder sa confiance aux ministres actuels ;
Déclare, au surplus, que M. Montmorin, dont le patriotisme est cohnu, ne peut être compris dans le vœu qu'elle vient d'exprimer.
Signé: J. A. de Lavau, secrétaire.
Les trois seclions dont on vient de lire les décisions avaient délibéré en môme temps que la section de Mauconseil et peut-être sans attendre son invitation. Mais maintenant, toutes les sections connaissent rinitiative prise; on leur demande leur adhésion pour arriver à la convocation générale: elles ne se font pas prier.
Voici, du 2t octobre, l'arrêlé de la section de la Bibliothèque -{2) :
La section, délibérant sur la question du renvoi du ministère actuel, a arrêté les résolutions suivantes :
Il est du droit inaliénable de la souveraineté du peuple d'exercer sa censure
(i) Pièce manusc. (Arch. nat., C45, n« 424). — Il en fut donné lecture à l'Asserablce nationale par un secrétaire, le 26 octobre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 44.)
(2) Imp. 3 p. in-8" (Bib. nat , Lb 40/1720). — Il en fut donné lecture par un secrétaire à l'Assemblée nationale, qui prononça le renvoi au Comité diplomatique, je 9 novembre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 341.) — L'arrêté avait été précédé d'un Discours sur la question du renvoi des minislreSi par J. P. Brissot, imp. 30 p. in-8« (Bib. nat., Lb 40/399).
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coDtre les agents du pouvoir exécutif desquels il est mécontent, censure sans laquelle ils seraient indépendants de lui, lorsqu'aucun officier public ne doit l'être.
Il est du devoir du peuple de soutenir ses représentants dani leur conflit aVec le ministère : il le doit à sa propre dignité, à celle dont il a revôtu ses mandataires, et à la nécessité de maintenir le respect qui doit couvrir les législateurs el la loi.
11 est du devoir du peuple de manifester son vœu lorsque, dans ce conflit, le pouvoir exécutif refuse d'adhérer au vœu de ses représentants. Ce refus est un appel au peuple, et c'est à lui seul à décider. Sa décision, déclarée par l'opinion générale, doit faire la loi aux ministres : ils doivent résigner, ou ils désobéissent au souverain. Il est contre l'esprit d'une constitution libre, dont la confiance est le premier ressort, qu'un ministre veuille gouverner quand il a contre lui la ma-^ jorité du peuple et celle de ses représentants.
Tout se réunit, tout dépose contre les membres du ministère actuel; tout atteste ou leur impéritie, ou leur négligence, ou leur malveillance pour le succès de la Révolution : le renvoi doit frapper tous les ministres, sans en excepter un seul, ni celui des affaires élrang«^res, ni celui des finances. Tout dépose également contre l'esprit qui dirige leurs subalternes: le renvoi doit en être également général, si Ton veut déraciner entièrement le mal.
La nation a trop de confiance dans la droiture des intentions du roi et dans son attachement bien manifesté à la constitution, pour ne pas espérer qu'il remplacera le ministère actuel.
Les mêmes causes doivent entraîner le rappel des ambassadeurs dans les cours étrangères, et le même esprit doit présider à leur remplacement. C'est l'unique moyen d'éteindre et de prévenir les troubles au dedans et de faire respecter la Révolution au dehors.
Tel est le vœu de la section de la Bibliothèque, que son président est chargé d'adresser à l'Assemblée nationale^ au roi et aux 47 autres sections.
Signé: L. Milly, président; JoiGNY, secrétaire.
Et cette déclaration enthousiasme tellement G. Desmouuns, qu'il proclame, dans les Révoltffhns de FravCe et de Brabont (n» 49), la section de la Bibliothèque « le modèle des sections, l'illustre section, celle à laquelle revient le palme du civisme ». Quant k son orateur (Brissot), il faudrait en faire un ministre, tout au moins un ambassadeur, a Mais de pareils choii décourageraient trop de gens : Socrate ne put jamais faire ce qu'on appelle son chemin et but la ciguë sans avoir été seuleqient secrétaire de son district. »
Du 24 octobre encore, arrêté de la section de la Fontaine-de-Grenelle (1) :
Lecture faite d*une délibération, prise à la section de Mauconseil le 22 de ce mois, concernant les ministres ;
L'assemblée, d'après les faits articulés dans ladite délibération, a adhéré purement et simplement aux conclusions portées par l'arrêté de ladite délibération.
L'assemblée, ajoutant auxdites conclusions, a arrêté que, par suite des faits articulés dans l'arrêté de la section de Mauconseil et vu l'importance desdits faitSf l'Assemblée nationale sera suppliée d'ordonner qu'il sera pris les mesures nécessaires pour que les ministres ne puissent se soustraire par la fuite hors du royaume au compte qu'ils ont à rendre de leur conduite, si aucun d'eux
(1) Vïht(t manusc. (Arch. de la Seine, 0 810).
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veuait à quitter sa place avaut Ta purement de ses comptes. Et, dans le cas où l'Assemblée nationale^ pesant dans sa sagesse la nécessité de la présence des , agents du pouvoir exécutif dans le royaume, la regarderait comme digne de faire partie de la constitution, TAssemblée nationale serait suppliée d'émettre un décret constitutionnel sur un point aussi essentiel au bonheur et à la tranquillité du royaume.
Signé : Dslbvxllb, secrétaire.
C'est aussi une adhésion pure et simple qu'apporte la section du Théâtre- ' français^ avec son arrêté du 24 octobre (1) :
L'assemblée de la section;
Délibérant sur l'arrêté de la section de Mauconseil en date du 22 du présent mois; persistant dans les principes de ses précédentes délibérations :
Déclare qu'elle adhère à l'arrêté pris par la section de Mauconseil ; ' A arrêté, en outre, qu'il serait incessamment présenté à Sa Majesté une adresse tendante à demander le renvoi de tous les ministres, à l'exception de M. deMontmorin, ministre des affaires étrangères, et qu'il sera sur-le-champ député à toutes les sections pour les inviter à adhérer au présent arrêté et à nommer des commissaires à l'effet de rédiger cette adresse d'ici à mardi prochain (26 octobre), conjointement avec ceux nommés par la section.
Signé : d'Hbrbblot, secrétaire.
La section de la Fontaine-Montmorency délibère le 25 octobre, et voici le texte qu'elle adopte (2) :
L'assemblée générale de la section, considérant que vainement T Assemblée nationale avancerait à grands pas vers le terme de ses travaux, si les agents du pouvoir exécutif apportent des obstacles à leur accomplissement;
Que vainement sou patriotisme inaltérable aurait renversé tous les projets des ennemis de la chose publique, si les ministres du roi, spécialement chargés de l'envoi et de la promulgation de ses décrets, mettent des entraves à leur exécution ;
Considérant que, si, chez un peuple qui vient de conquérir sa liberté, la confiance dans les agents du pouvoir exécutif est le garant le plus sacré de l'observance de ces lois, la défiance de ce peuple est aussi l'obstacle le plus invincible à la propagation des heureux effets de tette constitution ;
Qu'il est universellement senti que les ministres du roi, enchaînés aux principes de l'ancien régime, non seulement n'ont point marché du même pas que la constitution, mais qu'ils ne voient qu'avec le sentiment de la douleur la plus profonde s'élever sur les ruines du despotisme cette m^»me constitution qui doit faire la félicité du peuple français;
Considérant enfin qu'ils ont perdu la confiance du peuple;
A arrêté, à la majorité, d'émettre publiquement le vœu qu'elle forme pour le renvoi des ministres du roi, M. de Montmorin seul excepté;
En outre, que la présente délibération sera communiquée par la voie de rimpression à toutes les sections de la capitale et notamment à celles des Arcis et de Mauconseil, et remise à M. le Maire par MM. Bidkrmann et Pasqctbau, députés à cet effet, pour être communiquée à la Commune de Paris, et, d'après le vœu de
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 1678, et Bib. nat., manusc, reg. 2666, fol. 215). M. TuBTSY (flépe/-/oire général, t. Il, n* 2758) donne par erreur à ce document la date du 24 novembre 1790; à vrai dire, la pièce est datée simplement comme w extrait conforme au procès-verbal du 24 du présent mois, 1790 »; mais, comme, d'autre part, elle se réfère à l'arrêté de la section de Mauconseil « du 22 du présent mois », il ne peut être question que du mois d'octobre.
(2) Imp. 3 p. in-8-. (Arch. nat., AD XVI, 69.)
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la majorité des sections, être envoyé au roi une députation présidée par M. le Maire, pour faire connaître à Sa Majesté le vœu de la Commune de Paris.
Stffné : MoREAU, président; Pasqubau, secrétaire.
Aussi du 25 octobre est un arrêté de la sfciion des Thermes-de- Julien^ favorable au renvoi des ministres, dont le texte n'a pas été conservé, mais dont on connaît la date et le sens général par la citation qui en est faite dans une délibération de la même section, du 5 novembre, qui sera reproduite plus loin (1).
La délibération de la section de Hle, qu'une députation vint lire devant le Conseil général de la Commune le 29 octobre (2), est du 26 octobre. Rédigée en forme d'adresse au Maire, aux ofliciers municipaux et aux membres du Conseil général (3), elle est conçue dans les termes qui suivent :
Monsieur le Maire et Messieurs, Vous n'ignorez pas combien la confiance est nécessaire dans toute espèce d*administration, et particulièrement dans l'administration d'un grand royaume. Mais, s'il est une circonstance où les ministres ou les agents immédiats du pouvoir exécutif aient absolument besoin de cette confiance, c'est à l'époque d'une grande Révolution et lorsqu'il s'agit de mettre en mouvement pour la première fois tous les ressorts d'une organisation vaste et hardie. Voyez, Messieurs, les effets que produit ta non confiance dans les ministres. Dans le coeur des ennemis de l'ordre et de ia liberté» elle nourrit le fol espoir d'une contre-révolution, et elle enhardit leurs criminelles tentatives.
Aux yeux des patriotes chancelants, elle présente sans cesse la perspective effrayante de nouvelles difficultés, et elle fait naître des doutes sur la certitude du succès.
Souvent même, elle trouble le courage des plus ardents défenseurs de la liberté, qui craignent de rencontrer à chaque pas des pièges cachés.
Elle entretient dans tous l'inquiétude, l'agitation, Talarme; elle est, seule et par elle-même, une grande calamité.
Combien nous désirerions, Messieurs, que ces observations ne fussent pas applicables aux ministres actuels! Mais il est impossible de se le dissimuler:. à t*exception de M. de Montmorin, que la voix publique a si honorablement distingué de ses collègues, tous ont perdu la confiance; de toute part s*élèvent eontre eux des plaintes et des accusations. La section de Mauconseil, entre autres, a arrêté de dénoncer nominativement à l'Assemblée nationale le garde des sceaux et le ministre de la guerre pour des faits particuliers énoncés dans sa délibération. Si nous ne pouvons adhérer à une dénonciation fondée sur des faits dont nous n'avons pas une connaissance particulière (4), nous croyons du moins que des réclamations si multipliées suffisent pour détruire la confiance qu'avait pu leur donner, dans le principe, le choix du roi, suivi des félicitations de l'Assemblée nationale. Mais fussent-ils innocents, puisque l'opinion les condamne, il leur est impossible d'opérer le bien, et l'on pourrait craindre que leur . présence ne servît de prétexte au mal.
La motion de leur renvoi a été écarlée, il est vrai, à l'Assemblée nationale par
(1) Éclaircis9ement du 9 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Voir ci-dessus, p. 135.
(3) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 871).
(4) On ne demandait pas à la section d'appuyer d'emblée la dénoociatioD, mais seulement d'adhérer à la demande de convocation générale des sections, dans le but précisément d'examiner la dénonciation.
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la question préalable (1). Mais, Messieurs, qui peut voir daus ce décret la justification des ministres? N'est-ce pas plutôt un acte de sagesse du Corps législatif, qui n'a pas voulu qu'on pût lui imputer d'avoir gêné par une loi la volonté du roi dans le choix de ses ministres et qui n'a pas cru qu'il fût de sa dignité de supplier quand sa mission est de décréter?
Pour nous, qu'aucune raison ne force au silence et qui sommes appelés par la constitution elle-mAme à faire enteudre nos réclamations et nos plaintes, nous aurions pu les faire parvenir directement au roi. Mais nous avons jugé plus convenable de nous adresser à vous : nous n'aurions pu parler qu'en notre nom, et vous, Messieurs, vous pourrez, après avoir recueilli le vœu des autres sections, parler au nom de tous les citoyens qui ont mis en vous leur confiance.
Soyex donc, Messieurs, nous vous en prions, soyez les organes de notre vœu du vœu de la capitale entière. Examinez, dans votre sagesse, les' faits consignés dans la délibération de la section de Mauconseil, du 22 de ce mois. Faites entendre au roi, avec tout le respect qui lui est dû, mais avec toute l'énergie que commande la vérité, surtout quand il s'agit du bonheur ou du malheur d'une nation, faites-lui bien entendre que ses ministres ont perdu la confiance, qu'inutilement ils auraient la volonté de faire le bien^ qu'ainsi l'intérêt général de l'empire et l'intérêt personnel du monarque exigent impérieusement qu'il choisisse des ministres aussi patriotes que lui-même.
L'assemblée, après avoir ouï le projet d'adresse ci-dessus, a témoigné à MM. Dommanget, Crevet, Bienaimé et CoffinHal, ses commissaires, sa satisfaction de la célérité avec laquelle ils avaient rempli leur mission et de la manière claire et.précise dont ils avaient rendu son vœu.
En conséquence, elle a unanimement arrêté que l'adresse, telle qu'elle venait d'être lue, serait transcrite sur le registre des délibérations comme en faisant partie, et pour en être délivré par le secrétaire telles expéditions qu'il conviendrait et notamment une à MM. les commissaires-rédacteurs, que l'assemblée a chargés de la présenter incessamment au Conseil général de la Commune^ ce qu'ils ont promis de faire.
Signé: Dutramblay, président; Lbdreox, vice-secrétaire.
Voilà donc, du 22 au 26 octobre, neuf sections (y compris celle des Thermes-de-Julien, dont le texte fait défaut) qui, à" notre connaissance, ont adhéré, sous des formes variées, à la demande de convocation émanée de la section de Mauconseil. Mais il est certain qu'il y en eut d'autres.
D'abord, le Journal de la Municipaliié et des sections (n" des 24-28 octobre), en signalant l'arrêté de Mauconseil, disait déjà :
« Cet arrêté a été communiqué par députation à toutes les autres sections, et un grand nombre y a déjà adhéré. »
Quelques jours plus tard (n<> du 31 octobre), le même journal précise son information :
« Mercredi 27, la section de Mauconseil a porté à M. le Maire Tadhésion de quatorze sections à son arrêté sur le renvoi des ministres. Elle a demandé, en conséquence, une convocation expresse de la Commune de Paris, pour connaître les dénonciations que les sections auraient à faire sur chacun des ministres, afin de les réunir et de remettre I^ tout au Comité des rapports de l'Assemblée nationale. »
C'est évidemment à la suite de cette démarche, qui eut lieu le 27, que le
(1) Séance du 20 octobre. (Voir ci-dessus, p. i58.)
[2 Nov. 1790] DE LA CX)MMUNE DK PARIS iùl
Maire fit au Corps municipal, le 29 octobre, la communication qui eut pour conséquence, le 2 novembre, rarrôté de convocation sollicité.
Entre le 27 eC le 29, vint encore s'ajouter Tadhésion de la faction de la Place-royalSy dont la délibération, du 28 octobre (1), est ainsi formulée :
L'assemblée générale de la section, légalement couvoquéc diaprés la pétition de plus de 50 citoyens actifs, lecture faite de l'arrêté de la section de Mauconseil, en date du 22 octobre, et d'un autre arrêté de la section de la Croix-rouge, aussi en date du 22 ociobre ;
Considérant que l'opinion publique, fortement prononcée et appuyée sur des faits multipliés, s'élève depuis longtemps contre les ministres;
Que, surtout dans la position délicate d'un État qui se constitue, ce serait trahir la chose publique que de laisser l'influence du pouvoir exécutif à des hommes que poursuit une méfiance générale, n'eussent-ils contre eux que le soupçon de professer une doctrine ennemie;
Que, si les torts qu'on leur reproche- n'ont point acquis cette certitude légale qui ne peut résulter que d'un jugement et sans laquelle on n'est pas autorisé è condamner, ils portent un caractère beaucoup trop suffisant pour justifier les alarmes et motiver leur exclusion de places dans lesquelles ils peuvent compromettre éminemment la destinée de l'empire;
Considérant, en outre, que la loi de la responsabilité serait illusoire, s'il suffis sait aux ministres de donner leur démission, et qu'il leur fût libre de s'éloigner et de se dérober ainsi aux poursuites qui pourraient leur i^tre faites;
A arrêté :
i» Qu'elle adhère aux arrêtés ci-dessus énoncés concernant le renvoi des ministres, en adoptant l'exception faite par l'un d'eux à l'égard de M. de Montmorin;
2» Que lesdits ministres seront mis sous la protection de la loi et ne pourront sortir des terres de la France avant qu'ils aient satisfait à la responsabilité;
3» Que le présent arrêté sera adressé à M. le président de l'Assemblée nationale, aux Comités des rapports, militaire, des colonies et des finances, aux 82 autres départements, k M. le Maire, au Corps municipal dans la personne di; procureur de la Commune, à M. le Commandant-général, et aux 47 autres sections.
Signé : Brossblaru, président ;
Almain, secrétaire-greffier.
Telles sont les délibérations de sections, antérieures à l'arrêté du Corps municipal du 2 novembre, qui ont été conservées : mais cet arrêté même en cite un certain nombre dont il n'est resté aucune trace.
Sur les douze sections dont l'adhésion à la demande de convocation générale est visée dans Tarrêté du 2 novembre, trois seulement, ceU es de la Croix-rouge, de la Bibliothèque et de rOratoire, figurent parmi celles dont* on vient de lire les arrêtés : pour les neuf autres, celles de Sainie-Geneviève^ des Postes, du Roule, des Lombards, de la Rue- Poissonnière, des Quinze- f^ingts, de la Rue- Beaubourg, du Roi-de- Sicile, de l'Observatoire,les termes de leur adhésion, pourtant constatée par le Corps municipal, sont inconnus.
En résumé, au moment où le Corps municipal adoptait Tarrêté qui convoquait toutes les sections pour le 5 novembre, dix-neuf sections au moins,
(i) Imp. h p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/494). La Bibliographie de M. Tourneux (t. II, n<» 8647) indique, par suite d'une erreur d'impression, la cote 40/994. — 11 fut donné lecture de cet arrêté à l'Assemblée nationale par un secrétaire, le 9 novembre, soir, {y q\v Archives parlementaires, t. XX, p. 341.)
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— > plus du double du chiffre réglementaire de huit, — s^étaient prononcées pour la coavocation. En voici la liste, par ordre alphabétique : les Arcis^ la Bibliothèque^ la Croix-rouge, la Font aine-^e -Grenelle, la Fontaine- Montmorency, Vile, tes Lombards, Mauconseil, l Observatoire, VOratcire, la Place royale, les Postes, les Quinze- f^ingt s, le Roi-de- Sicile, le Route ^ la Rue- Beaubourg, la Rue -Poissonnière, Sainte Geneviève et 1$ Théâtrefrançais.
Il est même tout à fait probable qu'il y en eut d'autres : on ne cite ici que les sections dont Topinion est certaine.
Il y a lieu de signaler enfin la démarche faite par la section de Mauconseil, le 29 octobre, près de la Confédération des Amis de la vérité (1), et dont le journal la Bouche de Jer, organe de la confédération (n" XIIÏ, novembre 1790), rend compte en ces termes :
Assemblée fédérative des Amis de la vérité, au Cirque. 3* séance, — 29 octobre 4790.
« La section de Mauconseil a envoyé aux Amis de la vérité confédérés une députation qui a été admise.
« M. Sergent, électeur de i790 et de la Société des Amis de la liberté de la presse (2), a porté la parole au nom de la section : il a parlé de vexations exercées par les ministres contre le régiment de Royal-Champagne; il a enlevé tous les suffrages quand il a raconté les secours généreux de sa section pour 60 soldats, victimes d'ordres arbitraires.
« L'Assemblée a voté des remerciements aux députés et des félicitations à la section. »
Un prochain Éclaircissement dira ce qu'il advint de cette convocation, que le Corps municipal ne pouvait refuser, et quelles résolutions sortirent des assemblées générales de la Commune réunie dans ses sections (3).
CONSEIL GÉNÉRAL
Du 2 novembre 1790, à cinq heures après midi; Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MlM. les officiers municipaux et notables^ à rexceplion de MM. Andelle, Anquetil, Baron, Beaufils, Bruaet, Bureau, Canuel, Champion, Charron, Davous, Dey eux, Durand, Fal-
(1) La première réunion de cette Société avait eu lieu le 13 octobre 1790^ (Voir i" série, Torae VII, p. 597.)
(2) On manque complètement de renseignements sur cette Société, dont le num se rencontre quelquefois dans les documents du temps.
(3) Éclaircissement du 9 novembre. (Voir ci-dessous, p. ^10.)
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let, Filleul, Garran, Geoffroy, Gérard, Gravier, Jallier, Lardin, Le Breton, Le Hoc, Lépidor, Le Roulx de La Ville, Lesould, Maréchal, Niaard, Roussineau, Thillaye, Trudon (Charles), Trudon (Jérôme); Valleteau, Voilquio; M. le procureur dé la Commune présent;
— * M. Bigot a repris, au nom de MM. les commissaires pour le règlement de police intérieure, la lecture qu il avait déjà faite à la dernière séance (1).
La discussion s'est ouverte sur le premier article.
Et, après avoir entendu le procureur de la Commune;
Il a été arrêté qu'on pratiquerait aux deux parties latérales de la salle deux retranchements, Tun pour les gardes nationsjes et Tautre pour le public, dans chacun desquels on arriverait par une porte différente de celle destinée aux membres du Conseil.
L'exécution de cette disposition a été renvoyée au Déparlement des travaux publics.
Au surplus, l'article i*' a été adopté en ces termes :
Chapitre I
Disposition de la salle (2).
Article l•^
Les bancs à dossiers disposés en gradins resteront dans Tétat où ils sont actuellement. Les membres du Conseil général pourront seuls s'y placer.
Article 2.
Le Maire, en son absence le vice-président nommé par le Corps municipal, et, à leur défaut, le doyen d*âge des membres présents du Conseil général auront, pour présider, un fauteuil et un bureau placés sur une estrade en face de TAssemMée.
Les articles 3 et 4 ont été réunis dans la rédaction suivante :
Il y aura, à côté du fauteuil du président, un siège, que M. le Maire occupera jusqu'à ce que la délibération commencée en son absence soit finie; aussitôt après, M. le Maire prendra le fauteuil, et celui qui aura présidé reprendra sa place parmi les membres de TAssemblée.
Article 5.
Il en sera de même lorsque le vice-président arrivera pendant le cours d'une délibération à laquelle, en son absence et celle du Maire, le doyen d'âge présidait.
L'article 6, relatif à une place d'honneur réservée pour ceux à qui l'Assemblée jugera à propos de la déférer, a été ajourné.
(i) Séance du 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 137.)
(2) Le registre-copie ne donne pas riotitulé du chap. I, qui est emprunté à l'édition imprimée du règlement.
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Aux deux extrémités de Testrade inférieure à celle du Maire, et de manière que le bureau du président reste toujours isolé, seront placés deux bureaux, l'un pour le procureur de la Commune et ses substituts; Taiftre pour le secrétaire-greffier et ses adjoints.
Le Maire montera à sa place par des gradins disposés entre les deux bureaux.
****' La discussion du règlement a été interrompue par Tannonce que M. le Maire a faite d'un ouvrage qui a pour titre ; Mémoires historiques^ critiques et politiques de la Révolution de France^ avec toutes les opérations de r Assemblée nationale (1).
L'auteur, M. Hugou de Bassville, a été introduit. H a fait Thommage du premier volume de son ouvrage et a promis de présenter incessamment le second (12).
L'ouvrage a été accepté, et le Conseil général a arrêté qu'il serait * déposé à la bibliothèque de la Ville.
--'..- MM. les commissaires pour le règlement de police intérieure ont continué leur lecture, et la discussion a été reprise et continuée sans interruption jusqu'à la fin de la séance.
Les articles suivants ont été adoptés :
Article 8.
Les marches ou escaliers qui serviront d'accès aux bureaux du ftrésident, du procureur de la Commune et des substituts, du secrétaire-greffier et de ses adjoints, resteront toujours libres.
Article 9.
Les officiers des gardes de la Ville continueront leur service dans Tintérieur de la salle, sauf h statuer définitivement sur l'organisation de cette compagnie.
Article 40.
L'un des officiers aura sa place au bas et à gauche de Testrade du président, et il sera toujours à ses ordres.
Dans le parquet, au-dessous des gradins, deux autres de ces officiers seront aux ordres des membres de TAssemblée.
Article 12.
Les autres officiers de la même compagnie auront deux banquettes, près la porte d'entrée, au-dessous de la. tribune.
Article 13.
Autour du parquet, au-dessous des gradins, sera posé un rang de ban-
(1) Imp. 2 vol. in-4« (Bib. nat., La 32/7).
(2) L'ouvrage est annoncé, comme paru en deux volumes, par le Moniteur {n* du 15 décembre).
[2 Nov. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 17*
quelles où seront placées les personnes qui viendront en députation, et en général ]es citoyens qui seront admis dans l'intérieur de la salle, ainsi que le trésorier, l'archiviste et le bibliothécaire.
Article 14.
Les citoyens admis dans les tribunes ou dans les places qui seront destinées au public ne donneront aucune marque d'approbation ou d'improbation.
Chapitre II
Ordre de V Assemblée.
Article 1".
Le Maire, chef de la Municipalité, est président né du Conseil général de la Commune, avec voix délibérative. (Règlement municipal, titre III, art. 1.)
Article 2.
En l'absence du Maire, le vice-président, que le Corps municipal aura nommé parmi les membres du Conseil, tiendra les assemblées du Conseil général de la Commune. En cas d'absence du Maire et du vice-président, le doyen d'âge des membres présents du Conseil général présidera. (Même Règlement, titre 111, art. 30.)
Le procureur de la Commune et ses substituts auront séance, sans voix délibérative, à toutes les assemblées du Conseil général. Celui d'entre eux qui sera en fonctions pourra feulement donner son avis, aux termes des décrets de l'Assemblée nationale.
Article 4.
Les fonctions générales du président sont de maintenir Tordre dans l'Assemblée, d'y faire observer les règlements, d'y accorder la parole, d'énoncer les questions sur lesquelles l'Assemblée aura à délibérer, d'annoncer les résultats des suffrages, de prononcer les décisions de l'Assemblée et de porter la parole en son nom.
Article 5.
Le président 'fera l'ouverture et la clôture des séances.
Article 6.
Les séances seront toujours indiquées à heure fixe, et elles seront ouvertes sitôt que la moitié des membres, plus un, du Conseil général seront réunis.
Article 7.
Le nombre de la moitié plus un, pour commencer une séance du Conseil général, ne sera nécessaire que quand il s'agira de délibérer sur les affaires qui lui sont attribuées par les décrets de rÀssemblée nationale. Dans tous les autres cas, le tiers suffira.
La clôture des séances du matin est fixée à deux heures, et celle des séances du soir à neuf heures.
Article 8.
Les séances ne pourront être prolongées si les membres du Conseil gé-
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néral ne sont encore présents au nombre exprimé dans les articles 6 et 7. Elles seront prolongées, lorsque TÂssemblée, ayant été consultée, Taura ainsi décidé.
^^- M. le Maire ayaat, à cet instant, annoncé qu'une affaire pressante robligeait de convoquer le Corps municipal (i);
La lecture du procès-verbal a été remise à Touverture de la première séance, qui est indiquée à jeudi (2), cinq heures précises.
Signé : Bailly^ Maire,, de Joly, secrétaire-greffier.
CORPS MUNICIPAL
^*- Du 2 novembre 1790, à neuf heures du soir;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Houssemaine, Lesguilliez, Le Vacher, Filleul, Quatremère, Le Camus, Mulot, Prévôt et Regnault, qui seuls se sont trouvés à THôtel-de-Ville; M. le procureur dé la Commune présent^,
---^ Une députation composée de trois citoyens, membres du comité de police du ci-devànt district de Saint-Étienne-du-Mont, a été annoncée et introduite.
Elle venait témoigner, au nom du comité, les vives inquiétudes que lui causaient les mouvements excités dans le quartier de Saînt- Étienne-du Mont, à Toccasion de quelques voitures (3) qui ont été arrêtées et que le peuple croit être chargées d'armes et autres munitions de guerre (4). MM. les députés ont exposé quQ les citoyens s'étaient portés en foule dans ce quartier; que la garde nationale y avait été appelée; que, dans quelques moments, elle avait été obligée
(1) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (n' des i^-6 novembre), ce ne serait pas le Maire, mais bien un membre du Conseil général, qui aurait le premier signalé l'incident qui nécessita la convocation immédiate du Corps municipal. Voici, en efl'et, ce que contient le compte-rendu de la séance du 2 novembre, à la suite du passage relatif aux articles du règlement intérieur:
« M. Cezèvlkg (notable de la section de TObservatoire) a parlé des mouvements qui avaient eu lieu, depuis deux jours, dans le quartier de Saint-Ëtienne-du- Mont... M. le Maire a dit que le Corps municipal s'occupait de cet objet. »
(2) Jeudi 4 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3) « Deux voitures de marchandises expédiées pour Fontainebleau », précise le Moniteur (n* du 5 novembre).
(4) « Armes, poudre, uniformes, sabres, etc.. », dit le Moniteur (n« du 5 novembre).
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de repousser les citoyens pour éviter le pillage des voitures; qu'il y avait même eu différentes persoûne.s de blessées et que Tune Tétait dangereusement. Ils ont prié le Conseil de prendre cette affaire en considération et de statuer incessamment ce que sa prudence lui suggérerait.
MM. les députés étant retirés, les lettres de voiture remises sur le bureau, lecture faite des procès-verbaux dressés par le comité hier et aujourd'hui;
Le procureur de la Commune ouï; Le Corps municipal a pris Tarrété suivant : Le Corps municipal, étant informé par trois députés du comité de la section de Sainte-Geneviève des mouvements qui ont lieu et qui continuent depuis deux jours dans le quartier de Saint-Étienne-du- Monl, à Toccasion de deux voilures qui ont été arrêtées et que Ton croit chargées d'armes et autres munitions;
Arrête que demain, mercredi 3 novembre, -à huit heures précises
du matin, MM. Lesguilliez, Filleul, Prévôt, Le Vacher, Mulot et Vi-
gner, officiers municipaux, assistés du procureur de la Commune, se
transporteront sur la place de Saint-Étienne-du-Mont; qu'ils y feront
appeler les membres des comités de Saint-Étienne-du-Mont et de
Sainte-Geneviève (1); et que, en leur présence et encore en présence
"G députés du peuple et des chargeurs expéditionnaires de ces voi-
'l^'^^s ou ceux-ci dûment appelés, MM: les commissaires feront pro-
^cfer à l'ouverture des caisses dont les deux voitures sont chargées,
^^ ^vx'îls en dresseront procès- verbal, pour être ensuite statué ce
^W appartiendra. (III, p. 174.)
Le Corps municipal ordoane qu'expédition du présent arrêté sera délivrée k MM. les commissaires, aux députés des comités; envoyée aux sieurs Bailly et Pitra, expéditionnaires, et qu'en outre le présent arrêté sera imprimé et distribué (2).
^-^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Signé ; Bailly, Maire], de Joly, secrétaire-greffier.
(i) Là section de Sainte-Geneviève comprenait la moitié de l'ancien district de ^^'"^-Étienne-du-Mont, dont l'autre moitié avait été attribuée à la section du Jfi^in-de^.planies. — Les comités des anciens districts fonctionnaient encore, à coté des nouveaux comités de sections, en formation : un arrêté du Conseil ffçnéral, ^^ ^ novembre, décida qu'ils cesseraient définitivement d'être en acti-
le 20 novembre. (Voir ci-dessous.) (2) Imp^ 2 ^ .Q.g. ^3jjj Q^j^ Lb 40/1174).
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ÉCLAIRCISSEMENT
(in, p. 173.) Le procès- verbal de constat ne paraît pas avoir été communiqué au Corps municipal, sans doute à raison du peu d'importance de l'incident. Mais le Moniteur (n° du 5 novembre) consigne ainsi qu'il suit le résultat des recherches faites :
« Les commissaires se sont, en effet, transportés sur la place de Saint- Ëlienne-dU'Mont le mercredi 3 au matin, et, en présence des propriétaires des marchandises, des membres des comités de Saint-Étienne>du-Mont et de Sainte Geneviève et d'une multitude de peuple, ils ont procédé à l'ouverture des paquets, où Ton a trouvé, sur un chargement considérable de deux voitures à quatre chevaux chaque, quatre ou cinq sabres, quelques gibernes, et le reste en quincaillerie, mercerie, dont le trafic en province s'étend, coipame on sait, à la vente des armes, des <5einturous et autres fourniments de cette espèce. »
De son cô^té, le Journal de la Municipalité et des sections (n* des l«'-6 novembre) dit que les caisses visitées u renfermaient des marchandises de mercerie, pellelarie et des gazes, etc., quelques gibernes et baudriers de différentes couleurs, une paire de pistolets et six sabres ».
Enfin, la Chronique de Paris (n® du 5 novembre) fait une constatation identique :
a II n'y avait, danis les votlures arrêtées sur la section de Sainte-Geneviève, que peu d'armes et beaucoup de mercerie. Une caisse seulement contenait une paire de pistolets, six sabres, quelques ceinturons et gibernes, trois fusils sans poudre ni cartouches, »
Le même journal, parlant de la scène du 2 novembre, raconte, d'accord avec notre procès- verbal, qu'il y eut « une espèce de combat, où deux ou trois hommes ont été blessés dangereusement par la cavalerie, que des attaques réitérées ont mise dans le cas d'une juste défense. »
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3 Novembre 1790
CORPS MUNICIPAL
*-^- Le mercredi 3 novembre 1790, à six heures après midi (i) ; Le Corps municipal convoqué par billets, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tiron, Tassin, Viguier de Curny, Choron, Stouf, Trudon, Le Camus, Andelle, Vigner, Maugis, Gandolphe, Prévôt, Jallier, Mulot, Jolly, Hardy, J. J. Le Roux, I-e Scène, Bernier,. Lesguilliez, Vauvilliers, Filleul, Dacier, Lardin, Lafisse, Le Vacher, iïoussemaine, Desmousseaux, Pitra, Perron, Ganuel, Déyeux, Minier, Boncerf, Cousin, Debourges, Champion; M. le procureur de la Commune présent;
-^^^ Le Corps municipal, ét^nt informé par M. le Maire des abus qui se sont glissés dans Tusage du contreseing et des observations faites à ce sujet par Tadminislration des postes, a arrêté que les anciens cachets seraient refaits; qu'on y pratiquerait une marque distinctive, et enfin que M. le Maire voudrait bien proposer à Tadministration rétablissement de trois dépôts, Tun à THôtel-de- Ville, l'autre à la Mairie, et le troisième au palais Cardinal, d'où Ton porterait tous les jours à la poste les lettres munies du contreseing.
A l'égard des observations qui ont été faites au sujet des ports francs que MM. les administrateurs désiraient avoir;
Le Corps municipal a prié M. le Maire de vouloir bien prendre à cet égard des renseignements et de proposer les mesures qu'il jugera les plus convenables.
-•*.**. Sur la proposition d'un de MM. les administrateurs; Le Corps municipal a autorisé M. le Maire à faire graver un projet pour le renouvellement des sceaux de la Municipalité (2), sauf à les
(1) Le présent procès- verbal est daté, dans le registre-copie, du mardy trois novembre J au lieu de mercredi. (Voir ci^dessus, p. 151, note 1»)
(2) Pour rapposilion des scellés au Parlement, on avait dû se servir encore des iceaux de l'ancien régime. (Voir ci*des8us, pj 48*)
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adopter sur la présentation et d'après Texamen que le Corps municipal en aura fait (1).
-*'.►- M. Terrasse, grefOer, et MM. Lutton, Lenglçt, Dert, Guérin, Anquetil et Jouan, commis -greffiers, élus dans la séance du 2 de ce mois pour l'expédition des arrêts du ci-devant Parlement (2), ont élé annoncés et introduits. Ils ont assuré le Corps municipal de leur zèle et de leur conduite.
Et, sur la réquisition du procureur de la Commune;
MM. Terrasse, Lutton, Lenglft, Dert, Guérin, Anquetil et Jouan ont prêté, dans les mains de M. le Maire, le serment de bien et fidèlement remplir les fonctions que l'Assemblée nationale et la Municipalité leur ont confiées (3).
— - Le Corps municipal, délibérant ensuite sur l'époque à laquelle il procédera à la levée des scellés ordonnée par le décret du ^9 octobre (4), a arrêté qu'il y serait procédé vendredi prochain (5), et que la Municipalité serait représentée dans cette opération par MM. Gandolphe, Prévôt, Mulot et Jallier, officiers municipaux; le Corps municipal déléguant à cet effet à MM; les commissaires, qui seront assistés de M. le procureur de la Commune, ouï et ce requérant, tous les pouvoirs nécessaires, d'abord pour procéder à la reconnaissance et levée des scellés apposés par la Municipalité sur les lieux oii sont déposés les arrêts qui doivent être confiés au greffier, ci-devant nommé; en second lieu, pour confier les minutes des arrêts rendus en la présente année 1790 et dans les cinq années antérieures dans les différentes chambres du ci-devant Parlement, sans exception, à la garde du greffier et des commis-greffiers... (6)... nécessaires, seront distraites du dépôt général desdites minutes; en conséquence, le dépositaire sera tenu de remettre lesdites minutes, quoi faisant, il en sera valablement déchargé. Enfin, MM. les commissaires sont autorisés, après la distraction ci-dessus ordonnée, à réapposer les scellés pour la conservation des autres litres, registres et minutes (7).
— ^ Sur la proposition de M. le Maire;
{\) Séance du Bureau municipal, du 3 décembre. (Voir ci-dessous )
(2) Séance du 2 novembre, matin. (Voir ci-dessus, p. 154.)
(3) La lettre de Mauois, officier municipal, convoquant Tbrrassb pour la prestation de son serment, du 3 novembre, a été conservée, pièce manusc. (Arch. nat., U 1006).
(4) Art. 2 du décret. (Voir ci-dessus, p. 140, note 4.)
(5) Vendredi, 5 novembre.
(6) Il est manifeste que le texte du registre-copie présente ici une lacune.
(7) Rapport présenté le 12 novembre. (Voir ci-dessous.)
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Après avoir entendu le procureur de la Commune;
Le Corps municipal ordonne qu'il sera incessamment procédé à la construction d'un corps-de-garde en charpente pour le service du bataillon de Notre-Dame. En conséquence, le Département des Iravaux publics est autorisé à faire dresser par Tarchitecte de la Ville un devis au plus bas prix possible et à le faire exécuter très incessamment.
-►^^^ Le Corps municipal a fait entrer au Conseil quatre membres (le la section de Tlle, députés pour avoir une décision sur la question, qui s'était élevée dans cette section, s'il fallait avoir 30 ans ou seulement 25 pour être élu commissaire de police.
M. le Maire, au nom du Corps municipal, a répondu que la difficulté faite dans la section semble levée par un article du décret qui porte que le commissaire de police et le secrétaire-greffier doivent être élus parmi les citoyens éligibles (1); qu'en conséquence, la loi ne s'expliquant pas pour les commissaires de police comme pour les juges de paix, le Conseil pensait qu'il fallait s'en tenir à ce qui est porté par le décret.
^^^^ M. Cousin a fait le rapport d'une pétition relative aux Comédiens-français (2).
Et, après l'avoir entendu, le Corps municipal^ ayant égard au réquisitoire du procureur de la Commune, a arrêté que, pour procurer l'exécution du décret qui soumet les spectacles à l'autorité des corps municipaux, les propriétaires, entrepreneurs et directeurs des spectacles établis dans la capitale seront tenus d'apporter à la Municipalité, entre les mains des administrateurs du Département des établissements publics, les titres et autorisations de leurs établissements et les règles qui les régissent, pour ensuite être avisé ce qu'il appartiendra.
^^^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi prochain (3).
-i^^ Lecture faite du présent procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Signé: Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Art. 24 du tit IV du décret du 21 mai 1790 : « Le commissaire de police et le secrétaire-greffier ne pourront être choisis que parmi les citoyens éligibles de la section, et ils seront tenus d'y résider. »
(2) Pétition présentée au Conseil de Ville provisoire le 27 septembre 1790, renvoyée au Corps municipal par le Conseil général le 20 octobre, et par le Corps municipal au Département des établissements publics le 29 octobre. (Voir 1" série, Tome VII, p. 301, et ci-dessus, p. 91 et 132.)
(3) Vendredi, o novembre. (Voir ci-dessous.)
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4 Novembre 1790 CONSEIL GÉNÉRAL
-^^^^ Du 4 novembre 1790, à cinq heures ttpt^ès midi;
Le Conseil général de la Commune réuni en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance^ présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables, à rexceplion de MM. Andelle, Anquetil, Beauflls, Bénière, Boncerf, Borle, Brunel, Bureau, Canuel, Cretlet, Descloseaux, Deyeux, Fallet, Porië, Haute^ feuille, Jallier, Julliot, Lafisse, Le Breton, Lehoc, Le Roulx de La Ville, Etienne Leroux, Lesguilliez, Le Vacher, Maréchal, Maugis, Minier, Mulots Montauban, Perrott, Pitra^ Qualremère, Qttîû, Roard, Tassitij Thorillon, Tiron, Trudon (Jérôme), Voilquln; M. le procureur de la Commune présent;
^-^^ A rouverture de la séance, il a été fait lecture du dernier procès- verbal.
La rédaction en a été approuvée.
'«^•** Ensuite, MM. les commissaires pour le règlement de police intérieure ont repris la lecture de leur travail (!), et les articles suivants ont été adoptés :
Artide 9.
pans les convocations, qui seront faites par lettres circulaires, lobjel et l'heure fixe de son ouverture seront énoncés.
L'article 10, relatif au droit que pourrait avoir le président de
rompre la séance, a été rejeté par la question préalable. La rédaction
suivante a été substituée ;
Article 10.
S'il arrivait que le président ne pût réussir à rétablir roi-dre, il est autorisé à se couvrir pour indiquer que la séance est suspendue* bans aucun cas, elle ne pourra être levée sans que rAsserablée ait été consultée.
(l) Séances du 29 octobre et du 2 novembre. (Voir ci*dessus, p. 137 et 169;)
[4 Mot. lîÔOl DE hk OOMMOMB t)B Ï^ARIS i^9
Les articles 11 et 12, relallfa à Itt commuaication des membres Avec ie préfiideQi et des membiSsB entre eusL et avec lei bureaux, ont été rejetés par la question préalable*
Article 11.
lies oftieiers de» gardes seroat ohar^és du Boin d'aveilir à voit basse les membres qui seroni demandés au dehors.
Article ».
Toute conversation qui troublerait la dlseussiou sera interdite, et tout contrevenant à cet article sera rappelé à Tordre par le président, au nom de rAssemblée.
Article 13.
Lé prisldent aura seul le droit de rappeler à Tordre. Si un membre Juge qu'un autre s^en écarte, il né pourra Tinterpelter personnellement; mais il sera tenu de s'adresser au président pour Je rappeler à Tordre.
Article 14.
S'il arrivait qu'un membre motiquÂt de respect à TAssemblée oU qu'il se livrât à des personnalités, TAssemblée sera consultée par assis et levé; et^ si la majorité est pour rappeler le membre à Tordre, il en sera Tait mention sur le procès-verbal.
Article 15.
Lorsque le Maire, le vice-président et le doyen d'âge parleront, nul ne pourra les interrompre»
Cluaat à leurs avis sur las délibérationsi ils no courront les énoncer ni même les discuter. Ils auront seulement voix déliberative.
Aucun membre ne pourra pailer qu'après avoir obtenu la parolo du président.
Article 17.
Dans toutes les séances du Conseil général^ il y aura Tun des adjoints du secréUire^grsAler qui insorira lucoessivement le nom de ceux qui demanderont la parole»
Article 18.
Le président donnera la parole, en rappelant le nom de celui dont le rang est venu.
Arlicle 19.
S^il y avait quelque difficulté sur le rang pour la parole annoncé par le président, TAssemblée prononcera sur-le-champ par assis et levé.
Article 20.
Le rang pour la parole pourra être interverti dans les cas suivants : lorsque le président voudra faire à TAssemblée quelque proposition; lorsque la motion de passer à Tordre du jour, de prononcer s'il y a lieu à délibérer, di renvoyer à dM commiesoires, d'Ayoumer ou enfin de fermer la discus-^ sien, aura été appujrée par deux membres^
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Article 21.
Nul ne sera interrompu quand il parlera. Si un opinant s'écarte de la question, le président doit Vy rappeler.
Article 22.
Aussitôt que quelques voix s'élèveront pour rappeler au président qu*un opinant s'écarte de la question ou qu'il rentre dans l'examen du fond après la discussion fermée, le président prononcera sur-le-champ pour faire observer la règle dont s'écartait l'opinant ou pour empêcher qu'on ne l'interrompe. Si, dans ce dernier cas, la réclamation continuait, le président consulterait promptement l'Assemblée par assis et levé.
Dans toute délibération, aucun membre ne pourra parler plus de deux fois. Nul ne demandera la parole pour la seconde fois qu'après qu'elle aura été donnée à tous les membres de l'Assemblée qui voudront l'obtenir.
--^^^ A ce moment, M. Baron de Saint-Girons, qui n'avait pas encore paru à rAssemblée, s'est présenté et a prêté, dans les mains de M, le Maire, le serment de remplir fidèlement les fonctions que la Commune lui a confiées.
-*^- La discussion sur le règlement a été reprise et les articles
suivants adoptés :
Article 24.
Le procureur de la Commune ou celui de ses substituts qui sera en fonctions ne pourra parler qu'une fois pour donner son avis.
Article 25.
Lorsque la discussion sera fermée, le président énoncera sommairement les avis qui auront été proposés.
Article 26.
Lorsque les divers avis auront été a'insi énoncés, la parole pourra encore être demandée pour proposer soit de passer à l'ordre du jour, soit la question préalable, soit l'ajournement, soit la nomination de commissaires, ou pour présenter son opinion sur la manière (1) de poser les questions, sur leur division, sur leur priorité. Ces formes de délibérer seront seules l'objet des discussions ultérieures, sans que Ton puisse, sous quelque prétexte que ce soit, rentrer dans l'examen du fond des questions.
Article 27.
Les avis qui doivent, par préférence, être mis à l'opinion, quand ils sont appuyés, sont ceux de passer à l'ordre du jour, la question préalable, ia nomination de commissaires, ou l'ajournement.
Article 28.
Quant aux autres avis, la priorité doit être pour celui qui a été le premier
(1) Le texte manuscrit porte : pour présenter son opinion; la manière,». Le sens commande la correction adoptée, addition du mot sur à la place de point- virgule.
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présenté, à moins que cette priorité n'ait été demandée et décidée pour un autre avis.
Article 29.
Les amendements doivent être mis en délibération avant les questions principales. Il en sera de même des sous-amendements par rapport au s amendements.
Article 30.
Toutes les délibérations seront réduites par le président à la simple alternative entre l'affirmation et la négation.
Article 3i.
Le président proposera de se lever, d'abord à ceux qui sont pour Taffirmative, et ensuite à ceux qui sont pour la négative.
Article 32.
Lorsque cette épreuve laissera du doute sur la majorité, elle sera répétée. Si cette seconde épreuve ne suffît pas, les votants seront séparés (1).
Article 33.
Lorsque l'appel nominal sera demandé, il en sera délibéré, sur-le-champ et sans discussion, par assis et levé.
Article 34.
Lorsqu'une question aura été décidée, le président annoncera textuellement l'arrêté suivant cette formule : l'Assemblée a arrêté qiie, etc.,.
Article 35.
Dans les affaires dont l'Assemblée aura ordonné le rapport par des comïnissaires, le président mettra sur-le-champ à l'opinion s'ils seront nommés au scrutin ou proposés par lui à l'Assemblée.
Si l'Assemblée décide qu'ils seront nommés au scrutin, on y procédera par la liste simple à la pluralité relative.
Article 37.
^s commissions purement honorifiques seront données à tour de rôle.
Article 38.
i^ans tous les cas où il sera procédé au scrutin, les scrutateurs se place- ^^^ au bureau du vice-président, en face de l'Assemblée.
Article 39.
® secrétaire-greffier ou l'un de ses adjoints feront l'appel des votants.
Article 40.
«u ^ ^'^t-ants écriront successivement leurs bulletins sur le bureau où seront P'^^és les scrutateurs.
' ^ ote par division, en usage dans les Chambres anglaises.
mm^mmmmr^
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Article 4f.
■ Les votants donneront leurs bulletins aux scrutateurs, pour être ces bulletins par eux remis dans un vate oouv^rt, de manière qu'il n'y ait que Touverture n^Odssftire pour introduira les bull^Uns.
Article 42.
L'un des scrutateurs notera le^ noma das votants à mesure qu'ils présenteront leurs bulletins,
Arlkte 43.
On procédera au dépouillement du scrutin de la manière suivante : l'un des scrutateurs fera à haute voix la lecture de chaque bulletin et le remettra à l'un de« deux AutPM iprututoura pour It vérifl^r} l« tfoisièine scrutateur écrira le nombrt doi auffrapa à mMtird qUQ 10 fera 1a lilU d«»
bulletins.
Article 44.
Pour prévenir de plua ep plus toute erreur, le secrétaire-greffler qu celui des adjoints qui sera présent fera la même liste du nombre des voix.
Article 45.
En cas de difficulté sur cette liste, \q, vârlflC^tion $e f^rft pftr Ifis scrutateurs sur les bulletins.
ArUoto 46.
9'i) y a inodrliiuda lur la déilgnatlon de» pdriopn^i nommées dani un bulletin, TAsemblée ppononoera lans dlseuuion.
Article 47.
tel membres qui assisteront h la séanoe signeront en arrivant sur une feuille de présence, qui sera placée aur un bureau, en fàoe de la porte d'entrée.
Article additionnel, qui sera placé avant l'article 38.
Les commissaires qui seront chargés de rapports les feron| par écrit et en remettront, séance tenante, une copie signée d'eux au secrétaire-greffier^ qui en fera mention dans le proQ^p^y^rb^l*
Le Conseil général renvoie au Département des subsistances et approvisionnements une motion faite par un des membres de l'A^aenibl6e,rfilî^tivement i^ h diminulion du prix du bois ^t du charbon (1). Le Conseil ordonne que le rapport lui en aéra fait par le Département, pour être, sur ce rapport, statué ce qu'il appartiendra (2),
^-'^ Lecture faîte du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) Motion de Tabbé DasuE, d'après le Journal de la MunicipqlUé et d^ sections (n* des l*""-6 novembre).
(2) Rapport réclama le 17 novembre. (Voir oi-d^stoutj
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%%%v Le Cooieil général i'eat ajourné à mardi, Q novembre, à oinq heure» préeifien(l) Et M, le Maire a levé la aéanoe.
Signé : Batlly, Maire; DR Jôly, aeerétaire.gpoffier.
COUPS MUNICIPAL
Du 4 novembre 1700, h neuf heure» du soir;
Le Corps municipal extraordinairoment convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Hardy, Ni?ard, le Camus, Stouf, Taatin, Filleul, Daeier, Lajisse, Vauvilliers, Maugis, de Bourges, Vigner, Prévôt, Jlernier, Champion, Cousin, Desmousseaux, Choron, Hquasemaine, Housseau, J, J, he Houx, RegnauU, LariUn, Peyeux, Perron, Trudon, Minier, Jallier; M. le procureur de la Commune présent j
>%%* Il a été exposé par Ml le Maire que, étant informé qu'il y avait dans le faubourg Saint-Antoine des craintes et môme des mouvements occasionné^ à Vocçagion du prU du pain (2)| U avait qru devoir réunir MM, le» officiers municipaux afin de leur communiquer ses inquiétudes et prendre avec eux tel parti que la prudence leur suggérerait,
Divers renseignements ayant été donnés, et les administrateurs au Département des subsistances étant ouïs ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait à l'instant une- proclamation qui gérait rendue publique demain.
MM. Vauvilliers, Filleul et Champion ont été chargés de la rédiger.
Et le Corps municipal Ta adoptée, ainsi qu'il suit :
Pror.lqmalion, Ue Corps municipal, élevé par ses concitoyens h une magistratui'o paternelle, ayant considéré comme un devoir sacré de porter ses premiers regards sur las besoins de la classe indigente et manifesté;, dans une de ses précédentes séances, au Département chargé des approvisionnements, le désir de s'assurer s'il ne. serait pas possible d'ordonner une diminution sur le prix du pain ;
(1) Ajournement motivé, dit le Journal de la Municipalité et des sections (n« des l""-6 novembre), par quelques changements dans la disposiUon do la grande salk d'assemblée.
(2) Les mots : occasionnés à l'occasion, se trouvent réellement dans le texte.
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MM. du Département des subsistances ont dit que, empressés d'entrer dans les vues de bienfaisance et de justice du Corps municipal, ils s'étaient préparés à donner les éclaircissements qui leur avaient été demandés; et ils ont fait le rapport suivant :
Exposé du Département des subsistances.
Aux mois de juillet et d'août 1789 (1), deux diminutions successives, précipitamment ordonnées, sur le prix du pain out produit les tiistes effets dont vous avez été témoins. Les efforts de la Municipalité provisoire, à laquelle vous succédez, ont ramené le calme avec Tabondance. Elle a cru pouvoir, au mois de juin dernier, opérer, sur le prix du pain, une nouvelle réduction : il a été taxé à 11 sols (2). Mais vous penserez sûrement comme nous, Messieurs, que les taxes sont un moyen dangereux. Destructives du commerce, elles produisent forcément la cherté qu'on se propose d'eitipécher ; et c'est par cette raison qu'elles sont sagement proscrites dans les pays libres. La conduite de votre Département des subsistances a été fondée sur des principes plus sages, et c'est par des moyens plus doux, plus conformes à l'expérience, qu'il a entrepris d'amener insensiblement le commerce à nous procurer l'abondance plus constante et le meilleur marché des denrées. Vous jugerez vous-mêmes s'il a suivi une fausse marche. Voici la première fois que, sans avoir besoin d'ordonner, nous.avons vu, comme nous l'espérions et comme nous nous le proposions, le prix du pain descendre de lui-même au-dessous de la taxe. On trouve aujourd'hui le plus beau pain à 10 sols; il s'en vend à 9.,it^ols et demi, même à 9 sols, prix où on l'a vu très rarement dans les temps de prospérité ; et, si, en trompant le peuple par des insinuations perfides, on ne l'engage pas à vouloir plus que les circonstances ne le permettent, si, en dérangeant la marche du commerce qui nous promet la plus heureuse abondance, on n'oblige point le Corps municipal à recourir à cet ancien moyen d'une administration peu éclairée, rien ne peut empêcher qu'en suivant la même route on ne parvienne à un but aussi constamment salutaire, et que le peuple, qui vous a confié ses plus chers intérêts, ne reçoive de votre sollicitude paternelle tous les biens qu'il a droit d'en attendre et dont la continuité seule peut faire son bonheur et votre gloire.
Signé : Vauvilliehs, Filleul.
Le Corps municipîil;
Après avoir entendu le rapport qui vient de lui être fait;
Considérant qu'un peuple libre, sage et juste a le droit de se faire éclairer sur ses plus chers intérêts; que, en retour de la confiance qu'ils ont obtenue, ses administrateurs lui doivent franchise et vériti^, et que cette communication de lumières et de sentiments entre le peuple et ses magistrats est le plus sûr moyen de prévenir les complots des ennemis de la paix publique ;
(1) Arrêté de rAssembléc générale des Électeurs, 21 juillet 1789. (Voir Chassin, Les Élections et les cahiers de Paris en i789, t. 111, p. 592-597.)— Arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, 7 août 1789. {Voir Actes de la Commune de Paris, l" série, Tome I, p. 420.)
(2) Arrêté du Couseil de Ville, 15 juin 1790. (Voir 1« série, Tome VI, p. 87-88.)
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Ouï le procureur de la Commune ;
A arrêté que MM. du Département des subsistances seraient remerciés du zèle et de la sagesse avec lesquels ils ont conduit i'im- Porlante administration qui leur est confiée; qu'ils seraient invités à ''^doubler de soins pour entretenir et même accroître Tabondance; ^t que leur rapport et le présent arrêté seraient imprimés et affichés (1). (I, p. 485.)
'^*** M. le Maire ayant proposé de se rendre demain, sur les dix heures, à rHôtel-de- Ville;
Le Corps municipal a applaudi aux intentions de M. le Maire et
^^t*été que six de MM. les officiers municipaux se rendraient égale-
J^^nt à l'heure indiquée, afin d'être prêts à tous les événements que
Circonstances présentes pourraient occasionner. ^^^ commissaires sont MM. Filleul, Hardy et Vigner (2).
*^^- Lecture faite du procè»-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance, à deux heures du matin.
Signé: Bailly, Maille; de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(^1 p. 185.) La déclaration du Département des subsistances, Thostilité dont elle témoignait contre la taxe du pain, ne furent pas du goût de toutes tes sections: Tune d'entre elles, la section des Enfants rouges ^ répondit par «es observations que son comité rédigea le 21 novembre, et qu*il adressa, ^^ nfiême temps qu'au Département des subsistances, aux 47 autres sect/ons (3),
® vigoureux plaidoyer en faveur de l'expédient parfois nécessaire de la ® da pj^jfj mérite d'être connu. Le voici presque en entier :
exemple des deux diminutions précipitamment ordonnées sur le prix du
. ' *^^ nû^^s de juillet et d'août 1189, ne prouve rien contre la taxe en elle-
^' Elles sont justifiées par des circonstance» qui ne laissaient pas le choix
I . "^^p. in-fol. (Bib. de la Ville de Paris, dossier d'affiches non numéroté) et dttit ^"~***' ^^®^ ^* ^**® ^" ^ novembre (Arch. de la Seine, supplément). Reproel d ^^^ ^® Moniteur (n» du 9 novembre) et dans le Joui-nal de la Municipalité iox * *^<?/*ons (ri* des 9-H novembre), /ox Jf^*s noms seulement, au lieu de six annoncés. 'Quel ^''*^''^^ ^^ délibération du comitéy imp. 4 p. in 4* (Brb. nat., Lb 40/1800). PfiUt^^^^ passages en sont reproduits, sans date, dans le Journal de la Munici- ^^ <ies sections (n» des 15-18 décembre).
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aux administrateurs. Dans la transition d'ua r^'gimc ù un aulrc, dftus une révolution telle que celle à l'époque cit^>e, toute loi cède à Taxiarchie du moment, et les moyens employés dans de telles conjonctures ne peuvent servir de régie à nna admlnUtn^Uon p«i«îble« Cet exempte n>9t donc d'aucuna oonsidérution s il eit détruit m^me p^r e^lui du mois de juin damier, qui n*& pas e« Içst mt^meii inconvénients, en ce que, mieux combinée avec le prix des grains, effectuée dans un moment où le calme commençait à renaître, eette nouvelle taxe n'a en qu*un aota da Juitiea pour principe p\ dea moUfa lolldos pour liâtes.
L'exemple des pays libres, où la taxe du pain eBt pro^orite, o'eit pai piUI applicable à notre situation.
D*abord, la liberté, dont la Révolution noua fait Jouir, est un nouvel élément auquel nous avons besoin de nou» naturaliser, pour l>e pai rattfr ep d^oà et encore plus pour ne pap aller au delà; et« juaqu'^ ce que, par un heureux équilibre, nous soyons posés dans le point juste qui doit établir le bonheur social, c'est à une administration sage à tout diriger, à U)ut compasser.
U*aiil«ura. il existe oatto diiTérancie eptre la Frauoe et tou» lei autrep paye d'Europe: c'est qu'eq Kranoe le pain eit la base eaQçptielle de la nourriture de l'homme, qu'il est même le seul aliment de la majeure partie du peuple; tandis que, dans les autres pays, suivant leur situation, la viande ou le poisson, les légume! OU lea laitag^i «ont lea ^asea de )a nourr)tur«t e( que le painil> est qu'un accessoire.
D'après ces faits certains, il est aisé de sentir que, le principe de surveillance, qui a dirigé jusqu'ici l'ancien régime, n'ayant pas été pour rétranger un objet d une aussi haute importance« il a dft n'y paa exiger )a niéme ipodp d'admiuis- Iration.
Les taxes arbitraires sont effectivement destructives du commerce, c'est un principe général et incontestable; d'après lui, elles doivent être irrévocablement proscrites. Le commerce ne peut fleurir que par ta liberté; aussi l'Assemblée nationale a-t-ellc décrété la libre circulation des grains : sur ce point elle ne nous a rien laissé à désirer, et nous devons tout employer pour jouir de cet avantage. Mais n'abusons pas des mots et n'appelons pas, par enthousiasme de la liberté, taxe ce qui n'en est pas une. Non, il n'y a de taxe ni sur le pain, ni au pain, mais une simple déclaration de Vofficier public, que^ le prix libre des grains au mareM oommitn ayant été pendant h» tma demierê marchés à tel {aujo^ le prijc piviporiiQnnel du pain wl à lel tftujp,
YoiUi daui la vérité, ce que doit ôtro et ce qu'est en effet la prétendue taw du p^iui seu objet doit tHre uniquement d'iîclairer le peuple, d'opérer h atiraté disa bqulauger» et d'établir la confiance du peuple et des boulanger» dan# leur^
représentants, lorsqu'ils maintiendront le rapport juste de ces évaluatioQe.
On peut d'ailleurs ajouter que cette taxe du pain ou plutôt cette ^roctoma/tofi du prix auquel la vente volontaire et libre du grain au marché le fait revenir chez le boulanger^ après la manipulation^ n'est point une atteinte portée à la liberté du commerce. Pans le fait, le commerce cesse dèp l'instant qu'une piarçban^iae n'eat plus pysçeptible de apéculation, Or, riep n'est moiqs ausoeptible de spé^ cqlatiPU que le pftiOi qui ne peut se garder ni pe transporter, parpe qu'il doit être consommé dans le plus bref délai. Dès que le boulanger commence sa manipulation, sa spéculation sur la farine qu'il emploie cesse, et alors il calcule uniquement le bénéfice do sa main-d'œuvre ; ce bénéfice de main-d'œuvre eat un oaleul mécanique qui sort do la classe des spéculations de commerce; car, quoique cette main-d'œuvre doive jouir de la môme liberté, ses résultats sont trop counus pour fonder ce qu'on appelle une spéculation commerciale.
Nous croyons, d'après rcs principes, avoir détruit radicalement les objections que i*on a pu faire contre la prétendue taxe du pain; nous allons maintenant établir les raisons qui la nécessitent.
Que résultera-t-il de la liberté indéfinie au boulanger de vendre son pain à
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prix arbitraire? A quelque bas prix qu'il le vende, toujours le peuple se croira lésé, et d'autant plus volontiers qu'il y aura des prix différents entre les différents boulangers. Déjà un particulier, dans cotte section, ne trouvant plus de pain chez son boulanger ordinaire, obligé d'aller chez un autre boulanger qui le vend plus cher, a fait des réclamations, s'est agité et a troublé l'ordre public.
Qu'a produit encore ce défaut de taxe? Contre la Municipalité, une calomnie qui tend à altérer la confiance entre le peuple et ses représentants. On leur reproche que, s'ils evissent été vigilants à baisser la taxe du pain à mesure de la baisse des grains, le peupla f Ot Joui pluiitDfll mois pins tôt d'une diminution dont les boulangers ne l'ont fait jouir qu'ea partie et dont ils l'ont fait jouir plus tard qu'ils ne Font dû.
Une dernière considération e^talarioaQtt : lorsqu'une augmentation deviendrait nécessaire, soit par une mauvaise récolte, soit par un hiver dur qui arrêterait les moulins et les cocnmunications soit par U mésintelligence de quelque municipalité voisine, (yielles discussions ne s'élèveront-elles pas alors entre I^ peuple et les boulangers ! A quels malheurs^U liuQioipaUlè elle-môme serait exposée, lors> qu'elle voudrait rétablir l'ordre, ce qu'elle ne pourrait faire qu'ep établissant une taxe qui roéfionteiiUraU et loi iioulangen et le peupla : oe qui nf lef a Jamais 4 craioâra l'U ex\%\^ une taxa ju»iei
Le peuple payç donc en ce moment un bonheur imaginaire; il est daoe l'ineerlltude et la défiance envers les boulangers, et ce bonheur fictif ne peut manquer de porter, au premier instant de déception, le trouble et le d^eeipoir au sein de toutes les familles.
Le comité 4^ la section des' ^nfants«rouges, convaincu de l'impco-tance de ces observations ;
AnHe qu« lee présentes ût)servat!ons seront portées au Corps, municipal par MMi Hurel, Ur^mi» Bournisien et Mare^ pour dira priiei en opnii^ôraUon, et en
obtenir les motifs de tranquillité qu'il a droit d'aUen4re ie la B{^g§spe et 4e9 lumières du Corps municipal;
Arpâte en outre que ces obeewatlans seront également envoyéep aux 47 autres eonnté» des aeetionii avee invilatlon. ai ellei iei jugent disne^ de d^ser leur attention, de les appuyçr de leur influence auprès du Corps municipal et de faire part à la section des Enfants-rouges de l'égard qu'elles auront eu à cette communication fraternelle,
Signé ,' OauNioyi prdaicienti
HpyLLiAiî, seçrôtaire-grefrier.
Malgré la dleposiijpn formelle qui flgmti dann l'arrôté, iea prooè^yerbaiu du Corps n^unicipal ne mentionnent aucune députation da la sectinn des Enfants-rouges.
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CORPS MUNICIPAL
Séance du matin. •
Le vendredi 5 novembre 1790, onze heures du matin ;
Le Corps municipal extraordinairement assemblé, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Boncerf, Cousin, Desmousseaux, Filleul, Hardy, Hoiissemaine, Le Camus, Le Vacher, Tassin, Vauvilliers, Vigner, Prévost;
^-^-^ Le sieur Luce, Tun des greffiers commis par le Corps municipal dans la séance du 2 de ce mois (i), a prêté, entre les mains de M. le Maire, le serment de bien et fidèlement remplir les fonctions que la Municipalité lui a confiées.
'«^*^ Quelques ouvriers de la manufacture des glaces du faubourg Saint-Antoine ont été introduits, et ils ont demandé que le Corps municipal fixât son attention sur le prix actuel du pain.
M. le Maire et plusieurs membres de la Municipalité leur ont successivement rendu compte des mesures qui ont été prises par la Municipalité et des principes sur lesquels elles ont été dirigées (î); ils les ont exhortés à s'en reposer sur les soins et la vigilance paternelle de leurs magistrats et sur leur désir de contribuer efficacement au soulagement graduel du peuple.
L'uQ des chefs de la manufacture, qui les accompagnait, a prié la Municipalité^ lorsqu'ils se sont retirés, de leur continuer ses soins bienfaisants.
'*^* Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
^'^ La séance a été levée et continuée à six heures.
Signé : Bailly, Maire; Royer, secrétaire-greffier adjoint.
(i) Arrêté du 2 novembre. {Voir ci-dessus, p. 154.) La date est en blanc dans le registre-copie.
(2) Proclamation de la veille, 4 novembre. (Voir ci-dessus, p. 183-185.)
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Séauce du soir.
Du vendredi 5 novembre 1790, six heures du soir;
Le Corps municipal réuni en exécution de l'ajournement arrêté à la séance de ce matin, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Bernier, Boncerf, Champion, Choron, Cousin, Gandolphe, Jolly, Lafisse, Le Camus, Lesguilliez, Minier, Moatauban, Mulot, Nizard, Prévost, Stouf, Trudon, Dey eux, Dacier, Pitra, Vigner, Le Roulx de La Ville, Hardy, Tiron, Houssemaine, Debourges, Desmousseaux, Jallier, Canuel;
**-- M. Jolly, administrateur au Département de la police, ayant instruit l'Assemblée qu'il lui avait été dénoncé un enlèvement de registres et papiers, fait au Palais avant l'apposition des scellés;
L'Assemblée a autorisé M. Jolly à promettre la somme de 200 liv. au dénonciateur, dans le cas où sa dénonciation et les indications qu'il offre de donner sur le lieu de dépôt se trouveront exactes et fondées. L'Assemblée s'en est rapportée à la sagesse et à la prudence de M. Jolly (i),
^'-^ Sur la demande de M. le Maire ;
L'Assemblée a autorisé le Département du domaine à faire remettre aux administrateurs du Département de police la somme de 300 liv., dont l'emploi ne peut être actuellement détaillé ni connu.
'*-'^^ Les commissaires, nommés par délibération du 10 octobre, ayant repris leur rapport sur les attributions et subdivisions des Départements qui doivent former le Bureau de la Municipalité (2);
Ouï sur ce le procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a arrêté que les dites attributions seront et demeureront fixées ainsi qu^il suit :
TITRE L Département des subsistances et approvisionnements.
Le Département des subsistances et approvisionnements sera chargé, sous la surveillance de M. le Maire :
1** De rinspection et de la surveillance immédiate sur le commerce des graios, farines, riz, fourrage, paille, foin, avoine, orge, viande, volaille, gibier, sel, huiles, vins, boissons, liqueurs, bière, cidre, poissons frais, secs et salés, beurre, œufs, herbes, fruits, lait, bois à brûler ou de construction, charbons de toute espèce, chaux, plâtre, pierres, tuiles, briques, carreaux, ardoises, fers, poteries, verreries, cuirs, et généralement de tous autres objets de consommation de première nécessité;
^ De rinspection et de la surveillance sur les moulins qui sont et pour-
(1) Séance du 12 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Rapport du 30 octobre, ajourné au 2 novembre. (Voir ci-dessus, p. 143.)
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ront être employés à la mouture dei graint nécessaires à la consommalion de la capitale; sur la Halle aux farines, les magasins et autres dépôts publics de grains, fariUM, ris, atoind, etc., la Halia auk vibsi les ohaniters de bois à brûler et de construction» les marchés de Sceaux, Poissy et Vincennes. la caisse de Poissy, les tueries, boucheries, éiaux, êchatidoirs, les marchés au gibier at à la volaille, les marchés aui poissons, frais, secs et salés, les halles et marchés aux beumi, fromagt , m\i% lait, grenaiila, herbes, racines et fruits; le port aux blés, le port aux tuiles, le port Sai ut-Nicolas; el généralement sur tous les lieux où se déposent et se vendent les objets de consommation, peur s'assurer de leur état et slls sont sunis&mmetit four» nisf
3<> De l'inspection et de la surveillance sur les meuniers, boulangers^ charcutiers, marchands de bois, soit à brûler, soit de charpente, marchands de vins ou d*atitres boissons, marchands de grains, ftirinês, avoine, fbin, paille, poissons, gibier, volaille, et généralement sur tous oeux qui font le commerce des denrées et objets de consommation journalière et de première nécessité, pour s^assurer de ce que chacun d^êuî pèut en fburntr;
4» De rinspeclion générale sur la navigation, tant au dedans qu'au dehors de Parié, et en particulier sur les ports, quais et bords des rivières de Seine, Marne, Oise, Yonne et atitres rivières, ruisseaux et canaux y affluant, pour facililer el accélérer le transport et Tarrlvage à Paris de toutes les denrées et matériaux destinés à son approvisionnement;
5<> De Tachât, conduite, emmagasinement, conservation et emploi dos grains, farines et autres objets d'approvisionnement, qui auront été ordonnés et arrêtés;
0» Ennn, de faire le rapport de toutes les ailsires et de tous las objets relatifs aux approvisionnements » leur quantité et leur qualité.
TITRE II
Département et ia polteê*
Le Département de la police sera et demeurera chargé, sous la surveiU lance de M. le Maire, de i'inspeotion et de la surveillance immédiate sur tous les objets ci-après :
!• Les spectacles el wauxhalls, pour tout ce qui ne sera point attribué ciaprès au Département des établissements publics ; les églises et oimetlères^ promenades, places, rues et carrefours, jeux et maisons publiques, pour le bon ordre, la décence, les mœurs, la sûreté et la tranquillité publiques et faire cesser les rixes, batteries et attroupements ;
2" Les prisons et maisons d'arrêt ;
3<> L*illumination de Paris, en ce qui concerne Texécutioa des marchés; les pompes et les pompiers, pour ce qui regarda las ordres à donner ea caa d'incendie; le balayage, le nettoiement, l'arrosemant des rues, carrefours, places et promenades publiques, la proposition et les conditions des lusirchés demeurant réservées aux administrateurs du Département des travaux publics ;
i^* Les hôtels garnis, logeurs» oafési auberges et cabarets, les étrangera qui arrivent à Paris, las filles publiques, les vagabonds et gens sans aveu, les ouvriers et domestiques, les voitures de plaoej
o^ Le dénombrement des habitants de Paris, les bureaux des nourricea et recommanderesses ;
6" Les poids et mesures, l'inspection des pharmacies et drogueries, pour assurer l'exécution des règlements faits ou à faire; les empiriques, les imprimeurs, graveurs, libraires et colporteurs, les ftnpiers elrevenieur*
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7° La Bourse, en ce qui concerne l'ordre, la tranquillité et la sûreté publiques ;
8" Les halles et marchés, tueries, boucheries, boulangeries, le marché aux chevaux, et généralement tous les lieux où les comestibles s'exposent en vente, pour y maintenir Tordre et veiller à Texécution des règlements;
Q*» La surveillance et l'inspection sur tout ce qui peut intéresser la propreté, la salubrité, la sûreté et la tranquillité dans les mes, lieux et édifices publics; les assemblées nocturnes, et toutes celles qui pourront être déclarées illicites;
10* Enfin, le rapport de toutes les affaires et demandes relatives aux objets ci-dessus.
TITRE 111 Déparlemenù des finances et domaine.
Le Département des finances et domaine sera et demeurera chargé, sous la surveillance d« M. le Maire :
i« De la régie ei adminisiration deâ maisons, domaines et roVenus de la Villei en quoi qu'ils puissent consister;
2^ De la liquidation dés maisons qui ont été achetées par ta Ville, pout* Je connpte de l'État, et dont le paiement e»t dans TarHéré ;
3** De délivrer les ordonnances de paiement des pensions dues par la Ville, lorsque la quotité en aura été réglée par le Conseil général;
4<» De veiller à la liquidation de l'arriéré dû et ordonné par l'administration {»rovisoire, soit que les paiements aient été Ûxée et arrêtés par les précédente administrateurs du Département, soit qu'ils ne leur aient pas encore été présentés;
5° De veiller à la conservation çX k 1 enlrellen de tous les effets qui appartiennent à la Commune dans les casernes et corps*de-garde, ce qui concerne l'habilleinenti armement et équipement de la garde nationale demeurant ajourné.
'**** Le Conseil s'est ajourné à lundi (I), six heures du soir. *^** Lecture faite du procès- verbal» la rédaction en a été approuvée»
Si$né ,• Bailly> Maire; Royëh^ secrétaire -greffier adjoint.
(1) Lundi) e novctiibre» (Voir d-^dessout.)
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6 Novembre 1790
BUREAU MUNICIPAL
-^^ Le samedi 6 novembre 1790, à six heures après midi;
Le Bureau de Ville convoqué par billets, présidé par M. le Maire, composé de MM. Minier, Perron, JoUy, Trudon, Choron, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Champion, Vauvilliers, Filleul, Lesguilliez, Montauban; M. le procureur de la Commune présent;
^-^'^ Sur le rapport fait par MM. les administrateurs au Déparlement du domaine :
io D'un état aperçu des sommes à faire payer par le Département des finances pendant le mois de novembre courant, montant à la somme de 848, i26 livres, 2 sols, 7 deniers;
2** D'un autre état des ordonnances présentées au Département du domaine pendant la semaine du 3 au 6 novembre courant, pour en obtenir le paiement, montant à la somme de 14,933 livres, 6 deniers;
3o D'un troisième état montant à la somme de 8,G45 livres, 13 sols, 4 deniers, dont 7,059 livres demandées par l'économe de Thùpital militaire pendant le mois d'octobre dernier, et i,586 livres, 13 sols, 4 deniers pour les appointements des bureaux des établissements publics pendant le mois d'octobre dernier;
Le Bureau, après avoir entendu le procureur de la Commune, et de son consentement, a arrêté les trois états ci-dessus et autorisé les administrateurs du domaine à délivrer les ordonnances nécessaires pour en faire faire le paiement par le trésorier et sur la caisse de la Ville.
Le Bureau ordonne que mention de la présente autorisation sera faite au bas de chacun des trois états.
'»>'^*^ Sur le rapport de M. Filleul;
Et après avoir entendu le procureur de la Commune;
Le Bureau autorise les administrateurs du Département des subsistances et approvisionnements à faire Tachât de 25,000 septiers de blé, pour le paiement de la valeur desquels M. le Maire est prié de
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se concerter avec le gouvernement et le Comité des finances de TAssemblée nationale (1).
---^ Sur la demande de MM. les commissaires des biens nationaux (2) ;
Le Bureau arrête que MM. les commissaires, délégués par le Corps municipal pour la levée des scellés au Palais (3), voudront bien indiquer un local au Palais^ soit dans Tune des chambres des enquêtes, soit dans Tenceinte de toute autre juridiction, où les commissaires du pacte fédératif puissent établir provisoirement un bureau pour la confection de leurs opérations (4).
*»^ Le Bureau, sur la demande des administrateurs du Département du domaine^ Ta autorisé (5) à faire fournir : i** 120 livres de chandelle pour le corps-de-garde des gardes de la Ville et 60 livres pour le major et Taide-major; 2» 12 voies de bois pour le chauffage du corps-de-garde des mêmes gardes, 8 voies pour le major et 4 voies pour Taide-major.
*^-^ Sur la demande de M. le Maire;
Lecture faite d'une lettre de M. Gouvion, major-général;
Le Bureau autorise le Département du domaine à faire payer par le trésorier de la Ville au sieur Privas (6), sergent de la compagnie du centre, établi à la garde et dans la chambre du sieur Bonne- Savardin (7), une somme de 3 livres par jour de traitement extraordinaire^ à dater du moment oîi il a commencé à faire ce service, sauf répétition.
"^^^ Le Bureau autorise M. Tabbé Lefèvre (8) à délivrer aux gardes de la Ville 200 fusils de Charleville, en retirant ceux de Saint-Étienne qu'il leur avait confiés.
(i) La même décisioD, sur la proposition du même administrateur, est répétée à la séance du Bureau du 10 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Nommés par le Corps municipaile 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. lOL)
(3) Arrêté du 3 novembre. (Voir ci-dessus, p. 176.)
(4) La dernière trace d'activité qui ait été relevée de la part du Comité de confédération remonte au 12 octobre. (Voir l'" série, Tome VI, p. 477-478,) On voit ici qu'il continuait à fonctionner, sans doute pour le règlement des comptes : dés le 8 novembre il s'adressera, dans ce but, au Corps municipal. (Voir ci-dessoup, p. 196.)
(5) Les deux, mots Va autorisé^ manquant dans le registre-copie, paraissent indiqués par le sens de la phrase.
(6) On peut lire également Privât ou Prival.
(1) DE BoNNB, dit Savardin, conspirateur, incarcéré à l'Abbaye du 20 mai au 13 juillet 1790, évadé, repris et incarcéré de nouveau à l'Abbaye le 17 août et transféré auChàtelet le 13 octobre. (Voir 1" série. Tome VI, p. 594618.)
(8) Garde-général du magasin d'armes de la Ville, Le registre-copie écrit : Labbk LBFàvRB, en deux noms.
Tome
i94 BUREAU MUNICIPAL [6 Nov. 1790]
-— Sur robservation de M. le Maire;
Le Bureau Tautorise à faire délivrer à MM. les présidents des sections une des médailles du pacte fédératif, frappées au nouveau coin {\).
— ** Lecture faite du procès -verbal, la rédaction en a été approuvée.
^*^% Le Bureau s'est ajourné à mercredi (2)i à six heures.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Minier, Lb Roulx dis La VillBi Jollv, Mon- TAUBAN, Vauvilliers, Lesguilliez, administrateurs; de Joly, secrétairegreffier.
(1) Médaille comniémoralive de la Fédération, gravée par Gatteaux, (Voir 1" série, tome VI, p. i6-i8 et 473.) {û) Mci-crfcdl 10 novembre. (Voir ci-dessous.)
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---^^ tJd 8 novëitibbe 1*790, à six heures dii soir;
Le Cdrps municipal réuni eti exécution de l ajournement arrêté à la dci'ttlère séàricfe, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Berîiieb, Charfon, de Bourges, Houssemaine, Jallier, Ld Camus, Lesguilliez, Levacher, Prévost, lloUsseau, SlouF, Champion, Choron, CoUâln, Dacielr, DesmoUsseaux, Filleul, Gandolphe, Jolly, Laîisse, Le ftoulx de La Ville, Maiigiâ, Minier, Mulot, Pilrd, tassin, trudon, Viguier de Curny, Deyeux, Thorillon, Tiron, Andelle, Hdrdy, Quatremère;
*«^-<' SUf là reprééôntâlîôri faite par M. le Maire el MM. les admiriislraleUrs au Dépairlemenl de la police qu'il était nécessaire d'avan- CG^ une Somdie de 3B0 livres aux sieurs Diehle et Arts pour la conduite du sieilir W^slefmahû à Strasbourg, en vertu d'ordres du roi, donnés en exécution d*iin décret de prise de corps décerné par la IhUîlttipalité de la ville de Strasbourg et mis à exécution à Paris;
Le Corps municipal a autorisé M. le Maire et MM. les adminislrateUi'B ttti DépaHehient de police à tiret» à rinslâtit sul» la talsâé de la Ville ilrt tfiahdal de ladite somme, sous la réserve de la récupérer contre la municipalité de Strasbourg. (1, p. 199.)
^*^«- Lecture Taite par le procureur de la Commune d'un procèsverbïtl dressé ailcOihtlé die police dU distHct de Xolhî-bame, duquel il résulte que trois voilures de seigle ont été arrêtées par la garde nationale, à la réquisfiion des sieUrs Jean Morete el Claude Gagrt y, forts, el cottdttlles au comité ;
Le Corps municipal a chargé MM. Lcsguilliez et Charron de se transporter sui Ifeâ lieUx, pour calmer les fhquléludos du peuple et lever les obstacles apportés au départ des voitures dont il s'agll (1;.
(!) Leé co*ilttil«9»i^e8 ont rciidu cotoplc au cours de là séailce.lVoir ci-dèssoUs,
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M. le Maire ayant rappelé ensuite les sieurs Morete et Gagny à Tobservation des décrets de l'Assemblée nationale qui ordonnent la libre circulation des grains;
Ils ont offert d'employer leurs soins à réparer l'indiscrétion d'un zèle peu éclairé et même à faire conduire les voitures hors des barrières.
-***^ Il a été arrêté que le Corps municipal proposerait au Conseil général, qui doit s'assembler demain, de déterminer l'époque de laquelle doit courir le traitement de M. le Maire, tel qu'il a été Gxé par les délibérations des sections (1).
M. Mulot a été nommé rapporteur.
'^^'^Sur la proposition des commissaires du pacte fédératif;
Il a été arrêté que le Comité du pacte fédératif serait autorisé à tirer, en la forme usitée jusqu'à ce jour, sur la caisse de la Ville^ des mandats jusqu'à concurrence de la somme de 6,000 livres, pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes (2).
Un membre ayant observé que l'organisation de la Municipalité devait faire cesser les fonctions et les pouvoirs du Comité du pacte fédératif ;
Le Corps municipal a ajourné la question (3).
**^ MM. Le Vacher et Desmousseaux ont été nommés commissaires, à l'effet d'examiner si la présentation qui est à faire à l'Assemblée nationale et au roi (4) doit être uniquement des officiers municipaux ou si les notables doivent y être adjoints (5).
"^^^ Ouï et ce requérant le procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, la publication, l'affiche et l'exécution :
l*" D*une proclama lion du roi donnée à Saiut-Cloud, le 19 octobre 1790, sur un décret de rAssemblée nationale du 13 du même mois, qui ordonne que les rentrées dans les différentes écoles publiques se feront cette année comme à l'ordinaire (6) ;
(1) Le Conseil général ue reçut cette proposition du Corps municipal qu'à la séance du il novembre et en fixa la discussion au 16. (Voir ci-dessous^
(2) Le procès-verbal du Bureau municipal du 6 novembre constate que le Comité de confédération avait repris ses séances. (Voir ci-dessus, p. 192.)
(3) Le Comité de confédération^ constitué le 12 juin par Tadjonction de six commissaires du Conseil de Ville à V Assemblée des députés des sections pour ie pacte fédératif (voir Tome VL p. 13-14, 24-26 et 38-40), ne se rattachait que très indirectement à l'administration municipale et ne dépendait en réaUté que des sections.
(4) Il s'agit de la présentation de la Municipalité nouvelle.
(5) Rapport présenté le 12 novembre. (Voir ci-dessous.)
(6) Décret du 13 octobre 1790, ajouruant Torganisation de Tinstructiou publique. (Voir Archives parlementaires t t. XIX, p. 588-589.)
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2^ D'une autre proclamatioa du roi donnée à Saint-Ci oud, le 23 du même mois d'octobre, sur un décret de TAssemblée nationale du 19, qui ordonne que les maisons et terrains bornés d'un côté par la rive droite de la Seine et s'étendant jusqu'au chemin de Picpus, à Saint-Maur, formeront provisoirement le territoire d'une municipalité particulière, et que les autres maisons et terrains extérieurs à la nouvelle enceinte de la ville de Paris et qui faisaient précédemment partie du territoire de cette ville seront réunis aux municipalités voisines (1).
'^^^ M. Le Vacher, Tun des commissaires chargés de prendre des iaforinatioQs sur les inquiétudes manifestées par la garde nationale deSaint-Maur (2), a annoncé que les commissaires avaient reçu plusieurs dépositions qui annoncent des dépots d*armes.
M. le Maire a été autorisé à les faire passer au Comité des recherches de l'Assemblée nationale (3).
**^ MM. Lesguilliez et Charron ont appris à l'Assemblée qu'ils avaient rempli leur mission (4); qu'ils avaient fait lecture, en présence du peuple, des décrets qui ordonnent la libre circulation des grains; que le peuple, pénétré de respect pour la loi, avait pressé lui-même le départ des voitures arrêtées.
M. le Maire, au nom du Corps municipal, a remercié MM. Lesguilliez et Charron du succès de leurs soins.
^'^-'' Le Corps municipal, après avoir entendu M. le major-général (5), a nommé MM. Le Roulx de La Ville, Viguîer de Curny et Charron, à l'effet d'examiner si un commissaire des guerres était nécessaire à Tadministration de la garde nationale et quelles devaient être ses fonctions. MM. les commissaires ont encore été chargés d'aviser aux moyens de remplacer le Département de la garde nationale (6).
*•** Les commissaires, nommés par délibération du 10 octobre, ^y^nt continué leur rapport sur les attributions respectives des cinq Départements de la Municipalité (7);
(J) Décret du 19 octobre 1790, réglant le sort de diverses parties de territoire loi dépendaient jadis de la Municipalité de Paris et s'en trouvaient séparées par PPwcation du décret du 21 mai, en vertu duquel le domaine de Paris était borné
©oceînie de ses murs. {\oir Archives parlementai res^ t. XIX, p. 689.) '^ -^r^<Hé du 29 octobre et premier rapport du 2 novembre. (Voir ci-dessus, faf* ^tiSl.)
y ' ^^^ponse communiquée le 12 novembre. (Voir ci-dessous.) J J ^'ission doouée au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 193.) ^^ ***^ OoovioN, major-général de la Garde nationale parisienne. ^ J^ ^ 5^^ X)épartement, comme le Département des imposiUons, se trouvait sup- ?^^ ï^^rle décret du 21 mai 1790. (Voir ci-dessus, p. 114, note 2.) — Rapport ..^^•^^ le l" décembre. (Voir ci-dessous.) .,'■-•'*' discussion du projet avait commencé le 5 novembre. (Voir ci-dessus
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Le Corps miuii'îipal, ouï le procureur de la Commune, a arrête ce (Jui suit ;
TITRE III (suHp).
69 Du cgntrôle et Ue lenr^^istrement (]es ordonnances et des mandais qui seront donnés et expédiés par les administrateurs des quatre autres Déparlements, chacun pour ce qui les concernera;
7" De faire payer, aux personnes employées à l'administration ainsi qu'aux commis des différents Départements, leurs traitements, indemnités ou appointements, tels qu'ils sont ou auront été arrêtés par ]o Corps municipal ou je Conseil général ;
H" De la comptabilité du trésorier, de la surveillance sur sa caisse, la tenue des registres et livres de la comptabilité, le dépôt de toutes les pièces à ilappui demeurant ajourné ;
9* Knfin, de faire le rapport de toutes les affaires qui intéressent les biens et revenus de la Commune, les recettes et dépenses et la comptabilité.
TITRE IV
Pi^partement des étahl{ssemenls publics.
Le Département des établissements publics sera et cjemeurera chargé, sous la surveillance de M. le Maire, de la surveillance et de l'inspection de tous les établissements publics qui existent dans Paris, et notamment sur ceux ci-après :
i* L'Université, les collèges, les écoles pu})liques, et tout ce qui concerne l'éducation de la jeunesse;
2" L'instruction des sourds et muets;
3' L'école gratuite de dessin;
4" l-e Mont-de-piété ;
5° j/Hôtel-Dieu et tous les hôpitaux et hospices civi|s et militaires;
6« Le tirage des loteries ;
> Les filatures;
8° Enfin, le rapport de toutes les affaires qui intéressent ces établissements.
Le Corps municipal a renvoyé au Département de la police :
I" Les postes et messageries, en tant qu'elles peuvent concerner la Commune;
2" La Bourse et les agents de change, en ce qui, pour leur régime intérieur, peut appartenir à l'administration municipale;
3" Les communautés d'arts et métiers;
4" La surveillance et 1 inspection des loteries, à l'exception des tirages.
Le Corps municipal a ajourné en ce qui concerne Tinspectioa du rés^Mme inti'rieur des spectacles, et celle de l'Arsenal et des autres magasins et dépA(,3 d'armes, de poudre ou au|,res munitions.
-*'**-^ M. le Commandant-général a été introduit dans rAssemblée. Il a rendu compte, entre autres choses, de ce qui se passait relatîvemept à pi] |)illet (\\i\\ a reçu {\\\ roi au si^jcf ()e la garde de sa personne.
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Le Corps municipal a arrêté aue l'exposé de M, de La Fayette serait ipiprimé avec Tarrôté qui suit :
Le Corps municipal, après avoir entendu avec intérêt je réçj^ fai^ par II. le Commandant-général, a arrêté qu'il en prendrait |es différents objets en grande considération, déclarant qu'il n'oubliera jan]ai§ les services r^pdus à la pdtrie et à la liberté par Tarmée parisienne et la reconnaissance qipl doit à ceux qui ont tout sacriiié au succès de la Révolution. (II, p. 200.)
-**^ La séance a été levée à onze heures précises, et la lecture (}u procès-verbal remise à la prochaine séance.
Siyné : jîatlly, Maire] Royer, secrétaire^greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(1, p. 193.) Il s'ngit bien ici du futur général de la République, Wester- MANN (Prançois-Josopb), alors secrétaire-greffier de la municipalité de Hafiuenau (Bas-Rhin).
Des troubles graves ayant éclaté h Haguenau, un premier décret, rendu en juillet, sur le rapport fait par Victor or Brogur, député de la noblesse (les districts de Colmar et Sclilestadt, au nom du Comité des rapports, avait ordonné d'ouvrir une information sur les violences commises contre les officiers municipaux de celte ville (I).
Quelques mois plus tard, en octobre 90, un rapport de Rkgnikr, député du tiers état du bailliage de Nancy, fit connaître à l'Assemblée nationale les premiers résultats de Tenquéle dirigée par les officiers municipaux de Strasbourg: Westermann y apparaissait comme l'instigateur des troubles. Mais la municipalité de Hagnenau protestait contre la. partialité de celle de Strasbourg et demandait qu'elle fût dessaisie pour cause de suspicion; elle envoyait à cet eUet son secrétaire-greffier, Westermann, en délégalion à Paris. Pendant ce temps, la procédure continuait, et un décret de prise de corps était lancé contre Westermann. a Les porteurs de ce décret ^e sont présentés à Paris et ont demandé l'autorisation de M. Bauxy pour le ïneltre à exécution. En conséquence, M. W^eslermann a éié arrêté, et on se dispose ii le transférer dans les prisons criminelles de Strasbourg. M- We^ermann prétend que, étant délégué de sa municipalité, il ne peut être transféré à Strasbourg, avant d'avoir obtenu un jugement sur la récusation qu'il oppose à la compétence du juge de Strasbourg. M. Bailly s est adressé au Comité des rapports, qui lui a répondu de se conformer aux ordonnances. » Mais alors intervient une nouvelle députalion de la ^iHe de [japenî^u; une pétition, signée par 900 citoyens actifs sur |.30p,
(t) Séance du 3 juillet 1190, soir. (Voir Archives parlementaires , t. XVI, p. 691.692.) ' ^ "
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fait valoir à nouveau les griefs invoqués contre la juridiclion strasbourgeoise, et demande que. l'Assemblée nationale attende, pour statuer, d'avoir elle-même sous les yeux les pièces de la procédure. Le Comité des rapports, tout en reconnaissant que c'était là une dérogation à la loi, considérant que les présumés coupables sont en lieu de sûreté, que M. Westermann en particulier est actuellement détenu à l'hôtel de La Force, se rallie à cette demande et propose à TAssemblée nationale de surseoir Mais ScHWENDT, député du tiers état de la ville de Strasbourg, estime qu il n'est pas de la dignité de l'Assemblée de suspendre l'exécution des lois : M. Westermann est grièvement inculpé dans l'information; il doit être jugé; tout au plus y aurait-il lieu de renvoyer la procédure au tribunal de Saverne et de faire transférer les accusés dans les prisons de cette ville. La VIE, député du tiers état des districts de Belfort et Huningue, à sou tour, déclare que la députation fl'Alsace n'^i jamais demandé que la rigueur des lois fût atténuée en faveur de M. Westermann. La question préalable est réclamée, et l'Assemblée décide qu'il n y a pas lieu a délibérer sur la demande de sursis (4). ' A- Trois jours après, nouveau rapport du même RÉGNiER.Le Comité a étudie l'affaire d'après les pièces qui lui sont parvenues, et son avis est cette fois nettement défavorable à Westermann et à ses amis; conformément aux conclusions du Comité et sans discussion, l'Assemblée nationale, considérant que la municipalité de Haguenau a entretenu les troubles de cette ville, tandis que son devoir était de les calmer; que sa conduite est devenue de plus en plus répréhensible et tout à fait inexcusable par sa démission illégale; déclare qu'elle improuve la conduite de la municipalité de Haguenau, décrète qu'il n'y a pas lieu de délibérer sur ses pétitions et que la procédure commencée sera continuée (2).
La continuation de la procédure impliquait l'exécution du mandat de prise de corps décerné précédemment contre l'inculpé : ce n*étail donc pas seulement, comme le dit le procès-verbal, en vertu d'ordres du roi, mais bien en vertu de décrets de l'Assemblée nationale, que Westermann devait être transféré à Strasbourg. On peut seulement remarquer qu'il se passa un temps appréciable entre le vote du décret et les mesures prises pour l'appliquer: le décret est du 2 novembre, et six jours plus tard on s'occupe seulement de procurer aux agents les moyens de se mettre en route avec leur prisonnier.
(11^ p. 199.) Le discours du Commandant-général touche à beaucoup de points d'administration et même de politique. C'est un document important, auquel l'orateur se référa lui-même quand il eut à s'expliquer le surlendemain devant le Conseil général (3); il est donc indispensable de le reproduire et même de le compléter sur certains points.
(1) Séance du 30 octobre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires y t. XX, p. 142-143.)
(2) Séance du 2 novembre 1790, soir. (Voir Archives parlementaires j t. XX, p. 201-202.) Dans son compte rendu, le Moniteur (u® du 4 novembre) ajoute, on no sait pourquoi, à la fin du décret, ces mots qui n'existent pas dans le texte offlciel : « et que M. Westermann sera transféré dans les prisons de Strasbourg. »
(3) Séance du 10 novembre. (Voir ci-dessous.)
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Discours de M, de La Fayette au Corps municipal (1).
Messieurs,
J'attende depuis plusieurs jours l'époque où vos premières et indispensables opérations vous permettront de m'entendre. M. le Maire m'a indiqué celui-ci; et, quelle que soit l'urgeuce de vos travaux, je ne puis plus tarder à mettre sous vos yeux quelques observations.
La saison rigoureuse approche : c'est le temps où la garde nationale redoublera de zèle. Nous le devons à cette heureuse Révolution qui, eu rendant au peuple «es droits, assure son bonheur; k cet ordre constitutionnel, dont nous sommes les défenseurs ; nous le devons à nos concitoyens, dont le repos est fondé sur notre vigilance.
Mais, plus nous sommes déterminés à tout sacrifier à ces grands et touchants devoirs, plus nous osons espérer que votre sollicitude cherchera à les rendre plus faciles, soit par les règlements qui doivent nous guider dans l'exécution de vos ordres, soit par votre attention aux difTérentes réclamations que nous avons à présenter.
J'ai prévenu vos intentions. Messieurs, en recueillant, dans chaque bataillon, les demandes que je devais vous soumettre; je visiterai aussi tous les corps-degarde de la capitale, dont plusieurs exigent de prompts secours. C'est en prenant personnellement ces informations que j'ai l'honneur de vous présenter les états des plus urgents besoins.
Je suis convenu avec mes frères d'armes que nous établirions, pour cet hiver, nn plan général de service qui suffise à notre surveillance, sans multiplier inutilement les fatigues.
Vous savez, Messieurs, que chaque division fournit, tous les dimanches et fêtes, DD bataillon de manœuvre. 11 importe à leur instruction de faire l'exercice à feu; et j'espère que je continuerai à obtenir cette permission. Il conviendrait aussi d'augmenter la distribution des munitions dans les bataillons, ainsi que la proportion délivrée à chaque volontaire.
Je sais qu*on m'objectera l'immense consommation qui s'est déjà faite; mais on m'a promis de prendre, dans chaque bsctaillou, à cet égard, les plus grandes précautions.
L'état de l'artillerie, que je crois utile de publier, ainsi que, de mois en mois, celui des poudres, vous fera connaître que, si nous avons un grand nombre de pièces embarrassantes par leur calibre ou leurs défauts, nous sommes loin de posséder deux canons de quatre par bataillon complètement montés.
Le Département de la garde nationale avait pensé à fondre, dans l'intérieur de Paris, quelques-unes des mauvaises ou inutiles pièces. Mais ce projet, bon en lui-même, ne peut avoir ma recommandation, lorsque, outre la dépense considérable qu^il entraîne, il devient, pour les malveillants ou les ignorants, un objet d'inqiflétude; et je crois qu'il suffit de permettre cette disposition particulière à ceux des bataillons qui voudraient échanger une pièce hors de service pour des canons de campagne (2).
M. le Maire doit vous entretenir d'un projet de répartition des sous-officiers et
(\) Imprimé à part sous ce titre : Discours de M, de La Fayette au Corps municipal de Paris et arrêté pris en conséquence j 8 novembre 1790, 8 p. in-S» (Bib. nal., Lb 40/137). Reproduit en partie dans le Journal de la Municipalité et des 8€c(ioîw (n" des 13-17 novembre).
(2) La question des canons eut de tout temps le privilège de passionner les districts et les sections. On ne sera donc point étonné de trouver plus loin deux délibérations de sections du môme mois de novembre, relatives à la question de la transformation des canons, indiquée ici par le Commandant-général.
fâ^:
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soldats d'arlillcric, que la Commune avait mainteous provisoirement, et dont soixante environ ont d'autant plus de droits à votre sollicitude qu'ils étaient distingués parmi les hommes les plus instruits et les meilleurs de leurs régiments, que le plus pur patriotisme leur a fait quitter, le 13 juillet 1789, pour se joindre aux défenseurs de la liberté (l).
Rappelez-vous-les, Messieurs, ces journées mémorables, sur lesquelles le civisme de nos troupes et surtout des ci-devant gardes-françaises eut tant d'influence.
Rappelez-vous aussi le jour où, jurant au peuple, qui me nommait son général, de vivre ou mourir pour sa cause, je promis à celte foule de soldats patriotes, qui se pressaient autour de moi pour joindre leurs serments aux miens, je leur promis, aux acclamations d& tous les citoyens, que jamais nous ne perdrions de vue leurs intérêts et le soin de leur bonheur.
Ces engagements, combien de fois ne furent-ils pas renouvelés, et dans le» assemblées de 4istncts et de bataillons, et lorsque je proposai de diviser la troupe soldée, et particulièrement dans la matinée du 6 octobre!
L'Assemblée nationale n'a décrété encore sur la garde du roi aucun article constitutionnel ni législatif : je n'imagine pas qu'il doive être, avant l'achèvement de la constitution, rien changé dans l'ordre actuel (2). Mais je me croirais coupable et ingrat, si ma prévoyance n'avait appelé la vôtre sur deux objets : l* la conservation constitutionnelle des gardes nationales volontaires dans la garde du roi; 2» l'admission des grenadiers soldés et partie des troupes du centre dans toute création nouvelle qui pourrait avoir lieu d'un régiment français de gardes à pied.
Nous devons ici. Messieurs, nous rappeler avec reconnaissance le désir, que le roi a si souvent manifesté, que les gardes nationales ne soient jamais éloignées de sa personne (3). Et, dans l'époqne rrcenle où l'on vient de répandre des inquiétudes sur la prétendue formation do je ne sais quel corps de 6,000 homroos pour une maison militaire du roi, sur l'admission dans ce corps de tout ce qui, des ci-devant gardes-françaises, n'avait pas joint nos drapeaux, etc., j'aurais été, si j'en avais eu besoin, de plus en plus assuré des sentiments du roi, puisque, dans un billet particulier, il s'exprimait encore de nouveau en faveur de l'idée que les grenadiers soldés et une partie des compagnies du centre fussent admis dans sa garde à pied, lorsque cet objet serait dans le cas d'être mi^ à exécution, et que le roi renouvelait aussi l'expression de l'intention que les volontaires des
(1) Quelques documents ont été publiés sur l'origine du corps des canonnicrs parisiens. (Voir 1" série, Tome III. p. .?.?4 et 6fi.) Les principales mesures prises pour leur conservation sont les suivantes : continuation de la solde, par le Bureau de Ville, 13 mars 1790; fixation des appointements des offlciers, par le ïlureau de'Ville, 17 avril 1790; enfin, vote d'un règlement, par le Conseil do Ville, 21 juin 1790. (Voir 1" série, Tomes IV, p. 402; V, p. 47-48; et VI, p. 193-195.)
(2) La supposition de L\ Fayette était fondée : à part l'incident du M no- "vembre 1790, qui sera prochainement signalé (voir V Écîaivrissement du 10 novembre), il ne fut plus question de l'organisalion de la maison militaire ou garde constitutiounello du roi qu'au moment du vote définitif de la constitution, en août et septembre 1791; le décret organique ne fut même voté qu'à, la dernicTe séance de l'Assemblée constituante, le 30 septembre 1791.
(3) L'Assemblée des Représentants de la Commune avait enregistré, le 14 novembre 1789, la promesse du roi « que la Garde nationale parisienne concourrait toujours à la garde de sa personne sacrée ». Plus tard, le 9 juin 1790, dans une lettre à l'Assemblée nationale, le roi avait répété son désir « que la Garde nationale ne fftt jamais étrangère à la garde de sa personne ». (Voir 1" scorie, Tomes II, p. G2S; et V, p. 7.57, note 1.)
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gardes nationales ne cessent jamais do faire le service auprès de sa personne, dans les dilférenls endroits où il se trouverait. Maïs, comme les alarmes augmentaient, surtout dans les casernes, que tous les jours on cherchait à persuader aux troupes que l'Assemblée nationale, le roi, la Municipalité, l'état-major les repousseraient ou les oublieraient» et qu*enfin on était parvenu à les engagera une assemblée de toute la garde soldée, dans laquelle devaient se discuter les craintes que je viens de vous exposer, j'ai cru, pour dénier ce bruit de la levée d'an corps de 6,000 hommes, qu'on répandait avec tant de soin, et pour assurer de plus en plus la confiance avec laquelle les troupes doivent attendre l'époque où l'Assemblée nationale et le roi pourront fixer leur sort; j'ai cru devoir, dis-je, faire évanouir, par la communication d'un billet du roi, plusieurs de ces fausses lijées don^ on les tourmentait et dont je m'applaudis d'avoir si complètement anéanti l'effet 'J).
L'organisation de la garde nationale est depuis longtemps l'objet de nos vœux. Vous savez, Messieurs, que souvent, soit comme représentant de la nation, soit comme président des gardes nationales fédérées, j'ai exprimé le désir et le besoin qu'elles ont de trouver dans les décrets leur place constitutionnelle et d'y lire leur devoir (2). Je le dois à ceux de mes frères d'armes, dont j'ai l'honneur d'être commandant; je le dois aux autres gardes nationales, dont la confiance et l'amitié m'imposent des obligations chères à mon cœur. Aujourd'hui, toutes les divisions de l'armée parisienne se joignent à l'arrêté du bataillon des Jacobins-Saint-Honoré (3); et je vous soumets, Messieurs, l'idée d'une assemblée générale des députés de toutes les compagnies à l'Hôtel-de-Ville, afin de présenter à l'Afsembléc la pétition que Tadlaftsion de tous les bataillons a consacrée (4).
Voilà, Messieurs, les rapports et les demandes que je devais vous soumettre. M. le Maire, à qui j'ai journellement rendu compte de ma conduite et de mes motifs, s'unira sans doute à moi pour demander votre attention en faveur de ces différents objets, nommément dans tout ce que la reconnaissance et l'honneur nous prescrivent.
(1) Les bruits concernant la maison militaire du roi, le billet écrit par le roi au Coramandant-géiiéral, les délibérations prises par les sections à ce propos, feront l'objet d'un développement prochain. (Voir ci-dessous, Éclaircissement I tlu 10 novembre.)
(2) Comme représentant de la nation, La Fayette était intervenu pour remettre au Comité de constitution, le H février 1190, le projet d'organisation de? gardes nationales préparé par le Comité militaire de la Ville, et pour faire parvenir à rassemblée nationale, le 6 septembre 1790, l'adresse du même Comité raiiilaire. (Voir l^e série, Tome Vil, p. 35G, 35fi-360.) Comme président des gardes nationales fédérées, il avait, en présentant à l'Assemblée nationale la tïéputation des fédérés, le 13 juillet 1790, demandé que la constitution ne tardât pas à fixer les devoirs de la garde nationale. (Voir Archives parlementaires^
(3) L'arrêté du bataillon des Jacobins-Saint-Uonoré, auquel de La Fayette fait ailusiou^ n'a pas été conservé; il avait évidemment pour but d'insister sur l'urgf^iJce d*une organisation légale de la Garde nationale. On ne connaît en ce sens nuune adresse du bataillon de l'Oratoire à l'Assemblée nationale, du 19 avril »'»0, réclamant l'organisation définitive de la garde nationale, imp. 1 p. in-S», *|gnalé par M. Tourneux (bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolu- *on française, t. Il, n« 8534) comme faisant partie d'une bibliotbèque particulière, et qui ne figure dans aucun dépôt public.
i*) Cette assemblée générale des délégués de toutes les compagnies de la «arde nationale aboutit à un discours de La Fayette à l'Assemblée nationale, (]u *S novembre. (Voir ci-dessous.)
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Quaut à moi, pour qui la fin de la Révolution et rétablissement de la constitution seront le terme de toute autre existence en France que celle de simple citoyen, je n'en serai pendant cet intervalle que plus ardent, plus pressant, plus imperturbable défenseur de tous ceux que j'ai vus autour de moi bien mériter de la patrie.
L'heure qui s'avance ne permet pas que vous délibériez longtemps. Mais je vous supplie de ne pas reculer l'ajournement, et je me retire, Messieurs, avec tous les sentiments du respect et de l'obéissance qui m'attachent à vous, aios^ que de ma sensibilité pour la manière dont vous avez daigné me recevoir.
Au cours de son exposé, de La Fayette avait traité en quelques lignes la question des canons des bataillons de la garde nationale et indiqué ce qu'il y aurait à faire pour pourvoir chaque bataillon de ses deux canons de calibre réglementaire (1).
A cette même question se rapportent deux arrêtés de sections, qui témoignent des préoccupations des citoyens au sujet de leurs canons.
Le premier, du 24 novembre, émane de la section des Lombards (2). En voici les passages essentiels :
Sur le compte, rendu par M. Poullbnot, de l'exécution de rarrèté de la section du 26 octobre dernier et relatif à l'artillerie de la garde nationale parisienne, et dont l'extrait est ci-après (3);
Appert avoir été pris l'arrêté qui suit :
L'assemblée, considérant combien il importe au salut de la France que la Ville de Paris soit fournie de canons propres à sa défense, et que l'arrêté qu'elle a pris le 26 octobre dernier ait sa pleine et entière exécution;
A arrêté de nommer dix-huit commissaires, y compris ceux déjà nommés par sadite délibération, lesquels se transporteront dans les autres sections, pour les inviter d'adhérer à la délibération dudit jour 26 octobre dernier, comme aussi de donner leur vœu pour faire une épreuve pour fondre les pièces de campagne propres à la défense de la capitale et des autres villes, et dont la matière pourrait être prise dans les arsenaux parmi les vieilles pièces et canons encloués, si mieux n'aiment les sections s'adresser à la Municipalité et lui demander que la garde nationale parisienne soit fournie très incessamment de canons propres à la défense des citoyens. Lesdits commissaires sont chargés de faire connaître aux sections le vœu de l'assemblée pour que provisoirement l'état de nos forces en canons propres à servir soit connu, comme aussi de les inviter à donner l'état des pièces de canon qu'elles ont on leur possession, en distinguant celles qui sont en état de servir et celles qui ne le peuvent, et le calibre des unes et des autres.
Enfin, l'assemblée charge ses commissaires de faire part auxdites sections du vœu qu'elle émet pour que l'on choisisse, pour l'épreuve dont est question, les habiles artistes qui sont parmi les fondeurs de Paris.
[Suivent les noms de dix-huit commissaires, parmi lesquels Toullenot et
TORUENT.]
Signé : Trotbriau.
Par délibération prise en l'assemblée générale de la section le 26 octobre dernier, et sur la motion faite par un des membres; Appert l'assemblée avoir nommé des commissaires à l'effet de se transporter
(1) Voir ci-dessus, p. 20i.
(2) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2661, fol. 183, et reg. 2666, fol. 189.)
(3) Cet arrêté antérieur n'est connu que par la citation qui en est faite ici. Voir ci-dessous, p. ^04-i05.)
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chez M. Pbrribr (1), ou tel autre qu'il appartiendra, à TefTet de faire prendre tous Ie8 renseignements nécessaires pour faire fondre les anciennes pièces de canon qai sont dans la capitale et les convertir en pièces neuves du calibre de 4 livres déballes, de sluformer de ce qull en coûtera pour les établir sur leurs affûts et leurs caissons et d'en rendre compte très incessamment à l'assemblée. [Suivent les noms de quatre commissaires.]
Signé: TrotbRbau.
Le second arrôlé, non daté, pris par la section du Palais-royal (2), à la suite de la communication de la délibération précédente, donne les renseignements qui suivent sur les projets d'organisation de Tartillerie parisienne :
La section, ayant pris communication d'une délibération de la section des Lombards, en date du 24 novembre dernier, tendante à ce que Partillerie de la Ville de Paris soit promptement mise dans un état d'utilité réelle et qu'il soit affecté à chacun des 48 bataillons deux pièces de canon dites de bataille, pour pouvoir s'en servir au besoin ;
Est d'avis qu'il soit nommé dans ladite section du Palais<royal des commissaires, lesquels se transporteront à la Municipalité, ainsi que la section des Lombards en propose Talter native aux autres sections, à l'effet de l'engager à commettre des gens de l'art pour procéder à l'examen des canons et faire ensuite refondre ceux qui paraîtront défectueux.
Plusieurs motifs obligent la section à recourir de préférence à la Municipalité pour l'objet dont il s'agit.
C'est que, la Municipalité étant exclusivement chargée, en vertn d'un décret de l'Assemblée nationale, de tout ce qui peut avoir trait & la subsistance, à la police et à la sûreté de la Ville de Paris, ainsi que de pourvoir à l'acquittement des dépenses extraordinaires que ces divers objets pourront occasionner, la section transgresserait les principes établis, par conséquent ce décret lui-même, si elle s'attribuait la faculté de faire faire, pour ce qui la concerne, les fontes d'araliène dont il est question.
Le second motif, c'est la connaissance particulière qu'a cette section d'un plan pour l'artillerie rédigé parle major-général et accueilli par le Commandant-général d« la garde nationale (3j, lequel en proposera sans doute Texéculion dés que les circonstances le lui permettront.
Suivant ce plan, les canonnicrs émigrés du corps de l'artillerie, et qui se trouvent ici au nombre d'environ 200, doivent être répartis dans les compagnies du centre de chacun des 60 bataillons, ce qui fera à peu prés trois hommes pour chacun. Ces trois hommes seront destinés à instruire les 13 autres artilleurs pris parmi les volontaires, ce qui fera les 16 nécessaires pour le service des 2 pièces de canon de chacun des bataillons, à raison de 8 hommes par pièce. 11 y aura quelques bas officiers par bataillon et seulement quelques officiers par division pour diriger les instructions et le service.
D'après l'assurance donnée à la section, il parait que, dans le plan dont on vient de parler, la Municipalité et .\I. le Commandant-général ont le projet de procurer, à chacun des bataillons qui n'en ont pas, 2 canons de campagne appelés pièces de 4; que, t>our y parvenir, l'état de toutes les bouches à feu répandues dans les
il) Un: PéaiBR, de l'Académie des sciences^ ancien Représentant de la Commune.
(2) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc, reg. 2666, fol. 191).
I3t II s'agit du projet du Comité militaire, auquel avait adhéré db Oouviov, major général, présenté à l'Assemblée des Représentants le 21 décembre 1789 et Tcnvoyé aux districts le 31 décembre. (Voir 1" série, Tome 111, p. 238 et 322.)
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sections ayant Hé constaté par des gens de l'art, celles jugées défectueuses seront échangées pour des pièccs'-neuves fondues à Douai et poids pour poids, sauf le déchet el le prix de la façon.
Eti si on apercevait plus d'économie à faire convertir à PaHs ces vieux métaux en canons, ce parti serait préféré, mais par gens de l'art, c'est-à-dire habitués à ce genre de fonte et à bien régler l'alliage.
En môme temps que l'on s'occupera des moyens de procurer des canons uniformes à chaque bataillon, il paraît que le projet de la Municipalité et de M. le Coiniliâhdaili-géti6ral est de procurer, aux bataillons qui n'en ont pas, des affûts garnis de CoÏÏVels etd'u^teùslles, ainsi qu'un caisson à munitions par batàillou, le tout cxé6uté selon les mêmes modèles, afin que la plus exacte uniformité existe dans toutes les parties de l'artillerie parisienne.
Cette artillerie une fois mise en activité, il parait que le plan de la Municipalité et de M. le Commandant-général est d'établir une école de théorie, très utile non seulement aux officiers et canonniers, mais à tous ceux qui pourront se destiner à servir, soit dans le corps d'artillerie des armées, soit dans celui du génie ou de la marine, ou bien dans les autres corps, moyeu qui déterminera beaucoup d'artistes à rester dans la capitale, qui, devenant par la suite l'école savante des guerriers, ne manquera pas d'attirer chez elle pour cet objet une affluence d'étrangers.
Tels sont les motifs qui déterminent la section à nommer des commissaires à l'effet de se retirer près la Municipalité et M. le Commandant, pour leur demander avec instance l'exécution prompte du ijljiu ou projet dont il vient d'être question.
Signé : Rolland.
Enfin, on Tencontrera plus loin, dans les procès- verbaux (Jue iioiis édilons, menllbn d'une péiilibn du bataillon de la seciiofi de ta Gran^e-bà' lelièYe^ rôialive à la refonte des canons, pétition renvoyée par le Corps niiinicipal au CommandanI -général pour avis el au Département des it^a vaux publics pour la dépense (1).
On voit, par ces extraits, que la question de l'organisation de l'artillerie, posée depuis la formation même de la garde nationale (2), ne cessait pas d'être à l'ordre du jour.
(1) Séauce du 8 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Plan d'organisation de la garde nationale, présenté par le Comité militaire de la Ville à l'Assemblée des Ucpréseutauts de la Commuuc, le 31 juillet 1789. (Voir U" série, Tome l, p. ôtf7, note 2.)
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CONSEIL GÉNÉRAL
-^^ ' Du tnardi 9 novembre 17110, à cinq heures après midi ;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécillion de l'ajournement prononcé à la dernière séance, présidé par M. le Maire, el composé de MM. les officiers municipaux et notables présents, à l^exception de MM. Beaulils. Boncerf, Bontemps, Brongniart, Bureau, Choron, Cretlet, Filleul, Garran, Geoffroy, Gravier, Jiilliol, Lehoc, Lejeune, Perron, Hegnault, Rousseau, Tiron, Charles Trudon, Vîgner; M. le procureur de la Commune présent;
^'^^ A rouvcrlurc de la séance, M. le Maire a informé le Conseil général de la réquisition qu'il avait reçue ce malin de la part d'une Assemblée qui se qualifie des drpulcs de la Commune de Paris à l' Archevêché^ concernant les ministres (1), réquisition tendante « à ce que « M. le Maire veuille bien présider la dépulation que celte assemblée « a arrêté de faire ce soir à TAssemblée nationale ». M. le Maire a rendu compte de la réponse qu'il avait faite, et qui consiste à dire que, étant chef du Conseil général, il ne croit devoir prendre aucun parti sans l'avoir consulté. Il a mis sous les yeux de l'Assemblée : 1« copie de la délibération en réponse, par laquelle « l'assemblée « des députés a afrété que M. le Maire serait requis de présider la « députation »; 2° la réponse qu'il avait faite à cette délibération, par laquelle M. le Maire persiste à dire, avec le code municipal, qu'il invoque, « qu'il ne peut rien faire sans avoir consulté le Conseil «< général ». M. le Maire a prié le Conseil général de prendre cet objet important en considération et de déterminer la conduite qu'il doit feuivre.
(i) C*est rAsscinblée des coiumissaires des su4Hioiis chargés do rédiger la péli- Uon pour le renvoi des ministres, dout il a été question aux séances du 29 oc-* tobre et du 2 novembre. (Voir ci-dessus, p. 131 et 153-154.)
208 CONSEIL GÉNÉRAL [9 Nov. 1790]
La matière mise en délibération et le procureur de la Commune ouï, TAssemblée se disposait à fermer la discussion;
Lorsque M. le Maire a annoncé qu'une députation de la section de Henri IV se présentait et demandait à être entendue sur Tobjet dont le Conseil général s'occupait actuellement.
La députation a été admise à s'expliquer, et Tun des députés a fait lecture de la délibération de la section, en date du 6 de ce mois, dont expédition a été remise sur le bureau (1).
Alors la discussion a été fermée. Plusieurs avis ont été proposés (2), et la rédaction suivante a été unanimement adoptée (3) :
Sur le compte rendu par M. le Maire de la réquisition qui lui a été adressée de la part d'une assemblée qui s'est formée à l'Archevêché sous le titre d'Assemblée des députés de la Commune de Pai'is à V Archevêché, concernant les ministres^ tendante à ce que M. le Maire veuille bien présider la députation que cette assemblée a arrêté de faire ce soir à l'Assemblée nationale;
Lecture faite des arrêté et réquisition de cette assemblée, ainsi que des lettres en réponse de M. le Maire;
Le procureur de la Commune ouï;
Le Conseil général a arrêté que, attendu que la loi ne s'est point expliquée sur la forme dans laquelle les pétitions de la Commune doivent être présentées au Corps législatif, M. le Maire, après avoir vérifié le vœu des sections sur la pétition de la section de Mauconseil, en date du 22 octobre dernier (4), présentera la députation qui doit porter à l'Assemblée nationale la pétition relative au renvoi et à la dénonciation des ministres (5); (I, p. 210.)
Et cependant qu'il serait nommé des commissaires, à l'effet de rédiger une adresse tendant à obtenir un décret qui fixe d'une manière invariable et précise la forme dans laquelle la Commune doit faire parvenir au Corps législatif les vœux qu'elle aura exprimés
(1) Le texte de celle délibéralion n'est pas coudu. (\ oir ci-dessous.)
(2) Le Journal de la Munidpalité (n» des 13-17 novembre) donue sur la discussion le renseignement suivant : » Dans les ditTérenls avis qui ont été discuté», ou a proposé que M. Bailly fût à la tête de cette députation comme premi^i' citoyen et non pas comme maire de Paris. » Le décret du 21 mai 1790 sur l'organisation municipale de Paris disait expressément (lit. lll, art. 16) : « Le Maire sera à. la télé de toutes les députations. »
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections (n® des 13-17 novembre) dît que l'arrêté fut adopté « sur la motion de M. Léonard Robin ».
(4) Le texte dit : ii octobre, (Voir ci-dessus, p. 131, note 4.)
(5) Dans le texte du registre manuscrit, ce paragraphe est incompréhensible. La rectification est faite d'après le Joiwnal de la Municipalité et des sections (n» des 13-17 novembre .
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sur les objets pour lesquels elle aura été légalement convoquée (I).
MM. Robin (Léonard), Desmousseaux, Lafisse et de Bourges ont été nommés commissaires (2) .
****- Une députation de la section des Arcis a été introduite.
Elle a remis plusieurs pièces et réclamé, en faveur d'un grand nombre de pères de famille infortunés, privés de leur état et dénués de toutes ressources, Tattention et la bienveillance du Conseil général. (II, p. 228.)
M. le Maire a remercié les députés au nom de l'Assemblée, qui leur a déféré Thonneur de la séance.
--*- Une autre députation, du Cluh de 1789^ a reçu les mômes honneurs.
Cette députation était venue fixer Tattenlion du Conseil général sur la mémoire, les ouvrages et les cendres de Voltaire. Le Club de 1789 désire que le Conseil général prenne des mesures pour que les restes de ce grand homme soient transportés à Paris.
M. le Maire a répondu, au nom de l'Assemblée, que le Conseil général prendrait incessamment en considération le vœu de la Société et qu il lui ferait part de sa résolution. (III, p. 232.)
■v*^ Une quatrième députation, de la section des Thermes-de- Julien, a été annoncée et introduite.
^ MM. les députés étaient porteurs d'une délibération qui a donné lieu aux discussions les plus intéressantes. Cette délibération était relative aux inquiétudes qui se sont répandues dans toutes- les sections au sujet d'une lettre du roi à M. de La Fayette, concernant le projet de former une garde du roi (3) : elle avait essentiellement pour objet de demander communication des renseignements que la Municipalité peut avoir reçus à ce sujet (4).
Plusieurs observations ont été proposées; divers renseignements ont été fournis.
Et, sur les conclusions du procureur de la Commune;
Il a été arrêté que M. le Commandant-général serait invité à se rendre demain matin, onze heures très précises, à une assemblée extraordinaire, pour y donner les renseignements relatifs à cette affaire (5).
(1) Légalement, c'est-à-dire conformément au décret du 21 mai. (Voir ci-dessus, p. i60.)
(2) Rapport présenté le 23 novembre. (Voir ci-des?ou9.)
(3) Le texte ni la date de cette délibération ne sont connus.
(4) C'est au Corps municipal que La Fayette avait porté, la veille, ses commu* nications à ce sujet. (Voir ci-dessus, p. 198-199 et 20t-203.)
(5) Séance du iO novembre. (Voir ci-dessous, p. 236.)
ToMiî I 14
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'^*'* Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. '
La prochaine séance a été indiquée à jeudi, 11 du courant, à cinq hjBures précises.
Sùjné : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-grettler.
^ ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 208.) Convoquées le 5 novembre, aux termes de l'arrêté du Corps municipal du 2 novembre, pour délibérer sur les propositions énoncées en l'arrêté de la section de Mauconseil du 22 octobre (i), propositions ayant pour objet la dénonciation de plusieurs ministres h TAssemblée nationale, les assemblées générales des sections délibérèrent, les unes lé 5, les autres
le a.
Sur le résultat général de cette consultation, les journaux fournissent des renseignements intéressants.
C'est d'abord la Bouche de fer (u- i5) qui, à la date du 5 novembre, publie une note ainsi conçue :
« 11 y aura, demain (6 novembre), dans une partie des sections de Paris, une assemblée générale où Ton doit s'occuper du renvoi des ministres.
« Mais M. DE Saint- Priest et le garde des sceaux ont des créatures dans les sections les plus orageuses, et l'on espère que cetle motion ne passera pas. >•
Puis, les Révolutions de Paris (n» des 30 octobre-6 novembre) annoncent ce qui suit :
tt Les sections se sont assemblées ces jours derniers; elles ont délibéré sur l'arrêté de celle de Mauconsail, qui forme une dénonciation précise et circonstanciée des ministres. La matière a été discutée avec toute la chaleur, avec tout le patriotisme qu'elle mérite, et elles ont nommé des députés pour porter le résultat de leur vœu à l'Hôtel-de-Ville. C'est hier 5 que la réunion de ces députés a eu lieu (2). Il se trouve que, sur 48 sections, 35 ont voté pour le renvoi absolu des ministres, sauf à leur faire leur procès sur les faits dénoncés par celle de MauconseiL Nous observons que le vœu des 13 autres sections n'est pas encore connu. »
Enfin, le Courrier de Paris dans les 83 départements (n*' du 7 novembre) ajoute certains détails :
<( La Commune de Paris a été assemblée hier (6 novembre), sur la pétition de la section de Mauconseil. Les députés de cette section se sont rendus
(1) ÂrrtHés des scellons deiuindant la convocatioo géoéraie de ia Commune^ du 22 au 28 octobre, et arr«Hé du Corpa municipal, du 2 novembre. {Voird-desAus,
p. ioo-168 et 1o:M54.)
(2) Plutôt le 7, comme on le verra. (Voir ci-dea«oufl, p# J/»?i)
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dans les 47 autres, avec des mémoires contenant la justification des soldats de Royal-Champagne et les pièces authentiques qui ont servi de base k la dénooisiation de cette section contre deux ministres. La maiorité des sections a adhéré avec transport à Tarrété du 22 octobre de celle de Maiiconseil : quelques-unes y ont ajouté par amendement qu'on purgeât les bure&ui des premiers commis, qui, trop attachés à l'ancien régime, ne tardent guère à concourir avec leurs nouveaux maîtres à contrarier les opérations de l'Assemblée nationale; plusieurs demandent qu^il soit rendu un décret. PDnçtjtutiQpiiel qui prdoi)ne qu'aucun ministr^ ne puisse quitter la France sans avoir rendu compte de son administration; toutes invitent les autres départements à unir leur vœu à celui de la niélropole. Beaucoup de dépu- Utii)os sont venues féliciter la section de Mauconseil de son courage et de sou patriotisme at appuyer sa demande. »
Parmi les arrêtés pris à cette occasion par les 48 sections, deux seulement ont pu être retrouvés.
La section du Faubourg-Montmartre s'exprime, le 5 novembre (1), ainsi qu'il suit :
La matière mise en délibération et après un discours du président, l'assemblée générale, toQ|ours pénétrée de respect pour les décrets émanés de l'Asseml>lée nationale, maîa considérant que plusieurs faits tendant à prouver la malveillance, la négligence ou Timpéritie des ministres ont été constatés;
Considérant qu'il est de la plus haute importance pour le salut de tous que le intime esprit qui dicte les décrets dirige les agents de leur exécution, que la prompts exécution comme aussi les meilleurs moyens de les mettre en vigueur soient employés par ceux qui eo son t chargés ;
CoDiidérant en outre que, depuis la Révolution actuelle, tous les ministres
chargés chez l'étranger des intérêts nationaux n'ont point été changés; que la
plupart, nourris des idées viciées qui dominaient sous le régoe du pouvoir arbi-
^re^ ne sont point au niveau des principes de la constitution; que cette oppo-
"oii d*idées aux idées et aux intérêts de la nation peut avoir sur les négocia-
J^^ 'a plus dangereuse influence ;
ç,\ ^^^ considéré, l'assemblée a arrêté que le Corps municipal serait spécialement
V-uoXçè de présenter au roi une pétition au nom de la Commune de Paris, h l'effet
^e \& supplier:
1^9 De renvoyer des ministres qui n'ont pas la confiance publique, avec prière ^e les remplacer par des hommes patriotes et propres à répondre à ses intentions fraternelles ;
2» D'ordonner que les précautions les plus efficaces soient prises pour s'assurer des ministres renvoyés et les soumettre ensuite à la loi de la responsabilité pardevant la Haute-Cour nationale;
3» De rappeler tous les employés du corps diplomatique dans les cours étrangères et les remplacer par des citoyens imbus des principes de la liberté et de la constitution.
Arrêté, en outre, que copie du présent arrêté serait adressée à l'Assemblée flâtionale, aux 82 départements, à l'Assemblée des notables (2) et aux 47 autres fectioQg.
Signé : Le Scène, président; DE Gapani, secrétaire.
(^} 'nap. 8 p. in-«» (Bib. nat., Lb 40/1814, et manusc. reg. 2686, fol. 4). W Ou Cmutil général de la Commune^ dont les membres portaient le titre dé flotables. (Voir ci-dessus, p. 2,)
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Le même jour, 5 novembre, la section des Thermes-de- Julien adoptait la décision suivante (1) :
L'assemblée de la sectioD, réunie d'après la cou vocation du 2 de ce mois pour délibérer sur Tarrôté de la section de Mauconseii, contenant la demande du renvoi des ministres;
Persistant dans son arrêté du 25 octobre dernier (2);
A arrêté, à la très grande majorité, que l'Assemblée nationale sera suppliée de demander au roi le renvoi des ministres actuels ; que l'Assemblée nationale sera de même suppliée d'ériger le plus incessamment possible la Haute-Cour nationale qu'elle a décrétée et d'ordonner que la dénonciation dirigée contre les sieurs Champion et La Toùr-du-Pin y soit jugée ;
Qu'expédition du présent arrêté sera portée à la Municipalité et aux sections de Mauconseil et de la Place-Vendôme (3) par M. Jozbau, homme de loi, que l'assemblée nomme commissaire pour concourir à la rédaction d'une adresse à l'Assemblée nationale qui comprenne les demandes ci-dessus;
Que les commissaires des 47 autres sections seront invités à se rendre à l'Hôtel-dc- Ville, pour concourir à la rédaction de cette adresse et convenir de la manière dont elle sera présentée à l'Assemblée nationale.
Signé : Keonaolt, secrétaire.
Le môme jour, la même question était portée devant la 4« assemblée de la Confédfiration des Amis de la vérité^ qui passa à Tordre du jour par les motifs qu'indique la Bouche de fer (n® 16, novembre 1790) :
« On a fait une motion très vive sur le renvoi des ministres. M. La Tour- DU-PiN était alors dans l'Assemblée.
a L'Assemblée, informée que toutes les sections de la capitale s'occupaient de cette grande question, s'est contentée de manifester son vœu pour la justice qu'on devait rendre aux soldats patriotes du régiment d^Hesdin, et l'on a demandé l'ordre du jour. »
Enfîn, du 6 novembre, est la délibération de la section de Henri IV, communiquée le 9 au Conseil général de la Commune (4), dont le texte est inconnu, mais qui se trouve ainsi résumée dans le Journal de la Munici' palité et des sections (n® des 13-17 novembre), au cours du compte-rendu de la séance du Conseil général ;
« On a remarqué dans cet arrêté la dénonciation de plusieurs griefs contre M. le garde des sceaux, ceux entr'autres d'avoir tronqué et altéré un grand nombre de décrets dans les expéditions qui en ont été faites et envoyées, sous ses ordres, dans les différentes parties du royaume; d'avoir supprimé notamment tout le préambule de la loi du 16 mars dernier, portant abolition des lettres de cachet, par la seule raison, sans doute, que ce préambule n'était pas à la louange de l'autorité ministérielle (5). ï
Nous ne savons rien de plus sur les décisions particulières des sections.
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 1682).
(2) Arrêté inconnu. (Voir ci-dessus, p. i65.)
(3) Ceci semble indiquer que la section de la Place-Vendôme avait émis précédemment uue opinion semblable à celle de la section de Mauconseil.
(4) Séance du 9 novembre. (Voir ci-dessus, p. 208.)
(5) Décret voté, à la suite du rapport du comte de C^stbllanb, les 13 et 16 mars 1790, dont les considérants signalaient la nécessité « d'anéantir les ordres arbitraires et de détruire les prisons illégales ». (Voir Archives parlementaires, t. Xll, p* 162.)
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Heureusement', nous sommes mieux renseignés sur les actes de rassemblée des commissaires nommés par les sections dans ces réunions des 5 et 6 novembre, et cela grâce à un recueil publié par cette assemblée comme complément d'une lettre aux corps administratifs des départements (1) : à la suite de cette lettre, dont il sera parl^ tout à Theure, on trouve les procès-verbaux succincts de l'assemblée, qui permettent d'en suivre exactement les opérations.
La première réunion eut lieu, le 7 novembre, non pas à' l'Hôtel-de-Ville, comme cela avait été demandé par diverses sections, mais à T Archevêché, centre ordinaire des délégations des districts, maintenant des sections; on y procéda à la vériHcation des pouvoirs et à l'admission de 31 commissaires présents (2). Pour faire le dépouillement des arrêtés de 41 sections, remis sur le bureau, on nomma cinq commissaires : Sergent, président; PoLVEBEL, secrétaire; de Keralio, Danton et Osselin, chargés de préparer un projet d'adresse à l'Assemblée nationale, ayant pour base le résultat dudit dépouillement et le vœu général des sections.
Le lendemain, 8 novembre, un nouveau commissaire fut admis. Puis, après rapport des commissaires nommés pour le dépouillement, l'assemblée constata que, sur 44 sections qui s'étaient réunies d'après la convocation du Corps municipal, 28 avaient adhéré purement et simplement aux arrêtés de la section de Mauconseil ; elle arrêta, en conséquence, que, conformément au vœu général des sections, l'adresse à l'Assemblée nationale devait annoncer que la Commune de Paris se rendait dénonciatrice des trois ministres inculpés et contenir la demande formelle de leur renvoi.
L'adresse arrêtée, il fallait obtenir le concours du Maire pour la présenter à l'Assemblée nationale : le décret du 21 mai 1790 (tit. III, art. 16} disait formellement : « Le Maire sera à la tête de toutes les députations. » A ce moment s'engagèrent des négociations, dont le détail nous échappe, mais où il y eut certainement résistance du Maire, insistance de la part de l'assemblée des députés des sections.
Les Révolutions de Paris (n» des 6-13 novembre) indiquent, en les critiquant, les motifs de la résistance de Bailly :
a La Commune de Paris dans ses 48 sections, c'est-à-dire la Commune elle-même, a arrêté d'adresser une pétition à l'Assemblée nationale, tendante au renvoi des minisires. Celte volonté s'est manifestée au gré de la loi, et, d'après la convocation des 48 sections, proclamée par le Corps municipal, la Commune a invité le Maire de Paris à se mettre à la tète de la députation chargée de présenter la pétition à l'Assemblée nationale : le Maire de Paris a re/tisé.
t Après ce refus, le Maire de Paris a été de nouveau requis — non plus invité^ mais requis — par la Commune de se mettre à la tête de la députation : le Maire de Paris a refusé encore une fois.
K Quelles sont les raisons du Maire?
« D'abord , il ne croit pas^ dit-il , devoir se permettre de marcher à la tête de la députation^ sans le consentement du Conseil général.
{{) Imp. de 93 p. in-8«. (Voir ci-dessous, p. 2i1^ note 2.)
i2) On trouvera plus loin les noms des commissaires, avec l'indication de la date de leur admission. (Voir ci-dessous, p, m-'i%3.)
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i V est bien étonnant que M. Bâilly, membre de TAssemblée nationale, par conséquent législateur, ignore ou veuille ignorer les premiers éléments du droit politique et de ses devoirs. Que M. Balllj sacbe qu'il n'est en sa place que l'agent responsable de la Commune,, sans jamais cesser d'être soumis à sa volonté légale et reconnue; qu'il sache que, si la Commune pouvait s'administrer elle-même, elle n'aurait pas besoin de magistraU municipaux; que, par conséquent, il ne tient avec la Municipalité la place de la Commune que pour agir et parler en son nom ; et que, lorsque la Commune le requiert, au gré de la loi,^ de dire ou de faire telle chose, son devoir est d'obéir, parce qu'alors il dit et fait la volonté de tous avec bien plus de certitude que lorsqu'il fait un acte d'autorité par lui seul; car il ne fait et ne peut faire cet acte d'autorité qu'au nom de la Commune.
« Ensuite, dit M. le Maire, il serait dangereux, dam ces moments de fermentation, de porter l'adresse de la Commune à l'Assemblée nationalep surtout si le Maire de Paris était à la tête dé la députation.
a Et dans quel temps M. Bailly pense-t*il que le peuple doive se plaindre, si ce n'est quand il en a de justes causes? Et dans quel temps y a-t-il de la fermentation, si ce n'qst quand le peuple murmure et se plaint ? Selon le raisonnement de M. Bailly, c'est donc quand le peuple est pressé de se plaindre qu'il faudrait qu'il ne se plaignît pas...
« Sur fout, dit-il, si le Maire de Paris était à la tête de la députatioiié
u De sorte que M. Bailly craignait que la légalité de la députation de la Commune fût trop visible : il aurait mieux aimé qu'on pilt, en ces circonstances, cette députation solennelle pour une démarche partielle que pour un vœu authentique de Paris dans ses 48 sections? Que veut dire cela? Que faul-il penser de tous ces subterfuges?
« Ce qu'il en faut penser? C'est qu'il s'agissait des ministres, idoles toujours chères ou redoutables pour MM. Bailly et La Fayette; c'est que, en refusant une fois, deux fois, d'agir contre ces pestes publiques, on s'assurait de l'avantage de ne pas leur déplaire, quitte après à satisfaire la Commune en marchant par le consentement du Conseil général. »
Des critiques raisonuées du rédacteur des Rébolutionê de Paris il convient de rapprocher tout de suite une délibération de la àeolion de lu Croixrouge, du 12 novembre (i), qui en est visiblement inspirée :
L'assemblée générale, convoquée légalement, d'après la demande qui en a été faite par plus de cent citoyens actifs, par affiches et au son du tatnboUf, ayaftt entendu le rapport du commissaire qu'elle avait pfécédemmeût nommé à rcffel de se réunir à rArchevéché aux commissaires des autres sections, pour y rédiger en commun une adresse à l'Assemblée nationale à lin de renvoi des ministres, laquelle serait ensuite présentée à cet auguste tribunal par une députation ayant M. le Maire à sa tête (2);
Douloureusement alfectée du refus réitéré qu'a fait, par écrit (3), M. le Maire
(1) Imp. 3 p. in-4o (Arch. de la Seine. D 798).
(2) Le nom du délégué de la section de la Croix-rouge ne figure pas sur la liste des commissaires. (Voir ci-dessous, p. S'^i':i23.)
[■il 11 y a donc eu refus écrit, et le procès-verbal du Conseil général le coustate en parlant des lettres du Maire (voir ci-dessus, p. 208) ; dès lors, il est vraisemblable que les phrases de Bailly citées par les Hëvolulions de Paris en sont extraites textuellement. (Voir ci-dessus, p. ii 3-^14.)
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(le préfider une députation composée de conamissaires nominés par la majorité des sections, avant d'avoir pris le vœu du^Corps municipal;
Considérant :
1« que la Commune de Paris réside essentiellement dans les 48 sections;
2° qu'à ce titre, le Maire est président-né de toutes les assemblées de ses délégués;
9° qull ne peut, sans bledser les droits de cette même Commune et sans man^ quer aux obligations que lui impose la place éminente qu'il occupe, se refuser à se. mettre à la tête des députés nommés par elle et revêtus de ses pouvoirs spéciaux;
4« qull y a eu, de la part de M. le Maire^ de la contradiction et de Tinconséqiience à consulter le vœu du Corps municipal et du Conseil général, qui ne sout que les délégués do la Communs;
5» et enfin, qu'il est extrêmement important au maintien des vrais principes qui ftont la base de toute commune nécessairement existante dans tout gouvernement libre de contenir de semblables écarts, lesquels tendraient à ramener dans l'admlnliitration paternelle du Maire le pouvoir arbitraire et à faire peser sur toute une immense cité le joug du despotisme municipal, aussi nuisible aux heureux effets de la Révolution que contraire aux motifs qui l'ont préparée* opérée et soutenue;
A. arrêté :
io de députer vers les sections pour les inviter à prendre en considération l'objet de cet arrêté et k voter pour que la Commune de Paris soit assemblée dans ses 48 sections, à l'effet de prendre les mesures convenables pour tracer, ' par un règlement particulier, explicatif du Règlement municipal (1), et d'une manière invariable, à M. le Maire les bornes de son pouvoir et lui rappeler les véritables droits de sa place, qu'il semble avoir méconnus;
2» que, aussitôt que le nombre des sections requis par l'art, i" du titre IV du décret sur la Municipalité de Paris (2) aura émis son vœu pour la convocation da la Commune, il sera présenté au Corps municipal une pétition tendante t requérir cette convocation dans le plus bref délai.
Signé : Pierron, secrétairci
Il est vraiment dommage que les sections n'aient pas trouvé le temps de se livrer à la confection de ce « Manuel des devoirs et obligations du Maire envers la Commune », déclaré Indispensable pour arrêter rinvasion du despotisme municipal. Mais, lorsque Tinvitalion de réclamer une nouvelle convocation de la Commune leur parvint, le conflit soulevé par le refus du Maire de présider la députation était apaisé, l'adresse présentée, la manifestation achevée : Tinitiative de la section de la Croix-rouge resta sans écho. »
Le Maire, en efîel, avait porté la question devant le Conseil général, à la séance du 9 novembre, et le procès-verbal nous apprend que ce Conseil, après discussion, autorisa explicitement le Maire h. se prêter à la réquisition de l'assemblée de l'Archevêché; il devait toutefois vérifier préalablement le vœu des sections.
A l'occasion de la consultation demandée au Conseil général par le Maire, il impoMe de signaler une erreur singulière dans laquelle est tombé l'auteur de l'ouvrage sur Le personnel municipal de Paris pendant la Rèvolu-
(1) C'est le décret du 21 mai 1790 qui est le Règlement municipal. ■ 2) Nombre de huit. ^Voir ci-dcssns, p. fGO,)
216 CONSEIL GÉNÉRAL [9 Nov, 1790]
tion. Avant de résumer le procès-verbal du 9 novembre, M. Paul Robiquet écrit ceci (1) :
« Le Conseil général se trouva immédiatement en présence d'une assemblée rivale, qui se qualifiait: Assemblée des députés de la Commune de Paris à l'Archevêché, et qui prétendait gouverner la capitale, en dehors et l?ç ( à côté du Conseil général de la Commune. A la date du 9 novembre, l'as-
semblée de l'Archevêché adressait au Maire une réquisition concernant les ministres. »
Où rhonorable historien a-t-il vu que l'assemblée toute temporaire, qui tint en tout sept séances à l'Archevêché, ait manifesté Ja prétention de gouverner la capitale? Dans son imagination, assurément, et rien que là; mal au courant des traditions des districts, qui, dix fois, avaient constitué des assemblées de délégués spéciaux en dehors de l'Assemblée des Représentants (2), oubliant le droit reconnu aux sections par l'Assemblée nationale.de requérir la convocation générale de la Commune, M. Robiquet n'est ki|r;' pas éloigné de voir, dans l'apparition inopinée de cette assemblée de l'Ar-
chevêché, dont il n'a point recherché l'origine, un acte d'insurrection, tout au moins un empiétement illégal.
Le lecteur sait maintenant ce qu'il faut penser de cette appréciation, mal fondée de tous points. L'existence de V Assemblée des députés de la Commune de Paris pour le renvoi des ministres était tout ce qu'il y avait de plus légal, et le droit qu'elle avait de présenter à l'Assemblée nationale une pétition même politique ne fut contesté par personne, ni au Corps municipal, ni au Conseil général, ni à l'Assemblée nationale elle-même. Le seul point qui pût être douteux était celui de savoir si les délégués de l'ensemble des sections pouvaient obliger le Maire à les accompagner officiellement; et encore, sur ce point même, le Conseil général et le Maire avaient fini par leur donner raison, puisque Bailly était â leur tête, lorsque, le mercredi 10 novembre, vers deux heures de l'après-midi, les députés de l'assemblée de l'Archevêché se présentèrent devant l'Assemblée nationale.
« S'est présentée à la barre une députation de la Commune de Paris, ayant à sa tête le Maire de cette ville. » Ainsi s'exprime le procès-verbal officiel de l'Assemblée nationale.
Donc, point d'assemblée rivale, point de prétention illégale à gouverner la capitale,' rien qui justifie les préventions de M. Robiquet : c'est la Commune de Paris, représentée par des députés spéciaux et autorisés, qui est là ; c'est le Maire, chef officiel de la Commune, qui a la parole, et l'Assemblée nationale écoute.
Bailly, toujours prudent, présente simplement la députation sans appuyer ni combattre la pétition qu'elle apporte. Tout son discours tient en sept lignes :
J'ai l'honucur de présenter à l'Assemblée nationale les députés des quarantehiiit sections composaut la Commune de Paris; ils ont rédigé une adresse où est déposé lo vœu de celte commune; ce vœu est la suite des inquiétudes du peuple. Après avoir recouvré la liberté et à peine échappé aux orages qui se sont élevés autour de lui, il vient déposer ses alarmes dans le sein des pères de
(1) Le personnel municipaly^. 435.
(2) Voir l*"" série, Tome VU, Introduction^ p. xixvi et suiv.
[9 Nov. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 217
(a patrie; il tous supplie de l'entendre avec bonté et de peser dans votre sagesse les objets qu'il soumet à votre surveillance paternelle.
Puis, le Maire demande la permission de faire lire Tadres^se de la Commune. L'orateur de la députation a alors la parole. Cet orateur, c'est Danton, commissaire de la section du Théâtre-français, ancien Représentant de la Commune (1). Il lit : « par la force de son organe, il surmonte le tumulte du côté droit et les longs et nombreux applaudissements du côté gauche de PAssemblée; il parvient enfin à bien faire entendre l'adresse (2). »
Adresse à V Assemblée nationale^ présentée par la Commune de Paris pour le renvoi des ministres (3).
Messieurs,
L'Assemblée nationale a cru devoir décider qu*il n'y avait pas lieu à délibérer sur la proposition qui lui a été faite de déclarer au roi que ses ministres avaient perdu la conQance de la nation (4). L'Assemblée nationale, les amis de la liberté, la France entière n'en avaient pas moins droit de s'attendre que ces premiers agents du pouvoir exécutif, tant de fois dénoncés, les uns au tribunal de la loi, les autres au tribunal suprême de Topinion publique, ne porteraient pas l'Impudeur jusqu'à se faire un triomphe d'un décret purement négatif, qui ne pouvait leur procurer d'autre avantage que de leur laisser la faculté de donner eux-mêmes une démission que l'Assemblée nationale a toujours eu et aura, pendant toute sa durée comme pouvoir constituant, le droit d'exiger rigoureusement, quand elle le jugera convenable.
La Commune de Paris, plus à portée qu'aucune autre commune du royaume d'apprécier la conduite des ministres, cette commune, composée de citoyens qui appartiennent en quelque sorte aux 83 départements, jalouse de remplir au gré de tous les bons Français les devoirs de première sentinelle de la constitution que sa situation lui impose, s'empresse de vous apporter un vœu, qu*elle croit fermement être dans le cœur de tous les ennemis du despotisme et dont l'expres- Bion vous parviendrait déjà de toutes parts si les sections de la grande famille nationale pouvaient se concerter aussi rapidement que celles de la capitale. Ce vœu, que dicte la loi suprême, le salut du peuple, et dont l'accomplissement légal importe à ceux mêmes qui le provoquent par leur conduite antipatriotique, c'est le renvoi prompt, le renvoi immédiat des ministres.
Vous ne Tavez point oublié. Messieurs: l'un d'eux, le sieur Cbampion, est accusé et déjà convaincu d'avoir altéré le texte de plusieurs décrets sanctionnés par le roi; d'avoir retardé l'expédition et l'envoi des décrets les plus importants à la tranquillité publique, celui surtout qui commettait la municipalité de Toulouse pour informer sur les complots des Contre-révolutionnaires à Montauban; d'avoir choisi pour commissaires du roi auprès des tribunaux un grand nombre
(1) VOraleur du peuple (no 28) rappelle à cette occasion l'échec subi par Dan- TOM lors de l'élection des notables en septembre 1790 : « Le patriote Danton, dit-il, a exprimé en vrai républicain le vœu des sections sur le renvoi des ministres, de ces mêmes sections qui ont payé sou brûlant patriotisme d'une si honteuse indifférence lors de la nomination des membres du Conseil municipal.» (Voir ci-dessus, p. 21, note 1.)
(2) \o[v Journal de la Municipalité et des sections (n" du 17 novembre).
(3) Imp. 11 p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/4230) et 10 p. iu-S- ^Bib. nat., Le 29/1079), reproduite dans les Archives parlementaires (t. XX, p, 352-354) et dans le Journal de la Municipalité et des sections (n«» des 17 et 17-19 novembre). Le texte donné par le Moniteur (no du 12 novembre) est très incomplet.
(4) Séance du 20 octobre. (Voir ci -dessus, p. i58,)
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cJUadividug, ennemis déclaréâ du nouvel ordre de choses et méprisés m^me par ceux qui partagent leur goût pour l'osclavage, et notamment d'avoir conflé les fonctions de commissaire du roi, dans la ville de Moissac, à Tancieu procureursyndic de la commune de Montauban. Enfin, il est convaincu d'avoir fait imprimer, pour ces mêmes commissaires du roi, une longue instruction, dans laquelle les décrets relatifs à leurs fonctions sont commentés de manière à leur donner une extension de pouvoir funeste ù la constitution.
Un aulrc« le sieur Guionaru, qui ne connaît d'autre patriotisme que celui qu'il a puisé dans la politique du Divan, est accusé juridiquement d'avoir osé menacer de sou fameux damas les tôtes françaises; il est convaincu, aux yeux de ceux qui ont attentivement lu Tinterrogatoire et le Journal du sieur Bonne- Sava^diM, d'avoir été l'âme des projets de contre-révolution du sieur ub Mail- LEBOis. Il est encore convaincu, par ses propres écrits, d'avoir auparavant voulu former en Bretagne un noyau d'armée, qui se serait grossi par la réunion de tous les aventuriers et de tous les stipendiaires du despotisme; d'avoir été le principal auteur de la contre-révolution machinée à Versailles, au mois de septembre 1789. il est aussi plus que soupçonné d'être tout récemment l'auteur de cet Infdme projet, évanoui aussitôt que découvert, de donner au roi une garde fo^midable, qui n'aurait point été constituée par les représentants du peuple, fjiil aurait été indépendante de la force publique; et, enfin, d'avoir fait aux cidevant gardes-françaises, à ces illustres coopérateurs de la conquête de la liberté, ToUtrage de vouloir les séduire par des promesses perfides, pour ensuite le» punir avec atrocité d'avoir donné un exemple de patriotisme que les fauteurs du despotisme regarderont toujours comme un crime irrémissible.
Le troisième, le sieur dk la Tour-du-Pin, incapable d'aucune ârUon qui lui soit propre, mais ennemi de la Révolution, parce qu'il prenait ses parchemins et sa vanité pour de la véritable noblesse, mais despote, parce qu'il est faible, est coupable plus que tout autre peut-être, parce que sa maladresse ne lui permet pas de masquer ce que ses intentions ont de condamnable. Le sieur dk laToûr-du-Pin, depuis un an, dégarnit les frontières pour surcharger les villes intérieures, pour arluer leô gardes nationales contre les troupes de ligne, parla seule raison qu'elles vivent en bonne intelligence avec les citoyens ; il flétrit, il opprime tous les soldats, tous les sous-officiers qui osent se dire les amis de la constitution; 11 n'a pa« craint de faire le premier revivre les lettres de cachet; il a retenu pendant neuf mois dans les prisons un sous-officier contre lequel il n'y avait ni jugement, ni instruction, ni accusation; enfin, dans la capitale, sous les yeux derAssembtée nationale, il a eu l'audace de faire arrêter les députés d*un régiment, munis des congés de leurs officiers et des passeports de la municipalité où ils étaient en garnison.
Ces trois ministres, qui, suus l'empire de la liberté, luttent contre l'opinion publique avec une audace que n'auraient peut-être pas montrée aussi constamment les hommes pervers que le réveil de la nation a fait disparaître, ces trois ministres — il en est temps — ne doivent plus désormais s'armer contre le peuple lui-même de l'indulgence de ses représentants.
Vous avez. Messieurs, paru séparer de la cause de ces ministres celle de M. db MoNTMORiN, à qui l'on reproche de vous avoir laissé ignorer pendant plusieurs jours les armements de l'Angleterre et de l'Espagne, parce qu'il voulait suspendre tout sentiment d'inquiétude publique pendant les fêtes de la Confédération nationale: il était conforme à vos grands principes d'équité de ne pas méconnaître la pureté qu'il pouvait y avoir dans les intentions d'un des ministres, lors même que ses actions pouvaient donner lieu à des interprétations qui lui étaient défavorables.
La Commune de Paris ne cherche pas des coupables. Mais elle cherche à assurer les effets de sa surveillance, à les assurer de manière que les fauteurs du despotisme, poussés partout dans leurs derniers retranchements, soient forcés de re-
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garder la temple de la Hbdrté comme leur asile le plus sûr et son cuUe^ aumoiod extérieur, comme le seul moyen qui leur reste pour adoucir la juste yedgeauce des lois.
Vainement objecterait-on que la Commune de Paris ne vous apporte pas les preuves légales des imputations faites aux ministres. La nation n*a*t>elle pas le droit qu'a tout individu de dire au mandataire qu'il soupçonne d'infidélité : K Vous êtes indigne de toute coufiance^ par cela seul que vous voulez rester dépositaire de mes intérêts pendant rinstruction du procès que je vdui intente.»? Nous vous en conjurons. Messieurs, écartei du roi ses plus dangereux ennemis, puisqu'ils sont ceux de la nation, dont Tiotérêt sera toujours Inséparable des intérêts du monarque : il s'applaudira bientôt lui-même de Téloignement d'homnies qui ont vu leurs partisans les plus acharnés n'entreprendre leur défense qu'en commençant par professer la mésestime qu'ils sentaient pour leurs personnes.
Quand vous aurez étouifé, par le décret que nous attendons de votbe sagesse, les nouveaux complots de tous les ennemis de. la régénération de la Fraiice et delà félicité du ptfuple; quand vous aurez constitué une Haute-Gour nationale, et que quelque grand exemple aura appris aux agents du pouvoir exécutif que leur responsabilité n'est pas une cbimére et que le glaive de la loi frappera désormais tous les coupables; sans doute, nous verrons des ministres plus purs combattre eux-mêmes et faire cesser Tinfluence de la bureauc.ratie, et la destruction de ce dernier fléau ne sera pas un des moindres fruits de notre Hévolution.
En conséquence de la dénonciation faite par la Commune de Paris contre MM. Chaupioiv, La Tour-du-Pin et Goionard, elle supplie l'Assemblée nationale : 1* de déclarer au roi que ces mêmes ministres sont indignes dé la conflance publique, et de le prier de les renvoyer;
î* d'organiser promptement une Haute-Cour nationale ou tel autre tribunal destiné à connaître des crimes de lèse-nation et de ceux de la responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir exécutif;
'à" d'ordonner que, sur les dénonciations déjà faites, le procès sera instruit et i«gé contre MM. CHAMPtoH, La'Tour-du-Pim et Guionard;
^' et de prendre toutes les mesures nécessaires afin qu'aucun ministre ne puisse sortir du royaume ni de la capitale, jusqu'à ce qu'il ait été déclaré légalement H^itte et déchargé du compte de son administration.
Signé : Sbrgisnt, président des commissaires chargés par la Commune de Paris de demander le renvoi des mltllstres.
Ossblin(1),|
^aofon avait terminé sa lecture au milieu dés cris furibonds de la droite ^» des applaudissements de la gauche. Ainsi que le dit un journal (8),
adresse a fait hurler les noirs; elle a été accuBillie avec transport par les PaHotôs et les galeries. » La droite étdit tellement excitée qu'elle prétendait fikigef du président la communication préalable de la réponse qu*il allAlt, SI/ ant l'usage, adresser à la députation. Avec beaucoup de dignité, Chasbet, \^^\fe ^u tiers état de la sénéchaussée de VllIefranche-de-BeauJolais, alors
^* ^etit eh exercice, refusa de rien communiquer sans un ordre formel de ^^^ ^oiblée, et, après un tumulte prolongé, put enfin prononcer l'alloculion
vi>fjj avait préparée :
^'Assemblée nationale a consacré par ses décrets le droit de pétition : elle ne
(1) Ce dernier nom est défiguré dabs lesAi^chives parlementaires^ qui récrivent :
AOCHY.
(2) Les Hémiulions de Paris (n" des 6-13 novembre).
ANTON, j commissaires.
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Ta pas créé ; elle ne Ta pas accordé ; il est naturel et inhérent à toute association civile. Jamais les peuples libres n'ont été gênés dans Texercice de ce droit. Si, dans le temps que les nuages du despotisme couvraient la surface de ce bel empire, les agents de ce pouvoir dévorant étouffaient les cris des citoyens par des punitions, des emprisonnements arbitraires; si, par ces moyens tyranniques, ils empêchaient la vérité de parvenir au trône, la nation, malgré les entraves de tout genre, malgré la ruse, venait encore à bout de faire écouter ses plaintes, tant ce droit fut toujours sacré, tant il est inamissible (l).Dans ces jours de régénération, au moment où la constitution a religieusement conservé ce droit, la Commune de Paris, qui présente des plaintes qu'elle est obligée de prouver et qu'elle est sans doute en état d'établir, ne peut douter combien TAssemblée nationale respecte ce même droit. Elle doit croire aussi que le chef suprême du pouvoir exécutif, qu'un roi, qui a promis au peuple justice et appui en jurant d'observer la constitution qu'il a acceptée, ne sera pas indifférent aux plaintes de la capitale de l'empire, quand ou les aura justifiées. De son côté, l'Assemblée nationale, empressée de seconder, de diriger même les vues de bien public d'un roi citoyen, pèsera dans sa sagesse, après en avoir examiné les preuves, la pétition que vous venez lui présenter. Elle vous invite à assister à sa séance.
Divers membres demandèrent la parole soit pour soit contre Tadmission de la pétition. Mais, la séance ayant été levée, au milieu de ragitation générale, sans que la question fût décidée (2), d'Estourmel, député de la noblesse de la province de Cambrésis, rappela, dès le début de la séance du H novembre, à propos de la lecture du procès-verbal, que la pétition de la Commune de Paris était restée en suspens, et insista pour le renvoi au Comité jdes rapports (3), en disant : « L'orateur de la députation a annoncé qu'il avait des preuves des crimes des ministres ; il faut qn*il soit mis en demeure de les produire. Il n'y a rien de plus impolitique que de laisser ainsi des hommes sous les coups de l'accusation sans les juger. » A quoi Merlin, député du tiers état de la gouvernance de Douai, répliqua : « Si Ton renvoyait cette pétition au Comité, les ministres resteraient en place, par entêtement, jusqu'à ce que TAssemblée ait prononcé (4), » Il demandait, en conséquence, Tordre du jour; et l'ordre du jour fut prononcé, avec cette signification très nette d'une invitation aux ministres dénoncés d'avoir à donner leur démission (5).
On reviendra tout à l'heure sur les conséquences de la pétition. 11 nous
(1) Dans le premier des imprimés indiqués plus haut (voir ci-dessus, p. t17, note 3), ce mot est écrit inadmissible^ qui est un contre-sens; dans le second, il y a iîiammissihley qui n'existe pas. 11 faut lire inamissible^ qui ne peut se perdre.
(2) Le Courrier de Paris dans les 83 départements (n* du 11 novembre) dit pourtant que « la discussion a été renvoyée au lendemain ». Mais il ne parait pas qu'il y ait eu décision d'aucune sorte.
(3) D'après le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 12 novembre), le renvoi était demandé aux Comités des recherches et de constitution.
(4) Le Courrier de Paris dans les 83 départements prête à Merlin un langage plus énergique : « Il sufQt quQ l'énergique improbation de la Ville de Paris soit signitiée aux ministres. Si l'on voulait juger cette question, les ministres ne manqueraient pas de vouloir rester, par honneur, jusqu'à ce qu'ils fussent jugés. Ils sont repoussés, avilis par l'opinion publique: cela suffît. Passons à l'ordre du jour. »
(5) Séances des 10 et M novembre. (Voir Archives parlementaires y t. XX, p. 355 et 369.)
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faut auparavant suivre jusqu'à la On de ses travaux rassemblée des délégués des sections qui Tavait rédigée et présentée.
Le 11 novembre, cette assemblée arrête de faire imprimer Tadresse lue la veille à l'Assemblée nationale (1).
Le 12, elle décide qu'elle fera imprimer, outre l'adresse, les dénonciations motivées qui seront rédigées par ses commissaires, et qu'elle en enverra des exemplaires à tous les départements et districts et à toutes les Sociétés des Amis de (a constitution.
Le 14, deux nouveaux délégués de section sont admis.
Le 21 novembre, les commissaires précédemment nommés donnent lecture des trois dénonciations; l'assemblée les approuve et décide que les pièces justificatives seront imprimées à la suite des dénonciations.
Enfin, le 13 décembre, le secrétaire, Polverkl, lit un projet de lettre à adresser aux corps administratifs des départements et des districts et aux Sociétés des Amis de la constitution^ pour leur annoncer Tenvoi de la pétition et des trois dénonciations. La rédaction est approuvée et signée par tous les délégués présents; elle sera imprimée. Quant aux dénonciations et pièces justificatives qui doivent être présentées à l'Assemblée nationale, ainsi qu'aux expéditions et extraits des procès-verbaux de l'assemblée, il est convenu que les signatures du président et du secrétaire suffiront pour leur/donner Tauthealicité requise. Voici le texte de la lettre d'envoi, du 13 décembre, avec les signatures (2):
Messieurs,
La Commune de Paris nous a chargés de dénoncer à TAssemblée nationale les sieurs Champion, La Tour-du-Pin et Ouignard, ci-devant Saint-Pribst, comme coupables de prévarications graves, d'attentats à la constitution et de projets de contre-révolution. Elle a donné ou indiqué les preuves des faits par elle dénoncés. Elle demande qu'il soit promptement établi un tribunal constitutionnel, chargé d'instruire et de juger les crimes de lèse-nation et les cas de responsabilité des agents du pouvoir exécutif; que Taccusation contre les trois ministres soit instruite et jugée; qu'il soit établi une loi constitutionnelle, portant que tout ministre et tout agent du pouvoir exécutif accusé par les représentants de la nation sera, par ce seul fait, suspendu provisoirement dans Texercice de toutes fonctions publiques; et qu'il soit pris des mesures efficaces pour qu'aucun ministre ou agent du pouvoir exécutif ne puisse échapper à la responsabilité.
Les motirs de ces pétitions sont développés dans l'adresse que nous avons présentée, le 10 du mois de novembre dernier, àPAssemblée nationale et dans les dénonciations contre les trois ministres que nous lui avons adressées le ... de ce mois, ^'uas vous envoyons un exemplaire de ces quatre pièces imprimées et des pièces justificatives à l'appui des dénonciations.
La capitale, étant plus à portée qu'aucune autre commune du royaume de connaître les principaux méfaits des ministres, a cru devoir se charger seule de la
(1) Premier des imprimés indiqués plus haut. (Voir ci-dessus, p. :s/7, note 3.)
(2) Leltre des députés des sections de la Commune de Pai'is aux .corps adminis^ tratifs dt départements et de districts et aux Sociétés des Amis de la constitution, suivie des Extraits des procès-verbaux de r Assemblée des députés des sections de la Commune relativement aux ministres, puis de ï Adresse à V Assemblée nationale, puis des iToi& Dénonciations séparées contre La Toor-du-Pin, Goionard et Champion, avec les Pièces Justificatives, imp. 95 p. in 8» (Bib. nat., Lb 40/148). La lettre seule, imp. 12 p. in-8» (Bib. de la Ville de Paris, dossier 10.065).
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diooQciation ot du soin de recueillir les preuves. Mais nous coaaaissoDs trop le patriotisme des corps administratifs et de toutes les communes du royanip^ pour douter ie leur empressement à nous transmettre tout ce qui pourra servir ù conBtoter te» atteatati, machinations et complot des trois ministres coqtre la liberté^ soit pqbUqœ, soit îndividueUe.
Nous sommes, avec un dévouement fhitemel, Messiai^rs, vos très iiumbles et très obéissants serviteurs et amis.
Signé {i):SEKOBNT, dessinateur, député de la section de M^eonseil
(7 nov.), président.
PoLVBKeL, homme de loi, député de la section du Luxembour};
(7 nov.), secrétaire.
Bmavçow, section des Gravilliers (7 nov.). itiiossuuap, homme de loi, section de ia Place-royale {7 nov. > DuBusc, section du Temple (7 nov.), Dppuis, homme de loi, section du touvre (7 nov.). PB La RiviBRis (Etienne), avocat, ancien Représentant de la
Commune, section de Henri lY (14 nov.). CoiTTAN, section du Palais-royal (2).
Cai.bt, architecte, section de la Place-Louis XIV (7 nov.}. Garin, maître boulanger, ancien Représentant de la Commune,
section des Champs-Elysées (7 nov.).
Lbcumc, maître de pension, section de la Rue-dc-Monireuil
(7 nov.).
LéoïKR, procureur au Parlement, ancien Représentant de la
Commune, section des Postes (7 nov.}.
Ramond, bourgeois, section du Roule (7 nov.). OuYMEMBNT DK Kbralio, chevalicr de gaint-Louis, membre du
Comité militaire de la Ville, section de la Bibliothèque (7 nov.; . RiNAUDiN, luthier, section de l'Oratoire (7 nov.). Robin, section de Bonne-Nouvelle (7 nov.). Danjou, prêtre, section des Arcis (7 nov.). Caillkux, avocat, section de Popincourt (7 nov.). pANis, avocat, section de l'Arsenal (7 nov.). Bbrtaud, notable-adjoint, section des Invalides (7 nov.). Bouchard, avocat, section des Quatre-Natioçs (7 nov.). MoYNAT, avocat, section de Sainte-Geneviève (7 nov.). Villain-Daubiony, avocat, section des Tuileries (7 nov.). Patris^ instituteur, section de TObservatoire (8 nov.). PouLLENOT, négociant, ancien Représentant de la Commuuc,
section des Lombards (7 nov.). Chambon db Montaut, médecin, section de la HaHe-a«-4>lé
(T nov.).
Rbnouard, fabricant d'étoffes, section du Ponceau (7 nov.). PaéYBRO, maître de pension, notable-adjoint, section des
Quinze-vingts (7 nov.).
Castillon, avocat, ancien Représentant de la Commune^ section de l'Hôlel-de-Ville (7 nov.).
Brassbu^, avocat, section de la Rue-Beaubourg (7 nov.).
(1) Le document original ne donne que les noms des délégués et des sections. On a ajouté les professions, toutes les fois qu'on a pu trouver ce renseignement, et avssi les dates d'admission des délégués dans rassemblée des commissaires.
(2) Parmi les délégués vérifiés le 7 novembre, figure Dbtaimvillï, pour la secion du Palais-royal. Le nom dcCoiTTAN n'est signalé dans aucune autre séanc*.
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OsSELiN, avocat, ancien Représentant de ia Commune, section de I^ Fontaine-de-GrencUe (7 nov).
Danton, avocat aux ConBeSls, ancien Représentant de ia Commune, section du Thédtre-francais (7 nov.).
Foucault, section des Gobellns (7 Doy.).
BoucHBR, avocat, section de la Grange-batelière (7 nov.),
FAUi).B, avocat (1), section des Thermes-de-Julien {M déc).
Il résulta de cette liste que trenie-cinq sections sont représentées par la signature de leurs délégués au bas de la lettre d'envoi. Parmi les treize sections non représentées, plusieurs sont connues coippie ayant adbéré à la dénonciation : ce sont les sections de la Croix-rouge (arrêté du 22 octobre), du Faubourg- Montmartre (arrêté du 5 novembre), de la Fontaine- M onimprency (arrêté du 25 octobre), de ïlle (arrêté dû 26 octobre), du Boi- de-Sicile et de la Rue-Poissonnière, ces deux dernières mentionnées dans l'arrêté du Corps municipal du '2 novembre (2). En outre, la section du Marché-des- Innocents ^ydÀt son commissaire,' du nom de Prcneau, bourgeois, parmi ceux qui avaient été vérifiés et admis le 7 novembre, et Tomission de sa signature ne doitétre attribuée qu'à son absence lors de la dernière séance. Enfin, la section de la Ptace-yenddme est mise sur la même ligne que la section de Maucoflseil, dans l'arrêté de la section des Thermes-de-Ju)ien, ce qui permet de la considérer (^mme ralliée à la majorité (3). Total : quaravietroli.
Restent donc en tout cinq sections qui paraissent être restées en dehors delà manifestation provoquée par la section de Mauconseil, ou dont, au moins, la participation n^est signalée d'aucune façon. Ces sections abstentionnistes sont celles ide Bondy, des Enfant sr auges ^ du Faubourg-Sainl - Denis^ du Jardln-des-ptantes et de Noire- Dame (^.
Mais rassemblée des députés des sections pour le renvoi des ministres n'avait pas accompli sa tâche entière, tant qu'elle n'avait pas fait parvenir à l'Assemblée nationale les preuves qu'elle avait annoncées' dans son adresse du 10 novembre et que le président Chasset l'avait mise en demeure de produire. Ëile avait rassemblé ces preuves; elle en avait arrêté l'impression, ainsi que celle des pièces justificatives, et l'envoi dans tous les départements (5) : elle n'en avait point encore opéré la remise à l'Assemblée nationale.
Cest jseulemeni le 25 janvier 1791 que Grégoire, alors président de l'Assemblée nationale (6), reçut de SfiRGEWT, toujours président de rassemblée des commissaires, la lettre suivante (7) :
(1) Indiqué comme admis Le 31 décembre à tïi place de Jozbau^ avocat, commissaire de la même section, vérifié et admis le 14 novembre.
(2) Voir ci-dessus, p. i61-16i, tli, i64-iG5, 163-166 et 154.
(3) Voir ci-dessus, p 3/^, note 3.
(4) On se rappelle que, à la seconde réunion de l'assemblée des commissaires, le 8 novembre, il avait été constaté que 44 sections seulement s'étaient réunies d'apréç la convocation du Corps municipal. (Voir ci-dessus, p. ^1H.)
(5) DêdsioDS des 12 et 21 novembre. (Voir ci*dessus, p. %i1 .)
(6) Président du 18 au 29 janvier 1791.
(7) Pièce manusc, avec une annotation signée GRÉaoïaB, indiquant le renvoi au Comité des recherches (Ajch. nal., DXXïXb 17, n» 186)* ■
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Monsieur le président, La Commune de Paris dans ses 48 sections, ayant eu l'honneur d'être admise & la barre le 10 novembre pour présenter à TAssemblée nationale la pétition contre les sieurs La Tour-du-Pin, Champion et Saint-Pribst, vous prie de vouloir bien lui accorder le mAme honneur pour remettre àTAssemblée les faits et chjLrges qu elle a pris rengagement de produire contre eux. Je suis, avec respect, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Sbeiobnt, président de rassemblée des députés des 48 sections.
Grégoire ayant communiqué cette demande à l'Assemblée dès le début de la séance du 25 janvier, matin, la question se posait de savoir si la seconde députation serait reçue comme l'avait été la première. Bouche, député du tiers de la sénéi:haussée d'Aix, demande Tadmission, en invoquant un décret qui, dit-il, confère à la Commune de Paris le même privilège qu'aux corps administratifs (1), et il ajoute : t Les quarante-huit sections représentent la Commune. '« Sur ce mot, s'engage une discussion de pure métaphysique politique. Rrgnvud, député du tiers de la sénéchaussée de Saint-Jean d'Angély, s'élève contre l'opinion anti-constitutionnelle du préopinant : « Il n'est pas vrai que les sections représentent la Commune; elles la composent. Elles ont nommé leurs représentants, elles leur ont confié les droits de la Commune, elles ne peuvent plus exercer le pouvoir qu'elles ont délégué. Une pétition des sections n'est qu'une pétition de citoyens, que l'aveu du Conseil général peut seul revêtir d'une forme légale : méconnaître ce principe, ce serait pr<^parer l'anarchie. Si les 48 sections ont formé un vœu, c'est aux représentants de leur choix qu'elles doivent le remettre : ceux-ci^ liés entre eux et entraînés par le vœu général, vous le rapporteront, et alors vous le recevrez légalement. Je demande donc que, suivant ses décrets, l'Assemblée ne reçoive de députations que de la Municipalité de Paris (2), et qu'on passe à l'ordre du jour sur la pétition qui vous est préseatée. » Et l'ordre du jour est adopté (3).
Toute cette dialectique sur les droits réciproques des sections et du Con* seil général f sur l'étendue des pouvoirs délégués et des pouvoirs retenus , sur la portée du mandat représentatif, venait un peu tard, étant donné que la pétition du 10 novembre avait été reçue et entendue sans difQculté, alors qu'elle était présentée par les mêmes mandataires que ceux qui demandaient à être reçus le 25 janvier. Néanmoins, l'ordre du jour prononcé avait pour résultat de fermer à Sf-irgent et à ses co-délégués l'accès de la barre, et ils durent se résigner à transmettre simplement par écrit, le l»" février, au président de l'Assemblée nationale, alors Mirabeau (4), les dénonciations de la Commune de Paris contre trois ministres, avec les pièces justificatives, le tout accompagné d'une lettre d'envoi, portant la mention de sa
(1) Décret du 7 janvier 1791, qui n'admettait à la barre que les députations des corps administratifs ou de la Municipalité de Paris. (Voir Archives parlementaires ^ t. XX, p. 52-33.)
(2) C'est encore le décret du 7 janvier qui est ici invoqué en sens inverse, en prenant le mot « Municipalité de Paris » dans son sens strictement légal. (Voi^ ci-dessus, note 1.)
(3) Voir Archives parlementaires ^ t. XXII, p. 476.
(4) Président du 29 janvier au 14 février 1791.
[9 Nov. 1790J DE LA COMMUNE DE PARIS 225
réception et de son enregistrement au secrétariat de TÂssemblée nationale (1), et dont voici le texte :
Monsieur le président, L'Assemblée nationale ayant consacré le droit qu'ont tous les citoyens de faire des pétitions et de les présenter sans intermédiaire au Corps législatif (2), la Commune de Paris, toujours fidèle aux lois et jalouse de conserver les précieux avantages que la conquête de la liberté lui a fait recouvrer, vous prie de remettre à TÂssemblée nationale le mémoire contenant les chefs d'accusation qu'elle a ■ portés sur trois ministres, dont elle a demandé le renvoi comme n'étant plus dignes de la confiance du roi et de la nation.
Je sais, avec respect, Monsieur le président, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Sbrobnt, président de rassemblée des députés des sections de Paris.
Les dénonciations motivées forment trois mémoires distincts (3), consa* crés, le pren^ier au ministre de la guçrre, La Tour-du-Pin; le second à Gui- GNARD, ministre de la maison du roi; le troisième à Champion, garde des sceaux. Tous les trois se terminent par une formule identique :
L'Assemblée nationale est suppliée de déclarer qu'il y a lieu à accusation contre le Rieur ... sur les faits ci-dessus dénoncés et d'ordonner que l'accusation sera instruite et jugée, dans les formes prescrites par les lois constitutionnelles, par le tribunal qui sera incessamment organisé pour connaître des crimes de lèsenation et des cas de responsabilité des agents du pouvoir exécutif (4).
En outre, les commissaires des sections formulaient les conclusions générales que voici :
La Commune de Paris supplie l'Assemblée nationale :
1* d'ordonner, par un décret constitutionnel, que tout ministre ou agent du pouvoir exécutif, contre lequel il sera intervenu un décret du Corps législatif portant qu'il y a lieu & l'accuser de crime de lése-nation, sera, par ce seul fait, suspendu provisoirement dans l'exercice de toutes fonctions publiques;
2o de preudre les mesures que sa sagesse lui suggérera pour qu'aucun ministre ou agent du pouvoir exécutif, accusé du crime de lèse-nation, ne puisse s'évader.
(1) Pièce manusc, avec une annotation signée Mirabbau, indiquant le renvoi au Comité des rapports (Arch. nat., D xxix, 62). ^La cote indiquée par M.Tuetby, dans son Répertoire général (t. I, n» 1434), se trouve modifiée à la suite d'un classement nouveau.
(2) L'art. 62 du décret du 14 décembre 1789, sur la constitution des municipalités en général, reconnaissait aux citoyens actifs le droit de se réunir en assem-' blées particulières pour rédiger des adresses et pétitions au Corps législatif; il limitait en même temps à 10 le nombre des citoyens qui pouvaient être délégués pour apporter et présenter les adresses ou pétitions. L'art. 60 du tit. I du décret du 21 mai 1T90, sur la municipalité de Paris, reproduisait la même disposition, en fixant au maximum de 20 le nombre des délégués.
(3) Pièces manuso. (Arch. nat., D xxix, 63), et imprimées à la suite de la Lettre des députés des sections aux corps administratifs. (Voir ci-dessus, p. ^ii, note 2.) Les dénonciations et pièces justificatives sont également reproduites dans les Archives parlementaires (t. XX, p. 355-369), en annexe à la séance du 10 novembre.
(4) Le décret du 25 octobre 1790 venait d'abolir la compétence du Châtelet pour le jugement des crimes de lèse-nation. (Voir 1" série. Tome V, p. 163-464.)
Tome
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11 sorait môme bon d'étendre cette mesure ti tous leg lulûUtres ou agents du pouvoir exécutif qui se retirent ou qui sont renvoyés, quoiqu'il n'y ait contre eus. aucune accusation, jusqu'à ce qu'ils aient rendu compte de leur administration et qu'ils en aient été légalement déchargés.
L'Assemblée nationale est surtout priée de considérer que Jamais ¥iolations plus manifestes des lois constitutionnelles ne lui ont été dénoncées plus solsunellement que celles qtie lui présente aujourd'hui la Commune de Paris. 8i celleslà restent impunies, c'en est fait de la eonstitution .
Mais, le !«' février, au moment où TAssemblée nationale était ainsi tardivement saisie des dénonciations de la Commune de Paris et des pièces justifioativea qui les appuyaient, il y avait longtemps que los ministres inculpés n'étaient plus que d*anciens ministres. Avant même d'être juridiquement établie, Taccusation, simplement formulée, avait triomphé.
Le ministre de la marine, comte de Lk Luzfjine, s'était retiré avant même d'être dénoncé, et tôt après les débats relatifs à la révolte de Brest, dès octobre 90(1).
Quant aux trois ministres visés dans Tadres^e du 10 novembre^ ils ne résistèrent pas longtemps.
DE La Tour-du-Pin-Gouvkrnet, comte de Paulin, ministre de la guerre, s*exécuta le premier; le 11 novembre, il donnait sa démission, et, le 16, il était remplacé par ou Portail {'i).
Le garde des sceaux, Champion ds Cicé, archevêque de Bordeaux, essaya d'abord de tenir tète à Torage : à la suite de la publication de rarrêté de la section de Mauconseil, du 2^ octobre, concernant les troubles d'Hesdin, il avait écrit, le 27 octobre, au président de la, section de la Place- Fendôme (le ministre habitait l'hôtel de la chancellerie, place Vendôme), une lettre où il essayait d*établir que Texécutlon du décret n'avait pas été relardée par son fait, « contrairement aux affirmations contenues dans use délibération d'une section de Paris » (3). Après l'adresse des commissaires des sections de Paris, du 10 novembre, il demanda instamment, et en ternies très dignes, à. être admis à répondre aux griefs allégués contre lui : a L'honneur que j'ai moi-même, disait-il, d*étre l'un des représentants de la nation ne me permet pas de me taire : ce que je dois d'égards à l'opinion des citoyens de la capitale me défend le silence de l'insensibilité ; ce que je dois à moimôme et au sentiment intime de mon innoceiice me défend celui de la crainte. » Mais le renvoi de cette lettre au Comité des rapports fut vainement demandé : l'Assemblée n'en tint aucun compte (4), Quelques jours après, le 20 novembre, il informait lui-môme le président de l'Assemblée nationale que, « en conséquence d'un ordre du roi, il venait de remettre en ses mains le sceau de l'État » (5). Enfin, le 31 novembre, il était remplacé par Duport-Dotertre (6).
Quoique non visé personnellement, LaUbert, ministre des finances, de-
(1) Le 25 octobre. (Voir ci-dessus, p. 459,)
(3) St^anees du 11 novembre, matin, et 16 novembre, matin. (Voir Atvhipes parUmeniaireSf i, XX, p. 369 et 471.)
(3) Lettre publiée par le Monileur universel (n» du 9 novembre.)
(4) Séance du 42 novembre. (Voir Airiiives parlemenlaires, t. XX, p. 401.) (.'i) Séance du 31 novembre. (Voir Archives parleméntairtSy l. XX, p, S9â,) (6) Séance du 22 novembre. (Voir Archives pariemêhtaifesi t. XX, p. 638.)
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manda également à se retirer, et fut remplacé, le 4 décembre 4790, par de Valdec de Lkssart (i).
Restait GuroNAKD, comte de Saint-Prikbt, ministre de la maison du roi, puis de riniérieur. Il affecta d'abord de ne pas se défendre, de ne pas même se sentir attaqué, se contentant de s'intituler, au lieu de ministre, surintendant de la maison du roi. Il ne donna sa démission que le 22 décembre : justement, ce jour-Jà, on s'était occupé de lui à la Société des Amis de la constitution; un membre avait proposé de rédiger une adresse k l'Assemblée nationale, à l'effet de demander de nouveau le renvoi du ministre de l'intérieur; la motion avait été vivement applaudie, et. bien que la Société n'y eût pas donné suite, produisit cependant tout son effet, car, dès le même jour, Gujgnard demandait et obtenait sa retraite (2), Remplacé d'abord à titre intérimaire par le comte de Montmorin, il eut pour successeur* titulaire de Valdec de Lessart, appelé à ce poste le 25 janvier 1791 (3).
Des six personnages qui formaient le ministère au moment où la section de Mauconseil s'avisa de provoquer leur renvoi par une manifestation collective des sections parisiennes, cinq avaient disparu deux mois après; un seul était debout, de Montuorin-Saint-Héreu, ministre des affaires étrangères, spécialement excepté de la déclaration de défiance de la Commune (4).
Celte hécatombe ministérielle ne fut pas le seul résultat de l'adresse du 10 novembre : le décret sur Torganisalion du ministère porte la trace évidente des préoccupations signalées à Tattention* de l'Assemblée nationale dans les conclusions générales des dénonciations de la Commune.
Ainsi, dans le projet de décret présenté par Démeunier, au nom du Comité de constitution, le 7 mars 1791, la responsabilité des ministres fait Tobjet des art. 28 à 31, et ce dernier est ainsi conçu : c L'acte d'accusation porté par le Corps législatif contre un ministre suspendra celui-ci de ses fonctions (o). «C'est la reproduction presque textuelle d'un paragraphe des conclusions déposées par Sergent (6).
Au cours de la discussion, le 8 avril, Bouche, député d'Aix, présenta une motion qui rappelle également un autre paragraphe des mêmes conclusions. Cette motion était celle-ci : « Nul ministre, soit qu'il ait été révoqué, soit qu'il ait quitté volontairement ses fonctions, ne pourra s'éloigner du lieu des séances du Corps législatif, qu'il n'ait présenté, rendu et fait apurer le compte de son administration. » Et l'amendement avait grande chance d'être adopté, lorsque Garât, aine, député du tiers état du bailliage d'Ast^rttz, souleva une difficulté en exigeant que l'apurement des comptes ne i^ouffdt aucun délai. Le rapporteur ayant alors demandé le renvoi de la
(1) Séance du 4 décembre. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 216.)
(2) Voir A*ULARD, La Société des Jacobins (t. I, p. 428-429).
t3) Séances des 24 décembre 1790 et 25 janvier 1791. (Voir Archives parlementfnrei, t. XXL p. 659/ et XXU, p. 486.)
(4) Il est impossible de ne pas remarquer ici que, par une ironie du sort, Montmorin, mis à l'écart de la dénonciation, est précisément le seul qui ait subi une responsabilité effective : accusé par l'Assemblée législative, il périt en septembre 1192. Aucun des autres ne fut môme inquiété,
(5) Séance du 7 mars. (Voir Archives parlementaires, t. XXIII, p. 724.)
(6) Voir ci-dessus, p. %t5.
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motion au Comité, déclarant en adopter le principe, le renvoi fut ordonné pour examen et rapport incessant (1). Mais il n'en fut plus question.
Le décret définitif, volé Je 27 avril 1791, dont les articles 24 à 33 sont consacrés à la responsabilité ministérielle, reproduit exactement Tarliçledu projet qui prononce la suspension de tout ministre mis en accusation (2).
Enfin, le tribunal provisoire destiné k juger les crimes de lèse-nation, réclamé par l'adresse du 10 novembre et par les dénonciations motivées du 1" février, fut institué par décret du 5 mars 1791, et la Haute-Cour nationale elle-même fut créée deux mois plus tard, le 10 mai 1791 (3).
De l'ensemble de faits qui vient d'être exposé, il est permis de conclure — et cela ne peut être contesté, — que l'intervention de Y Assemblée des députés des sections pour le renvoi des minisires, au mois de novembre 1790, fut aussi efficace dans ses résultats que strictement légale dans son mode d'action.
(Il, p. 209.) La date et le texte de la délibération de la section des Arcis sont inconnus. En voici seulement le résumé, d'après le Journal de la MunicipalUé et des sections (n" des 13-17 novembre) et la Chronique de Paris (n** du 18 novembre) :
« ... Arrêté en faveur des citoyens qui, ayant perdu leur état, sont susceptibles, par leurs talents et la bonne conduite qu'ils ont montrée depuis la Révolution, de prétendre et d'obtenir des emplois dans les bureaux des différents Départements de la Municipalité. »
Le même journal ajoute qu'il a parlé de cet arrêté dans un numéro précédent. Or le numéro auquel il fait allusion (n* des 6-9 novembre) en dit tout juste ceci : « Dans le courant des mois de juillet, août et septembre derniers, les sections de la Croix-rouge et des Arcis ont pris des arrêtés en faveur des citoyens... (le reste comme ci-dessus). »
L'arrêté de la section de la Croix-rouge n'a pas d'ailleurs été mieux conservé que celui de la section des Arcis,
La section des Arcis, poursuivant l'exécution de sa délibération, communiqua, quelque temps après, au Corps municipal, un tableau contenant les noms des citoyens pour lesquels elle sollicitait de l'emploi (4).
A défaut de ces deux sections pour lesquelles les renseignements sont si incomplets, d'autres ont laissé, sur la même question, des documents doat nous devons faire notre profit.
Tout d'abord, Je Journal de la Municipalité et des sections (n® des 6-9 novembre) nous apprend que la section de Sainte-Genevièoe avait adhéré, dès le 7 octobre (5), aux délibérations précitées des sections de la Croixrouge et des Arcis, et adopté, pour son compte, des dispositions formulées ainsi qu'il suit :
(1) Séance du 8 avril. (Voir Archives parlementaires^ t. XXIV, p. 655-656.)
(2) Séance du 27 avril. (Voir Archives parlementaires ^ t. XXV, p. 359-360.)
(3) Voir 1" série, Tomes V, p. i64; et VI, p. 619.
(4) Séance du 27 novembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Telle est, du moins, la date qui résulte des indications du Journal, parlant du « 7 du mois dernier », ce qui, à moins d'inexactitude dans Texpression, ne peut s'entendre que du mois d'octobre.
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1« Il sera établi incessamment, dans la section, un comité dit (V enregistrement et vérification des titres des personnes aspirantes à des places dans les diCPérents bureaux des département (1), district (2) et Municipalité de Paris; ce comité sera composé de huit commissaires, nommés dans les quatre arrondissements de la section (3) et pris parmi les membres non aspirants à ces sortes de places, lesquels tiendront un registre exact des citoyens qui se présenteront et en formeront une liste générale, en marge de laquelle sera indiqué, à chaque nom, le genre de connaissances et de talents de chaque particulier inscrit;
2o II sera fait, eu conséquence, en assemblée générale de la section convoquée à cet effet, une proclamation des citoyens aspirants auxdites places, et il sera délivré à chacun d'eux, lorsque l'asseniblée n'y trouvera aucun obstacle, uue délibération portant en substance que la section, prenant en considération la position de Taspirant qu'elle reconnaît pour un citoyen recommandable, désire qu'il lui aoit accordé, par la Municipalité, lorsque l'occasion s'en présentera, l'emploi qu il sera jugé en état de remplir ;
3o Pour éviter que ces mêmes emplois ne soient, comme dans l'ancien' régime, la proie de la faveur et de l'intrigue, et non la juste récompense des talents et de la vertu, aucun commis, actuellement employé dans les différents bureaux des département, district et Municipalité de Paris, ne pourra y être conservé qu'après s'être préalablement fait enregistrer, si déjà n'est fait, dans sa section, y avoir justifié de son domicile dans la capitale dès l'époque de la Révolution et avoir fourni, par devant les commissaires examinateurs de sa section, des preuves convaincantes de ses talents et des services qu'il a pu rendre à la patrie, soit au civil, soit au militaire.
Vient ensuite, par ordre de date, une délibération de la section de la Fontaine 'de-Grenelle, du 30 octobre 1790, dont le texte fait encore défaut, mais dont la date et le sens sont connus par la double mention concordante qui en est faite, d'abord dans un arrêté de la section du Roule, du 10 novembre, que nous retrouverons tout à Theure; puis dans une autre délibération de la même section de la Fontaine-de-Grenelle,du 23 décembre, dont nous aurons à nous occuper plus tard.
La section de la Place- f^endôme prit, à son tour, et à la suite de la communication qu'elle reçut de la délibération de la section de la Fontaine-de- Grenelle qui vient d'être si^^nalée, un arrêté relatif aux emplois des bureaux de la Municipalité, qui porte la date du 2 novembre, et que nous connaissons seulement par la mention qui en est faite dans le même arrêté de la section du Roule, du 10 novembre.
Voici maintenant le texte de cet arrêté de la section du Roule, daté du 10 novembre (4) :
La section du Roule, ayant pris communication de la délibération de l'assemblée générale de la section de la Place-Vendôme, prise le 2 novembre présent mois sur Tarrôté de la section de la Fontaine-de-Grenelle du 30 octobre dernier, relativement aux employés dans les bureaux de l'administration de la Mu-
(1) Il s'agit assurément de l'administration du département de Paris.
(2) 11 n'y avait pas d'administration de district à Paris; c'était la Municipalité qui en faisait fonctions.
(3) Certaines sections, pour la facilité de leur administration et notamment de la répartition des secours, s'étaient elles-mêmes divisées en circonscriptions, lesquelles n'avaient rien d'officiel.
(4) Pièce manuBC. (Bib. nat., manusc.[reg. 2666, fol. 172).
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nicipalité, a UDaniracuient adhéré auxdites délibératiODS et arr/^té que M. le Maire etie Conseil municipal seraient instamment priés de ne nommer auxdits emplois que les citoyens on état, par leurs lumières et leurs talents, de les remplir, et de ne faire de choix que parmi ceux qui rapporteraient des preuves de services personnellement rendus à la patrie depuis la Révolution dans les fooctiona civiles ou militaires, et sur les certificats authentiques des comités ou des officiers de la garde nationale; que copies du présent arrêté seraient remises à M. le Maire, au Conseil municipal et aux 47 autres sections.
Signé: Lanolois, secrétaire.
Enfin, à ces divers arrêtés, connus ou inconnus, se rattache directement une motion faite, le 24 novembre, par Lâblbe, ancien Représentant de la Commune et administrateur du Conseil de Ville provisoire, à l'assemblée générale de la section du Luxembourg (1). De cette motion, longue et très détaillée, il suffira de donner un résumé.
L'auteur commence par constater que son initiative a été provoquée par les arrêtés pris dans plusieurs sections en faveur des citoyens qui, ayant perdu leur état ou leur fortune dans la Révolution, et néanmoins l'ayant servie avec zèle (2), seraient propres, par leurs talents, leurs mœurs et leur conduite, à être employés dans quelque partie de Tadministration, Puis, entrant dans les considérations légales, il s*attache à démontrer que les sections, représentant l'ensemble des citoyens et des contribuables, ont non seulement le droit, mais le devoir d'intervenir dans le choix clés employés. Voici les éléments de son raisonnement :
Les emplois publics dans les diverses parties de l'administration de Paris sont une des propriétés les plus précieuses de la Commune. Il n'en peut être disposé que par la volonté exprimée des citoyens qui contribuent proportionnellement à la solde de ces emplois. La loi a fixé les formes dans lesquelles devaient (^tre délégués les pouvoirs aux chefs de Tadmlnistration ; mais elle n'a point autorisé ces chefs à choisir arbitrairement les agents subalternes de Tadministration.
Rappelant ensuite le texte des art. 17 et 34 du tit. III du décret du 21 mai 1790 sur la Municipalité de Paris (3). il remarque que ces dispositions ne confèrent point expressément aux administrateurs l'initiative pour l'attribution des emplois : d'où cette conclusion qu'il y a lieu de rentrer dans la règle générale, en vertu de laquelle tous les pouvoirs non formellement délégués restent entre les mains des mandants. Et il ajoute :
On s*est imaginé que la responsabilité des administrateurs mettait inévitablement à leur disposition le choix de leurs agents. Mais on se trompe sur la nature de cette respousabilité : elle n'est applicable qu'aux ordres donnés, aux soins pris pour l'exécution et aux faits personnels. Ainsi, par exemple, la loi interdit aux admimstrateurs tout maniement de deniers; s'il y a abus de confiance de la part d'un employé, l'administrateur n'est responsable que s'il ne dénonce pas l'agent infidrle; dans le ras contraire, la dénonciation lui sert de décharge. La
(1) Imp. 18 p. in-S" (Bib. nat, Lb 40/1937).
(2) Ceci semble viser particulièrement les arrêtés des sections des Arcis et de la Croix-rouge. (Voir ci-dessus, p. SiiS.)
(3) L'art. 17 est ainsi conçu : « Le Conseil général de la Commune pourra donner les commissions qu'il jugera nécessaires et déterminer les cas où les employés seront tenus de fournir des cautions. » Quant à l'art. 34, le texte eu a été d«gà reproduit. (Voir ci-dessus, p. 130, note 2.)
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responsabilité administratire ne l'étend pas aux ectei des lUbalternea et n'implique pas nécBBtairemeut le droit de ies tiouinier.
En fait, la religion des administrateurs est souvent trompée par des recommandations, par ieur propre sensibilité. Danscemomeot, un murmure général semble s'élever sur les répudiations et les admissions qui ont eu lieu dans les bureaux de l'administration civile et militaire; dô mauvais choix ont compromis à la fois la réputation des admiivistrateurs ej; les intérêts de leurs commettants :
Nous n*avons que trop vu d'heureux et tranquilles spectateurs de nos fatigues et de nos dangers accumuler sur leurs tètes les honneurs et les emplois, et donner lieu de croire que la Révolution n'aurait été faite que pour eux.
Il faut donc trouver une répartition d'emplois et de travaux plus juste et plus utile. Pour y arriver, Lâblhe propose uri plan en vingt et quelques articles, aux ternies duquel il serait créé, dans chaque section, un comité civlqucy élq chatjue année en assemblée générale, formé de quelques hommes recommandables pai* leurs lumières, leur humanité, leur amour pour le peuple, qui, vivant dans Paisance, ne prétencjent qu*au plaisir de rendre des services désintéressés; ce comité, où Ip juge de paix et le commissaire de police auraient voix délibérative, inscrirait ceux qui auraient besoin d'emplois, avec mention de leurs titres, <Je leur? connaissances, de leurs services passés, et se livrerait, sur chacun des inscrits, à des^recherches soigneuses et discrètes ; ceux des candidats auxquels les recherches auraient été favorables seraient seuls admissibles.
D'autre part, au moyen d'un délégué par comité civique de chaque section, ou formerait upe assemblée qui choisirait dans son sein douze commissaires ou officiers civiques supérieurs, qui constitueraient, avec Tadjonction d'un nombre égal de membres du Conseil général nommés par lui, un bureau central, dit bureau civique, lequel aurait pour fonction de désigner, parmi les admissibles, d'après les renseignements fournis par les comités civiques des sections et coordonnés entre eux, les titulaires de tous les eipplois nécessaires au service de la Commune, à Texception des places déclarées électives ou confiées par la loi au choix direct du Conseil général.
Bien entendu, l'auteur demandait, en terminant, que les sections nommassent chacune un commissaire spécial, pour rédiger une adresse au Conseil général, envoyer une députalion à TAssemblée nationale, établir un règlement, solliciter un décret, etc..
Théoriquement, les déductions de Lablée étaient bien subtiles; pratiquement, son plan était bien complexe. Aussi la section du Luxembourg hésita-t-elle à 8*y associer sans réflexion; elle se contenta, après audition, le même jour, tout en donnant son adhésion au principe, d'adopter l'arrêté suivant :
L'assemblée est d'avis que la Commune a la propriété des emplois ; et, pour aviser aux moyens d'en disf^oser d'une manière convenable, ajourne sa séance, fit cependant invite les sections, auxquelles la motion de M. LABL^asera envoyée, û la prendre en considération, à la soumettre à leur examen et à lui faire parvenir leur vœu.
St.7né : Hariiand, président ; MoNNOT, secrétaire.
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On ne sait quel accueil les 47 autres sections firent au travail de Tancien administrateur, ni même si elles consentirent à. le discuter.
Les documents qu'on vient de parcourir suffisent cependant à montrer combien cette question de la disposition des emplois municipaux, qui n'étaient pourtant pas très nombreux à cette époque, préoccupa les sections, dès la mise en train de F administration constituée en vertu de la loi du 21 mai. Et cette préoccupation fut durable et intense, au point qu'elle motiva à bref délai une demande de convocation générale de la Commune en ses sections, afin d'en délibérer plus complètement (i).
(III, p. 209.) Le Club de 1789 ou, plus exactement, la Société de 1789 devait être, à son origine, en octobre 1789, dans la pensée de son inspirateur, Cahitat de Condorcet, une sorte d'académie politique dont les membres se proposaient « de développer, défendre et propager les prin> cipes d'une constitution libre, et plus généralement de contribuer de toutes leurs forces aux progrès de l'art social » (2). En fait, l'adhésion d'un certain nombre d'hommes politiques, membres de l'Assemblée nationale ou de l'Assemblée des Représentants de la Commune, officiers supérieurs de la garde nationale, etc., détachés de la Société des Amis de la constitution, lui donnèrent bientôt le caractère d'un club à tendances libérales et modérées, désirant appuyer la monarchie à la condition que celle-ci se ralliât sincèrement à la constitution.
Logée d*abord rue Richelieu, elle célébra par un banquet, le 12 mai 1790, son installation dans un nouveau local, au Palais-ro^^al (3). Ce fui le moment de sa plus grande activité; du 5 juin au 15 septembre, elle publia, sous le titre de Journal de la Société de 1789, une sorte de revue hebdomadaire (4).
Parmi ses membres (5), figurait l'ami de Voltaire, celui qui avait reçu son dernier soupir, le marquis Charles de Villette. C'est lui sans doute qui prit l'initiative de la démarche faite le 9 novembre près du Conseil général, dont le Journal de Paris (n*» du 11 novembre) et le Journal de la Municipalité et des sections (n* des 13-17 novembre) rendent compte en des termes presque identiques :
ft Une députation de la Société de 1789 est venue représenter au Conseil général qu'on avait vendu l'abbaye de Scellières (6), dans laquelle avait été déposé le corps de Voltaire ; elle l'a invité à s'occuper des moyens de faire transférer ses cendres à Paris, pour que les restes de l'homme qui a le
(1) Séance du Corps municipal, du 9 janvier 1791. (Voir ci-dessoui.)
(2) Voir lettre A Monsieur «**, sur la Société de 1789, par Gondorcbt, dans ses Œuvres complètes, t. X.
(3) Voir Moniteur (n» du 15 mai).
(4) Imp. in-8o(Bib. nat., Le 2/402).
(5) Une liste de plus de 400 membres fait suite au Heglement de la Société de i789, imp. 57 p. in-12 (Bib. nat., Lb 40/2403). Elle a été reproduite par M. Chal- LAMEL, dans Les Clubs vontre-révotutionnaires (p. 400-414).
(6) Abbaye des Bernardins de l'ordre de Citeaux, sise à Scellières, d^endance de la commune de Romllly-sur-Seine, cheMieu de canton, arrondissement de Nogent-sur-Seine (Aube).
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plus honoré son siècle et son pays reposassent dans Tenceinte de la ville qui l'a vu naître.
« H. le Maire a répondu que le Conseil général prendrait en grande considération une pétition qui devait intéresser particulièrement les citoyens de Paris. »
Le même jour^ probablement, de Villette présentait à la Société des Amis de la consiiiuUon une motion dans le même sens (1), dont voici le début :
D'après les décret» de rAssemblée nationale, l'abbaye de Scellières est vendue. Le corps de Voltaire y repose; il appartient à la nation. Souifrirez-vous que cette précieuse relique devienne la propriété d'un particulier? Souffrirez-vous qu'elle soit vendue comme un bien domanial ou ecclésiastique? Le nom de Vollaire est si imposant que son éloge devient superflu. Notre glorieuse Révolution est le fruit de ses ouvrages : s'il n'eût pas fait des philosophes, le fanatisme serait encore debout au sein de la capitale ; ce sont des philosophes qui ont fait les décrets; ce sont des philosophes qui les propagent et les défendent.
La Société des Amis de la constitution en est la preuve. C'est à elle qu'il appartient de demander le- corps de Voltaire; c'est à elle qu'il appartient d'aller consoler son ombre et recueillir à Scellières les dépouilles mortelles, les restes d'un. simple citoyen qui fut plus grand que tous les rois delà terre.
Vous approuverez sans doute, Messieurs, la translation de Voltaire & Paris : il s'agit de déterminer le lieu où il doit être déposé. L'opiuion de quelques membres de cette assemblée n'est point la mienne. Je dirai à l'éloquent orateur qui proposa le Champ de la Fédération (ou Champ de Mars) : il est plus convenable au guerrier qui combat pour la patrie qu'au philosophe qui renverse les pré* jugés (2).
Voltaire est le philosophe, il est le poète de la nation ; si les Anglais ont réuni ieurs grands hommes dans Westminster, pourquoi hésiterions-nous à placer le cercueil de Voltaire dans le plus beau de nos temples, dans la nouvelle Sainte- Geneviève, en face du mausolée de Descartes, que Ton alla chercher de même à Stockholm, seize ans après sa mort? C'est là que j'ofl're de lui élever un monument à mes frais. Voltaire, dans cette cérémonie religieuse, aura pour cortège ses fidèles amis; ils sont parmi nous en grand nombre; je les nommerai en fixant ici mes regards sur les meilleurs amis de la constitution, sur ses plus intrépides défenseurs.
Quelques jours après, il développait son idée dans une lettre publiée par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 21 novembre) et la Chroniqtte de Paris (n* du 23 novembre), dont voici le passage le plus remarquable :
La suppression des collégiales et des abbayes rend inutile au culte la nouvelle basilique de Sainte-Geneviève, et sa vieille châsse reposerait très diguement sur l'autel de Notre-Dame. Ainsi, pour nous rapprocher des Grecs et des Romains, dont nous tenons tant de maximes de liberté; pour donner l'exemple à l'Europe»
(1) Publiée dans la Chronique de Paris (u» du 12 novembre), reproduite par M. AuLARD {La Société des Jacobins, t. I, p. 367-369).
(2) Tout ce passage prouve que le projet de translation était déjà connu au Club des Jacobins, que la question y avait déjà été discutée et que quelques membres avaient pris la parole.
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ayonA te courage de ne point mettre ce temple sous l'invocation d'un saint. Qu'il soit le Panthéon français! Qu'il reçoive les statues de nos grands hommes et que ses voûtes souterraines renferment la cendre (}es morts célèbres (1)1
Enfln, profitant de toutes les occasions, Je même marquis db Villettc, au début de la troisième représentation de Brutuf, au théâtre de la Nation (2), le 22 novembre, faisait baisser le rideau, qui allait se lever, pour reproduire, devant les spectateurs qui raccuelilaient par de vifs applaudissements, sa motion dans les termes suivants (3) :
Messieurs, Je detnande, au nom de la patrie, que le cercueil de Voltaire soit transporté à Paris. Cette translation sera le dernier soupir du fanatisme, t-e grand hompif^i qui a buriné le caractère de Brutus, serait aujourd'hui le premier défenseur du peuple. Les charlatans d'église et de robe ne lui ont poini pardqpné de les avoir démasqués : aussi l'ont-iU persécuté jusqu'à son dernier soupir. La veille de sa mort, la cour lui envoya uue lettre de cachet; le Parlement, un décret de prise de corps ; et les prêtres le condamnèrent à la voirie.
C'est à des Romains, à des Français tels que vous, qu'il appartient d'expier tant d'outrages; c'est à vous à demander que laceudrç de YoUaire soit déposée dans la basilique de Sainte-Geneviève, en face de Pescartes, que T^u alla chercher de même, seize ans après sa mort.
Si cette pétition soulfre la moindre difficulté, le pèlerinage de Tabbayc de Bcellières et le monument de Voltaire, j'offre que tou( $oî't fait h mes frais- En vain Jean-Bapliste Cloots (qui ne s'appelait pas encore Anarcbasis) faisait-il remarquer que, a tant que les reliques de nos églises donneraient de la pluie ou du beau temps aux dames de la Halle, il serait prématuré 'de vouloir faire du temple de Soufflot un Panthéon, un Westminster»; que « les mânes de Voltaire s'accommoderaient mal avec les miracles de Geneviève », et proposait-il de placer le monument de Voltaire aux Champs- Elysées (4) : ridée du Panthéon l'emportait.
Cinq mois après, sur les instances du Corps municipal de Paris, TÂssemblée natiopale donnait satisfaction au double vœu du marquis de Villette: réglise Sainte-Geneviève était consacrée aux grands hommes, et les cendres de Voltaire y avaient leur place marquée.
(1) Voilà le véritable acte de naissance du Panthéon, qu'on croit généralement i"tre contemporain de la mort de Mirabeau, alors qu'il lui est, comme on voit, antérieur de cinq mois.
(2) On aura occasion de parler de la première représentation, aux Éclairctuements du 13 novembre. (Voir ci-dessous.)
(.'}) Voir Courrier de Pans dans les 83 département (n" du 24 novembre) et Chronique de Paris (n° du 23 novembre). (4) Voir Chronique de Paris (n» du 26 novembre).
(9 Nov. i790] DE LA COMMUNE DE PARIS i 235
CORPS MUNICIPAL
— ^ Du mardi 9 novembre 1790;
Le Corps municipal extraonliuairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. de Bourges. JalHor, Le RouLv de La Ville, Le Scène, Lesguilliez, Champion, Le Camus, Gandolphe, Nizard, Lardiu, Bernier, Quatremèrc, ïhorillon, Maugis, Cousin, Montauban, Viguier de Curny, Regnault, Canuel, Pitra, Tiron, Dacier, Hardy, Prévost, Tassin.Garran, Houssemaine, Desmousseaux et Jean-Jacques Le Roux; M. le procureur de la Commune présent;
— *• Lecture faite par le secrétaire-greffier d'une supplique, de M. Clairet, notaire à Paris, conçue en ces termes :
Louis-André Clairet, notaire à Paris, a l'honneur de vous exposer que, aux termes d'un acte par lui reçu le 10 septembre 1789, il est dépositaire d'une quantité d'effets royaux au porteur appartenant à la succession du sieur Jean-Pierre Cochoix, ancien marchand plâtrier pour la provision de Paris; que, malgré les oppositions et empêchements qui existent en ses mains à la remise de ces effets, tous les carriers de Belleville, légataires universels dud\l ^ieur Cochoix, se sont présentés chez lui ce matin pour le forcer à leur en Taire la remise ; qu'il n'a pu s'en débarrasser qu'en leur annonçant quMI allait faire la remise desdits effets au greffe de la Municipalité, pour être rendis à qui il appartiendrait; que les menaces qui lui ont été faites par ces carriers d'employer... (1), tant contre lui que contre ceux qui ont des droits sur ces effets, obligent l'exposant d'avoir recours à vous, Messieurs, pour vous prier d'ordonner que le dépôt desdits effets sera fait au greffe de la Municipalité, et d'autoriser les greffiers de la Municipalité à recevoir ledit dépôt et en donner décharge à l'exposant.
Le Corps municipal, après avoir entendu le procureur de la Commune, permet à M*" Clairet de déposer au greffe de la Municipalité les etTets énoncés en sa supplique, autorise le secrétaire-greffier à recevoir ledit dépôt, à le constater par un procès-verbal constatant l'inventaire qui sera dressé contradictoirement avec M" Clairet.
— * Lecture faite du présent procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M, le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Le texte du reglstre-copio présente ici une lacune.
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10 Novembre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
Du mercredi 10 novembre 1790, à onze heures du matin;
Le Conseil général de la Commune de Paris exlraordinairement convoqué, réuni en exécution de Tar^'ôté pris hier, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables présents ;.
-^^^ M. de La Fayette invité, en conformité de la délibération prise
dans la dernière séance, à se rendre à l'Assemblée pour donner les
renseignements relatifs aux inquiétudes occasionnées par la lettre du
roi ainsi que par le projet d'une garde personnelle de Sa Majesté (1),
(2), et il a été distribué dans l'Assemblée divers exemplaires
d'un Discours prononcé dans l'assemblée du Corps municipal et arrêté
pris en conséquence^ le 8 de ce mois (3). M. lé Commandant^général
a ajouté quelques nouveaux éclaircissements à ceux consignés dans
son discours; il a fait lecture ^u billet que le roi lui avait adressé et
qui est ainsi conçu :
Je vous préviens, Monsieur, que, lorsque je formerai ma maison militaire à pied, mon intention est d'y admettre, comme vous m'en avez parlé, les grenadiers soldés de la garde nationale de Paris et une partie des compagnies du centre. Je vous consulterai sur ce travail dans le temps que je compterai le mettre à exécution, ainsi que sur le service des volontaires des différents gardes nationaux. Vous savez que mon intention a toujours été qu'ils fissent le service auprès de ma personne dans les différents endroits où je me trouverai.
Signé : Louis.
Le billet, sur la proposition de M. le Commandant-général, a été remis à M. le Maire.
(1) Décision du 9 novembre. (Voir ci-dessus, p. 209.)
(2) Le texte du registre-copie présente ici une lacune que le texte de la Prorlamation adoptée par le Conseil, reproduit plus loin, peut servir à combler. (Voir ci-dessous, p. 238.)
(3) Séance du Corps municipal, du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. ^ 98-199 et 201-204,)
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La discussioa a été ensuite ouverte sur le tout (1).
Et, après avoir entendu le procureur de la Commune, le Conseil général a arrêté qu'il serait dressé une proclamation par laquelle, en rendant compte du récit de M. le Commandant-général et des éclaircissements qu'il avait donnés et dont le Conseil a déclaré unanimement qu'il était satisfait, la lettre du roi serait rendue publique.
Le Conseil général a encore arrêté qu'il serait applaudi au zèle et à la vigilance de toutes les sections sur rimportant objet qui occupe TAssemblée, et que la section des Thermes-de-Julien serait spécialement remerciée de la confiance qu'elle avait témoignée au Conseil général (2).
Quatre commissaires ont été nommés pour rédiger cette proclamation (3). MM. les commissaires ont spécialement été chargés d'insérer dans la proclamation les justes éloges que M. le Com^landanl-général a donnés à la garde nationale, et particulièrement au zèle et à Tesprit de fraternité qui, depuis le jour de la Révolution, a constamment régné entre les gardes nationaux volontaires et ceux des différentes compagnies du centre. (ï, p. 240.)
[On reproduit ici le texte de la Proclamation, comme faisant partie intégrantr du procès- verbal, bien qu'il ne figure pas au registre-copie, qui n'en signale Lurrae pas Tadoption définitive.]
CONSEIL GKNÉRAL DE LA COMMUNE
Proclamation (4).
Du mercredi 10 novembre 1790.
Le Conseil général de la Commune, instruit qu'un billet du roi à M. le Commandant-général, relativement à la formation de sa maison militaire, avait fait naître des bruits qui demandaient les plus prompts éclaircisse-
(1) Sur la discussion, le Journal de la Municipalité et des sections {n* des 13- 17 novembre) ne fournit pas d'autre renseignement que celui-ci :
« M. RocjssiNBAU, curé de la Sainte-Chapelle, a ouvert l'avis de faire une proclamation qui contint ces éclaircissements.
«11 a été appuyé par plusieurs membres, entr'autres par M. Pitra. On a singulièrement applaudi au zèle qui le caractérise et avec lequel il a dit : « Les ennemis « de la Révolution ne peuvent chercher k déraciner une pierre de l'édifice de la K constitution qu*elle ne tombe sur leurs têtes ; toutes leurs mines sont succes- « sivement éventées : bientôt ce monument immortel sera élevé sur des bases < inébranlables! »
(2) Cette section avait envoyé la veille une députation au Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 209.)
(3) Le Journal de la Municipalité et des sections (n«* des 13-17 novembre) donne les noms des quatre commissaires : Mulot, Arnoux, Pitra et Regnault.
(4) Imp. 4 p. in-8- (Bib. nat., Lb 40/139, et Bib. de la Ville de Paris, dossier 10073). reproduit incomplètement dans le Moniteur {n** du 13 novembre) et analysé dans le Journal de la Municipalité et des sections (n* des 13-17 novembre).
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ments et des alarmes qu'il était de son devoir de calmer, a invité M. le Commandant-général à venir dans une séance extraordinaire convoquée à cet effet.
M. leCommandant'général s'est présenté et a dit que, déjà, dans un discours dont le Corps municipal a ordonné l'impression, le 8 novembre, il se trouvait un article explicatif de ces faits, si étrangement dénaturés ; mais qu'il aimart à répéter des éclaircissements qui faisaient connaU|*e à la fois les vraies intentions du roi, ses démarches personnelles et les manœuvres insidieuses des ennemis de la paix publique. Il ajoute que ceux-ci s'étaient elTorcés de persuader aux troupes soldées que l'Assemblée nationale, le roi, la Municipalité, méconnaissant leur patriotisme et leurs services, les oublieraient ou les repousseraient; qu'on avait cherché à inquiéter la capitale sur une prétendue formation secrète et ÎDConstitutionnelle d'un corps de 6,000 hommes pour une maison militaire du roi, composée entr'autrès de ceux des ci-devant gardes-françaises qui n'avaient pas joint nos drapeaux; que lui, Commandant- général, avait cru devoir en parier à Sa Majesté et lui avait en cette occasion répété l'expression de son vœu per« sonnel sur deux objets qui ne pouvaient dans aucun cas avoir leur effet que dans le temps où l'Assemblée nationale et le roi s'occuperaient de la composition de la garde du roi, et qu'un décret fie l'Assemblée, d'après les principes conservateurs de toute constitution libre, en aurait limité le nombre; (Ces deux objets étaient : 1° la conservation constitutionnelle des gardes nationales volontaires dans la garde du roi; 2» l'admission des grenadiers soldés et partie des troupes du centre dans toute création nouvelle qui pourrait avoir lieu d'un régiment français de gardes à pied.) que, à la suite de cette conversation, if avait reçu un bil|et du roi, contenant les intentions personnelles de Sa Majesté.
[Suit le texte du billet du roi, tel qu'il figure au procès-verbal.]
M. le Commandant-général a dit ensuite que, les alarmes continuant à se répandre, surtout dans les casernes, les officiers, sous-officiers et soldats des compagnies de grenadiers et du centre avai^t, par des lettres circulaires parties de quelques compagnies, été invités à une assemblée générale au dépôt (1), afm de prendre un parti sur les craintes qu'on leur avait inspirées. M. le Commandant-général, voulant détruire ces faux bruits et maintenir le bon esprit qui règne parmi les troupes, avait montré chez lui à quelques grenadiers le billet du roi, comme preuve que Sa Majesté était loin des intentions qu'on lui avait supposées; cette communication avait complètement calmé toute la partie soldée de l'armée et anéanti l'effet des manœuvres qu'on avait ourdies. M. le Commandant-général, après avoir peint le moment où, entouré de soldats patriotes qui unissaient leurs serments au sien, il leur promit, aux acclamations de tous les citoyens, que jamais la capitale ne perdrait de vue leurs intérêts et le soin de leur bonheur, a rappelé aussi à l'Assemblée les efforts que, depuis le premier jour de la Révolution, on n'avait cessé de faire pour semer la méfiance et la division dans toutes les parties de l'armée parisienne, et dont la garde du roi avait souvent été le prétexte; mais que toujours, et dernièrement encore, lorsqu'il recommandait dans les bataillons cette union si précieuse à conserver, il avait trouvé dans fës volontaire^ les dispositions les plus fraternelles, et dans les troupes soldées une heureuse réciprocité de sentiments; que, malgré le désir ardent que les grenadiers et les troupes du centre avaient
(1) Dépôt des ci-devant gardes-françaises, au coin de la rue de la Chausséed'Antin et du boulevard des Italieoa.
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^''^l. ^«ii« montré d'être admis dans un régiment de gardes à pied, il n*y ^c!^ t ^** ^^ *®"^ Uorame qui lui eût jamais exprimé l'idée d'entrer dans plft^^. ^lle formation avant que la Révolution fût affermie et la constitution s'é^À* ^e; que les amis de l'ordre constitutionnel devaient remarquer avec înt^l ^ *î"® ^"* **** soldats qui, au premier instant de la Révolution, \w^^* réunis autour de lui sous les drapeaux de la liberté avaient été ^^ bibles aux efforts malheureusement employés avec trop de succès ^^^ plusieurs régiments pour y détruire la discipline militaire et les dé- Vovitner de Tobéissance qu'ils doivent à leurs chefs. M. le Commandantgénéral, après avoir dit que tout citoyen qui porte la liberté dans son cciiur et la franchise dans ses démarches saisit avec empressement les occasions de s'expliquer, a remercié le Conseil de l'invitation qu!il lui avait faite et déclaré qu'il priait chaque citoyen de lui demander, dans toutes les circonstances, les éclaircissements dont il croirait avoir besoin (1).
Le Conseil général, après avoir marqué, tant par ses applaudissements que par une délibération unanime, à M. le Commandant-général, toute sa satisfaction sur les éclaircissements qu'il venait de donner;
Considérant que le moyen le plus naturel et le plus certain do déconcerter les intrigues des malveillants et les manœuvres qu'ils osent même couvrir du voile de Temour du peuple, le plus sûr pour anéantir les craintes des amis de la ehose publique et le plus consoUnt pour ceux qui l'administrent, est la publication des démarches et des faits ;
Qu'un billet du roi, écrit dans un mouvement particulier de sa confiance et contenant les dispositions de placer, près de sa personne, les soldats de la liberté, est la preuve la moins équivoque de son amour pour la constitution, de ses intentions habituelles de la faire triompher, et que cette affection de S. M. pour toutes les gardes nationales ne saurait trop être manifestée;
Que les sentiments de la plus intime fraternité entre les volontaires et 'es troupes soldées sont les garants de la paix et de l'ordre public; A arrêté :
Ou'ii serait dressé une proclamation par laquelle, eu rendant compte du ^écit de M. le Commandant- général et des éclaircissements qu'il avait oonaés et dont le Conseil a déclaré unanimement qu'il était satisfait, la ^^treéin roi serait rendue publique;
Qu*il serait applaudi au zèle et à la vigilance de toutes les sections sur colportant objet qui occupe l'Assemblée, et que la section des Thermes-deuVieo serait spécialement remerciée de la confiance qu'elle avait témoignée
V ^^'*^*' inséré dans la proclamation les justes éloges que M. le Com-
j'DŒa.nt-général a donnés à la garde nationale, et particulièrement au
lui *^ l'esprit de fraternité qui, depuis le jour de la Révolution, a cons-
'*^e»H régné entre les gardes nationaux volontaires et soldés; lie . ^^atre commissaires seraient nommés pour rédiger cette proclama- ^/^*5*^^'® serait imprimée, affichée et envoyée aux 48 sections et aux . ^* I Ions de l'armée parisienne.
^*^ «rrôté au Conseil général de la Commune, le 10 novembre 1790.
Signé : Baillï, Maire;
Dfjoly, secrétaire-greffier.
****^ lif. le Commandant-général a saisi cette circonstance pour
•Journal de la Municipalité et des sections {n° des 13-17 novembre) dit que *^o«irs a été plusieurs fois interrompu par les plus vifs applaudissements».
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demander, et le Conseil général a unanimement autorisé rassemblée d'un député par compagnie à l'Hôtel-de- Ville pour préparer une adresse à TefTet de solliciter la prompte organisation des gardes nationales (1), le Conseil se réservant d*appuyer par une adresse particulière celle qui pourra être présentée par Tarmée (2). Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 237.) C'est, je crois, la Chronique de Paris (n»du l»*" novembre) qui, le premier de tous les journaux, publia Tinformation sensationnelle relative à la formation clandestine d'une nouvelle garde du roi. Voici son article, origine de tout le bruit qui se fit à cette occasion :
« On s'étonne de voir rester si longtemps en place le ministre le plus suspect à la nation. On ne sait pas que M. Guignard est occupé d'une grande opération aussi inconstitutionnelle qu' anti-révolutionnaire. Il s'agit de donner au roi une maison militaire, composée dé deux régiments de gardes à pied et d'un corps de cavalerie, sous la dénomination de cardes de la couronne, ou tel autre titre, le tout composant 6,000 hommes. Les collaborateurs de ce grand projet sont les quatre capitaines des gardes-ducorpsy les états-majors des anciennes troupes de la maison du roi, et celui des ci-devant gardes-françaises. On a déjà entamé des négociations secrètes avec plusieurs sujets de la troupe du centre de Paris et des ofûciers des gardes-suisses, lesquels ne seraient pas fâchés de voir consolider leur état actuel par cette nouvelle composition. On sent qu'elle appelle naturellement tous les anciens officiers aux gardes, ainsi que tous les militaires dont la nouvelle constitution de l'armée retarde l'avancement.
« Il est très simple que M. La Tour-du-Pin ne soit pas empressé de donner
(1) Le compte rendu du Journal de la Municipalité est ici beaucoup plus clair. Le voici: « M. le Commandant-général saisit cette circonstance pour représenter la nécessité d'organiser toutes les gardes nationales du royaume; il dit que plusieurs bataillons étaient d'avis de présenter à ce sujet une adresse à l'Assemblée nationale et proposaient de nommer un député par compagnie qui se réuniraient pour la rédiger; il a demandé que la convocation de cette assemblée fût autorisée par le Conseil général. Ce qu'il a fait sans discussion. »
On se souvient que, le 8 novembre, Lj^ Fayette avait également soumis au Corps municipal l'idée d'une assemblée générale des députés de toutes les compagnies à l'Hôtel-de- Ville, afin de présenter à l'Assemblée nationale une pétition préparée par le bataillon des Jacobins-Sainl-Honoré, et à laquelle tous les bataillons avaient déjà adhéré. (Voir ci-dessus, p. SOS.)
(2) Cette réunion de délégués de la garde nationale aboutit à la présentation d'uue adresse à l'Assemblée nationale, le 18 novembre. (Voir ci-dessous.)
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sa déraission (1); il y perdrait l'avantage et riionneur de seconder utilement M. GuiGNARD dans cette besogne vraiment ministérielle, dont l'eiTet doit être de mettre aux prises la nouvelle maison du roi et l'armée nationale. Ce serait un plaisir qui dispenserait M. Guignard d'affiler et d'employer lui-même cet excellent damas, apporté de Constantinople pour abattre les têtes des patriotes français; ce seraient 6,000 sabres, au lieu d'un, tournés contre ces gardes nationales et ces bourgeois de Paris, si détestés des ministres. Que cette grande opération réussisse, et M. Guiqnard se retire, satisfait d'avoir glorieusement assuré la majesté du trône et, comme ils le disent dans leur style hypocrite, la sécurité du roi, son maître. »
Puis, traitant sérieusement une question sérieuse, le même journal insérait, sur le même sujet, une consultation de droit politique rédigée ainsi qu'il suit :
« Questions de droit public,
« Le prince des Français ou, comme on dit en France, le roi, doit-il avoir une maison militait ef
« \a constitution lui donne le commandement des armées, ou plutôt la charge de nommer des généraux aux armées que les circonstances obligent de mettre en commission. Mais le roi peut-il en outre créer une armée particulière pour exécuter ses volontés particulières? Le sujet, certes, est d'une grande importance. Bornons-nous, pour le moment, à livrer à l'attention publique les deux ou trois questions suivantes :
« !• Qu'est-ce qu'une maison mili (aire? Ces deux noms ne hurlent-ils pas de se trouver unis ensemble? Une maison se compose des individus de la famille et des domestiques. La domesticité peut-elle s'accorder avec l'existence militaire? Quoi! les grades, les marques distinctives, TavanCement dans un service national seraient alors donnés aux valets du palais? A-t-on envie de déshonorer l'honneur même? *
« 2" Un corps militaire peut-il se former sous une autre décision que celle de la volonté nationale, être soldé par une autre caisse que le trésor public? La moindre exception, à cet égard, serait trop propre à faciliter une foule de projets anti-révolutionnaires, à favoriser des désordres incalculables. Oublie-t-on que naguère la magnificence nationale a accordé au prince une liste civile de plus de trente millions, et que le ministère, insensible au malheur des circonstances, à des embarras de finances qui vont jusqu'à menacer la constitution, n'a pas même soupçonné qu'il fût séant, qu'il fût de la gloire du roi comme de sa justice, de vouloir bien se réduire à n'être que le premier potentat de l'Europe?
« 3» Le représentant honorifique de la nation, celui qu'elle a voulu revêtir de toute la majesté du peuple français, doit sans doute pouvoir s'entourer d'un cortège pompeux, digne de sa haute mission. Mais ose-t-on bien le confondre avec une portion de la force publique? Vu cortège doit frapper les sens, inspirer le respect et, par la nature des choses, rester étranger à la mâle sévérité des mœurs militaires. Faites garder les issues du palais par des huissiers, par des portiers; entretenez des hommes à
(l U la donua le 11 novembre, après la dénonciation faite la veille à l'Assemiiléc nationale par l'assemblée des députés dus sectious de Paris. (Voir ci-dessus, p. ne,)
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cheval pour suivre h la chasse, etc.. Mais, encore une fois, qu'y a-t-il de commun enlre ce service et l'armée eitérieure, entre ce service de parade et l'armée intérieure, qui, destinée à garantir la loi pour la sécurité de tous, protège par conséquent aussi celui que la volonté du peuple a élevé au rang exclusif et auguste de premier citoyen d'un pays libre? »
Le lendemain, le Moniteur (n« du 2 novembre), si réservé d'ordinaire, insérait la même nouvelle, précédée du préambule suivant :
t Un bruit s'est répandu avec tant de consistance, et ce bruit e.^t si alarmant pour la tranquillité publique, qu'il ne parait pas convenable de s'en taire. On assure que des ministres ont conçu et sont prêts à exécuter un projet susceptible des effets les plus fâcheux. »
Apn^'s avoir donné sur le projet les détails qu'on tient de lire (1), le Mùniieur ajoutait :
a Nous engageons les lecteurs à méditer les questions suivantes, qui viennent de nous être adressées par un comité de citoyens aussi instruits que zélés. »
Et il reproduisait en entier la consultation ci-dessus.
Des journaux, l'inquiétude passe dans les clubs : le 7 novembre, Gbrdret, commandant du bataillon de l'Oratoire, dénonçait à la tribune de la Société des Amis de la constitution le projet ministériel. La Fayette, disait-il, avait lu à des grenadiers soldés de son bataillon le billet suivant, qu'il avaiti reçu du roi (2) :
D'après ce que vous m'avez dit hier, Monsieur, je vous instruis que je prendra dans ma garde des grenadiers et des heaumes du centre.
Signé : Louis.
Excités par cette promesse, les grenadiers de l'Oraloire avaient aussitôt adressé à leurs camarades des autres compagnies du centre, inquiets comme eux-mêmes de leur sort futur, dans l'incertitude où les tenait l'ajournement de l'organisation des gardes nationales, la circulaire suivante :
7 novembre 1790.
Nos chers camarades,
Nous souhaitons tous que notre sort soit décidé; mais, tandis que nous cherchions les moyens de parvenir à Tobjet de nos désirs, tandis que, suivant PiuipulsioQ qui nous était douuée par des hommes qui avaient su capter noire couQance, uous nous laissions peut-être aller à de fausses démarches, notre gêm'ral travaillait pour ses enfants, qu'il nomme ses camarades.
Hier, uous avons appris du général lui-môme qu'il avait été notre interprète auprès du roi; que Sa Majesté, touchée de nos demandes, a daigné, par une lettre de sa main, que nous avons tous lue et entendue hier, l'aseurer qu'elle était dans l'intention, pour composer sa garde & sa solde, de choisir dans la garde soldée.
Quand même nous n'aurions pas tant de raisons d'accorder une confiance aveugle à notre commandant, cette marque d'intérêt et d'amitié suffirait pour uous attacher à lui et pour éloigner de nous jusqu'à l'ombre des soupçons; aussi,
(1) Avec uue légère différence dans le chiffre : 5,000 hommes au lieu de 6,000.
(2) Le texte authentique du billet figure au procès- verbal. Nous avons ici la version fausse sous laquelle il avait commencé à circuler.
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^^^ chers camarades, repo«oDB-nou8 entièrement sur ses soins et ne pensons ^^'à iui lémoigoer notre reconnaissance.
. «'ous sommes, avec fraternité, vos camarades*
Signé: Mare, sous-lieutenant ; Irminoubt, lieutenant; MftRciBR, Gauthikr, Baubil- Lieas, grenadiers; Jacob, sergent; Rau- BooRo, caporal.
Jr^ ^'^Qs sont les pièces que Gerdret communique h la séance du c!ub des-
û^ '^^it^t, et comme de juste, les sections s'émeuvent. saiy^ i^ 8 novembre, la $eetion du Théâtre -finançais prend la délibération p. ^te (2), qu'elle adresse immédiatement à toutes les sections :
^'^^^^ïxablée, ^^^1 ct^^^^ ^" considération l'avis, à elle donné par un de ses membres» que sat^^i^^^^**3ier (3) il s'était tenu au dépôt des ci-devant gardes-françaises une assem- AÎ\\tv^ ^idée par M. le Commandant-générai de la garde nationale parisienne (4), ^^^pitaines des compagnies du centre, les sergents et les fusiliers de ces ^^ compagnies avaient été invités; qu'il y avait été donné lecture d'une Vj^^ ^u roi par laquelle Sa Majesté promet, dit-on, aux six compagnies de gret^adiers et à celles du centre qu'elles seront employées dans la formation de sa maison militaire;
Goosidéraot que des gens malintentionnés paraieient depuis quelque temps chercher à établir la division entre les soldats du centre et les volontaires, en donnant aux premiers des inquiétudes sur leur existence future;
Justement alarmée de ces bruits, qui ne tendent à rien moins qu'à désunir les membres du même corps ;
A arrêté à l'unanimité d'envoyer des députés aux 47 autres sections, à Tcirct de leB prier d'employer tous les moyens possibles pour maintenir entre les volontaires et les soldats du centre cette heureuse harmonie qui fait leur force, et surtout d'assurer ces derniers qu'ils peuvent compter dans tous les instants de leur vie sur l'attachement et les bons offices de leurs frères d'armes;
Invile en outre les autres sections à prendre des informations sur les faits dénoncés par le bruit public à la section du Thédtre-ffançais, relativement à la formation de la maison militaire du roi, qui ne peuvent Inspirer que de justes alarmes aux bons citoyens, et sur les menées sourdes que Ton parait pratiquer pour détacher les compagnies du centre et les isoler de leurs frères d'armes; et, dans le cas où ces bruits sciaient fondés, qu'il soit fait à M. de La Fayette nue dépulalion de toutes les sections pour lui porter le vœu de la capitale sur cet objet; -Arr^^le en outre qu-e l'Assemblée nationale sera priée de douucr aux conipaguies du centre rang dans les troupes de ligne. f^i, pour porter le présent arrêté, l'assemblée a fait choix de MM...., qu'elle charge d'inviter les sections à le prendre eu grande considération et à y donner icuradhésion> qu'elles sout priées de faire parvenir le plus tôt possible.
Signé: Thuillibr, président; u'Hbrbelot, secrétaire.
(0 Voir YOraUur du peuple (n* 2j, non daté, paru certainement le 9 novemm ^'' '^ Chronique de Paris (n" du 9 novembre), •n o*^*^® manusc. (Arch. de la Seine, D 1677). (4) p '^^di, 6 novembre.
p ^ ^^tte réunion au Dépôt est également signalée dans le discours de La ^^'^ ^u Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 238, note 1.)
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En môme temps, peut-être même auparavant (I), la section des Tuileries demandait la convocation générale de la Commune par un arrêté ainsi formulé (2) :
L'assemblée générale de la section, convoquée sur la pétition de plus de soixante citoyens actifs, ayant entendu le rapport qui lui a élé fait du sujet de cette convocation, justement alarmée du bruit qui s'est répandu sur la formation, prématurée de la maison militaire du roi, avant que TAssemblée nationale ait décrété cette formation et déienuiné son mode; voulaut manifester son vœu sur cet objet, qui a excité sa sollicitude;
A arrêté unanimement d'inviter les 47 autres sections de la capitale à se réu* nir pour demander au Corps municipal la convocation générale de toutes les sections, à TefTet de présenter une adresse à TAssemblée nationale, pour la prier de s'occuper très incessamment de la question importante de la formation de la maison militaire du roi et de décréter :
En premier lieu, si le roi doit avoir une maison militaire destinée exclusivement à sa garde ;
En second lieu, en supposant l'affirmative, si celte maison doit être composée d'un corps nombreux de 6,000 hommes, tel qu'il a été annoncé;
En troisième lieu, que la formation de la maison militaire du roi, telle qu'il plaira au pouvoir législatif de l'établir, n'aura lieu qu'après l'entier achèvement de la constitution;
En quatrième lieu, que le roi sera supplié de suspendre toute opération relative à la formation de sa maison militaire, jusqu'à ce que le pouYoir législatif l'ait décrétée et en ait arrêté le plan d'organisation;
En cinquième lieu, enfin, qu'il ne sera rien changé ni innové au service de la garde nationale près du roi et de la famille royale, qui sera maintenu et conservé provisoirement jusqu'à l'organisation définitive de la garde nationale.
L'assemblée a nommé MM.... pour ses commissaires, qu'elle a chargés de la rédaction de l'adresse qu'ils présenteront à l'assemblée générale de la section, qui, à cet effet, s'est ajournée à demain mardi, 9 du courant, à dix heures du matin.
Et, en effet, le lendemain, 9 novembre, à dix heures du matin, après lecture du projet rédigé par ses trois commissaires (parmi lesquels le peintre Restout), la section réunie adoptait l'adresse ci-dessous, dont elle arrêtait l'impression et Tenvoi aux 47 autres sections, au Comité de constitution et au Comité militaire de l'Assemblée nationale :
Messieurs,
Tandis que vous élevez par vos pénibles travaux cette constitution, qui fera notre félicité ainsi que celle de nos derniers neveux, et qui doit opérer tôt ou tard le bonheur de l'humanité toute entière, nous devons veiller à votre tranquillité, à celle du roi et à celle de cette capitale, dont les généreux efforts ont renversé le rempart du despotisme. Les sections ont été assez heureuses pour entretenir le calme dans cette immense cité. Elles jouissaient du fruit de leur? travaux, sans cependant rien diminuer de leur surveillance active, lorsque de nouvelles frayeurs viennent alarmer leur sollicitude.
Les ennemis de la chose publique, secondés par des ministres que nous avons déjà déclaré avoir perdu la confiance de la naUon (3), n'ont pas craint d'engager
(1) La délibération de la section du Théâtre- français ne porte pas d'heure; celle-ci est datée du 8 novembre, dix heures du matin*
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., D iv 3, n» 23).
(3) Par l'adresse à l' Assemblée nationale. (Voir ci-dessus, p. tn-iiii')
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\ \ ^ s® former uue maison militaire, qui, suivaut le bruil public, duil t-tre de
\ ^^ Sommes. Ces troupes seraient composées d'une garde à cheval et d'une
\\\\ ^ ^^^^' ^^ formerait la garde à cheval des anciens gardes-du-corps et des ^ ^^s corps de la ci-devant maison du roi, sous d'autres noms; et vous savez, / tQ*^?^''®» ^^^^^ ®®* ^^^^ esprit, surtout celui de leurs chefs, relativement à la
f ^^itution. Quant à la garde à pied, — nous ne pouvons le dire sans une proj J*c douleur, — celui que nous croyions nous être attaché par tous les liens * l'econnaissauce (l) a proposé à nos braves frères d'armes de la troupe du cett ^'tibandonner nos drapeaux, de quitter nos bataillons, pour entrer dans % ^ **''^® royale à pied. La chose n*est que trop vraie : une lettre écrite au gé- ^M ^^*^^ ^ montrée aux grenadiers de l'Oratoire, une autre que ces mêmes 4^f '"* ont adressée à leurs camarades, ne permettent pas d'en douter. pli,^ *^û oublié que le roi lui-même ne crut pas avoir de garde plus fidèle et ''^ I' ^••Sïirée que celle des citoyens, lorsque, le 17 juillet 1789, il vint seul calmer ^^^^^w^^* études de cette capitale? Ignore-ton que le roi, sa famille, ses gardes ^^TVîî\ *^**» n'eurent pas de meilleurs défenseurs, le 6 octobre, que la garde na- ^V% parisienne? Kh! sans doate, on le sait bien, Messieurs; mais quel est le ^"tO^^t funeste qu'on a conçu? Celui de semer la division entre nos frères d'armes, qu'on distinguerait dés lors en garde nationale et en garde royale, division qu'un fomenterait par toute sorte de voies : et peut-être irait-on jusqu'à tenter \e moyen d'une contre-révolution. Car, Messieurs, quoique toute contre-révolution soit impossible, à quel délire ne se portent pas nos ennemis, dans leur rage aveugle et insensée?
C'est donc à vous, augustes représentants de la nation et dépositaires de la volonté générale, que nous nous adressons pour faire cesser nos craintes et rassurer nos concitoyens. Le roi ne peut sans doute avoir ure garde plus sûre e^ plus honorable que les gardes nationales, puisque les gardes nationales sont composées de tous les citoyens actifs de l'empire. Nous allons plus loin, et nous disons que, dans une constitution libre, telle que celle sous laquelle nous voulons vivre et que nous avons juré de maintenir d'après vos décrets, le chef du pouvoir exécutif ne doit point avoir de garde destinée exclusivement à sa personne. Ces formes appartiennent au gouvernement despotique : la liberté ne les coDDait point. Le roi d'Angleterre n'a aucune garde particulière ; douze cavaliera seulement l'accompagnent lorsqu'il quitte la ville; et ce nombre est suffisant pour repousser quelques téméraires qui pourraient se présenter, et jamais ses jours ont-ils été exposés?
A quoi servirait une garde particulière et nombreuse au chef d'une nation libre? 6,000 hommes peuvent-ils soutenir le trône? Les véritables gardes sont tous les citoyens.
Mais, en supposant que, soit par déférence pour d'antiques usages, soit pour ce qu'on appelle représentation^ on voulût accorder une garde d'honneur au roi, elle ne devrait être que très peu nombreuse. C'est un point constitutionnel que vous seuls, Messieurs, comme ayant reçu de la nation le pouvoir constituant, pouvez déterminer, tant pour le nombre que pour le mode dont cette garde sera composée. Les ministres qui ont osé former ce projet montrent de plus eu plu^s corn, bien ils sont étrangers à la constitution.
Votre sagesse, 51essieurs, saura concilier la sûreté de l'empire et l'état du trône. Nous vous supplions seulement de ne rien changer présentement dans les fonctions et le service de notre garde nationale, et de la conserver provisoirement dans l'état actuel jusqu'à l'entière et parfaite organisation de toutes les gardes nationales de l'empire.
Signé : Bbrthbmv, secrétaire.
{{) C'est La Fayette que la section désigne ainsi.
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La section de Mauconseil délibère dans le même sens, le 8 ou le 9 novcmbre (1).
Le branle, une fois donné, se propage rapidement.
Le 9 novembre, la section de l Oratoire vote des remerciements à Gkrdret, son commandant de bataillon, adhère à l'arrêté de la section des Tuileries, et nomme des commissaires pour lui porter son adhésion (2).
Le même jour, la section du Ponceau, après lecture des arrêtés de \a. section de Mauconseil et de la section des Tuileries, adhère dans tous les points à ce dernier, et désigne, pour son commissaire chargé de la rédaction de Tadresse relative à la formation de la maison du roi, Renouard, déjà commissaire pour rédiger l'adresse à l'Assemblée nationale concernant la pétition de la section de la section de Mauconseil sur le renvoi des ministres (3).
C'est aussi le 9 novembre que la section des Thermes-de- Julien apporte au Conseil général de la Commune sa délibération relative aux inquiétudes causées par la connaissance de la lettre du roi à La Fayette, communication à la suite de laquelle le Conseil général mande le Commandant-général (4).
Le 10 novembre, voici la section de V Arsenal qui adhère, à son tour, « dans tout son contenu »», à Tarrêté de la section des Tuileries, et nomme des commissaires pour porter son vœu aux 47 autres sections et à l'assemblée centrale de l'Archevêché (o).
L'une après l'autre, les sections allaient suivre le mouvement, réclamer une nouvelle convocation générale des sections, rédiger un nouvel acte d'accusation, qui, cette fois, atteindrait, au-delà des ministres, le roi luimême. Mais les explications de La Fayktte devant le Corps municipal d'abord, ensuite devant le Conseil général, la double publicité donnée aux discours du Commandant-général et à la lettre du roi dans son texte authentique, l'approbation donnée à ces explications par le Corps municipal et par le Conseil général (6), coupent court à la manifestation.
Dès le iO novembre, l'assemblée de la section du Roule, délibérant sur le
(!) Arrêté connu Beulement par la mention qui en est faite dans l'arrêté ik la section du Ponceau, du 9 novembre, et dans celui de la section du Roule, du 40 uovembre. (Voir ci-dessous, p. ^46 et 247.)
(2) Pièce mauuBC, signée : Ch. Lavau, secrétaire-greffler (Arch. de la Seine^ D 937).
(3) Pièce manusc, signée: Le Vachbr, président; Romand, secrétaire, etTiLij*RB, secrétaire-greffier (Arch. de la Seine, D 992).— Rbnouard est bien signataire de l'adresse à rAsscmbléo nationale, du 10 novembre. (Voir ci-dessus, p. $ni.)
(4) St'ance du 9 novembre. (Voir ci-dessus, p. 209.) — On peut supposer que cet arrêté ne demandait pas la convocation générale des sections: le 10 novembre* en etfet, le Couseil général remerciait spécialement cette section de la confiance qu'elle lui avait témoignée. (Voir ci-dessus, p. 231 et 239.)
(j) Pièce manusc, signée: Hullin db Boiscbbtalibr, président, et Virvaox, secrétaire (Arch. de la Seine, D 776). — L'assemblée centrale de l'Archevêché n'est autre que l'assemblée des députés des sections chargés de demander à l'Assemblée nationale le renvoi des ministres.
(6) Séances du Corps municipal, du 8 novembre, et du Conseil général, du 10 uovembre. (Voir ci-dessus, p. 198-191), t0i-i03, et 236-230.)
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rapport, à elle fait par M. Raiiono, son député à l'Archevêché (1), de l'arrêté pris par la section de Maucomeil relativement à la lettre du roi à La Fayette (2), délibérant en outre sur les arrêtés pris par les sec lion s des Tuileries et du Théâtre-français (3), arrête que ses frères de ces différentes sections seront remerciés de leur patriotique et louable vigilance; mais, de nouveau! éclaircissements et particulièrement une copie régulière de la véritable lettre du roi ayant dû dissiper jusqu'à l'ombre des soupçons excités par une copie infidèle et de faux rapprochements, elle déclare qu'il n'y a lieu à délibérer sur les arrêtés présentés; que, s'il s'élevait des soupçons contre M. dr La Fayrttk, c'est à lui-même qu'elle irait demander de les lever; arrête enfin que le présent arrêté sera communiqué à l'assemblée de l'Archevêché par son député, aux '47 sections pdr envoi, et à M. de La Fayette par une députation de quatre citoyens (4).
Au moment ou le silence se fait dans les sections, l'Assemblée nationale intervient. La Fayktte avait parlé devant le Conseil général le 10 au soir, et c'est à la séance du i 1 novembre, matin, que Gaultier de Biauzat, député du tiers état de la sénéchaussée de Clermont-Ferrand, soulève la question : « Il a transpiré dans le public, — dit-il, •— qu'on allait former de nouveau un corps de troupe pour la garde du roi; cette nouvelle a agité les esprits, et le secret des mesures qui ont été prises a causé des inquiétudes. L'inquiétude a fait naître des soupçons contre des personnes en place (5), contre un homme qui a donné de grandes preuves de prudence et de patriotisme (6). Il suffit d'annoncer que l'Assemblée nationale s'occupera de déterminer par qui et comment la garde du roi sera composée. » En conséquence, il demande que les Comités militaire et de constitution réunis soient chargés de faire un rapport sur la question de savoir s'il convient de créer une garde d'honneur pour le roi et, dans le cas de l'affirmative, par quiet de quelle manière elle doit être organisée. Le vicomte de Beauuarnais, député de la noblesse du bailliage de Blois, appuie la proposition : « L'avis des comités réunis sera i>robablement que le roi ne doit pas avoir de maison militaire. » Maloukt, député du tiers état de la sénéchaussée de Rioni, présente vainement un amendement, tendant à ne renvoyer aux Comités que la fixation du nombre d'hommes que pourrait comprendre la maison militaire, amendement qui tenait en dehors de toute discussion le droit pour le roi d'avoir une maison militaire et de choisir les hommes qui la composeraient, Alexandre de Lameth vient déclarer que le Comité militaire, instruit de la fermentation qu'excitent dans Paris les bruits d'un changement prochain dans la garde nationale, demande qu'on renvoie aux Co-
(1) Commissaire pour l'adresse demandant le renvoi des ministres. (Voir cidessus, p. i'ii.) Il convient de rappeler que l'adresse lue par Danton à l'Assemblée natiouale, le 10 novembre, invoquait contre le ministre Guignard le projet de formation d'une garde <« formidable » pour le roi. (Voir ci-dessus, p. 2i8.)
(2) Arrêté que nous ne connaissons pas. (Voir ci-dessus, p. 246^ notel.)
(3) Arrêtés du 9 et du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 244-245 et 243.)
(4) Pièce manusc, signée : Lanolois, secrétaire (Bib. nat., manuse. reg. 2666, fol. 170, et Arch. de la Seine, D 1035).
(5) Ceci désigne les ministres.
(6) Ceci est pour La Kaybttb.
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mités militaire et de constitution tout l'ensemble des questions relatives à l'organisation de la maison militaire du roi. F^'amendement Malouet est rejeté par la question jjréalable, et la motion principale est renvoyée aux Comités réunis (1).
L'organisation de la garde du roi ne fut de nouveau discutée qu'en aoiU 1791 (2), et résolue seulement le 2 septembre 1791, par le vote d'un article de l'acte constitutionnel fixant h 1,200 hommes à pied et 100 hommes à cheval le contingent de la garde payée sur les fonds de la liste civile (3).
De toute l'agitation soulevée en novembre 1790 par les révélations de la Chronique de Paris et du Moniteur, ï\ ne resta qu'un sentiment de défiance accentué contre La Fayette, soupçonné, en dépit de ses copieuses explications, d'avoir préparé d'accord, avec les ministres, la formation d'une garde royale.
Voici, par exemple, ce qu'on lit dans les .4 nnale s •patriotiques et littéraires {n" du 10 novembre; :
« Ajoutons à ces pièces les diverses tentatives qu'a faites M. de La Fayette pour ôter à la garde de Paris la nombreuse artillerie qui est sa sûreté; et surtout, ce que presque tout le inonde ignore, la manière insidieuse dont M. DE La Fayktti: fut introduit àTHôlel-de-Ville de Paris, pour commander la Garde nationale de la capitale, au préjudice de M. de La Salle, qui fut presque victime de la ruse (4) : et on osera dire, avec confiance, que la ville de Paris a plus de motifs qu'il n'en faut pour surveiller ce commandant. »
De même, les Révolutions de Paris (n" des 6-13 novembre) s'expriment ainsi :
« De ces lettres, il résulte qu'on a /îra^w^ la troupe soldée, pour lui persuader que l'intention de la Commune était de la dégrader en la réduisant à la vile condition de l'ancien guet de Pai i?, et qu'elle ne pouvait se sauver de l'espèce de flétrissure qui la menaçait qu'en retournant à la garde du roi. Il n'est pas inutile de faire remarquer ici que ce fut en se servant des mêmes moyens, c'est-à-dire en berçant les ci-devant gardes-françaises de l'espoir de reprendre la garde du roi. qu'on excita la trop célèbre insurrection du 6 octobre.
« Cependant, M. de La Fayette n'est pas plutôt instruit de la rumeur qui agite les diverses compagnies de la troupe soldée qu'il cabale pour tirer parti de leur situation. Tout en les flattant d'une espérance qu'il sait être chimérique, il se fait écrire par le roi x\n billet, par lequel ce prince, qui, malheureusement pour la llévolution, paraît destiné à être le jouet du premier scélérat qui s'en empare, assuro le général qu'il recevra, d'après ses conseils, la troupe du centre pour composer sa maison militaire.
« F.es esprits ont été dans la plus grande agitation, et dimanche (5), au
(1) Voir A rchivea parlementaires {i XX. p. 371-37:f.)
(2) Séances des 13 et 2'* août 1791. ?Voir Archives parlementaires, t. XXIX, p. 413 et 691-700)
(3) Séauce du 2 septembre 1701. (Voir Archives parlementaires^ t. XXX, p. loK-lo9 )
(4) DB La Salle d'Offemont fut un moment commandant en chef de la milice parisienne, le 14 juillet 1789. (Voir i^" série, Tome I, p. if 8.)
(5) Dimnnc.ho, 7 uovoiiibre. -
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Palais-royal, on fuisail les motions les plus vi«{ouieuses contre les auteurs (lu projet anti-patriotique de créer une maison militaire au roi; après le vefOy après la liste civile, il ne manquait plus que de lui créer un corps de janissaire^, assez nombreux pour donner aux ministres un noyau d'armée, autour duquel puissent se rallier les mécontents et les contre-révolutionnaires.
il M. DE La Fayettk, dans un discours prononcé devant les officiers municipaux (1), a parlé de la conservation conslilutionneile de la garde citoyenne dans la garde du roi. Mais, si cela doit être ainsi, pourquoi les 6,000 hommes de la garde soldée n'écraseront-ils pas le petit nombre de soldats citoyens qui se dévoueront au service? Par exemple, lorsque le roi sera à Compiègne, dans quelle proportion les citoyens se trouveront-ils avec les 6,000 hommes de la garde ordinaire? »
Signalons enfin, sans insister, un projet de décret, que le Moniteur (n- du 13 novembre) publie, en disant qu*il a été « discuté et voté, à l'unanimité» dans nne assemblée nombreuse de patriotes, amis de l'Assemblée nationale et de la Révolution • (2).
Dans tout ce qui précède, nous avons un peu perdu de vue Geroret, le courageux commandant du bataillon de l'Oratoire, qui avait saisi les Jacobins de sa dénonciation. H y aurait encore à raconter les désagréments qu'il éprouva, les tracasseries qu'il eut à subir de la part de collègues trop ardents à faire leur cour au Commandant-général. Mais, outre que ces détails ne sont pas essentiels au commentaire que nous fiiisons ici de la proclamation du iO novembre, un conflit, qui se produisit un peu plus tard et qui amena, en avril 1791, la dissolution de la compagnie des grenadiers soldés de l'Oratoire, nous donnera l'occasion de tirer de cet incident personnel ce qu'il contient d'intéressant po.ir Thistoire générale de la Commune.
BUREAU MUNICIPAL
**'** Du 10 novembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Bureau de Ville convoqu » par billots, présidé par M. lo Maire, composé de MM. Boncerf, Cousin, Trudon, Choron, Le Camus, Jolly, Lesguilliez, Filleul, Vauvilliers, Champion, Perron, Montauhan, Tassin et Minier;
-— Sur la présentation faite au Conseil par M. l'abbé Lefèvre et le sieur Rossignol, ancien directeur pour la marine de France, pour le
{\) Séance du Corps municipal, du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. %0ï,)
(2) Cette « assemblée de patriotes » se confondait vraisemblablement avec le
« comité de citoj'ens instruits et z^lés »> qui avait adressé au mîînic journal une
consultation de droit. (Voir ci-dessus, p. i4i.)
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doublage de plusieurs fusils, d'une -composition métallique qui garantit le fer de la rouille (i) ;
Le Bureau a nommé M. Cousin, à l'effet de se concerter avec M. Lajard, aide-major général, pour faire rexamen et Tessai de ces fusils et en rendre ensuite compte au Bureau, qui statuera, tant sur le rapport que sur le mémoire du sieur Rossignol, ainsi qu'il appartiendra (:2).
-^^•^ Lecture faite par M. le Maire, d'une lettre qui lui a été adressée, le 9 de ce mois, par M. Fleuricu, nouveau ministre de la marine (3), conçue en ces termes :
Je suis informé, Monsieur, qu'il arrivera incessamment à Charenton 210 à 220 milliers de poudre de f^uerre, provenant des fabriques de Metz, Nancy, Colmar et Strasbourg, et destinés pour l'approvisionnement du port de Brest; elles pourront môme, d'ici à cinq ou six jours, passer par Paris, d'où elles iront à Rouen, et de là à leur destination ultérieure. J'ai cru devoir vous en prévenir, afin que vous puissiez, de concert uvecM. le Commandant de la garde nationale, prendre les précautions particulières que vous jugerez convenables, tant pour la célérité que pour la sûreté du passage dans la capitale d'un convoi de cette importance.
J'ai riionneur d'être, très parfaitement, Monsieur, votre très bumble et très obéissant serviteur.
Sigré : Fleurieu.
Le Bureau, après avoir cnteiulu le procureur de la Commune, a unanimement arrêté que tant la lettre de M. Fleurieu, nouveau ministre de la marine, que le présent arrêté seraient incessamment imprimés et afiichés (i), afin que les citoyens soient instruits de l'arrivée prochaine de ce convoi, de son objet et de sa destination.
La lettre a été rendue à M. le Maire.
— *^ Et il a été arrêté que les arrêtés du Bureau qui seraient imprimés seraient revêtus du nom de tous ceux de MM. les administrateurs qui auraient signé le procès-verbal.
---- Lecture faite d'une lettre de M. La Cretelle, jeune, qui réclame une indemnité et une place qui puissent le dédommager des sacrifices qu'il a faits et des pertes qu'il a éprouvées (5);
(1) Un méinoirft sur le mCrae sujet avait été préseuté par le luéine inventeur, le 2 septembre, à l'Assemblée des Représentants de la Commune, qui avait désigné des commissaires et ensuite, le 27 du même mois, sur le rapport de La voisibr, ordonné de nouvelles expériences. (Voir 1" série, Tome VU, p. 61 et 294-296.)
(2) Séance du Corps municipal, du 6 décembre. (Voir ci-dessous.)
(.3) Charles-Pierre Claret, comte dk Flburibu, nommé ministre de la marine le 25 octobre, en remplacement de de La Luzerne, démissionnaire. (Voir p. iô9.)
(4) Imp. 2 p. iu-4* (Bib. nat., Lb 40/138).
(5) DE La Cretellk, jeune, employé au Parquet de la Ville, puis au bureau de rédaction de TAssemblée des Représentants, avait obtenu, le 23 janvier 1790, du Bureau de Ville, son maintien à la tête de ce dernier bureau, avec 2,000 livres d'appointements. (Voir 1" série, Tome 111, p. 141. iAi et ii.'n.)
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Le Bureau a arrêté que M. La Cretelle, jeune, serait payé des appoinlemeuts qui lui étaient dûs et qui ont couru jusqu'au jour oîi il a donné sa démission et qu'il l'a adressée au Conseil de Ville provisoire (1).
*^^ Sur la proposition de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, tendante à obtenir l'autorisation d'acquérir 25,(X)0 septiers de blé pour compléter l'approvisionnement de la capitale (2);
Le Bureau, en approuvant les mesures proposées par M. Filleul, a arrêté que la demande de M. Filleul serait portée à la première assemblée du Corps municipal, et, à cet effet, que M. le Maire voudra bien placer cette affaire à l'ordre du jour (3).
— * M. Boncerf ayant proposé l'emploi des moulins à bras cumniO tHiinl préférable et moins coiHeux que les moulins ordinain's;
Le Bureau a nommé MM. Vauvilliers, Cousin, Boncerf et Filleul, à IVITet d'examiner, d'éprouver ces moulins, de les comparer à ceux dont on s'est servi jusqu'à ce jour; et, pour constater d'une manière inaltérable quels sont ceux qui produisent la meilleure farine et en plus grande quantité, MM. les commissaires ont été autorisés à se faire assister, dans leurs expériences, de meuniers qui seront indiqués par le Département des' subsistances, le Bureau se réservant de statuer sur leur rapport, ainsi qu'il appartiendra (4).
'•'^^ Sur le rapport fait au Bureau du refus fait par le sieur abbé d'Estanges d'obéir à l'arrêté du Département provisoire des bApilaux, confirmé par celui des établissements publics, en date du H de ce mois, portant que ledit sieur abbé d'Estanges se retirerait de la Salpêtrière (o) ; ensemble d'une insurrection considérable dans cet hôpital, qui parait avoir été excitée à son occasion; (I, p. 253.)
Le Bureau ordonne quelles arrêtés du Département provisoire des
(1) Démission non mentionnée dans les procès-verbaux du Conseil de Ville.
(2) Autorisation déjà accordée par le Bureau, sur la demande du même admiuislrateur, le 6 novembre. (Voir ci-dessus, p. 192-193.)
(3) Séance du Corps municipal, du 12 novembre. (Voir ci-dessous, p. 263.) (*) Le rapport n'est pas connu.
(5) L'abbé Chaix ub Saint-Angb ou d'Estange, étant aumôûier de la Salpêtrière, avait dénoncé à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 27 avril 1790, les billets de confession exigés des pensionnaires par les religieuses; disgracié pour ce fait et suspendu de ses pouvoirs par les vicaires-généraux remplaçant l'arcbevêque, il sollicitait vainement depuis cette époque sa réintégration ; appuyé par le Comité ecclésiastique de rAssemblée nationale, il se beurtaitu l'opposiiioa de l'administration municipale, qui le renvoyait obstinément à l'autorité ecclésiastique. (Voir Ir* série, Tomes V, p. 165, 423- i24; VI, *0/, 148-1 49, 30-;- 367, 376-377, .'i90.)
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hôpitaux el du nouveau Département des établissements publics seront notiHés et signifiés par le ministère d*un huissier du Tribunal municipal au sieur abbé d'Estanges, avec commandement de s'y conformer; et néanmoins qu'il sera, à la requête du procureur de la Commune, informé de Tinsurrection contre ses auteurs et instigateurs.
A regard des autres prêtres de rhùpilal, relativement auxquels plusieurs plaintes ont été portées, le Bureau arrête qu'il sera pris,' par MM. du Département des établissements publics, des instructions plus amples, pour, après les informations par eux prises et apportées au Bureau, être pris tel parti cju'il appartiendra.
Le Bureau ordonne au surplus que le présent arrêté sera imprimé et affiché (1), tant dans les dortoirs que dans les cours el autres lieux dépendant de Thôpital de la Salpêtrière (2).
-^^^ Le Bureau, étant informé par M. Vauvilliers, Tun des admi-* nistrateurs, que, Tannée passée, il y avait eu une querelle sanglante entre les habitants de Clamecy et ceux des villages du bas, relativement au partage du premier flot du Morvan; qu'il y avait à craindre que cette querelle ne recommençât cette année, ce qui serait très fâcheux en soi et très dangereux pour Tapprovisionnement de Paris, mais qu'on pouvait le prévenir en construisant un fossé qui joindrait les rivières du Beuvron et du Sozay (3), ouvrage de quelques jours, qui demande Tacquisition d'un arpent de terre ou environ ;
A arrêté que M. Vauvilliers était autorisé à faire les dispositions nécessaires pour distribuer le premier flot du Morvan sur les ports de Clamecy, Ency (4), Laforêt (5) et autres ports du bas; en conséquence, à acheter le terrain nécessaire d'environ un arpent pour continuer le fossé ou canal joignant les rivières du Beuvron el du Sozay, au moyen duquel les bois pourront descendre par ces deux rivières sur les ports du bas, tandis que l'autre partie serait portée à Clamecy par la rivière d'Yonne.
Le Bureau ordonne qu'expédition du présent arrêté sera délivrée à M. Vauvilliers.
--^- Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
(1) On n'a trouvé aucun exemplaire de cette affiche, exclusivement locale.
(2) Le Corps municipal fut saisi de la mf-rae affaire par le Maire, dès le lendemain, 11 novembre. (Voir ci-dessous, p. 260.)
(3) Le Sauzay, affluent du Beuvron, lui-même affluent de l'Yonne.
(4) Il a été impos.sible d'identifier cette localité.
(5) Hameau de la commune de Surgy, canton et arrondissement de Clamecy (Nièvre).
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-^^'^ Le Bureau s*est ajourné à samedi (1);
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Boncbrf, Tassin, Trudon, Jolly, Montauban, GnoRON, Perron, Le Camus, Lesguilliez, Cousin, Champion, Vauviliiers, Filleul; et de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 2dL) On trouve dans les Révolutions de Paris (n"des 13-20 novembre), sous ce titre : Insurrection à Vhôpital de la Saïpêtrière^ le récit suivant :
« Il y a quelques mois, sur la dénonciation de M. Destângrs, prêtre habitué à rhôpiial de la Salpêtrière..., la Commune arrêta que le billet de confession ne serait plus exigible.
« L'abbé Destanges s'applaudit devant ses vingt-deux confrères de cette victoire remportée sur les préjugés religieux, h sa sollicitation. Mais ses vingt-deux confrères prirent la chose autrement : ils cabalèrent contre J'apôtre de la liberté de penser et, obtinrent des grand s -vicaires la suspension de ses pouvoirs.
« Les femmes pauvres de la maison, dont Tabbé Destanges était le consolateur et le guide, murmurèrent tout haut de cette lâche vengeance et redoublèrent de reconnaissance et d'attachement envers leur bienfaiteur, qui, de son côté, ne combattait ses confrères qu'avec de la patience et des honnêtetés.
« On ne s'en tint pas là : un administrateur vint à la Salpètrière, mercredi 10 du courant (2), et signifia à labbé Destanges qu'il ne pouvait plus rester dans cette maison, à laquelle il cessait d'être utile en perdant une partie de ses pouvoirs.
« A la première nouvelle de l'expulsion de l'abbé Destanges, tous les pauvres indignés se soulevèrent à la fois et traitèrent les autres prêtres de fanatiques et de cagots; ils s'armèrent de pierres, cassèrent les vitres de la supérieure et se préparaient à de plus grands excès. L'économe de la maison (3), à la tête des invalides qui y sont de garde, parvint à éteindre cette insurrection, qui ne transpira pas au dehors par les précautions sages et modérées qu'il mit en œuvre. »
(1) Le samedi suivant aurait été le 13 novembre. La plus prochaine séance du Bureau n'eut lieu que le samedi 20 novembre.
(2) Le journal dit : mercredi if. C'est une erreur : le 11 était un jeudi. D'ailleurs le tumulte eut lieu certainement au plus tard le 10, puisque le Bureau municipal s'en occupa ce jour-là.
(3) L'économe Doumby fut entendu comme témoin par le Corps municipal, le Il novembre. (Voir ci-dessous, p. 260.)
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11 Novembre 1790 CONSEIL GÉNÉRAL
-— - Du jeudi 11 novembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de Tajournement prononcé dans Tavant-dernière séance (!}, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables, à l'exception de MM. Andelle, Anquetil, Baron, Beaufils, Dernier, Bertholon, Bigot, Bontemps, Bridel, Brierre, Brongniart, Brunet, Bureau, Cahours, Ceyrat, Crettet, Couard, Cousin, Ûacier, Debourges, Descloseaux, Deyeux. Dumas, Fallet, Filleul, Geoffroy, Gravier, Le Gros, Lehoc, Lejeune, Le Roulx de La Ville, Etienne Leroux, Le Scène, Lesguilliez, Maréchal, Minier, Monlauban, Oudet, Poujade, Quatremère, Quîn, Raffy, Stouf, Rousseau, Stoupe, Thion, Watrin; le second substitut du procureur de la Commune présent;
-^-^ Sur la demande formée par M. Cousin, administrateur, au nom du Bureau de Ville, le Conseil général a nommé MM. Joseph, Franchet, Gérard, Lêgros et Callet pour, avec iMM. les administrateurs au Département des établissements publics, se transporter à l'Arsenal, vérifier le magasin des poudr<3s, en constater l'étal et en déterminer d'une manière précise la qualité et la quantité (i).
^*** M. Robin, au nom de MM. les commissaires nommés pcuir faire le rapport du mémoire de M. Vauvilliers sur l'utilité et la nécessité de l'administration et de la juridiction de la Ville sur les rivières de Marne, Seine et autres y affluentes (3), a rondu compte du travail de la commission.
MM. les commissaires ont proposé un projet d'arrêté, sur lequel la discussion a été ouverte.
(1) Séance du 9 novembre. (Voir ci-des us, p. 210.) La séance du 10 avait éié convoquée oxtraordinairement.
(2) Rapport présenté le 16 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Commissaires désignés le 19 octobre. (Voir ci-dessus, p. 79-80.)
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Plusieurs avis ont été proposés : la plupart des membres se sont attachés au premier article, tendant à l'impression du mémoire de M. Vauvilliers; quelques-uns ont pensé qu'il fallait également imprimer le rapport et le projet d'arrêté de MM. les commissaires.
Divers amendements proposés sur cette première question ont été rejetés par la question préalable, et l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
Le Conseil général, ayant entendu le rapport de ses commissaires sur le mémoire de M. Vauvilliers, Tun de ses membres, relatif à l'administration et à la juridiction de la Ville de Paris tant sur les rivières de Seine et Marne que sur les rivières y aflluentes, a arrêté, ouï et à ce consentant le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, que le mémoire de M. Vauvilliers et le rapport de MM. les commissaires seront incessamment imprimés et distribués aux membres de TAssemblée (1), pour être ensuite délibéré et statué tant sur l'objet du mémoire de M. Vauvilliers que sur le projet d'arrêté présenté par MM. les commissaires, le Conseil général se réservant d'indiquer le jour ofi la discussion sera reprise sur le tout (2), lorsque le mémoire et le rapport des commissaires auront été distribués. (I, p. 257.)
"^^ Une députalion de l'assemblée générale de la section des Thermes-de-Julien a été annoncée et introduite.
MM. les députés ont lu et déposé sur le bureau une délibération tendant à ce que la Municipalité fixe incessamment le terme le plus prochain pour mettre en activité, le même jour et au même instant, les nouveaux commissaires de section et fasse parvenir les instructions nécessaires pour l'exercice uniforme de leurs fonctions (3).
Cette réclamation a donné lieu à une discussion, tant sur la compétence du Conseil général que sur le fond de la demande présentée par MM. les députés.
Le second substitut-adjoint du procureur de la Comnuirie a été entendu.
Et l'Assemblée a statué ainsi qu'il suit :
Le Conseil général, considérant combien il importe à la srtrelé publique que la police soit active et uniforme dans toutes les parties
(1) Rapporl fait au mm des romjnissaires nommés pour l'examen du mémoire de M. de Vauvilliers, sur V administration et la juridiction pour les transports par eau des approvisionnements de Paris, en la séawe du Conseil fjénéral de la Com-> mune du jeudi ii novembre 1790, par M. Léonard Rorin, l'un dos coramissaircs, imp. 16 p. in-40 (Bib. uat , Lb 40/140).
(2) Par décision du 30 novembre, la discussion fut lixée au 4 décembre.
(3) Le texte de cette délibération n'est pas connu.
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de la ville, a arrêté, après avoir entendu le procureur de la Commune, que les sections qui n'ont point encore terminé réleclion de leur commissaire de police et des commissaires de section seront spécialement invitées par le Corps municipal à les terminer dans la huitaine. Et néanmoins, le Conseil général arrête que les anciens comités de police qui sont encore en activité continueront leur service jusqu'au 20 de ce mois ; que les commissaires de section et le commissaire de police qui ont commencé l'exercice de leurs fonctions ne les exerceront jusqu'à la même époque que dans les limites et de la même manière que les anciens comités de district.
Le Conseil général arrête au surplus que, à compter du 21 de ce mois, les nouveaux commissaires de section et les commissaires de police entreront tous en fonctions, conformément au décret de l'Assemblée nationale sur la Municipalité de Paris; invite les sections à faire parvenir au Corps municipal, dans le délai de huitaine, les procès-verbaux d'élection tant des commissaires de section que du commissaire de police; ordonne que le présent arrêté sera incessamment imprimé (1), affiché et envoyé à toutes les sections. (H, p. 258.)
^u*^ Le Conseil général renvoie au Département de la police une délibération apportée par des députés de la section des Gravilli'^rs, relativement aux masques et aux règlements de police pour toutes les espèces de bals (2).
-^*^ Le Conseil général ajourne à mardi, au commencement de la séance, et sous la présidence de M. Mulot, l'examen d'une proposition faite au nom du Corps municipal, relative au traitement de M. le Maire (3).
-^«.^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-**'^'* La séance a été ajournée à mardi (4j, cinq heures précises.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Je n'ai pas trouvé d'exemplaire imprimé à part de cet arrêté, qui se trouve reproduit dans le Journal de fa Munlcipulilé et des sertioiis (n^des 13-1? uovembre) et dans la Chronique de Paris (n" du 18 novembre), avec les signatures de Baii.lv, Maire, et Dejoly, secrétaire.
(2) Le texte de cette délibération n'est pas connu.
(3) Décision du Corps municipal, du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 196.) La discussion vint, en efiFet, devant le Conseil général, le mardi 16 novembre, (Voir ci-dessous.)
(4j Mardi, 10 novembre. (Voir ci-dessous.)
■U Nov. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 257
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 25S.) Pour faire suite au Mémoire de Vacvilliers, dont il a été question plus haut (1), il convient de reproduire ici au moins les conclusions de la commission, ainsi formulées par Léonard Robin, en son rapport du 11 novembre :
Vos commissaires pensent que, s'il y a lieu d'établir uu tribunal destiné à con- Ddttre eu chef et par des délégués, comme le faisait le ci-devant Bureau de Ville, de toutes les contestations relatives au transport par eau, sur la Seine, rivières et canaux y affluents, des approvisionnements de Paris, il doit être entièrement séparé de toute administration municipale ou autre; et ils* s'appuient pour cela sur le décret constitutionnel de l'Assemblée nationale, portant que le pouvoir jadiciaire sera toujours séparé du pouvoir administratif (2).
Mais vos commissaires ne s'étendront pas davantage ici sur la compétence et la composition du tribunal dont il s'agit, parce qUe c'est Tobjet spécial du mémoire que j'ai eu Toccasion de composer, il y a quelque temps, sur cet important objet, et dont je me propose de donner communication au Conseil général, lorsqu'il m'en accordera la permission ; mes collègues, chargés avec moi de l'examen du mémoire de M. Vauvilliers, ont cru que l'examen du mien excédait leurs pouvoirs, d'autant que j'y ai réuni, à l'objet de juridiction concernant les approvisionnements de Paris, tout ce qui était de l'ancienne attribution du Bureau de Ville, et ce qui Test devenu du Tribunal provisoire de police de la Ville de Paris (3).
Eo ce qui concerne donc le mémoire de M. de Vauvilliers seulement et les grands objets qui y sont traités, vos commissaires, Messieurs, vous proposent un arrêté, dont le fond se rapproche de l'objet principal de M. de Vauvilliers, pour la sûreté des approvisionnemeuts de Paris, mais qui écarte de la forme de ses demandes tout ce qui pourrait paraître contraire aux principes de notre nouvelle constitution. Us vous proposent d'arrêter :
!• Que le Conseil général de la Commune approuve le mémoire de M. de Vauvilliers, en ce qu'il sert à démontrer la nécessité d'une administration unique et d'une seule juridiction pour la surveillance, la i-rotection et la sûreté du flottage, de la navigation et du transport par eau des bois, charbons et autres approvisionnements de Paris ; ordonne que ce mémoire sera imprimé aux frais de la Commune et présenté à MM de l'Assemblée nationale;
2* Qu'il sera fait une adresse, par le Conseil général de la Commune, à l'Assemblée nationale, pour la supplier de prendre en considération cette nécessité indispensable d'une administration unique et d'une seule juridiction pour les flottage, navigation et transport par eau des approvisionnements de Paris, et la supplier d'y pourvoir très incessamment, tant en chargeant de l'administration unique telle partie de l'autorité administrative générale du royaume qu'il appar-
(1^ Séance du 19 octobre. (Voir ci-dessus, p. 82-88,)
(2) Disposition devenue l'art. 3 du chap. V du tit. 111 de l'acte constitutionnel du 3 septembre 1791, ainsi conçu: « Les tribunaux ne peuvent entreprendre sur les fonctions administratives, ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. »
(3) Ce mémoire de Léonard Robin n'est pas connu.
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tiendra qu'en établissant un tribunal et des délégués, séparés de toute administration, pour la connaissance des contestations relatives à ces flottage, navigation et transport par eau ;
3» Enfin, que, dans la môme adresse, TAssembiée nationale sera suppliée d'agréer et de décréter que l'autorité administrative générale, chargée de l'administration unique dont il s'agit, sera autorisée à employer, comme premiers et principaux agents de cette administration, les officiers municipaux de la Ville de Paris, lesquels pourront avoir, en conséquence, sur les lieux, tels préposés qu'il appartiendra, et selon qu'il sera concerté avec l'administration générale et par elle réglé.
On a vu dans le procès-verbal que le Conseil général n'admit pas d^embiée ces conclusions, qu'il se borna à ordonner Timpression du mémoire et du rapport en ajournant la discussion.
(II, p. 256.) L'arrêté du H novembre fut suivi à bref délai d'une circulaire adressée par le Maire aux présidents des comités de section, et qui porte la date du 16 novembre (1). Voici le texte de cette lettre :
Paris, le 16 novembre 17iKÏ.
Messieurs,
Le Corps municipal m'a chargé de vous rappeler un arrêté pris par le Conseil général de la Commune le 11 du courant et que vous avez dû recevoir : il a pour objet d'inviter les 48 sections à faire tous leurs efforts pour rendre promptemcut la police active et uniforme dans toutes les parties de la ville.
Je ne vous renouvellerai pas le vœu que le Conseil général a exprimé pour cet objet important de la sûreté publique ; votre zèle m'est garant que vous ne perdrez pas de vue les soins que cet arrêté vous recommande. Mais je vous observerai que les différents procès-verbaux qui m'ont été déjà envoyés comme président du Corps municipal contiennent seulement les noms des citoyens élus. Cependant leurs adresses ne sont pas moins utiles, d'après les fréquents rapports qui doivent exister entre la Municipalité et chaque citoyen dépositaire d'une portion de l'autorité publique.
En conséquence, je vous prie. Messieurs, de vouloir bien ajouter les demeures aux noms des citoyens dans les procès-verbaux de vos élections, que le Corps municipal vous invite à m'envoyer sous le plus court délai, et je vous serai obligé de prévenir M. le commissaire de police qui a fixé votre choix de se trouver samedi (2), à dix heures du matin, à l'Hôtel-de-Ville, pour assister à une conférence, pour laquelle MM. ses collègues de chacune des sections sont pareillement convoqués, avec MM. les administrateurs du Département de la police.
Je suis, avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé: Bailly.
Mais la circulaire de Bailly ne fut pas sans soulever quelques réclamations; plusieurs sections trouvèrent à redire à cette réunion à laquelle les 48 commissaires.de police étaient seuls appelés, à l'exclusion des membres des comités civils de section, et où fut examiné et discuté, paraît-il, un projet de règlement, proposé par M. Thorillon, administrateur du Département de la police. Le comité de la section de VRôtel-de-Ville^ par exem-
(1) Pièce manus* (Arch. de la Seine, D 633, et Bib. nat, manusc. reg. 2611, fol.
{;!) Samedi, 20 novembre.
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H^ ^^primait ainsi à ce sujet dans une délibération pHse le 20 rïovem« ^ ^u ^* c'est-à-dire le jour même de la conférence et à l'issue de celle-ci :
'J^Vi ^s conjuiissaires ont invité M. OukuLi.BtTE (2), commissaire de police dé «^^^ti, de rendre compte à l'assemblée des motifs qui avaient donné lieu k
^cation des 48 commissaires de police, au désir de la lettre k eux adressée ^ j^ Ve Maire le 16 du présent mois.
^ .^^tjE'jLLETTB a dit quc MM. les commissaires de police avaient été cotivoqués \ V^f^et d'avoir entre eux une conférence sur l'administration de la police de cette ville; que cette conférence avait eu lieu en présence de M. le Maire et de MM. les administrateurs à ce Département; que, à cette conférence, il avait été fait lecture d'un projel de règlement proposé par M. Tborillon, Tuu des admiaistrateurs; qu'il s'était élevé, au surplus^ dans cette assemblée, plusieurs difficultés; et qu'enfin elle avait été levée sans rien statuer.
MM. les commissaires de la section de l'Hôtel-de-Ville, persuadés que les intétlHs de la section pour l'exécution des règlements de police reposeùt particulièrement... entre eux (3); considérant qu'un de leurs premiers devoirs est de les maintenir dans toute leur intégrité ;
Considérant qu'une pareille convocation les attaque directement, attendu que l'exécution des règlements de police est confiée, non seulement aux commissaires de police, mais encore aux 16 commissaires de section (4) ;
L'assemblée croit devoir s'opposer de tout son pouvoir à ce que, dorénavant, dépareilles assemblées puissent avoir lieu sans qu'un ou deux commissaires de sectiûu soient également convoqués.
L'assemblée a en outre arrêté que M. le Maire sera invité à prendre cette précaution, et qu'expédition du présent arrêté sera envoyée tant à M. le Maire qu'à MM. les administrateurs au Département de la police et aux 41 autres sections.
Signé : Joly, secrétaire-greffier.
La proteâtation du comité de la section de rHôtel-de-\ille précise bien, dès le début, Tattitude qu'entendent prendre, en face des commissaires dits de police, les simples membres des comités institués pour « surveiller et au besoin seconder » les premiers; elle nous permet de noter l'origine du conflit qui entravera lonf^temps le fonctionnement régulier de la police exercée par des délégués élus.
CORPS MUNICIPAL
-*»%^ Du 11 novein})re 1790, à neuf heures du soir;
Le Corps municipal extraordinairemeut convoqué, présidé par
(1) Pi«''ce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2666, fol. 186).
(2) G UEOLLBTTB (Antoine-Nicolas) ,Jancien commissaire au Chdtelet. {Almanach général du département de Pains j 1791.)
(3) Le texte manuscrit est manifestement incomplet.
(4) Les art. 5 et 6 du tit. IV du décret du 21 mai 1790 disent, en effet : « Les 16 commissaires de section seront chargés de surveiller et de seconder au besoin le commissaire de police. Ils seront tenus de veiller à l'exécution des ordonnances^ arrêtés ou délibérations... »
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M. le Maire, et composé de MM. Cousin, Hardy, Dacier, Le Scène, de Bourges, Lesguilliez, Lafîsse, Trudon, Stouf, Le Camus, Nizard, Montauban, Champion, Gandolphe, Le Vacher, Rousseau, Mulot, Regnault, Vigner, Garran, Dernier, Houssemaine, Prévost, Maugis, Andelle, Desmousseaux, Filleul, Pitra, Quatremère, Tiron, Deyeux; M. le procureur de la Commune présent;
'w-**^ M. le Maire ayant annoncé qu'il avait provoqué une séance extraordinaire du Corps municipal pour l'instruire de l'état de fermentation qu'il y avait dans l'hôpital de la Salpêtrière, à l'occasion de M. l'abbé d'Estanges, dont l'Assemblée des Représentants provisoires et, depuis, le Département actuel des établissements publics avaient arrêté l'expulsion (1);
M. Cousin et M. Cahier de Gerville ont donné l'un et l'autre des éclaircissements propres à éclairer le Conseil.
Le sieur Domey, économe de l'hôpital (2), a été introduit et entendu.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a donné son acvis.
Et le Corps municipal a ajourné la question et chargé les administrateurs au Département des établissements publics de prendre de nouveaux renseignements et de lui en rendre compte demain (3).
.^•^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approu> vée.
Et M. le Maire a levé la séance.
. Signé : B.villy, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Le Bureau municipal s'était occupé de la mèine affaire la veille, 10 novembre. (Voir ci-dessus, p. 251-252.)
(2) Lire : Doumby (Jean-Frânçois), économe de la Salpêtrière.
(3) Séance du 12 novembre. (Voir ci-dessous, p. 263.)
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CORPS MUNICIPAL
-•^^^ Du 12 novembre 1790;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Vauvilliers, Pitra, Debourges, Lesguillîez, Tiron, Tassin, Cousin, Champion, Andelle, Quatremère, Lard in, Bernier, Jean-Jacques Le Roux, Lafisse, Choron, Deyeux, Levacher, Nizard, Stouf, Perron, Jallier, Dacier, Housisemaine, Rousseau, Trudon, Minier, Le Camus, Prévôt, Desmousseaux, Le Roulx. de La Ville, Maugîs;
'^-•--*^^ Sur le rapport fait par M. Prévost, au nom de MM. les comnaissatires délégués pour la levée des scellés au Palais (1), des opérations qu'ils avaient faites jusqu'à ce jour, des dilBférentes difficultés qui s'étaient élevées et des vœux qu'ils avaient émis;
Lecture faite par le secrétaire-greffier des procès-verbaux dressés par MM. les commissaires, depuis le 5 jusqu'au II de ce mois;
Le Corps municipal a unanimement agréé les mesures de ses
conamissaires et, pour faire statuer sur les vœux par eux émis et
cotisigaés dans le procès-verbal du 6 novembre (2), le Corps muni-
cipal les a autorisés à se retirer devers les Comités de constitution et
® judicature, tant pour faire statuer sur les demandes consignées
ans les diflKrentes séances du procès-verbal, que pour prévenir
ce les q^î pourraient s'élever à l'avenir. (ï, p. 267.)
^§ard des deux questions proposées dans la séance du 12 no- \eTn{>r^ (3), le Corps municipal a arrêté, conformément à Tavis de ses coiïj missaires (A) : "
.*^ 'émissaires désignés le 3 novembre, pour procéder le 5. (Voir ci-dessus,
(2) fr .
,1. -t^ ^^^ P*r erreur, dans le registre-copie : six octobre,
/.', »-j^**** P&r erreur, dans le registre-copie : douze octobre.
. ^^ copie de cet arrêté a été conservée, pièce manusc. (Arch. nat , U 1006).
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10 Que le sieur Terrasse ferait précéder la siguature qu'il apposerait, au bas de chacun des arrêts qu'il délivrerait, de la phrase suivante : « Certifié par moi, soussigné, greffier élu par la Municipalité « de Paris, conformément au décret de l'Assemblée nationale du « 19 octobre 1790, sanctionné par le roi le 23 et transcrit le 29 sur « le registre de la Municipalité » (1) ;
2° Que, pour constater Tétat et le nombre des minutes qui seront confiées à la garde du sieur Terrasse, il sera fait, année par année, un relevé exa<ît de chaque minute, en énonçant la date de l'arrêt, le nom de la partie qui se trouve en tête et celui du procureur, observant de faire ce relevé en forme de tableau, d'en joindre au procèsverbal une expédition signée du sieur Terrasse et d'en remettre au sieur Terrasse une expédition certifiée par le secrétnire-greffier.
^-1.^ Lecture faite d'une lettre du Comité des recherches, en date du 10 de ce mois, relativement au dép<*)t d'armes que Ton dit être fornîé au château de Saint-Maur-les-fossés et chez les sieurs Jacolet et Robin, du môme lieu (2) ;
Le Corps municipal a arrêté que deux de ses membres, MM. Le Vacher et Stouf, se transporteraient incessamment au lieu de Saint- Maur, pour se concerter avec la municipalité et faire procéder en leur présence aux vérifications que le Comité des recherches de l'Assemblée nationale a cru nécessaires et constater par un procèsverbal qui sera rapporté l'état des dépôts qui ont été dénoncés (3j.
--^-- Sur la demande d'un de MM. les officiers municipaux;
Le Corps municipal a autorisé MM. les commissaires pour la levée des scellés au Palais (4) à mander le particulier qui prétend être instruit d'un dépôt de papiers enlevé au Palais et à prendre toutes les précautions que la prudence leur suggérera pour recoiivrer ces papiers et les faire transporter au Palais, dans le lieu qu'ils jugeront à propos d'indiquer (5).
^^^ M. Jallier, l'un des comn^issaires nommés pour la levée des scellés au Palais, ayant annoncé que ses affaires ne lui permettaient pas de suivre cette opération;
M. Rernier a été nommé pour le remplacer.
Sur le rapport, fait par M. le Maire, d'une lettre du Comité
(1) Cette partie de TarriHé fut rectifiée le 27 novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Réponse à la communication faite au Comité des recherches de l'Assemblée nationale, en exécution de la décision du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 197.)
(3) Rapport présenté le 19 novembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Commissaires désignés le 3 novembre. (Voir ci-dessus, p. 176.)
(o) Dénonciation relative aux papiers et registres disparus du Palais de justice, communiquée au Corps municipal le î> novembre. (Voir ci-dessus, p. 189.)
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de mendicité de TAssemblée nationale, en date du 8 de ce mois, relative à l'établissement des sourds et muets;
Le Corps municipal, désirant concourir à Terxécution des vues bienfaisantes du Comité de mendicité, arrête qu'il sera dès à présent accordé à cet établissement un secours de 1,200 livres; et néanmoins, attendu qu'il s'agit d'un établissement national, le Corps municipal ordonne que cette somme sera prise dans la caisse des biens nationaux et portée en compte dans l'état général des dépenses de cette administration. (Il, p. 268.)
^^^ M. le Maire ayant rendu compte des renseignements qu'il s'était procurés de la part de la municipalité de Vincennes, relativement à l'expulsion des sieurs Renard et Vallée du logement qu'ils occupaient au château de Vincennes (1) ;
Le Corps municipal nomme M. Le Vacher pour examiner cette affaire et lui en rendre compte dans l'une de ses premières séances (2).
-^''^ Le Corps municipal^ délibérant sur l'ajournement prononcé hier au sujet de l'affaire du sieur abbé d'Estanges, l'un des aumôniers de l'HApital-général (3);
Considérant que la fermentation qui règne dans cette maison exige les précautions les plus actives et les mesures les plus prudentes;
A arrêté que les administrateurs au Département des établissements publics et M. Maugis, l'un des officiers municipaux, se transporteraient à l'instant au Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale, qu'ils l'instruiraient des détails de cette affaire, lui communiqueraient les procès-verbaux et autres pièces qui sont déposées au Département, et en outre qu'ils lui annonceraient que le Corps municipal ne connaît d'autre moyen de rétablir la paix dans cette maison que de remercier tous les ecclésiastiques qui la desservent.
MM. les commissaires se sont à l'instant conformés aux dispositions de l'arrêté (4).
-•^ Sur le rapport fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances (5);
Le Corps municipal, ouï le procureur de la Commune, autorise le Département à faire dès à présent l'achat de 30,000 sepliers de blé, pour l'approvisionnement de la capitale (6).
(1) Décision prise dans la séance du 2 novembre. (Voir ci-dessus, p. 152.")
(2) Rapport présenté le 27 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du il novembre. (Voir ci-dessus, p. 260.)
(4) Rapport présenté le 13 novembre. (Voir ci-dessous, p. 283 284.)
(5) Décisions du Bureau municipal, des 6 et 10 novembre. (Voir cî-dessus, p. 251.)
(6) Le Bureau s'occupa de réaliser cet achat, le 20 novembre. (Voir ci-dessous.)
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M. le Maire ayant, à cet effet, informé l'Assemblée que TAssemblée nationale avait décrété ce matin la vente à la Municipalité de tous les grains et farines achetés par ordre ou pour le compte du gouvernement (ij;
Le Corps municipal a invité M. le Maire de se concerter avec le Comité des douze de l'Assemblée nationale, pour obtenir que TAssemblée nationale veuille bien assurer à la Municipalité de Paris ua approvisionnement de trois mois, avant qu'elle se charge autrement de cette partie importante de son administration.
^^^^ Le ' orps municipal, après avoir entendu le rapport de MM. Le Vacher et Desmousseaux (2), a arrêté que M. le Maire voudrait bien instruire le Conseil général, à sa première séance, de la convenance et même de la nécessité de faire une députation à l'Assemblée nationale et au roi, et le prier de vouloir bien fixer le mode, l'époque de la députation et le nombre des membres dont elle sera composée (3). . -*^* Sur le rapport fait par les commissaires de l'administration des biens nationaux (4) ;
Et le procureur de la Commune ouï;
Le Corps municipal ordonne que la décision des Comités réunis de l'Assemblée nationale des affaires ecclésiastiques et des biens nationaux sera exécutée;
Approuve la distribution de MM. les officiers municipaux et la n'îpartition qui leur est faite, par l'état qui sera ci-après transcrit, des différentes maisons religieuses dans lesquelles ils doivent apposer les scellés (5) ;
Arrête : 1<> que le bureau de l'agence remettra à MM. les commissaires une expédition en forme de la décision des Comités réunis et une instruction pour en faciliter l'exécution; 2® qu'il sera également remis à MM, les commissaires, et sur leurs récépissés, les déclarations et inventaires des maisons qui leur ont été réparties; 3» que, pour l'apposition des scellés, MM. les commissaires se serviraient de leurs propres cachets, à la charge d'en faire la description et d'en
• (1) Décret en 4 articles, adopté le 12 novembre sur la proposition de Lbbrun, rapporteur du Comité des finances : les grains et fariues se trouvant actuellement à Paris, soit dans TÊcole militaire, soit dans d'auires dépôts, pour le compte de la nation, seront vendus à la Municipalité de Paris, au prix qui sera réglé par des experts; en conséquence, les frais de garde cesseront d'i^tre à la charge du trésor public, à compter du l" décembre. (IrjA./jaW., t. XX, p. 390.)
(2) Commissaires désignés le 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 196.)
(3) Séance du Conseil général, du 16 novembre. (Voir ci-dessous.) (i) Commissaires nommés le 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 101.)
(5) Rj'partilion prévue par l'arrêté du 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 102.)
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apposer une empreinte dans leur procès -verbal; 4« et enfin que, pour faire la description sommaire des effets qui seront mis sous les scellés, MM. les commissaires municipaux se feront assister d'un huissier présent; le Corps municipal invitant MM. les commissaires à procéder sans aucun délai à cette opération, afin qu'ils puissent, eu conformité de la décision des Comités réunis de l'Assemblée nationale, procéder dans le plus bref délai à l'apposition des s:ellés tant dans la cathédrale que dans les autres chapitres de celte ville, MM. les commissaires des biens nationaux étant dès à présent autorisés à remettre à MM. les commissaires municipaux les déclarations fournies tant par les chanoines de Notre-Dame que par les autres chapitres.
Distnôudon des maisons religieuses
sur le mobilier desquelles doivent être apposés les scellés^
avec les noms et demeures
de MM. les officiers municipaux qui en seront chargés,
et les dénominations des couvents, (lll, p. 273 )
LEURS DEMEURES
NOMS DBS COUVENTS.
Mulot. . .
Garran .
Stoop. ..
(iOATRRVÈRR
U Yaoukr
Jallikr. . .
Charron.
Dfbodrgrs.
Gandoi.phb.
I r^ j r-f Blancs-Manteaux
rue des Quatre- Fils A ^ . . ,, • ^j iCapucins-du-Marais
v'/ '/ f^'-f / ^^ Merci, rue du Chaume. .
'**'( La Merci , rue des Sepl-Voies.
rue des G rands^/iu-C Grands- A uç*\\si'ms .
gustins, ?/» i2 <Carme5-déchaussés
rue de Z^rt^fon^. ...(Pré mon très de la Croix-rouge
(Saint-Martin-des-Champs. .
Sainte-Croix-de-la-nrelonne-
) rie
( Carmes-Billettes
rue Saint -Denis ,^ rue Bonrg^VAbbé,
rue Meslée, n» 19.. A Barnabites
rue de /?OMr6on-F'//-)Saint-Denis-de-la-Charlre... leneuve, à la cûseme I Malhurins ,
rue des Fiiles - du- C Picpus
Calvaire^ n® 16. . . Jciunistes
r ue et île Saint- Louis. (ïiernQ.rdins.,,
d'ordre
H \ly i6
(1) Le registre manuscrit ne porte pas de numéros d'ordre. On les ajoute ici pour faciliter le rapprochement entre les titres des maisons religieuses et les détails qui les concernent, réunis dans V Éclaircissement Ilï. (Voir ci-dessous p. «73-^75.)
LEURS DEMEURES
place du Chevalier
du guet
rue des Lavandières.
NOMS DBS COUVENTS.
Prémontrés, rue Hautefeuille
Abbaye Saint-Viclor
Saint-Louis-de-la-Culture. .
d'ordre.
rue des f /eiii-^u-f Feuillants-Saint-Honoré. . . .
gusdnsy n» 5/ jDominîcains-Saint-HoDoré..
rue du If'oMr-Sa/nZ-l Petits-Pères, place des Vie-
Honoré, n» 2i f toires
Récollets
Capucins, chaussée d'Anlin.
rue du Faubourg-St-
Martin, hôtel des
Arts
rue du Faubourg-
St- Martin^ n" i72.
rue Papillon [ Feuillants, rue d'Enfer,
rue des Gourdes, 7i°3, ) Chartreux
à Ckaillot JThéatins
rue des Mauvaises- i
Paroles y n" 5
rue des Mauvaises-
Paroles j n*> 8
Bénédictins anglais
Dominicains, rue Saint-Jacques
rue des Fossés-du^i Temple
rueSt'AntoinejU"244{
rue Chnbanif^n" 48, rue
Minimes, place Royale
Carmes, place Maubert
Notre-Darae-de-Nazareth. .
Abbaye Saint-Germain . . . . , JAugustins de la reine Marguerite
Abbaye Sainte-Geneviève. . ,
. MM. les commissaires pour la division des Départements ont continué leur rapport (I), et Tarticle suivant a été adopté :
Art. 11. — L'administration de l'Opéra appartiendra aux établissements publics. Le Département de la police sera chargé de la surveillance de tous les spectacles, dans ce qui peut concerner la Municipalité.
MM. les administrateurs des établissements publics ont été invités à présenter incessamment un mémoire sur Tadministration de rOpéra (2).
'^--^ Le Corps municipal, étant instruit par M. Minier, adminislra-
(1) Séances des 5 et 8 novembre, (Voir ci-dessus, p. 189 et 197.)
(2) Rapport présenté le 29 juillet 1791. (Voir ci-dessous.)
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leur delà police, de la nécessité qu'il y aurait de faire statuer sur le sort des prisonniers détenus en vertu de plus amplement informé expirés ;
A arrêté qu'il sera fait auprès de T Assemblée nationale une démarche, tendante à faire autoriser les tribunaux actuellement existants, et notamment la cour des Aides (1) et les Requêtes de TH^tel (2), à juger tous les procès criminels qui se présenteront et spécialement les plus amplement informé expirés (3). (IV , p. 275.)
-— - Le Corps municipal charge M\1. Le Vacher et Stouf de vérifier Télat actuel du donjon de Vincennes, pour savoir s'il serait possible d'y transférer des , prisonniers et dans quel nombre. M. Jallier a été adjoint à MM. Le Vacher et Stouf (4). (V, p. 277.)
-•^^ MM. Maugis et Cousin ont été adjoints à M. le Maire, pour faire auprès de TAssemblée nationale et du Comité de constitution la démarche relative au jugement des procès criminels.
*-^^ Le Corps municipal s*est reposé sur MM. Jean-Jacques Le Roux etLafîsse,deuxde ses membres, du soin de visiter les prisons du Châtelet et autres, d'ep constater Tétat par un procès-verbal et de prendre les précautions nécessaires pour en assurer la salubrité.
***^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'»^'**' Le Corps municipal a été ajourné à lundi (5), à six heures du soir.
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Railly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 261.) Le procès- verbal de la conférence tenue, le 6 novembre, par les commissaires du Corps municipal chargés de la levée des scellés du Parlement a été conservé ; les décisions qu'il relate sont relatives à la transcription sur feuilles de parchemin, par des commis ad hoc, des minutes d'arrêts, au mode de perception des droits dus pour rexpédition des arrêts, à
(i) Voir ir« série, Tome VII, p. i48, note 2.
(2) Voir !'• s(!^rie. Tome IV, p. 256, note 1.
(3) Compte rendu le 13 novembre. (Voir ci-dessous, p. 283.)
(4) Rapport présenté le i5 novembre. (Voir ci-dessous, p. 296.)
(5) Lundi, 15 novembre. Mais le Corps municipal tint une séance extraordinaire dès le lendemain, 13 novembre.
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la quotilé des droils et au mode de paiement tant du greffier que des commis-greffiers (1).
C'est pour faire approuver ces diverses mesures que le Corps munieipal, par son afrêté du 12 novembre, crut devoir renvoyer ses commissaires devant les Comités de constitution et de judicature.
La réunion des commissaires avait eu lieu le 6 novembre, à dix heures du matin, à l'Hôtel-de-Ville, et le greffier provisoire pour l'expédition des arrêts, Tebrassk, avait été invité à y assister par une lettre, datée du 4 novembre, signée de Lemoink, secrétaire-greffier adjoint de la Municipalité (2).
(H, p. 263.) Avant de reproduire la lettre du Comité de mendicité du 8 novembre, visée dans le procès-verbal du Corps municipal du 12, il est nécessaire de faire connaître quelques documents antérieurs, intéressants pour l'histoire de l'établissement des sourds-muets.
Nommé directeur par le roi, le 6 avril 1790, à la suite d'un soi-disant concours d'où avait été évincé l'abbé Masse, directeur provisoire choisi par l'Assemblée des Représentants, l'abbé Sicard avait d'abord cherché à prendre possession, dans l'ancienne maison des religieux Célestins, des locaux depuis longtemps réservés à cette destination (3).
Mais ces locaux n'étaient pas vacants : les pièces les plus commodes en étaient occupées par des locataires dont personne ne connaissait les titres et qui n'en étaient que plus obstinés à rester, malgré les instances de l'économe séquestre, Gambart. D'autre part, le Département municipal de la garde nationale, non content d'avoir déjà installé aux Célestins la caserne du district de Saiut-Louis-de-la-Culture, voulait s'emparer d'une autre partie des bâtiments, pour la convertir en magasin général de la garde nationale (4).
SiCARD lutte à la fois contre les occupants et contre la Municipalité: il travaille, d'un côté, à expulser les anciens locataires; de l'autre, à empêcher l'installation du magasin projeté (5).
Mais les ressources pécuniaires font défaut: il s'adresse alors à l'Assemblée nationale, et, le 24 août, l'Assemblée reçoit une députation de sourdsmuets présentée par l'abbé Sicard, instituteur royal de cet établissement. A la pétition apportée, dont le texte n'a pas été conservé, le président, qui était Dupont (de Nemours), répond par rallocution suivante (6) :
L'Assemblée nationale n'a pu qu'être sensiblement touchée de Thonorable conquête que les sciences et l'humanité ont faite sur le malheur et qui procure en vous à la société des citoyens laborieux et utiles.
Accordant la plus juste estime aux soins généreux qu'ont pris de vous votre
(1) Pièce manusc. (Arch. nat, U lOOC).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., iô/rf.)
(3) Nomination de Sicard et réclamations de l'Assemblée des Représentants on faveur de Massb. (Voir i" série, Tomes V, p. ii-20j ei\l,p, 408-4 il.)
(4) Lettre de Gambart au garde des sceaux, du 20 avril, pièce manusc. (Arch. nat., AA 12, n» 521.)
(5) Lettre de Sicard au garde des sceaux, du 6 août, et réclamation du chevalier DB Parthenay, ancien officier d'artillerie, mis en demeure de déguerpir de son logement, en date du 18 août, pièce manusc. (Arch. nat., ibid.).
(6) Pièce manusc. (Arch. nat., C 4H, n» 395).
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instituteur actuel et le philosophe bienfaisant qui lui a frayé la route (1), elle applaudit à leurs succès, aux vôtres. Elle prendra votre demande en considération et vous invite à assister à sa séance.
Plusieurs membre» insistent pour que l'Assemblée veuille bien s'occuper promptement des secours que la situation de rétablissement exige : ils demandent le renvoi de la pétition au Comité de mendicité, et le renvoi est prononcé aussitôt en ces termes (2) :
« L'Assemblée nationale renvoie la pétition des sourds et muets à son Comité de mendicité, pour lui en être incessamment rendu compte, et autorise le Comité de mendicité à conférer avec les autres Comités de l'Assemblée pour améliorer et consolider le sort de cet utile établissement, auquel l'Assemblée accorde son intérêt et sa protection. »
Le Comité de mendicité se met aussitôt en rapport avec la Municipalité de Paris, demande au Département des établissements publics des renseigne- ' ments sur Vétat des sourds-muets et reçoit, le 3 septembre, de Brousse-Des- FAUCHERETS, lieutenant de maire, une note ainsi conçue (3) :
Les malheureux enfants, que TAssembléc nationale a mis sous sa protection et qu'elle a confiés au Comité de mendicité, sont dans un état qui réclame les plus pressants secours.
Le nommé Chbvrot, qui tenait la pension où étaient réunis les garçons (4), vient de perdre sa femme et est lui-même dans un état de faiblesse et de maladie qui ne lui permet pas de donner le moindre soin à ses élèves. Sa négligence d'ailleurs et les dettes dont il est accablé ne lui laissant aucun crédit, les enfants n'existent que par les précautions qu'on a prises pour leur faire donner du pain et de la viande, au moyen de mandats particuliers donnés au boucher et au boulanger.
Cette position cruelle exige qu'on les transporte dans un autre asile et qu'on les confie à une autre personne, qui puisse avoir les yeux ouverts sur eux et qui les garantisse de tous les dangers qui les environnent. Mais, pour effectuer ce changement, il faut qu*il soit possible; et tel est leur état de misère qu'on ne peut y parvenir, si l'humanité dos commissaires de l'Assemblée nationale ne leur tend uue main secourable.
D'après l'inspection faite dans la maison qu'ils occupent, il résulte que la plupart d'entre eux n'ont pas même une chemise. La simple veste qui leur reste est le seul vêtement qui les couvre quand ils sout levés. Us ont une paire de souliers à trois; et, abandonnés à l'état le plus malheureux, ils sont réduits à l'impossibilité de sortir et de venir prendre les leçons dont ils ont besoin et qui leur sout destinées. Et, cependant, ils payent tous une pension pour être nourris et élevés.
Cette misère personnelle annonce assez quel est leur mobilier commun. Us n'ont ni tous les draps qu'il leur faudrait, ni nappes, ni serviettes, ni ustensiles de cuisine; et ce sout ces premiers frais qu'exige leur déplacement.
Le Comité de mendicité est donc supplié de vouloir bien faire ordonner^ sur la caisse commune des revenus des biens des moines supprimés, une avance de 1,200 Ii\., qui sera môme rendue, si ou veut, sur les pensions des élèves du sieur
(i) L'abbé db L'Èpéb.
[i) Séance du 24 août, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XVlll, p. 429.)
(3) Pièce mauusc. (Arch. nat., AA 12, n»52i).
(4) Ou Chevrault, maître de. pension, rue des Martyrs, à Montmartre. (Voir 1" série, Tomes IV, p. 109, et V, p. ii.)
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Chevrot. M. Qambart est receveur de ces différents biens, et M; le garde des sceaux pourrait lui donner Tautorisation suffisante.
Un seul trait, ajouté à Ja peinture de Tétat des sourds et niuels, prouvera (a Bécdftsité de s'occuper d'eux. Ou avait bien sougé à leur faire donner du pain et de la viande; mais, oubliant le vendredi, oti n'avait point donné de mandat pour le marchand de légumes. Une s'eslpas trouvé dans toute la maison de quoi acheter des fèves, et les enfauts ont passé les deux jours maigres en mangeant du pain seulement) lorsque tous payeot de quoi être nourris et acquittent la dépense qu'on devrait faire pour eux.
Ou réclame donc du Comité de mcudicité, qui s'est déclaré le père de ces enfants, ces 1,200 liv., comme une avance; et, avec ce secours et le meilleur emploi de leur pension, on leur procurera une existence plus heureuse et une facilité pour profiter à toute heure de l'instruction qu'on a établie pour eux.
La note de Bbousse-Dëspaccherets est du 3 septembre : dès le lendemain, 4 septembre, le président du Comité de mendicité, de La Rochefoucauld-LiancouRT, la transmet au garde des sceaux par une lettre dont voici le texte (1) :
' M. DR LtANCôUiiT a Ttionneur d'envoyer à M. le garde des sceaux une note quMI reçoit pour les sourds et muets, qui sont sous l'institution de M. Tabbé Sicard, et à qui TAssemblée nationale a chargé son Comité de mendicité de former un établissement. Cette note, envoyée par M. Dbsfauchbrbts, montre la détresse affreuse où se trouvent ces enfauts. Si M. le garde des sceaux, qui prend lui-même un grand intérêt h cette institution et qui aime particulièrement l'abbé Sicard, veut bien donner un ordre provisoire à M. Qambart de donner les 1,200 liv. demandées, il rendra un imporlant service à ces malheureux enfants. S'il y trouve quelque difficulté, le Comité s'adressera au Comité d'aliénation; mais cette fonne entraînerait quelques longueurs, que la situation de ces enfants ne permet pas d'attendre. D'ailleurs, cette avance sera comprise dans l'autorisation générale que donnera l'Assemblée nationale, quand il lui sera rendu compte de cette affaire.
M. DB LiANcouitT a donc l'honneur de demander à M. le garde des sceaux une réponse prompte; les rirconstances l'exigent.
11 lui présente ses hommages.
Signé : Lianoourt.
A son tour, le garde des sceaux, Chaupion de Cicé, soumet la queslion au roi par un mémoire de dix lignes, daté du o septembre : le roi autorise Gam- BART à délivrer la somme de 1,200 liv. sur les fonds qui sont entre ses mains, et Gambart est avisé le 8 septembre (2).
Quelques jours après, le 24 septembre, Brousse-Desfadcherets écrit au garde des sceaux la lettre suivante :
J'ai l'honneur d'envoyer à M. le garde des sceaux l'état détaillé des dépenses faites pour l'établissement provisoire des sourds et muets, et sur lequel il a bien voulu me promettre son visa et le plus promptement possible. J'aurai l'honneur de lui observer que, les emplois de cette somme étant déjà faits, il est juste et instant de les acquitter; et je prends la liberté d'intéresser sa bienfaisance en faveur de malheureux dont il a toujours été le père et l'appui.
J'ai l'honneur de lui offrir l'hommage de mon respect.
Signé : J. L. Broussb.
Dès le 25, l'état fut visé et envoyé à Gambart, avec ordre d'en payer le
(i) Pièce manusc. (Arch. nat., A A 12, n" .•)2l). • (2) Pièce mauusc. (Arch. nat., ihid.).
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iij00l,iir^i (1,^12 liv., 8 sols, 6 den.)à l'abbé Sicard (1). La sub ven lion accordée I e ^ septembre se trouvait épuisée du coup.
D'riîî '^urs^ qu*élai!-ce qu'une pareille somme en présence des besoins atijtciii^'^ '1 ffil lait satisfaire?
Vei*2S ^^ m 1^1 ne époque, à la date du 8 octobre HOO, le garde des sceaux lecu L , d'une Jiiain que nous ne connaissons pas, un plan d'organisation ytHi^iTfct-iil^ pour réducation des sourds-muets (2), dont le nombre était évalué à 4 dOO pour Itiate la France. L'auteur anonyme, mais très compétent, de ce méiiic>ii"e (3;, tout en rendant bommage aux services rendus par l'abbé de L^vPÊ^:» fonnulait à son endroit une critique assez vive :
U eâ t bien plus mérité encore de la patrie s'il eût travaillé moius pour lui et pUia l>our3e& élèves; si, portant ses idées plus loin que celle de la religion dont il éta.it ssaus cesse occupé, il n'eût pas borné leurs pensées sur la sienne et, uou conteut d'en faire des chrétiens, il eût daigné en faire des hommes C'est là ce €|iii reste â faire...
Il proposnil la création de quatre écoles pour tout le royaume, y compris celle*! <le Paris et de Bordeaux, déjà existantes.
Spécialement, en ce qui concerne l'établissement de Paris, le mémoire (siiuf quelques abréviations) s'exprimait ainsi:
Plan général d'vne école de sourds et muets.
Cet établissement devant être à la fois hospice, collège et école, il faut qu'il vÂi Situé (ifiiii un lieu vaste, où, sans communication et sans éloignemeut, on pwce Jes deint^ures des individus des deux sexes. 11 doit contenir de plus les atehers nôc*^sgair^a pour les instruire et pour les occuper, un terrain aéré et un peu grantj qui g^rve à leurs récréations, et des salies où ils puissent se réunir. La cla35(? dos ^"ludes, l'église, doivent être communes, ainsi que le réfectoire.
L^bHi^ t*g L KréB, par ses succès, avait attiré dans ses écoles jusqu'à soixante eUîv«5, Sii uiortT l'interruption des leçons, l'incertitude des parents, des querelles d opmioti en ont éloigné quelques-uns, et le nombre des sourds et muets réunis daui diti^^^^Q^^^ maisons ne se monte aujourd'hui qu'à quarante- cinq.
Mais, d nanti I ordre sera rétabli, quand les succès de la nouvelle méthode qu'on y sQjt a.i:ij|ijm[-,i'hui seront connus,... ce n'est pas trop hasarder que de portera Kent ci?u:sL t[u'i! faudra recevoir.
Lï^ cti notubre, qui n'est pas exagéré, une grande partie, appartenant à des familles Ji,|s^^.g^ qc coûtera rien à l'établissement.
^li^rit .aui aulres, ces infortunés mêmes peuvent devenir utiles et rendre à la iuai*ùJi 1^3, soins qu'ils en auront reçus. Les métiers qu'on leur apprendra et qtt 1*^x.ï;,-ç.^,,.^jjji seront une source de revenus; on peut appliquer le produit de leuTs tal^ïciig h l'établissement qui le leur donne.
** *^*'^- vea de Tabbé de L'Êpéc, répartis dans plusieurs maisons, y payaient des ^mn'*^^ iiiêgalf^s; la plus forte ne passait pas 500 iiv., et la plus faible allait à
^ J^- î ou prenant le terme moyen de ces deux sommes, on doit donner celle 4^' "^5t Hi*,^e5g^j|>e à l'entretien d'un élève, et chaque pension gratuite peut èlre
*^**^ulant le nombre des élèves payés aujourd'hui par le gouvernement et
' l^.^^eç manusc. (Arch. nat., AA 12, n<> 521.). n\ li*'**^* manusc. (Arch. nat., ibid.).
I 1 ^^^^^'^^ï*"^ ''^t auteur n'est-il autre que Condorcbt, qui avait été memore du ' ^ ^ ^Qûcoursi. En tout cas, c'est un philosophe.
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celui qu'on a été obligé de refuser, on peut arbitrer à un tiers ceux qui auront besoin de ces secours. Si l'école contient cent personnes, ce sera trente pensions ou bourses qu'il faudra y attacher; et trente bourses à 400 livres formeront uo capital de 12,000 livres.
Les élèves arrivant dans tous les temps et à tous les âges, il faudra deux classes, et par suite deux maîtres, avec d'autant plus déraison que, la seconde place étant le noviciat de la première, les principes se perpétueront et la méthode tendra toujours à sa perfection.
Le premier instituteur aura le logement, la table, qu'il doit partager avec ses élèves, et 3,000 liv. par an; et le deuxième 1,800 liv., avec les mômes avantages. Quant aux maîtres inférieurs, guides dans le jour, gardiens pendant la nuit, et qui, instruits dans leur langage, leur servent pour ainsi dire de répétiteurs à tout moment, un homme placé à la tête des garçons et une femme intelligente à la tête des filles suffiront aisément à ces soins; et, en leur offrant à chacun le logement, la nourriture et 600 liv. par an, ou ne sera pas embarrassé d'en trouver. Cette dépense demande encore une somme de 1,200 livres.
Un économe général, recevant les revenus et en dirigeant l'emploi, sera l'inspecteur de cette vaste machine et l'agent responsable de tous ses mouvements. Il est difficile de donner à celui qu'on chargera de ces détails moins de 1,200 livres.
Quant aux emplois qu'exigeront le service et l'entretien de la maison, tels que le cuisinier, le jardinier, les ouvriers de tous genres, c'est parmi les sourds et muets eux-mêmes qu'on peut les choisir. La sagesse et l'économie font une loi de ce plan. En diminuant les dépenses, on assure aux infortunés que l'indigence aura amenés dans cet asile une ressource et une existence qui sera le prix de leur travail et qu'ils ne pourraient se procurer ailleurs. De faibles appointements ajoutés à leur logement et à leur nourriture deviendront alors une fortune pour eux. Il faut compter 2,800 liv., avec les dépenses d'entretien et les dépenses imprévues.
Le total monte à 22,000 liv. par an
Il faut donc à l'école une dotation fixe de 22,000 liv. par an; et encore, on ne pourrait se flatter du succès si ce revenu ne s'augmentait du casuel que fourniront: 1« la différence qu'il y aura entre les bourses et les pensions volontaires, qu'on peut fixer à 600 livres; 2ole produit des ateliers et des métiers établis dans la maison, et dont les ouvrages se vendront à son profit; 3« les contributions volontaires que la bienfaisance versera dans les coffres de l'école et que les succès pourront aisément rendre considérables.
Un bureau composé d'administrateurs temporels et spirituels, choisis par la Commuue, dirigera gratuitement cet établissement, le plus beau peut-être dont puissent s'honorer la nation et l'humanité.
Les Célestins, supprimés depuis longtemps (1), ont laissé un revenu libre qui surpasse de beaucoup les sommes nécessaires pour la dotation et qui est assis sur des immeubles. Les lieux claustraux qu'ils habitaient présentent tous les avantages que cette fondation exige: un vaste terrain, des bâtiments considérables, qui peuvent être disposés À peu de frais et sur lesquels on a déjà tracé des plans, qui ne demandent, pour être exécutés, que l'aveu de la nation et les moyens qu'elle en donnera.
L'Assemblée nationale peut donc, avec un léger sacrifice sur un revenu immense, acquitter à l'instant même la plus sainte de ses dettes, secourir des milliers d'infortunés sans appui, leur rendre la vie, la pensée et le bonheur, et créer un monument qui, en faisant la gloire de la nation et du siècle, sera l'admiration et le modèle de tous les peuples policés.
(1) Sous le règne do Louis XV.
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V » P^"** ^® moment, il ne s'agissait point encore d'une fondation déli-
^^. \ et Tarabition du Comité de mendicité se bornait h assurer, tant bien
"^al et provisoirement, la subsistance des pauvres enfants infirmes
^^ués à sa sollicitude. Celte fois, il s'adressa à la Municipalité et demanda
^^ concours, par la lettre qui fut communiquée le 12 novembre au Corps
^®Ue lettre, celle môme dont fait mention le procès-verbal, était ainsi
conçue (1) :
A MM. les administrateurs de la Municipalité de Paris.
Paris, le 8 novembro 1790.
^e Comité de mendicité, chargé par l'Assemblée nationale de lui présenter des
^^68 SUT l'établissement permanent de rinstituUon des sourds et muets, ne peut
^'re soD rapport avant de rassembler tous les renseignements complets de loca-
*^ e£ de dépense. Mais, en attendant, la situation des sourds et muets empire
» ô«t déplorable : un secours provisoire de 1,200 liv., que le Comité a procuré à
^ '^ institution, employé en réparations locales et en dépenses urgentes, n'a
»,* ^^^û» et un pareil secours semble indispeusable; il présente d'autant moins
^^^^^^énients à accorder que l'emploi en sera surveillé, et que celte somme
reotrei-^ cians la somme générale à attribuer à celte institution. M. le Maire et
•iôs administrateurs de la Ville de Paris chargés des établissements public»
.. .^'^strniits de la triste situation des sourds et muets, et le Comité de men-
. ^- ï'iionneur de les consulter sur les moyens qu'ils peuvent employer pour
^^ï* cette avance, reconnue si nécessaire.
Les membres du Comité de mendicité.
Signé : Liancourt, Prieur.
Uaw- ^
iiiip"^i ^® demandée fut accordée le 12 novembre, et les secours de la
, . ^^^lité permirent ainsi à l'établissement d'attendre le décret d'institu- \ft\ >\^\ ne devait être voté qu'en juillet 1791.
\\\\, p. 265;) La plupart des maisons religieuses ici mentionnées figurent .^yo, dans un précédent T'a ô/ca a de distribution, inséré au procès-verbal du (^oseil de Ville provisoire du 12 avril (2); on a donc eu l'occasion de préciser les titres sous lesquels elles sont désignées, comme aussi de rappeler leur emplacement. Il suffira pour celles-ci de renvoyer à la nomenclature qui suit le procès -verbal du 12 avril (3).
De plus, un certain nombre de procès-verbaux d'apposition de- scellés, dressés par les commissaires du Corps municipal en exécution de l'arrêté (lu 12 novembre, ayant été conservés, on a ajouté, pour chaque maison, la date du procès-verbal la concernant et l'indication de la cote sous laquelle il est classé aux Archives nationales (4). Les autres procès- verbaux font défaut (18 sur 35).
Les numéros d'ordre qui suivent correspondent naturellement à ceux du Tableau inséré au procès- verbal.
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., AF*'15, fol. 58).
(2) Voir 1" série, Tome IV, p. 682-684.
(3) Voir Éclaircissement^ i^^ série, Tome IV, p. 69i-695.
(1; Ces indications sont données d'après le Répertoire général des sources mrtnuscriles de Vhistoire de Paris pendant la Révolution française, par M. Tubfey (t. m, chap. V, J 4, A).
Tome
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1. — Maison des Blancs- Manteaux, N'^25 de la nomenclature du 42 avril .
— Pas de procès-verbal d'apposition de scellés; en revanche, on trouve une lettre du Comité ecclésiastique aux administrateurs des biens nationaux, du 18 décembre, approuvant les mesures prises contre les religieux de ce monastère, qui s'étaient permis la spoliation et le partage des biens de cette maison, pièce manusc. (Arch. nat., Dxix 44, n* 702).
2. — Maison des Capucins {du Marais). N® 26 de la même nomenclature.
— Pas de procès-verbal d'apposition de scellés.
3. — Maison des Pères de la Merci^ rue du Chaume. N« 18 de la même nomenclature. — Procès-verbal du 3 décembre (Arçh. nat., S 4285).
4. — Maison des Fèves de la Merci, rue des Sept- Voies, aujourd'hui rue Valette; sur l'emplacement du côté impair de cette rue, entre les rues Laplace et de l'École-poly technique; démolie. — Procès-verbal du 14 décembre (Arch. nat., S 4285).
5. — Maison des Granis-Augustlns, N* 7 de la nomenclature susdite. — Procès- verbal du 16 décembre (Arch^ nat., S 3632).
6. — Maison des Carmes-décAaussés. N® 6 de la nomenclature. — Procèsverbal du 16 décembre (Arch. nat., S 3738).
7. — Maison des Prémontrés (de la Croix-rouge). N" 5 de la nomenclature.
— Pas de procès- verbal.
8. — Prieuré de Saint- Martin-des-Champs. N« 31 de la nomenclature.
— Procès-verbal du 9 décembre (Arch. nat., S 1332).
9. — Prieuré de Sainte Croix (de la Brelonnerie), occupé par la communauté des Chanoines réguliers de Sainte-Croix^ dits de la Bretonnerie, à cause du terrain appelé jadis champ aux Bretons; sur remplacement marqué par le passage actuel de Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie; démoli. —
— Procès-verbal du 12 janvier 1791 (Arch. nat., S 996 A).
10. — Maison des Carmes (de la rue des Billetles). N*24 de la nomenclature susdite. — Procès-verbal du 23 décembre (Arch. nat., S 3707).
11. — Maison des Bamahites, N^ 23 de la nomenclature. — Procès-verbal du 12janvier 1791 (Arch. nat., S 3647).
12. — Prieuré de Saint-Denis-de-la-Chartre, N« 22 de la nomenclature.
— Pas de procès -verbal.
13. — Maison des Mathurins. N« 10 de la nomenclature. ~ Pas de procèsverbal.
14. — Maison des Religieux de Picpus. N* 29 de la nomenclature. — Procès-verbal du 15 décembre (Arch. nat., S 4337).
15. — Maison des Clwiistes. N*» 11 de la nomenclature. — Pas de procèsverbal.
16. — Maison des Bernardins, N« 20 de la nomenclature. — Procès-verbal du !•«• février 1791 (Arch. nat., S 3658).
17. —Collège des Prémontrés (de la rue Haulefeuille). N« 8 de la nomenclature. — Procès-verbal du 21 décembre (Arch. iiat., S 4342).
18. — Abbaye de Saint-Victor, N* 21 de la nomenclature. — Procès-verbal du 10 décembre (Arch. nat., S 2069).
19. — Prieuré de Salnt-Louis-de-la-CultureSainfe-Catherine, N» 28 de la nomenclature. — Pas de procès-verbal.
20. — Maison des Feuillants (de la rue Saint-Honoré). N" 35 de la nomenclature. — Pas de procès-verbal d'apposition de scellés : en revanche,
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on trouve une lettre des Comités d'administration et d'aliénation réunis aux administrateurs des biens nationaux, du 24 novembre, les autorisant à conserver provisoirement les religieux dans cette maison, conformément à leur demande basée sur le service quHis font à la chapelle des Tuileries, pièce manusc, (Arch. nat., Dxxii 2, n" 7).
21. — Maison des Dominicains ou Jacobins (de la rue Saint-Monoré). N« 36 de la nomenclature. — Pas de procès -verbal.
22. — Maison des Petiis- Pères de la Mort, N** 16 de la nomenclature. — Pas de procès- verbal.
23. — Maison des Récollets. N^ 32 de la nomenclature. — Procès-verbal du 20 décembre (Arch. nat.,- S 4354).
24. — Maison des Capucins (de la Ghaussée-d'Antin). N* 33 de la nomenclature. — Procès-verbal du 9 décembre (Arch. nat., S 3705 et 3706).
25. — Maison des Feuillants (de la rue d'Enfer). N" 14 de la nomenclature. — Pas de procès-verbal.
26. — Maison des Chartreux, N" 13 de la nomenclature. — ^^Pas de procès-verbal,
27. — Maison des Théaiins. N" 1 de la nomenclature. — Pas de procèsverbal.
28. — Maison des Bénédictins anglais. N" 15 de la nomenclature. — Pas de procès- verbal.
29. — Maison des Dominicains ou Jacobins (de la rue Saint-Jacques). N** 42 de la nomenclature. — Pas de procès-verbal d*apposition de scellés.
' On se demande même quelle mission pouvaient avoir à remplir dans ce couvent les commissaires du Corps municipal, la maison ayant été affectée, par décret du 10 juin,' à servir de dépôt de mendicité ou d'atelier de charité (4), et les religieux l'ayant en effet évacuée, ainsi que le constate un procès-verbal en date du 20 août, pièce manusc. (Arch. nat., S 4228).
30. — Maison des. Minimes (de la place Royale). N" 27 de la nomenclature. — Procès-verbal du 26 décembre (Arch. nat., S 4295).
31. — Maison des Grands-Carmes (de la place Maubert). N» 19 de la nomenclature. — Pas de procès-verbal.
32. — Maison des Pères de Nazareth, N** 30 de la nomenclature. — Procès-verbal du 16 mars 1794 (Arch. nat., S 4334).
33. — Abbaye de Saini-Germain-des-Prés , N» 4 de la nomenclature. — Procès- verbal du 44 décembre (Arch. nat., S 2858),
34. — Maison des Peitts-Augustins de la reine Marguerite, N« 2 de la nomenclature. — Pas de procès-verbal.
3&^ — Abbaye de Sainte-Geneviève, N* 17 de la nomenclature. — Pas de procès^verbal.
(IV, p. 267.) En même temps que le Corps municipal décidait de demander à l'Assemblée nationale l'institution provisoire de tribunaux supplémentaires pour juger les procès criminels, en attendant que l'organisation des tribunaux réguliers fftt terminée, quelques sections faisaient, auprès
(1) Décret rendu sur la demande même du Maire de Paris. (Voir !«•« série, Tome V, p. 34»)
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de la même Assemblée, une démarche du même genre, tendant à peu près au même but.
C'est d'abord la section de la F oril aine -Montmorency qui prend Tinitiative par une délibération en date du lOjiovembre (1), ainsi formulée :
L'assemblée de ladite sectioo, régulièrement convoquée sur la pétition de plus de cinquante citoyens actifs, après avoir délibéré;
Attendu Ténormité du crime commis en la personne de la dame Madoré (2), les divers assassinats qui ont eu lieu tout récemment daus la capitale, le long intervalle qui s'écoulera d'ici à la formation des nouveaux tribunaux et à leur organisation définitive;
Considérant que, à l'approche d'une saison rigoureuse, les crimes de cette nature peuvent se renouveler, si ceux qui en sont capables ne sont pas retenus par la crainte d'un châtiment prochain ;
D'après ces diverses considérations, la section arrête :
1» qu'elle émet son vœu pour que l'Assemblée nationale soit suppliée d'établir incessamment, daus la capitale, un tribunal provisoire, lequel jugera en dernier ressort tous les crimes de cette importance, sur l'appel des jugements que le Chàtclet a rendus ou rendra, jusqu'au moment de la formation des tribunaux qui devront en connaître;
2« que copie de la présente délibération sera envoyée aux 47 autres sections, avec invitation de faire connaître leur vœu dans le plus court délai possible; et ont été nommés députés pour porter ladite délibération MM.: [Suivent les noms de douze commissaires,]
3» que, conformément au décret de l'Assemblée nationale, aussitôt que huit desdites sections aurout manifesté leur adhésion à la présente délibération, le Corps municipal sera invité de convoquer la Commune dans ses 48 sections, pour, sur le vœu général desdites sections, être, par le Corps muoicipal, fait et présenté une pétition à l'Assemblée nationale, à Teifct de ce que dessus.
Signé: Morbau, président;
Pbssonnbaux, secrétaire.
A cet appel adressé aux sections par celle de la Fonlaine-Montmorency, nous ne connaissons d'autre réponse que la délibération prise, le 13 uovembre, par la section des Postes (3), dans les termes ci-dessous :
Il a éié fait lecture d'un arrêté de la section de la Fonlaine-Montmorency, sur la nécessité de solliciter l'établissement provisoire d'un tribunal d'appel pour juger les procès criminels.
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2644, fol. 282, et reg. 2666, fol. 173%
(2) Assassinat commis le 8 novembre, vers sept heures du soir, rue du Petit- Carreau : un sieur Pierre-Riquier Gavois, élève en architecture, avait tué à coups do ras)ir une dame Marie-Antoinette Bouca-jlt, veuve Madorb, âgée de plus de soixante ans, chez laquelle il était reçu comme l'ami de ses fils, pour s'emparer d'une tabatière d'or. Condamné le 20 novembre à être rompu vif, par sentence lie la chambre criminelle du Chàtelet, conûrmée le 21 décembre par le tribunal provisoire d'appel, mais avec clause de retentum (c'est-à-dire la strangulation devant précéder le supplice), l'assassin fut exécuté le lendemain sur la place de Grève; à la Maison commune où il avait été amené, il avait reconnu qu'il était coupable, et demaudé pardon à Dieu, à la justice et à la nation. (Voir Chronique de Paris f n»» des 11 et 21 novembre, 22 et 26 décembre, ei Moniteur (no» des 13 et 23 novembre, et 23 décembre.)
(3) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 997, et Bib. nat., manusc. reg. 2644, fol. 233, et reg. 2666, fol. 179).
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La discussion ayaut été ouverte sur cette délibération, et plusieurs membres ayant manifesté à cet égard leur opinion;
L'assemblée a déclaré qu'elle adhère à la délibération de la section de la Fou tain e-Montmorçncy, eu ce qu'elle a pour objet de faire juger dès à présent les appels des sentences du Chàtelet en matière criminelle; mais que, toutes commissions qui seraient établies à cet égard pour suppléer au ci-devant Parlement lui paraissant inconstitutionnelles et dangoreuses, elle pense que ces appels doivent ^tre portés aux tribunaux voisins.
En conséquence, elle a arrêté :
l" qu'il sera fait une pétition à TAssemblée nationale, tendante à ce qu'il soit décrété que les appels circulaires soient dés à présent établis en matière criminelle jusqu'à l'institution des jurés ou la formation des tribunaux d'arrondissement dans la capitale, pour n'être portés néanmoins que devant ceux des tri- Jiunaux qui se trouvent institués et organisés conformément aux décrets de l'Assemblée nationale;
2« que, pour l'exécution du décret qui interviendra, la Municipalité de Paris, faisant les fonctions de district et de département (1), formera, suivant les décrets rendus sur les appels circulaires, un tableau de sept tribunaux de district, dans lesquels les accusés ou le ministère public feront le choix d'un tribunal, -d'après les dispositions portées dans les décrets;
3o enfin, que son vœu sera communiqué par députation aux autres sections, avec invitation d'y adhérer.
L'assemblée a, en conséquence, député vers ses frères de la section des Tuileries 51M. : (noms laissés en blanc}.
Signé : l'abbé Viriot, secrétaire.
On constale par la lecture de ces documents que, d'accord sur le but, les deux sections et le Corps municipal différaient sur les moyens à employer.
La section de la Fontaine-Montmorency, le 10 novembre, se prononçait pour un tribunal spécial provisoire.
Le Corps municipal, le 12 novembre, demandait une compétence exceptionnelle attribuée à des tribunaux spéciaux, tels que la Cour des Aides ou les Requêtes de THôtel.
Enfin, la section des Pos'es, le 13 novembre, appliquant par anticipation le système d'appel qui faisait parlie de la nouvelle organisation judiciaire, proposait de s'adresser aux tribunaux des départements voisins.
Entre les trois procédés, c'est celui de la section de la Fontaine-Montmorency qui fut, comme on le verra, adopté pur l'Assemblée nationale.
(V, p. 267.) Dans une lettre adressée à la Chrohique de Paris (n'* du 25 novembre), Jallif.r, l'un des commissaires désignés pour visiter le donjon de Vincennes, raconte dans quelles circonstances intervint la décision du Corps municipal, qu'il place d'ailleurs inexactement à la date du 13 novembre (2). C'est un témoignage intéressant :
(1) Le décret du 25 août 1790 (art. 6 et 10) déléguait provisoirement le procureur de la Commune de Paris aux fonctions de prooureur-syudic du départoujcut pour la formation des tribunaux.
(2) Jallibr, dans cette lettre, répondait à une note publiée par le même journal (no du i9 novembre), où Charles Villette signalait comme suspecte une excursion que le roi avait faite au château de Vincennes et qui avait précédé de deux jours la nouvelle que « le ChAtelet, avant que d'expirer, allait faire ajuster
a Samedi 13 {ilre: vendredi 12), un des administrateurs de la police (1) rendit compte au Conseil municipal de l'état alarmant où se trouvaient-les prisonniers enfermés au Châtelet et dont le nombre augmentait tous les jours. Il nous peignit l'horrible situation de ces malheureux, entassés jusqu'à cent vingt dans des chambres destinées pour trente, forcés de se relayer pour dormir tour à tour sur une poignée de paille, et dont les derniers venus sont réduits, faute de place, à loger dans les cachots : il nous représenta que, indépendamment de l'horrible supplice d'une position qui leur faisait appeler la mort à grands cris, il y avait à craiudre les efforts de leur désespoir et les épidémies que la corruption de l'air pourrait produire et qui franchiraient bientôt les murs de cette prison pour se répandre dans toute la ville.
t Ce tableau intéressa vivement Thumanité des membres du Conseil, qui s'occupèrent sur-le-champ à chercher quelque lieu sûr où l'on pût transférer provisoirement le plus qu'il serait possible des malheureux renfermés dans les prisons du Châtelet. La proposition d'y employer le donjon de Vincennes parut la plus raisonnable, surtout par l'espérance de pouvoir procurer surle-champ du soulagement à ces infortunés. M. Lkvacher et un de nos collègues furent nommés avec moi pour aller, dès le lendemain, visiter ce donjon, prendre connaissance de son état actuel, aviser aux moyens de s'en servir promptement et estimer à peu près à combien monterait la dépense. »
On se souvient que, dès leur installation, le Corps municipal et le Conseil général s'étaient occupés d'améliorer le sort des prisonniers de la Conciergerie (2).
le chdteau pour y transporter une partie de ses prisonniers ». Villetle n'était pas loin de voir, dans cette résolution prise le lendemain de la visite du roî, l'indice du rétablissement d'une nouvelle Bastille. En tous cas, il demandait s'il était convenable et humain de placer un dépôt de prisonniers « si loin de Paris, si loin de l'œil vigilant de la Municipalité et des magistrats ». Or, il n'y avait entre la promenade du roi et la décision du Corps municipal qu'une simple et bien inoffensive coïncidence, et Jallibr voulut bien se donner la peine de le démontrer. Nous devons à cette préoccupation les détails que nous reproduisons.
(1) Sans doute Minier, qui venait de signaler la nécessité de juger promptement les prisonniers détenus. (Voir ci-dessus, p. 266-207.)
(2) Séances des li, 20 et 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 43-44, 89 et 99-400.)
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i3 Novembre 1790
CORPS MUNICIPAL
— ^ Du 13 novembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. le ^faire, et composé de MM. Mulot, Hardy, Jallier, Le Roulx de La Ville, Houssemaine, Quatremère, Le Camus, Deyeux, Prévôt, GhaiTon> Minier, Trudon, Bernier, Désmousseaux, Jolly, Choron, Boncerf, Pitra, Andelle, Dacier, Cousin, Lafisse, J.-J. Le Roux, Filleul, Stouf, Perron, Lesguilliez, Canuel;
*.-*-^ M. le Maire a rendu compte des motifs qui l'avaient déterminé à convoquer le Corps municipal ; il a rendu compte des mouvements qui s^étaient manifestés dans le quartier du Palais-royal, des excès auxquels le peuple s'était porté dans la rue de Varenne et sur la maison de M. de Castries; il Ta prié de délibérer sur les mesures que cet événement pouvait exiger. M. le Maire a observé que, instruit du premier mouvement, il s'était rendu à THôtel-de- Ville; que, réuni avec plusieurs de MM. les officiers municipaux, sur la nouvelle des excès qui se commettaient, il s'était transporté sur les lieux, avait tenté de rappeler le peuple à la tranquillité, qu'il l'avait laissé assez calme, mais toujours attroupé; que, pour surveiller et pourvoir aux premiers ordres qu'il faudrait donner, il avait laissé sur les lieux M. Maugis et M. Duport. (I, p. 28.5.)
Pendant que le Corps municipal délibérait, il lui a été fait lecture d'une lettre qui annonçait que les choses étaient toujours dans le même état, mais que le peuple persistait à rester, en sorte qu'il paraissait nécessaire de prendre des mesures ultérieures et assez efficaces pour ramener la tranquillité publique.
Le Corps municipal reprenant sa délibération, la question de savoir si la Municipalité, aux termes du décret, ne devait pas promulguer la loi martiale ayant été agitée ;
Il a été arrêté d'écrire la lettre suivante, dont MM. Perron, Stouf et Lesguilliez ont été chargés :
Le Corps municipal, Messieurs, est assemblé, et il ne se séparera que lorsque la tranquillité sera rétablie : il a délibéré mûrement sur les propositions qui lui ont été faites; il ne pense point que, dans les circonstances •présentes et à l'heure qu'il est, il doive se porter à la promulgation de la loi martiale.
C'est donc à votre prudence et à celle de MM. les commissaires, qui vont se réunir à vous, à surveiller, à prendre les renseignements et les précautions provisoires que vous jugerez convenables. Les avis que vous nous ferez parvenir et que vous êtes priés de multiplier détermineront la dernière résolution du Conseil.
-^-^ Le zèle etTamour du bien public ont porté M. Pitra, Tun de MM. les officiers, à faire une motion qui a été unanimement applaudie et sur laquelle le Conseil municipal a statué par l'arrêté suivant (1) :
M. le Maire a rendu compte au Corps municipal, exlraordinairement convoqué, des mouvements qui troublent la tranquillité publique et des causes qui les ont produits.
Le Corps municipal délibérant sur les mesures qu'exigent des circonstances si affligeantes pour les amis de Tordre et de la liberté;
Ouï et ce requérant le .premier substitut du procureur de la Commune;
Le Corps municipal, alarmé de la fréquence des combats singuliers et des troubles qu'ils occasionnent dans la capitale; considérant comme un de ses premiers devoirs d'empêcher le retour des désordres dont il gérait en ce moment et dont les suites peuvent être si funestes;
A arrêté qu'il serait à l'instant député vers l'Assemblée nationale pour la supplier de porter, le plus toi possible, contre les duels, une loi qui puisse amener les citoyens aux règles de la morale et les préserver à jamais des suggestions d'un sentiment incompatible avec le caractère d'un peuple libre et juste.
La députation, pr^^sidée par M. le Maire, a été composée de MM. Tassin, Quatremère, Pilra, Lafisse, 1 e Camus, Vigner, l e Roulx de La Ville, nommés députés.
M. le Maire a communiqué au Corps municipal le discours qu'il se proposait de prononcer, et qui est ainsi conçu :
La Municipalité de Paris, qui est votre ouvrage, qui est née de la constitution que vous avez donnée à la France; la Municipalité, à qui les circonstances n'ont pas permis de se présenter encore devant vous pour vous offrir
(1) Les trois premiers paragraphes qui suivent, constituant le préambule de TarrAté et ajoutés après coup, ûgurent plus loin au procès-verbal manuscrit (voir ci-dessous, p. 281, noto 3); on les rétablit ici à leur place normale.
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et ses liomrnages et l'assurance de sa fidélité (1), a cru que vous pourriez cependant la reconnaître lorsqu'elle vous apporterait une preuve de vigilance et de zèle pour le bien public. C'est sa sollicitude qui l'amène, et c'est aux pères de la patrie qu'elle s'adresse pour réclamer de leur sagesse les moyens d'assurer la tranquillité publique.
Le Corps municipal a arrêté que tant la pétition que le discours de M. le Maire seraient imprimés et distribués (i), en les faisant précéder d'un préambule (3).
*— * M, le Maire étant parti avec MM. les commissaires (4);
M. Mulot a pris la présidence, et l'Assemblée a continué à délibérer.
-— ^ SurVavis donné au Corps municipal qu'il a été arrêté. ceJQurd*hui, dans la rue de Varenne, deux particuliers qui ont été conduits au Chàtelet;
M. Jolly, administrateur au Département de la police, et MM. Bernier et Andelle, officiers municipaux et notables-adjoints (5), ont été chargés d'aller à Tinstant les interroger (6).
^^^ Le Corps municipal, ayant reçu différents avis alarmants pour la tranquillité publique, a donné successivement les ordres nécessaires pour rétablir Tordre dans toutes les parties de la capitale.
M. Minier et M. Choron ont été députés au Palais royal; ils ont été chargés de soustraire au danger dont il était menacé un particulier, que des rapports assuraient être injustement exposé h la fureur populaire.
MM. Minier et Choron ont rempli leur mission. Ils ont instruit le Corps municipal que ce particulier était le sieur d'Hémar, commandeur de l'ordre de Saint-Louis, qu'il était accusi de propos violents à l'occasion des événements qui agitent la capitale (7), et qu'ils n"a-
(1) Une députation à rAssemblée nationale était projetée par la nouvelle Municipalité depuis le 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 196 et 2G4.)
(2) Imprimé à part et sans titre, a^cc ce simple en-l6te : MunicipaUlé de Pa^ m, Corps municipal^ 13 novejnbre 1790^ 3 p. in 8» (Bib. nat., Lb 40/H74). — La minute du discours a été conservée, pièce manusc. (Arch nat., 046, u» 445).
(3) Le préambule, comprenant trois paragraphes, a été replacé en tête de l'arrt'té. (Voir ci-dessus, p. 280.)
(4) 11 rendit compte de sa mission au cours de la même séance. (Voir ci-dessous, p. 282-283.)
(3) 'Notables-adjoints pour Vin^lruçtion criîninelle, institués par le décret du 9 octobre 1789. (Voir I" série, Tome I, p. 516-517.) Bbknier était notable-adjoiot pour le district de Sainte-Opportune, et Andblle pour le district des Capucins-du-Marais (Voir l" série, Tome II, p. Goi et 649.) (6) Rapport présenté au cours de la niMne séance. (Voir ci-dessous, p. 283.) [Il La Chronique de Paris (n* du 14 novembre) dit, à ce propos : « Hier au soir, il y a eu du mouvement au Palais-royal. Un homme en cordon rouge, M. d'Adhé- •MAR, eut l'imprudence d'y prendre la défense de M. Caslries ; on Ta enveloppé.
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vaient pas cru pouvoir se dispenser de renvoyer ledit sieur d'Hémar au comité de la section, pour, sur le procès-verbal fait et rapporté, être statué ce qu'il appartiendra.
Sur un autre rapport fait par le sieui* de Uomainvilliers» chef de la 3*5 division, de l'arrestation faite aux Tuileries du sieur Munier, chevalier de Saint-Louis (I ) ;
Le Corps municipal a arrêté que le sieur Munier serait conduit au comité de la section pour être interrogé et le procès-verbal envoyé au Département de la police, qui prendra tel parti que sa prudence et la justice lui suggéreront,
'^^ D'après la fermentation qui règne dans toutes les parties de la capitale et les mouvements qui ont eu lieu dans la rue de Varenne ;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait une proclamation, par laquelle, en rappelant les citoyens à leur devoir, à Tordre, à la tranquillité, en les invitant à Texécution de la loi, le Corps municipal annoncerait que son devoir lui imposerait l'obligation rigoureuse d'user des moyens dont la loi Ta rendu dépositaire, si l'on se portait à l'avenir à des excès pareils à ceux qui ont été commis aujourd'hui (2).
•^- MM. les commissaires envoyés dans la rue de Varenne (3) sont rentrés dans le Conseil; M. le Commandant-général était avec eux.
Ils ont annoncé que tout était calme dans la rue de Varenne, que le peuple s'était retiré ; mais qu'ils croyaient nécessaire de prendre des précautions, afin de prévenir les suites que ces premiers mouvemen's pouvaient avoir.
Leurs vœux ayant été remplis d'avance par le projet d'une proclamation, M. le président-en a instruit MM. les commissaires et M. le Commandant-général.
'^"'^ M. le Maire et MM. les commissaires, députés auprès de TAs-
raaltraité et conduit au corps -de-garde. » Les Révolutioïfs de Paris ajoutent : « 11 a été un peu berné et a couru risque du bassin. Soixante baïonnettes protectrices Tout conduit h. la Mairie. » Le Courrier de Paris dans les 83 déparlements (n® du 16 novembre) rectiQe le nom du personnage : il s'agissait décidément, parait-il, d'un sieur d'Eymak.
(1) La Chronique de Pans (n^ du 14 novembre) dit, à ce propos : « Un autre particulier a eu l'audace de dire aux Tuileries que M. Castries serait soutenu par 30.000 baïonnettes : il a été arrêté. »
(2) Deux commissaires, Dksmousseaux et Dacibr, furent aussitôt nommés pour ivdigor cotte proclamation, dont le texte est publié plus loin. (Voir ci-dessous, p. 284.)
(3) Trois rommissairos désignés au commencement do la séance pour porter une lettre. (Voir ci-dessus, p. 279.)
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semblée nationale (1), sont revenus dans le Conseil. Ils ont annoncé que rAssemhlée nationale avait parfaitement accueilli la pétition de la Municipalité et que M. le président avait assuré que TAssemblée nationale la prendrait incessamment dans la plus haute considéralion. (11, p. 288 )
— - M. le Maire a instruit le Corps municipal qu'il avait vu ce matin, avec M. Maugis, les membre» du Comité de constitution, relativement à Tarrélé du Corps municipal concernant les prisonniers détenus en vertu de plus amplement informé expirés (2). Le Comité prendra l'objet en considération; mais il paraît ne point approuver les mesures que la Municipalité lui a proposées (3).
--*^ M. Jolly a rendu compte et fait lecture du procès-verbal d'interrogatoire des deux particuliers détenus au Chàtelet, les nommés Dany et Laurens, arrêtés aujourd'hui dans la maison de M. de Castries(4).
Le Corps municipal a ordonné que ces deux particuliers seraient transférés à l'hôtel de La Force, où ils seraient interrogés par un des administrateurs de la police, pour ensuite statuer ce qu'il appartiendra (5).
*«^ M. le Maire a encore informé le Corps municipal que MM. du Comité de constitution approuvaient les mesures proposées de transférer une partie des prisonniers à la tour de Vincennes (6), en observant ne^anmoins d'en prévenir le peuple par une proclamation (7).
-*'^ Le Corps municipal, étant instruit que le bureau de l'agence (levait se transporter lundi prochain dans la maison du Saint- Esprit (8), a arrêté que la petite pièce occupée par ce bureau serait désormais occupée par le Comité des recherches, et que la grande serait disposée pour recevoir le secrétariat; en conséquence, le Déparlement des travaux publics a été autorisé à ordonner les dispositions nécessaires pour mettre ces deux pièces en état.
*-^ MM. les commissaires, députés auprès du Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale relativement à l'affaire du sieur abbé d'Es-
(1) Députation arn^tcp au début de la séauce. (Voir ci-dessus, p. 280.)
(2) Arr«Hé du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 267.)
(3) Une autre solution fut proposée le 1*3 novembre. (Voir ci-dessous, p. 296.)
(4) Délégation donnée au début de la séance. (Voir ci-dessus, p. 281.)
(5) Les renseignements font défaut sur le sort de ces deux particuliers.
(6) Projet examiné par le Corps municip/il, le 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 267.)
{!) Séance du 15 novembre. (Voir ci-dessous, p. 296.)
(8) Transfert ordonné par arrêté du 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 102.) Il s'agit du bureau d'agence du Comité d'administration des biens nationaux.
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langes (1), ayant rendu eomple de leur mission et de rapprobalion que le Comitd avait donnée au vœu de radministralion ;
Le Corps municipal a autoris j les administrateurs au Département des établissements publics à remercier tous les prêtres desservant actuellement l'hôpital de la Salpêtrière et à les remplacer par un nombre d'ecclésiastiques suffisant pour la service de la maison. (II!, p. 289.)
-^^^ MM. Desmousseaux et Dacier, nommés pour la rédaction de la proclamation sur la tranquillité publique (2), ont fait lecture de leur travail.
Le Corps municipal en a approuvé la rédaction et ordonné l'impression (3) et la transcription à la suite du procès-verbal. (IV, p. 291.)
MUNICIPALITÉ DE PARIS
Dé par M. le Maire et MM. les officiers municipaux
Proclamation sur fa tranquillité puhl que^
Du samedi 13 novembre 1790.
C'est avec une profonde douleur que la Municipalité a appris qu'un grand nombre de citoyens, égarés, sans doute, par quelques hommes mal intentionnés, oubliant les lois les plus sacrées de la liberté, sous le prétexte d'en venger les amis, a violé l'asile et la propriété d'un citoyen.
Serait il donc besoin de rappeler au peuple, créateur d'une constitution libre, que chaque citoyen vit sous la garde et la protection de tous; que, s'il commet un crime, la vengeance n'en appartient qu'aux lois et que c'est profaner la justice elle même que de l'exercer par la violence?
Taudrait-il lui dire encore que, lorsque la loi est devenue l'expression de la volonté nationale, l'insurrection est le plus grand des crimes?
Si quelque chose peut consoler la Municipalité des excès qui se sont commis, c'est d'avoir réussi à les arrêter aussilôl qu'elle en a été instruite, sans être obligée de déployer Tautorité que les lois constitutionnelles de l'Etat ont mise entre ses mains pour le majnlien de l'ordre et de la paix publique; et ce succès» — la Municipalité aime à le publier, — elle le doit au civisme et à la sage fermeté de la garde nationale.
Mais la modération doit avoir un terme, et la Municipalité, qui connaît SCS devoirs, chargée des intérêts les plus précieux de la capitale, instituée pour y faire régner l'ordre et la paix, déclare qu'elle en surveillera les ennemis et qu'elle emploiera, pour arrc^ter leurs excès, tous les moyens de forco que ses concitoyens lui ont confiés; et ce devoir est d'autant plus sacié pour elle que le bonheur du peuple en dépend.
Signé: Bailly, Maire;
DE JoLY, secrétaire-greffier.
(1) Commissaires désignés le 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 263.)
(2) Proclamation décidée au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 282.)
(3) Imprimé à part avec le titre reproduit ci-dessus, .3. p. in-S» (Bib. Ville de Paris, dossier 10.07.3). Reproduit dans le Moniteur (n» du 16 novembre) et dans le Journal de la Municipalité et des sériions {w du 17 novembre).
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^^ Ijecture faite du procès-verbal, la rjdactiou en a été approu- ^-'-^ Le Conseil s'est ajourné à lundi (1). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; de Joly', secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 279.) Le lecteur aura une idée exacte des faits auxquels fait allusion noire procès-verbal quand il aura eu sous les yeux les trois récits suivants, empruntés à des journaux de nuances diverses*
Voici d'abord ce que raconte très sobrement le Moniteur {n" du 15 novembre) :
« Jeudi au soir (11 novembre), M. Charles Lameth (2} a été appelé en duel par M. Blot-Chauvigny : il a eu le vrai courage de refuser de se battre (3). Le lendemain, M. Gastries (4) lui a fait la même proposition : il a eu la faiblesse d'accepter (5), Les deux députés se sont doncbaltus à l'arme blanche, et M. Lameth a reçu une profonde blessure au bras gauche.
« Ces deux provocations faites en si peu de temps à un défenseur connu de la cause du peuple par deux hommes connus aussi par leurs sentiments opposés à la Révolution, ont paru l'effet d'un projet dans lequel on avait combiné les ressources d'une guerre chevaleresque pour fermer la bouche à
(i; Lundi, !5 novembre. (Voir ti-dessous.)
(2) Charles-Malo-François, comte de Lamktu, colonel du régiment des cuirassiers du roi, député de la noblesse de la gouvernance d'Arras.
(3) Lameth n'avait pas positivement refusé de se battre ; il avait renvoyé l'affaire après la terminaison de ses fonctious de député. Aussi l'autre renouvela-t-il sa provocation au commencement d'octobre 1191 ; mais, étant émigré, il appelait Lameth à l'étranger; celui-ci se contenta de se rapprocher de la frontière, sans la franchir. Finalement, le duel n'eut pas lieu. (Voir Moniteur^ n" du 12 novembre 1191.)
(4) Armand-Charles-Augustin db La Croix, duc pk Castuies. maréchal de camp, député de la noblesse de la prévôté et vicomte de Paris hors les murs.
(5) Plusieurs députés de la droite, informés delà provocation de Blot-Chauvlguy et de son insuccès, avaient raillé Ch. Lameth; Tua d'eux, dk TuULoa e-Lautrec, députe de la noblesse de la sénéchaussée de Castres, était ailé jusqu'aux invectives et aux menaces, A quoi« Lameth avait répliqué qu'il était prêt à se battre à rinstant, mais que Lautrec, botteux, lui faisait pitié. C'est alors que de Castrics s'était présenté, disant qu'il n'attendait qu'uue occasion. Le duel avait eu lieu sur-le-champ au bois de Boulogne, de Menou et Barnave étant les témoins de Lameth. (Orateur du peuple, no 30.) Voir aussi : Détail du combat qui a eu lieu hier soir au bois de Boulogne entre M, Charles de Lameth et Af. de Castries, imp. 8 p. în-8« (Bih. nat., Lb 39/9330), et Lettres de MM. de Lameth j d'Ambly, Saint- Simon^ Toulouse-lMutreCf Beauharnais et Montforty sur ce qui a précédé et suivi la/faire de M, de Castries et de M. de Lameth, imp. 16 p. in-8« (Bib. nat., Lb 39/4359).
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tous ceux qui pourraient craindre ou mépriser les combats singuliers et le ridicule ou la honte de l'opinion publique qui n'est pas encore fixée sur ce préjufj'u barbare.
« Cette idée a fermenté dans le peuple, qui s'est assemblé dans une espèce d'ordre, s'est attroupé sans tumulte et. s'est porté rue de Varenne, dans la demeure de M. Castries (1). Tous les meubles, les glaces, les bijoux ' ont été jetés par la fenêtre. On parlait de mettre le feu à la maison ou de la démolir. Mais la Municipalité et la garde nationale s y sont transportées, et Tordre a été promptement rétobli. »
Les Révolutions de Paris (n* des 6-13 novembre) entrent dans des détails plus circonstanciés :
« M. Charles Lametb, forcé de se battre en duel avec M. de Castries, a été grièvement blessé. Les circonstances de cette affaire ont tellement irrité le peuple, déjà las de tant d'agressions faites aux seuls députés patriotes, qu'il s'est mis sur-le-champ en mouvement pour exercer sa juste vengeance sur le sieur de Castries. Il a couru en force à son hôtel qu'il projetait de démolir de fond en comble. Il n'est pas à lui, a dit un voisin. A ces mots, le peuple a changé de dessein; voulant punir le sieur de Castries seul, il est entré dans l'hôtel, a tout brisé, tout cassé; meubles, glaces, lits, argenterie, argent, billets de caisse, tout enfin a été mis en pièces et jeté par les fenêtres. Au milieu du tumulte, un des orateurs du peuple a dit: Novs sommes honnêiês gens : le premier d'entre nous qui volera un clou sera pendu, A ce plébiscite énergique, toutes les bouches ont crié: Bravo ï qu'il soit pendu t celui qui a de mauvaises iaiefilions! Quand ce peuple est sorti, il fallait le voir: tous avaient la veste déboutonnée, le col ouvert et les poches renversées.
a Au reste, la garde nationale est venue et a inresli les alentours de l'hôtel. Mais le peuple ne lui a pas fait l'injure de la redouter. M. de La Fayette est arrivé fort tard sur son cheval blanc; il a salué tout le monde avec beaucoup de grâce, après quoi il a fait mettre la baïonnette au bout du fusil. Un citoyen s'est avancé et lui a dit ces propres mots : âîon camarade^ songez que nous ne sommes pas à Nancy ; ne vous opposez pas à la justice du peuple, — Sa vengeance est juste, a répondu le général ; mais il ne faut pas que le voisinage en souffre, — Cest notre affaire, a répliqué le citoyen, avec un air de confiance en la cause dont il s'agissait et en ceux qui la défendaient.
« M. le Maire et trois officiers municipaux, en écharpe et en carrosse, escortés de cavaliers, sont venus aussi. Il est bon de remarquer que, pour cette fois, personne n a applaudi. «
Enfin, voici l'appréciation des Révolutions de France et de Brabani (n» 51):
« Tous les patriotes étaient en mouvement : les uns allaient chez Lameth pour lui serrer les mains, les autres chez Castries pour lui serrer le gosier. Celui-ci s'était caché dans quelque basse fosse.
« L'évasion du coupable étant constatée, le peuple a délibéré, dans la rue de Varenne, sur la manière dont il convenait de satisfaire la vindicte publique. Et, à l'instant, à l'unanimité et comme par inspiration, on s'est pré-
(1) Au coin de la rue de Varenne et de la rue de Bellechasse, au n' 68 actuel.
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n^^^^ dans l'hôtel. Le corps-de-garde, qu'on avait posé, a respecté lejuge-
Pq[^^ du peuple, d'où émanent tous les pouvoirs, qui venait de se ressaisir
(ie 5 Un moment du pouvoir judiciaire et avait cru dans l'espèce, au lieu
^^ ^^er par ses baillis, devoir juger lui-môme, comme faisaient en pareil
, K^^ Grecs et les Romains, et même les Israélites, le peuple de Dieu.
tl^u^^cer l'amende et la faire payer a été TafTaire d'un moment. L'amende
-^v ^^rte : les uns disent qu'elle a été de 50,000 et d'autres de 100,000, et
^"^irve aucuns de 200,000 livres. Tout a été brisé, jeté par les fenêtres. On
n^a pas fuit grâce à un carreau de vitre. Le peuple a conservé ses mains
pures: Montrons aux aristocrates ^ disait-il, que nous ne sommes pas des
brigands : que le premier d'entre nous qui commettra un vol soit mis à la
lanterne! Aussi, les sacs d'argent, les assignats, les bijoux, n'excitaient la
cupidité de personne. Les patriotes sortaient les poches retournées, pour
attester leur désintéressement.
« Nous estimons, dans notre conseil privé, que celte expédition fait infiniment d'honneur au peuple parisien, sous bien des rapports. On eût dit que c'était une descente de justice (1), plutôt qu'un tumulte populaire. M. de La Fayette est arrivé avec des gardes nationaux. On lui a crié : Nous ne sommes point ici à Nancy!
« Un portrait du roi a été excepté de la proscription : il est resté seul debout au milieu des monarques et des ruines aristocratiques.
o On espère que cette ^oi de, circonstance., que le peuple a décrétée, sanctionnée et exécutée dans la minute, dégoûtera les gladiateurs de l'aristocratie de s'exercer, à Rencontre d'un écu de 3 livres, à mettre des balles à 50 pas dans l'oreille ou dans le nombril des patriotes. »
11 n'y a rien d'intéressant, en dehors de ce qu'on vient de lire, à recueillir dans les opuscules du temps (2).
A la suite de cette aventure, db Gastries jugea opportun de disparaître. Il adressa, quelques jours après, au président de TAssemblée nationale (qui était précisément à ce moment Alexandre Lameth, frère de son adversaire), une lettre expliquant que a les désordres qui ont troublé la ville de Paris et dont il a été l'innocente victime, l'ont déterminé à s'éloigner: ce qu'il a cru devoir faire pour la tranquillité publique et celle même de l'Assemblée nationale ». Il demandait en conséquence un congé, qu'il priait le président de vouloir bien lui faire passer à Lausanne, où il avait l'intention de se rendre (3). Le congé lui fut accordé séance tenante (4), ce qui ne l'empêcha pas de réclamer bientôt une indemnité à raison de la dévastation de son hôtel (5).
(1) Ailleurs, C. Desmoulins parle du « brillant tribunal de cassalion ».
(2) Les principaux de ces récits destinés au colportage sont : Duel célèbre entre deux souvei*ain8. Hôtel dévasté par dix mille souverains^ imp. 16 p. iu-8"» (Bib. nat., Lb 39/4358); Détail exact de tout ce qui s'est passé filer y rue de Varenne, dans la maison de M, de Castries, imp. 8 p. in-S" (Bib. nat., Lb 39/9531), et Vengeance du peuple exercée dans la maison de M, de Castries, avec le détail exact de tout ce qui s'y est passé, imp. 8 p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/9o33).
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., C 46, n" 441).
(4) Séance du 26 novembre, matin. (Voir A rchives parlementaires, t. XX, p. 749.
(5) Séance du Conseil général, du 18 janvier 1191. ^Voir ci-dessous.)
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(ir, p. 283.) Le procès verbal reproduisant le discours que Bailly devait prononcer et l'arrêté qu'il était chargé de communiquer, il resterait peu de chose à ajouter pour compléter le récit de la députalion du Corps municipal . et de l'accueil qu'elle reçut, s*il ne fallait d'abord expliquer ce qui s'était passé à l'Assemblée nationale, au début de cetle même séance du 13 novembre, au soir.
Le bataillon de Bonne-Nouvelle, prenant l'initiative d'une manifestation à laquelle, comme nous le verrons plus tard, adhérèrent bon nombre de sections (1), avait délégué quatorze de ses membres pour solliciter de la justice de l'Assemblée nationale *» un décret qui put empêcher que désormais aucun des membres de la législature ne soit provoqué en duel ni troublé dans les fonctions augustes de son ministère, sans encourir rindignation universelle et être, à ce titre, poursuivi comme criminel de lèse-nation (2) ». Reçue au cours de la séance, la délégation avait accompli sa mission et obtenu du président (Chasset) la réponse suivante :
L'Assemblée nationale reçoit avec une douloureuse sollicitude votre pétition. L'objet de législation dont vous demandez qu'elle s'occupe intéresse toutes les nations. Déjà, des lois avaient tenté de pourvoir à ces actes qui déshonorent autant ceux qui les provoquent qu'ils rendent à plaindre ceux qui les acceptent: froissés entre l'honDcur et la loi, ils sont obligés de sacrifier leur vie et leur réputation ou d'encourir des peines légales.
Une régénération entière amènera sans doute un grand changement dans les opinions sur l'honneur.
L'Assemblée ne peut pas être indifférente à ce que vous venez de lui dénoncer : elle prendra votre pétition dans une considération très sérieuse. Elle vous permet d'assister à sa séance.
C'est environ deux heures après cet incident, entre neuf et dix heures, que la députation municipale fut annoncée et aussitôt introduite à la barre.
Bailly débita son petit discours, tel qu'il l'avait souniis à rapprobalioii de ses collègues (3), puis donna lecture de l'arrêté demandant àTAssemblée nationale de porter le plus tôt possible une loi contre les duels (4).
Le président (toujours Chasset) répondit ceci :
L'Assemblée naliouale vient de s'expliquer sur une pétition semblable à celle que vous venez de lui présenter. Elle n'a jamais douté de votre vigilance à main< tenir l'exécution des lois et la tranqui'lité publique, et elle est persuadée que vous eussiez été les premiers à exercer cette noble fonction, si les circonstances l'eussent permis.
Elle ne saurait vous peindre sa douleur profonde sur révéuemeut qui vous amène : vous avez pu apercevoir son agitation. Je ne saurais moi-même vous parler plus longtemps en son nom (5).
(1) Éclaircissement IV du 15 novembre. (Voir ci-dessous )
(2) Rédaction bizarre : c'est le législateur provoqué eu duel et troublé dans ses fonctions augustes qui doit être , oursuivi comme criminel de lèse-nation. Ce n'est sûrement pas cela que les rédacteurs avaient voulu dire.
(3) Voir ci-dessus, p. 280-281.
(4) Voir ci dessus, p. 280.
(5) Pendant le discours de Torateur du bataillon de Bonne-Nouvelle, comme la gauche applaudissait, un M. Roy, député du tiers-état de la sénéchaussée d'Augoulcme, s'était écrié : « U n'y a que des scélérats qui puissent applaudir. >» Le
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Elle s'occupera hicessammeut de votre demande et vous invite d'assister k sa séance. i
Le Maire de Paris avait remercié en ces termes :
Nous sommes bien sensibles à l'invitation de rAssemblée. Mais nous lui demandons la permission de retourner à THôtel-de-Ville, c'est-à-dire à notre poste et à notre devoir.
Finalement, une section ayant encore apporté un arrêté concluant à la répression du duel, les trois pétitions du Corps municipal, du bataillon de Bonne-Nouvelle et de la section de la Croix-rouge avaient été renvoyées au Comité de constitution (1).
(III, p. 284.) Les procès-verbaux du Corps municipal ne mentionnant plus raffaire de Chaix d'Estange, il convient de signaler ici les conséquences de Tattitude prise par les administrateurs munfcipaux à Tégard dé l'aumônier de la Salpêtrière (2).
Le Courrier de Paris dam les 83 dépariemenfs (n» du 22 novembre) et la Chronique de Paris (rv* du 23 novembre) publièrent à un jour d*intervalJe une note identique, ainsi conçue :
m II y a eu, à la Salpêtrière, une insurrection qui a failli avoir les suites les plus dangereuses. Elle avait été suscitée par sept à huit prêtres, qui avaient soulevé les femmes contre les administrateurs, qui, autorisés par la loi, voulaient réformer ces aumôniers inutiles.
« On est venu à bout de la calmer ; quelques-unes de ces femmes ont été punies, et, par égard pour le caractère des instigateurs de cette révolte, on s'est contenté de les expulser. »
Mais, le 2o novembre, le Courrier de Paris, mieux renseigné, revient sur cette affaire pour la présenter sous son véritable jour, dans l'article qui suit :
u L'abbé D'EsTAiNGEs, prêtre éclairé, zélé patriote, dénonce, il y a quelques mois, à la Commune, par le ministère de l'abbé Fauchet, un abus que l'hypocrisie, plus encore que le fanatisme^ avait invétéré à la Salpêtrière... (3). Enfin, ses pouvoirs ne sont pas renouvelés : le despotisme triomphe et ordonne que l'abbé sera chassé de la maison.
mot n'était pas tolérablc : aussi n'est-il pas toléré. On demande une répression sévère. Et, quand la députation de Bonne-Nouvelle s'est relirée, on entame le procès dudit Roy : au milieu des murmures, il cherche à s'expliquer; mais, maladroitement défendu parle marquis de Foucauld-Lardimalib, à qui réplique Mi- RABBAO en personne, il est finalemeot condamné à trois jours de prison à l'Abbaye. La droite, prise d'un accès de fureur, menaçait de se jeter sur Mirabeau. La députation parisienne était arrivée au milieu de ce tumulte, pendant que le président s'épuisait à rétablir Tordre.
(1) Séance du i3 novembre, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XX. p. 4i7- 423.)
(2) Le présent Éclaircissement complète les renseignements contenus dans les procès-verbaux du Bureau municipal, du 10 novembre, et du Corps municipal, des li, 12 et 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. 251-252, 260, 263 et 283-284.)
(3) J^abrègc cette partie de l'article, les faits étant coiinus. (Voir ci-dessus, p. 251, note .5.)
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<c Cet ordre est porté à la Commune, qui charge son Département des hôpitaux de cette aiïaire. Le Département avait un lieutenant do .maire dévot (1) : un maire dévOt, c'est un diable de plus contre )*abbé d'Estanges. Mais ce diable lieutenant était timide; il engage Tabbé à être TÎctime, comme l'agnelet qu'on immole, sans dire mot. L'abbé a trop de caractère pour se laisser corrompre par ces instances hypocrites. Alors, on fait un arrêté contre l'entêté desservant. Mais, soit lâcheté, soit remords, l'arrêté reste sans exécution.
a Enfin, la Municipalité définitive s'organise : les nouveaux administrateurs trouvent cet arrêté dans les papiers de leurs prédécesseurs. Sans consulter le Corps municipal, ils veulent le mettre à exécution; l'un d'eux se transporte à la Salpêtrière. Dans la chambre de la supérieure, l'abbé d'Estanges est mandé; on le prie de quitter : il demande quel est son crime. On ne peut le citer; mais il faut sortir. L'impudent administrateur répète ce refrain devant les pauvres, presque adorateurs de sa victime. Les pierres roulent; l'administrateur est atteint; un abri le sauve (2).
« La Municipalité est enfin instruite de ces désordres. On assure que la discussion fut vive et que la sagesse, sortie du choc des opinions, dicta un arrêté d'après lequel le grand vicaire Floirac devait être prié, au nom de Tordre, de la paix, au nom de la religion, de rendre les pouvoirs à l'abbé d'Estanges (3), Le procureur-adjoint de la Commune, l'intègre, Thonnète homme, Cahikr dr Gkrville, le presse, le sollicite, emploie tous les moyens possibles pour obtenir ces pouvoirs, qui doivent être la source de la tranquillité de la Salpêtrière; mais l'abbé de Floirac joint les mains sur sa poitrine, lève les yeux au ciel, oppose sa conscience, et refuse les pouvoirs. Ce refus fait perdre la tête aux administrateurs : ils ne voient pas que l'abbé d'Estanges conservé, même en ne confessant pas, peut faiie plus de bien que les prêtres confessants. Alors, un anathème général est prononcé, au nom de la Municipnlité, contre tous les prêtres de la Salpêtrière (4); une affiche est apposée; la lettre de cachet est lancée et deux administrateurs en écharpe vont pour la faire mettre à exécution. Les pauvres veuent bien que Ton bannisse les prêtres, leur semainier, et les ennemis de la religion, au nom de laquelle ils parlent en fanatiques; mais ils veulent conserver l'abbé d'E-tanges, qu'ils appellent leur père. Une grande demande se fait. Trop de têtes rassemblées donnent l'idée d'une insurrection, quoiqu'on ne demandât que la justice. Les baïonnettes brillent; une femme est blessée; d'autres sont enlevées pour être- d'abord mises à La Force,
(1) C'était DB JussiEU, Représentant de la Commune pour le district de Saint- Nicolas du Chardonnet.
(2) C'est rinsurrection dont il est parlé au Bureau municipal, le 10 novembre. (Voir ci-dessus, p. 251 et i-îS»)
(3) C'est sans doute à la séance du U novembre que le Corps municipal prit cette décision, à laquelle Chaix d'Estangb fit lui-même allusion, le 20 novembre, devant rAssemblée nationale. (Voir 1'» série. Tome VL p. 39i.) Le procès-verbal mauusofit du Corps municipal signale simplement à cette date rintervcntion de Cahier de Gerville, substitut du procureur de la Commune, suivie d'un ajournement. (Voir ci-dessus, p. 260.)
(i) Décision du Corps municipal des 12 et 13 novembre. (Voir ci-dessusj p. 263 et 281.)
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puis dans d'aulres prisons. Tel est cet événement sur lequel on cherche à répandre des versions tronquées ou insidieuses (1).
« L'abbé d^Estângss s*est pourvu à TÂssemblée nationale, qui Ta in.n intenu provisoirement, le Comité ecclésiastique restant saisi de l'affaire (2). »
Puis, en note :
« L*Assemblée nationale, qui avait renvoyé aux Comités ecclésiastique et de mendicité Taffaire de Tabbé d'Estanges, vient de la terminer, d'après le rap|)ort de M. df. Liancoubt, en confirmant ce qu'a fait la Municipalité de Paris (3). Cependant, M. de Liancourt était allé hier matin à la Salpôtrière avec M. Cousin, l'un des administrateurs dont il voulait faire approuver la conduite le soir, et, dans tous les dortoirs, il exhortait les pauvres à souffrir l'expulsion de l'abbé d'Ëstanges, qu'il promettait de replacer dans une paroisse de Paris, quoiqu'il sût bien que le Floirac, grand vicaire, qui refusait des pouvoirs pour la Salpétrière, n'en donnerait pas pour une paroisse. »
En somme, la Municipalité de Paris, le Comité de mendicité, l'Assemblée nationale reconnaissaient que Tabbé Ciiaix d'Estanoes avait le'droitpour lui. Mais on le sacrifiait au besoin de maintenir l'ordre ou ce que l'on appelait Tordre (4).
{l\\ p. 284.) Les termes menaçants de la proclamation municipale, l'ap-» pal éventuel aux a moyens de force » qu'elle formulait, firent généralement mauvaise impression: on s'accordait à en trouver le ton hors de proportion av^c le peu de gravité du désordre qui en avait été l'occasion.
Ce sentiment sa trouva traduit dans leg termes suivants par le Courrier de Parir éanf la 83 dépurtemenfs (n*» du 15 novembre) :
« Cette proclamation a été généralement mal accueillie, et surtout a été regardée comioe inutile et déplacée. Nous repoussons l'opinion que ce sont des brigands qui ont pénétré dans l'hôtel du sieur de Castries; si Taction était criminelle, le principe ne Tétait point. Pas un vol n'a été commis... Il est étrange qu'on vieone nous faire des proclamations pour des armoires ou des lits jetés par les fenêtres, et qu'on n'en fasse point contre cas duels infâmes, procrits par les plus saintes lois, h
La Chronique de Paris («• du 16 novembre) dit de même :
« La proclamation affichée dans les rues par le Corps municipal n'a point satisfait les patriotes.
« Quels sont ces hommes malintentionnés?... »
(1) C*e8t le 18 novembre que l'événement se produisit.
(2) Séance de TAssemblée nationale du 20 novembre. (Voir 1" série, Tome VI, p. 39i-39i.)
(3) Séance de 23 novembre. (Voir Tome V!, p. 39i-393.)
(4) La correspondance du Couiité ecclésiastique est particulièreiueut probante êur ce point. (Voir l" série, Tome VI, p. 390-394,)
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15 Novembre 1790
-*** Du 15 novembre 1790, à six heures du soir;
Le Corps municipal convoqué en la forme ordinaire, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Dernier, Canuel, Champion, Choron, Cousin, De Bourges, Gandolphe, Hardy, Houssemaine, Jallier, Lafisse, Le Roulx de La Ville, J.-J. Le Roulx, Lesguilliez, Minier, Montauban, Nizard, Pitra, Prévost, Quatremère, Rousseau, Trudon, Vigner;
^^ Le Corps municipal, ouï et ce requérant le procureur de la Commune, a ordonné la transcription, Texécution, Timpression et Tafflche des proclamations et lettres-patentes ci-après énoncées, savoir :
1" proclamation du roi du 12 octobre 1790, sur un décret de TAssemblée nationale du 6 du même mois, portant qu'aucune compagnie des anciens juges, aucun tribunal qui se trouve séparé sans avoir formé le tableau de ses dettes actives et passives, ne pourra s'assembler pour former ledit tableau, ni sous aucun prétexte; ledit décret sanctionné le 14 octobre 1890(1);
2'* proclamation du roi du 14 octobre 1790, sur un décret de TAssemblée nationale du 7 du même mois, qui règle différents points de compétence des corps administratifs, sanctionné le même jour, 14 octobre 1790 (2) ;
3" proclamation du roi du 19 octobre 1700, sur un décret de TÂsserablée nationale du 13 du même mois, sanctionné le 19 octobre, relatif à Tinstruction et portant que les rentrées dans les différentes écoles publiques se feront cette année comme à Tordinaire (3) ;
40 proclamation du roi sur un décret de l'Assemblée nationale du 19 octobre 1790, sanctionné le 23 du même mois, qui détermine de quelles mu-
(1) Décret du 6 octobre, rectifiant des décrets précédents, des 2 et 6 septembre, concernant la liquidation des offices et les dettes des compagnies de judicature* (Voir Archives parlementaires^ t. XIX, p. 472.)
(2) Décret du 7 octobre, sur la compétence des corps administratifs en matière de grande voirie. (Voir Archives parlementaires^ t. XIX, p. 492.)
(3) Décret déjà enregistré le 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 196, note 6.)
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nicipalités dépendront les maisons et terrains étant entre Jes murs de Paris et les territoires des municipalités voisines (1);
5« proclamation du roi sur un décret de l'Assemblée nationale du là octobre 1790, sanctionné par le roi le 19 du même mois, contenant des articles additionnels sur Tordre judiciaire (2):
6<> lettres-patentes du roi sur un décret de TAssemblée nationale du 3 novembre 1790. sanctionné par le roi le 5 du même mois, qui porte^que les électeurs du département de Paris se rassembleront le 8 novembre 1790 pour la nomination des Juges de leur tribunal respectif (3);
7" proclamation du roi sur un décret de l'Assemblée nationale du 4 oc* tobre 1790, sanctionné par le roi, à Saint-Gloud, le 14 du même mois, portant qu'il sera payé à la Municipalité de Paris, sur le produit des ventes des biens nationaux situés dans l'étendue du district de Paris, la somme de 568,143 livres, 13 sols, 3 deniers, pour remboursement des dépenses faites pour les travaux de démolition de la Bastille (4).
Des députés de la section des Thermes-de-Julien ont été introduits.
L'un d'eux a fait lecture de deux délibérations prises par cette section :
L'une, à roccasion de l'absence de M. l'archevêque de Paris* (I, p. 297.)
L^autre, tendante à ce que l'Assemblée nationale soit priée de faire des lois sur le duel (5).
Ils ont mis sur le bureau expédition de ces délibérations.
M. le Maire, au nom du Corps municipal, a répondu à ces députés que le Corps municipal prendrait en considération leur vœu sur le retour de M. l'archevêque; que, sur l'autre objet, la Municipalité avait déjà fait une députation auprès de l'Assemblée nationale (6).
-.^-^^ Sur le rapport fait par MM. les commissaires nommés pour la levée des scellés apposés au Palais;
Le Corps municipal, ouï et ce requérant le substitut du procureur de la Commune, a élu le sieur De Bret, ancien greffier au greffe criminel du ci-devant Parlement (7), pour procéder, en qualité de com-
(1) Décret déjà enregistré le 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 197, note 1.)
(2) Décret du 12 octobre, contenant 15 articles additionnels aux décrets précédents sur rorganisation des tribunaux. (Voir Archives parlementaires ^ t. XIX, p. 544-546.)
(3) Décret du 3 novembre, portant convocation des électeurs des six arrondissements de Paris pour l'élection des juges. (Voir Archives parlementaires ^ t. XX, p. 253.)
(4) Décret du 4 octobre, déjà mentionné. (Voir 1" série, Tome I, p. ^i3\ VI, i5¥, note 4.)
(5) Le texte ni la date de cette délibération ne sont connus. (Voir ci-dessous, p.5ff.)
(6) Députation du 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. 280 et 282-283.)
(7) DBBaBT (Jacques), doyen des greffiers criminels au Parlement.
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tiils-grefflér soUs l^s ordres da sieur Terrasse, greffier en chef, à l'expédition, au contrôle et à la délivrance des arrêts au criminel (1).
ii*.u II a été rendu compte d'une difficulté qui a été élevée siir la nomination du commissaire de police de la section des Quinzevingts, sous le jprélexte que le commissaire élu n'a été porté âtlr<"ile des impositions que quelques jours après son élection.
La matière mise en délibération, le Corps inunicipal, ouï le substitut du procureur de la Commune, a déclaré que la diffictilté ti'est pas fondée et que l'élection doit subsister.
Et cependant le Corps municipal, ouï et ce requérant le substitut du procureur de la Commune, a chargé le Comité des impositions d'examiner toutes les contestations qui pourront s'élever relativement aux (liftéreiltes conditions d'éligibilité prescrites par là Idi.
^'^'.►'.. Sur les précautions qu'il a été proposé de prendre àù slijel (le la rèpi'ésentatibnde lirutus, qui doit avoir lieu mercredi prochain;
Le Corps municipal a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer. (Il, p. 302.)
•^^ Le substitut du procureur de la Commune a encore requis là lectiirie et la ti'ânscripiloil :
i^ d'une proclamation du roi sur un décret de l'Assemblée nationale du Il octobre 1790, sanctionné par le roi le 19 du même mois, portant que les apanaglsteS pourront faire couper et exploiter à leur profit, dans les délais orditiaires, les coupes de bois qui doivent être coupées et exploitées dans le cours de l'hiver prochain (2);
2* des lettres-patentes du roi sur un décret de l'Assemblée nationale du 7 octobre 1790, sanctiotiné le 14 du même mois, relatif aux ventes, qui auraient pu être faites en justice autrement qu'en vertu des décrets de l'Assemblée, depuis la publication de celui du 2 novembre 1789, des biens du clergé, des fabriques et des établissements publics (3).
Le Corps municipal a ordonné la transcription, l'exécution, l'impression et l'affiche des deux proclamation et lettres-patentes susénoncées.
Sur le compte rendu des réclamations élevées par quelques
(i) Nomination de cûtiitnis-greffier à ajouter à celles faites le 2 novembre. (Voir ci-dessus, p. 154.)
(2) Décret du H octobre, autorisant les princes apanagistes (les deux frères da roi, le comte db Provence et le comte d'Artois, et son cousin, le duc d'Orléans) à faire à leur profit des coupes de bois. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 534.)
(3) Décret du 7 octobre, annulant toutes les ventes de biens du clergé, des fabriques, des établissements d'enseignement ou de charité, ou de tous autres établissements publics, faites, en justice ou autrement qu'en vertu des décrets <ie l'Assemblée, postérieurement à la publicaUon du décret du 2 novembre 1189. (Voir Archives parlent entai res^ t. XIX, p. 495.)
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citoyens au sujet du fossé attenant au jardin de Thôtet de Monlmorency, proche le boulevard; (III, p. 306.)
Ouï le second substitut du procureur de la Commuile;
Le Co^ps municipal a autorisé M. Dacier, l'un de ses mettlbres, fit accepter, au nom de la Commune, la proposition, faite au tiom de M. dfe Montmorency, de faire combler sur-le-champ le fossé dont il s agit, sous la condition d'une juste indemnité qui sera réglée entre la Municipalité et M. de Montmorency ; à Teifet de quoi, M. de Montmorency sera invité à remettre ses titres de propriété entre les mains du procureur de la Commune, pour, sur son réquisitoire et sur le rapport des administrateurs du domaine, être délibéré el statué Ce qu'il appartiendra (I).
-*-- Le Corps municipal, étant informé par M. le major-général de la conduite prudente et courageuse tenue par M. Carie, commandant du bataillon de Henri IV, de colle de son bataillon et du delàchôment de la cavalerie nationale au milieu des mouvements qui ont eu lieu samedi 13 du courant (2) ;
A arrêté que le bataillon de Henri IV, M. Carie et le détachement de la cavalerie nationale seraient remerciés, en son nom, par M. lo Maire, qui lui écrirait à cet effet.
Le Corps municipal a également voté des remerciements au sieur ..., grenadier volontaire du bataillon du..., qui s'est signalé le même jour par son courage et sa fermeté au milieu des mêmes mouvements.
-^'^^ Ensuite, et sur la réquisition dû second substitut du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a chargé MM. Minier et Desmousseaux de lui présenter incessamment un projet d'instruction et de consigne à donner à la Garde nationale pour Texercice de ses fonctions f3).
^-*^ M. le Commandant-général ayant rendu compte d'une difficulté qui s'est élevée dans le bataillon des Cordeliers au sujet de la nomination du commandant (4);
Le Corps municipal, ouï le procureur de la Commune, a nommé MM. Maugis, Lafisse et De Bourges pour examiner raffaire, prendre des ren.seignements et, après s'être concertés avec M. le Commandant-général et l'étal-major, proposer leurs observations au Corps municipal, qui statuera ainsi qu'il appartiendra (5).
(1) Rapport présenté le 25 Novembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Pillage de l'hôtel de Castries. (Voir ci-dessus, p. ;?«J-S«7.)
(3) Séance du 21 novembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Ce commandant n'était autre que Danton.
(i>) Rapport présenté le 19 novembre. (Voir ci-dessous.)
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-**^ Une députalion de la section de Heûri IV a été introduite.
MM. les députés ont lu et déposé sur le bureau une délibération par laquelle la section demande une convocation générale de toutes les sections, pour délibérer sur la pétition relative à une loi sur les duels. {IV, p. 307.)
La section demande encore que la Municipalité renouvelle le règlement fait l'année dernière au sujet des masques (1).
*--** Sur le compte rendu par les commissaires qui se sont présentés au Comité de constitution (2);
Il a été arrêté qu'il serait présenté à l'Assemblée nationale une adresse pour lui demander des juges d'appel provisoires, qui puissent prononcer sur le sort des accusés qui remplissent les prisons, et rendre à la justice sa célérité dans les cas qui exigent la promptitude de l'exemple (3).
•»/*-%^ Les commissaires, chargés de visiter le donjon de Vincennes et d'examiner s'il pourrait être employé à y placer des prisonniers (4), ayant fait leur rapport (5);
M. le Maire a été chargé d'écrire au Comité d'aliénation pour obtenir la disposition de ce local et lui représenter que la dépense des réparations à y faire doit être regardée comme dépense nationale. (V,p.316.)
-*-*** Le rapport de la division des Départements ayant été repris (6);
Le Corps municipal, ouï le procureur de la Commune, a arrêté ce qui suit :
TITRE V Département des travaux publics.
Le Département des travaux publics sera et demeurera chargé, snus la surveillance de M. le Maire :
1** de la voirie et tout ce qui en dépend, du soin de veiller à ca que personne ne bâtisse hors des alignements donnés et n'empiète sur la voie
(i) Arrêté du Départeineut de police, du 31 janvier 1790. (Voir !»-• série, Tome IIl.p. tf.?ff.)
(2) Commissaires désignés le 12 novembre, qui avaient déjà rendu compte, le 13, des dispositions du Comité de constitution. (Voir ci-dessus, p. 267 et 283.)
(3) Il n*y eut pas d'adresse spéciale : Bailly se chargea d'exprimer le vœu du Corps municipal dans le discours qu'il prononça, le 18 novembre, en présentant à l'Assemblée nationale la nouvelle Municipalité. (Voir ci-dessous.)
(4) Nommés par arrêté du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 267.)
(5) C'est Jallibr qui fit le rapport; la visite du chÂteau avait eu lieu la veille, dimanche 14 novembre, d'après le récit de la Chronique de Paris (no du 25 novembre).
(6) Séances des 3, 8 et \2 novembre. (Voir ci-dessus, p. 189, 197 et 266.)
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publique dans les rues, places et carrefours de Paris, et de dénoncer les infractions au procureur de la Commune.
^*^'». Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Signé : Baillv, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
écCaircissements
(I, p. 293.) La délibération prise par la section des Thermes-de-Julien « à Toccasion de Tabsence de M. l'arcbevêque de Paris », comme dit le procès-verbal, est du 12 novembre. Mais, avant de la reproduire, il est nécessaire d'expliquer dans quelles circonstances elle i n te rve niait.
Le Clerc de Juigné, archevêque de Paris et député du clergé de cette ville à l'Assemblée constituante, était émigré depuis la fin de Tannée 1789. Il avait pris part pour la dernière fois aux débats de l'Assemblée, le 26 septembre (1). Depuis, son nom n'avait figuré dans les comptes rendus que pour mentionner Toffre qu'il avait faite de son palais afin d'y loger TAssemblée lors du retour du roi à Paris (2), ou encore pour annoncer qu'il avait donné sa démission de trésorier des dons patriotiques (3). Léo janvier 1790, son départ pour l'étranger était déjà signalé à l'Assemblée nationale (4). Le 14 avril, on avait reçu de ses nouvelles : il avait envoyé par écrit son serment civique, dans les mêmes termes que tous les autres députés, en attendant, disait-il, que sa santé lui permit de venir le prononcer lui-même au milieu de ses collègues (5). Quelques jours après, la permission de prolonger son absence, pour prendre les eaux d'Aix-en-Savoie, lui était accordée, sur sa demande (6).
Il était donc absent depuis près d'une année, lorsque ses diocésains s'avisèrent de réclamer son retour, sans acrimonie, d'ailleurs.
C'est la section du Palais-royal qui prit cette fois l'initiative du mouvement, par une délibération dont le texte ne nous est pas parvenu, mais dont la Chronique de Paris (n® du 16 novembre) et le Journal de la MunicipalUé et des sections (n" des 21-23 novembre) donnent le résumé suivant :
Vu le laps de temps qu'a duré l'abseoce de M. l'arche vt* que de Paris, il sera présenté une pétition à l'Assemblée nationale, tendante k lui enjoindre de venir.
(1) Voir Archives parlementaires, t. IX, p. 193.
(2) Séance du 12 octobre. (Voir !« série, Tome II, p. 297-i98.)
(3) Séance du 23 octobre. {\-o'\v Archives parlementaires, t. IX, p. 495.)
(4) Voir 1" série, Tome III, p. 608, note i.
(5) Pièce manusc. autographe, datée du 7 avril (Arch. nat., C38, n* 339). — Séance du 14 avril. (Voir Archives parlementaires, t. XII, p. 733-734.)
(6) Séance du 20 avril, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XIII, p. 144.)
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dans Mû court délai, retuplir le« fonctions de don ministère, oii qd^U sera nommé à son siège, suivant )es décrets, par Toie de scrutin.
Ld Chronique de Paris ajoute la date : 10 novembre, et la mention de renvoi aux 47 autres sections, invitées à adiiérer.
Le même jour, iO novembre, la section de la Halle-au-bié arrêtait unanimement qu'elle adhérait à l'arrêté de la section du Palais-royal, « en tout son contenu en ce qui concerne la demande à faire contre M. Tarchevèque de Paris, qui depuis longtemps n'habite plus la capitale m, et nommait deux commissaires pour faire part de son adhésion à ses frères du Palais-royal (1).
Encore le 10 novembre, la section du Roule exprimait soù adhésion dans les termes ci-dessous (2) :
Après avoir délibéré sur un arrêté de la section du Palais-royal, ledit arrêté relatif à l'absence de M. Tarchevêque de Paris, rassemblée générale de la section du Roule, approuvant les sentiments qui ont dicte Tarrôté dont il s'agit à la section du Palais-royal;
A arrêté que l'Assemblée nationale serait suppliée de rappeler à son siège M. Tarchevôque de Paris, sous délai qu'il lui plairait indiquer; et, faute par lui de satisfaire à cette demande dans le délai prescrit, de déclarer le siège vacaot et imt)élràble, 6t de donner des ordres pour qu'il soit procédé par qui de droit à la nomination d'un nouvel archevêque de Paris.
Signé : Lanolois, secrétaire.
Deux jours après, le 12 novembl*e, la section des Gravilliers adoptait une délibération semblable (3):
L'ouverture de la séance faite à l'ordinaire, M. le président a déclaré qu'un des motifs de la convocation de cette assemblée était de répondre à une délibération prise par la section du Palais-royal le 10 de ce mois.
La matière mise en délibération et disculée sur tous ses points, l'assemblée générale a arrêté à l'unanimité que l'Assemblée nationale sera suppliée de fixer le délai définitif et de rigueur dans lequel M. l'archevêque de Paris sera tenti de revenir dans son archevêché et d'y rés^Wer-, d'ordonner que, ledit délai passé et sans qu'il soit besoin d'autre décret, l'archevêché de Paris sera réputé vacant de fait dès cet instant, et qu'il y sera pourvu aussitôt en la forme et de la uiauiére prescrites par les décrets.
Signé : Delespinb d'Andilly, secrétaire.
Nous arrivons ainsi à la délibération de la section des Tliermes-de- Julien^ communiquée par une députation au Corps municipal le 15 novembre, et qui est, comme la précédente, datée du 12 novembre (4). A raison de son importance et malgré sa longueur, on la reproduit en entier :
M. le président a dit que, par le procès-verbal du 10 de ce mois, la discussion sur la délibération de la section du Palais-royal, concernant l'absence de M. l'archevêque de Paris, avait été ajournée à aujourd'hui.
(1) Pièce manusc, signée : Blîont, secrétaire-greffier (Bib. nat., manusc. rcg. 2666, fol. 171).
(2) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, I) 1033, et Bib. nat , manusc. reg. 2666^ fol. 169).
(3) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2666, fol. 178).
(4) Imp. 8 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/2164).
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Plusieurs citoyens s'étant fait inscrire pour porter la parole, cette drlibératioû a été mide à la discussion.
Pendant le court de la discussion, un citoyen a dit:
« Messie urSf
« Vous savez que, depuis un an au moins, Paris est privé de la pbéscnce de M. rarchevt^que. Vous savez aussi que ce n'est pas dans un autre lieu de la France qu'il s'est retiré, mais en pays étranger. Vous savez eufin que l'asile qu'il s*cst choisi, loin d'être celui de nos amis, ne nous offre depuis longtemps que lo r€ndez-vou9 d'une foule de Français indignes de ce nom, qui ont mieux aimé se coadamuer à cet exil volontaire que de partager avec nous une liberté qu'ils dé* testent (1).
M C'est au milieu de ces apostats civils que réside un prélat, un député à l'Assemblée nationale, un citoyen enfin chargé de deux postes, dont un seul eût pu remplir tous ses moments et dont aucun n'est occupé par lui.
« Lorsque M. l'archevêque de Paris forma le desseiu de s'absenter, pour obte- Dir un congé plus facile de rAssembléc nationale, il fit valoir le besoin d'aller prendre les eaux. Nous devons croire que ce besoin existait alors ; l'Assemblée nationale le crut^ et le congé fut accordé sans réclamation (2).
« Bientôt la loi du serment civique fut décrétée. On se flattait de voir M. l'archevôque saisir cette circonstance heureuse pour rcparaire au milieu de nous, et rendre hommage en personne à notre nouvelle constitution : nos espérances furent trompées. M. l'archevr-que envoya son serment par écrit, eu exposant que sa santé demandait encore quelque prolongation de séjour. La manière même dont sa lettre était conçue semblait laisser entrevoir que son retour n'était pas éloigné. De là, nouveau sujet de patience, et l'Assemblée iiationale ne s'opposa point à ses désirs (3).
€ Depuis cette époque, un long espace de temps s'est écoulé. La santé de M. l'archevêque s'est rétablie, nous l'avons appris avec satisfaction, et nous devions naturellement compter sur celle d'en être bientôt les témoins. iMais, puisque nos espérances sont toujours vaines, il est temps de lui faire connaître que, s'il nous était doux de nous y livrtT, il nous est pénible d'en être frustrés.
o II est temps de songer à rapprocher le berger de ses brebis, et de réunir tous DOS efforts pour faire cesser une séparation si fâcheuse. Al. l'archevêque a-t-il donc oublié la loi de la résidence? Iguorc-t-il que cette Ici n'est pas moins sacrée que précieuse? Ignore-t-il les tristes effets de son inexécution? Le cardinal del Monte disait au concile de Trente que « tous les maux de TËglise étaient provenus « de rabscDce des pasteurs; qu'on pouvait comparer l'Église k un vaisseau que a l'œil du pilote ne doit jamais perdre de vue, sans quoi sa perte est inévitable j « qu'on ne devait pas s'étonner si l'ignorance et le débordement régnaient par- « tout, lorsque ceux qui sont chargés spécialement de répandre les lumières et « la paix de l'Ëvangile n'étaient point à leur poste. »
a Enfin, Messieurs, la loi de la résidence renouvelée, par tant de conciles, a été confirmée dans les termes les plus exprès par un décret de l'Assemblée nationale (4).
<t C'est la loi de la nation, comme celle de l'Ëglise.
« Faut-il ajouter que la nation ne salarie point les ministres de la religion pour
(1) La Savoie était un repaire d'émigrés. (Voir l" série, Tomes V, p. 530; VI,
(2) Cette première demande de congé et l'autorisation ne sont pas mentionnées dans les procès-verbaux de l'Assemblée nationale.
(3) Séance du 44 avril. (Voir ci-dessus, p. 297y note 5.)
(4) Décret du 12 juillet 1790, sur la constitution clvl.e du clergé. (Voir ci-des-» sous, p. 300, note 2.)
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ne remplir aucune fouction, moins encore pour consommer leurs revenus en pays étranger'?
« N'y eut-il que les pauvres, dans le cas de se plaindre, cette classe aussi nombreuse qu'intéressante ne peut être privée de son premier consolateur. Ce ne sont point les pauvres de Chambéry qui sont recommandés à M. de Juigné; ce sont ceux de Paris.
« Que dis'je ? Tous les citoyens doivent s'intéresser à son retour. Député et évAque, ces deux emplois sont de la plus haute importance, et sa présence est nécessaire sous tous les rapports.
a Qu'il se hâte donc de nous inontrer tout ce que peut le serment civique sur une Ame aussi religieuse que la sienne. Qu'il revienne instruire et consoler les fidèles, qui depuis si longtemps soupirent après son retour. Qu'au lieu de li^atner des jours languissants parmi des réfugiés, il fasse voir qu'il aime par dessus tout les citoyens dévoués à la constitution et scrupuleux observateurs des lois qu'il prescrit.
« Il ne tient qu'à M. l'archevêque de jouir de l'attachement et de la confiance de cette capitale. Que chaque trait de sa conduite soit marqué au coin du vrai patriotisme : tous les cœurs seront à lui.
« Que n'est-il présent dans cette assemblée? 11 y verrait des pasteurs honorés et chéris (1), recueillant les fruits de leurs vertus patriotiques par la considération sans bornes que chacun de nous leur a vouée.
« Non, Messieurs, M. l'archevêque ne dédaignera point un si grand avantage; il en sentira tout le prix; eufin il suffira de lui rappeler la loi pour qu'il s'empresse de s'y conformer : c'est à quoi je conclus. »
L'Assemblée, applaudissant aux scntimeuts et aux principes exprimés par le discours ci-dessus, a arrêté que ce discours serait Imprimé.
La discussion ayant continué, il a été fait lecture des décrets de l'Assemblée nationale, des 5 janvier, 15 avril, 12 et 24 juillet derniers, relatifs aux bénéficiers non résidant ou absents du royaume (2).
(1) M. le curé de Saint-Benoit et M. le curé de Saint-Sé vérin. {Note du document original.) — Le premier était Brocas (François-Nicolas) et le second Cantubl DB BLéMoa (Philippe).
(2) Le décret du 5 janvier 1790 était aiufi conçu :
« Les revenus des bénéfices dont les titulaires français sont absents du royaume et qui le seront encore trois mois après la publication du présenc décret, sans Une mission du gouvernement antérieure à ce jour, seront mis en séquestre. » (Voir Archives parlementaires ^ t. XI, p. 110.)
Il semble que les mots : « sans une mission du gouvernement » visent spécialement le cas de l'archevêque de Paris, car, au cours de la discussion qui précéda le décret. Camus avait dit, répondant à l'abbé Maurt : « Vous devez savoir que M. l'archevêque de Paris avait une mission publique. » (Voir ibid.y p. 108.)
Le décret du 15 avril confirmait le précédent :
« L'Assemblée nationale décrête que, dimanche prochain (18 avril), son Comilé des pensions lui proposera un projet de loi pour faire exécuter le décret du 5 janvier. » (Voir Archives parlementaires, t. XI II, p. 45.)
Conformément à cette prescription. Camus présenta, le 18 avril, au nom du Comité des pensions, le projet demandé. Mais l'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, quant à présent. (Voir ibid., p. 98-99.)
Le décret du 12 juillet, susvisé, n'est autre que le décret sur la constitution civile du clergé, lit. IV, art. 2 :
« Aucun évêque ne pourra s'absenter, chaque année, pendant plus de quinze jours consécutifs, hors de son diocèse, que dans le cas d'une véritable nécessité, et avec l'agrément du Directoire du département. » L'art. 4 réglemente la procé-
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La discussion étant fermée, et la priorité ayant été demandée pour l'une des motions proposées, et cette priorité ayant été appuyée, elle a été mise aux voix par assis et levé.
Les voix prises, rassemblée a arrêté, à la presque unanimité :
D'envoyer une députation composée de quatre commissaires à la Municipalité, pour Tinviter à prendre en considération Tabsence de M. l'archevêque et à en donner avis à M. le procureur de la Commune, à TefTet, par lui, comme faisant provisoirement fonction de procureur-général-syndic du département, d'avertir par écrit une première et une seconde fois M. l'archevêque de revenir dans son diocèse le plus incessamment, et de prêter en personne le serment civique et pastoral exigé par la loi, le tout conformément aux décrets susdatés, et notamment à Tart. 4 du tit. IV de celui du 12 juillet dernier, et à Tart. 39 du décret du 24 du même mois sur l'organisation et le traitement du clergé, proclamés le 24 août suivant;
Que M. Je procureur de la Commune sera invité d'instruire les sections des réponses de M. l'archevêque, aussitôt qu'elles lui serout parvenues.
Arrête en outre que le discours dont est question, ensemble le présent arrêté, seront portés à la Municipalité par quatre commissaires, que l'assemblée députe à cet effet; que le tout sera pareillement envoyé aux 47 autres sections, avec invitation d'envoyer leur adhésion à M. le procureur de la Commune.
Signé : Cantubl, curé de Saint-Sé vérin, président; Rkonault, secrétaire.
A la suite de cette délibération, il y en eut encore quelques autres, dont il n'est resté trace que dans les procès-verbaux manuscrits du Conseil général.
C'est ainsi que, dans le procès-verbal du 16 novembre, il est fait mention :
!• d'une délibération de la section de Henri /V, du 15 novembre, invitant la Municipalité à convoquer les sections pour émettre leurs vœux sur le retour de Tévêque métropolitain de Paris, et à supplier l'Assemblée nationale d'ordonner que tous évéques absents de leurs diocèses seront tenus d'y rentrer dans un mois, sous peine d'être déclarés déchus de leurs bénéfices (1);
2** d'une délibération de \a. section de la Rue- Beaubourg^ aussi du 15 novembre, invitant la Municipalité à requérir que le procureur de la Commune, faisant les fonctions de procureur-syndic, avertisse par écrit j'évêque de Paris de rentrer dans son devoir, afin que, après la seconde monition, il puisse le faire déclarer déchu de son traitement pour tout le temps de son absence (2).
Enfin, le procès-verbal du 30 novembre signale encore une délibération
dure à suivre pour constater l'absence et appliquer la sanction. (Voir Archives parlementaires, t. XVI 1, p. 59.)
Enfin, à la date du 24 juillet, le décret relatif au traitement du clergé contient l'art. 39, ainsi formulé :
« Les évêques conservés dans leurs fonctions ne pourront recevoir leur traitement qu'au préalable ils n'aient prêté le serment prescrit par les art. 21 et 38 du tit. II du décret sur la constitution du clergé. » (Voir ibid.^ p. 320.)
(1) Séance du 16 novembre. (Voir ci-ilessous, p. 321.)
(2) Séance du 16 novembre. (Voir ci-dessous, p. 321.)
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de la 9€ciion de file, sans dale^ relative au retour et à la résidence de l'évéqtie métropolitain de la capitale (i).
Au totaî) voilà donc huit sections, au moins, qui se sont préoccupées de Tabsence de Tarchevêque, devenu, depuis la constitution civile. Tévéque métropolitain. Mais, de ces huit sections, une seule, la section de Henri IV ^ eut ridée de demander à cette occasion une convocation générale de la Commune en ses sections.
Mais la question n'était point du domaine communal. Il fallait- que l'Assemblée nationale intervint. Dès le 26 novembre, elle était saisie, par ses Comités réunis des rapports, ecclésiastique, de l'aliénation des biens nationaux et des recherches, d'un rapport concernant les évêques récalcitrant, parmi lesquels Le Clerc pe Juigh^:, de c[ui le rapporteur disait :
« C est du fond de la Savoie que, depuis un an, M. Tévêque métropolitain de Paris veille sur son diocèse. »
Le Corps municipal n'eut plus à s'occuper de rex-arcàsvèqtie que poar exécuter le nouveau décret (2).
(H, p. 294.) La représentation de BruUu^Mi lieu en effet au théâtre de la Nation, le mercredi 17 novembre, et, bien que le Corps municipal eut refusé de prendre aucune mesure de précaution, il n'en fut pas de même du Département de la police, chargé du maintien de l'ordre, qui se crut obligé dlnlervenir.
D'abord, que craignail-on?
Le Courrier de Paris dans les 83 départemenfs (n*' du 17 novembre) va nous le dire :
« Aujourd'hui, on donne Brutus^ si longtemps demandé et si longtemps remis. On s*attend que la représentation de cette pièce sera très orageuse. Quelques suppôts de l'aristocratie ont insinué qu'ils viendraient en armes; sur cet avis, tous les patriotes doivent également s'y rendre armés. 11 faut espérer cependant que tout s'y passera dans la plus grande paii, et que la Municipalité donnera des ordres sur un point particulièrement très essentiel, et que les bruits qui courent rendent indispensables : on assure que MM. de l'aristocratie doivent accaparer tous les billets; il est urgent qu'il soit fait des défenses très sévères à cet égard. Quant à l'ordre eitérieur, la police municipale, sans doute, fera son devoir. »
Voici maintenant le compte rendu de la représentation, d'après la Chronique de Paris (n" du 18 novembre) :
€ Cette représentation de Brutus^ si désirée, que nous n'avons cessé de demander, a eu enfin lieu hier. L'affluence était considérable, et jamais assemblée n'a été plus imposante (3). Quelques noirs ont voulu applaudir les discours insidieux d'Arons et les citations des Actes des apôfres, faites par Messala; ils ont été repoussés avec perte, et ces petits messieurs, qui devaient, disaient-ils, apporter leurs grosses cannes et leurs pistolets, ont essayé quelques coups de sifflet derrière les portes, mais sans succès.
(1) Séance du 30 novembre. (Voir ci-dossous.)
(2) Sèaucc du 3 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(3) Le Monileur (u* du 19 novembre) dit de même : « Jamais assemblée au théâtre n'a été, eu Fraucc, plus uooibreuse ni plus auguste. »
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a Après avoir applaudi à ces vers ;
Mais je le verrai vaincre ou mourrai comme toi, Vengeur du nom romaia, libre encore et sans roi.
« Le peuple, craignant qu'on ne crût que son approbation tombait sur ces mots, a crié : Vive le roU à diverses reprises, en élevant les chapeaux et les mouchoirs. Mais bientôt, se rappelant aussi ce qu'il doit à sa profère majesté, il a crié avec les mêmes transports : Vire ta nation! Vive la loi! Vive la liberté!
a Au moment où Brutus a dit :
Dieux, donnez-nous la mort plutôt que Tesclavage!
les cris, les applaudissements, les trépignements ont été si violents qu'on croyait que la salle allait crouler: il s'est élevé un nuage de poussière si épais qu'on ne voyait plus les acteurs. On a fait répéter : les cris ont redoublé et manifesté ta ferme détermination de tous les cœurs. •
Même note dans le Journal de Paris (n» du 18 novembre) :
« lia représentation de la tragédie de Brutus a été hier très bruyante. Les traits nombreux qui ont un rapport direct à la situation actuelle de la France ont produit sur les esprits des effets «très variés et très vifs. L'opposition a été constamment la même et avec la même chaleur jusqu'à la fin. Nous en excepterons cependant un moment où, l'un des deux partis ayant commencé à crier : Vive le roi! la salle entière a été ébranlée par les cris répétés de : f^ive le ro> ! Tive la nafioni Le public a prouvé dans ce moment que, s'il y a diversité d'opinion sur certains points de la constitution, il n'y a au moins qu'un sentiment pour la personne de Louis XVI.
< Avant la représentation. M. Mirabrau a été aperçu dans une petite loge aux quatrièmes. Le puhlic, après l'avoir applaudi longtemps. Ta pressé vivement de descendre aux premières; il a cédé à cette invitation, et le public a renouvelé ses applaudissements. »
Jusqu'ici, nous n'avons pas vu l'action de la police. Mais voici ce qu'on lit dans le Courrier de Paris dans les 83 départements (n- du 19 novembre} :
« La repr-ésentalion de Brutus, attendue depuis si longtemps, attira mercredi dernier, au théâtre de la Nation, l'assemblée la plus nombreuse et la plus imposante. Les inquiétudes, qu'on avait eu quelques raisons de concevoir sur les intentions hostiles du reste impur des brigands, dont l'Hercule de la liberté viendra à bout de purger la France, déterminèrent la Municipalité à doubler la garde et à proscrire toute arme apparente : cette précaution, utile dans d'autres circonstances, peut-être dangereuse dans celle-ci, fit quelques mécontents; cependant, comme le motif était louable, on céda sans murmurer. .
• Durant la scène où Brutus dit :
Dieux, donnez-nous la mort plutôt que l'esclavage !
jl çst facile jde .sentir^ niais non de poindce les mouvemeuts que .ce .vers a fait éclore. Un transport involontaire a saisi le public. De tous les coins de Ja salle, s'est élevé le cri : Vive la liberté! A bas les esclaves! La voix ne suffisait pas pour exprimer ce que l'on ressentait. Mille chapeaux en l'air, les trépignements des pieds, les larmes brûlantes que le civisme faisait couler, tout servait à augmenter l'intérêt d'une scène aussi touchante,
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et dont ceux qui n'en ont pas été témoins ne peuvent se faire qu*uae faible idée.
« Deux ou trois stentor de Taristocratie furent chassés ignominieusement.
« Arons, le perfide Arons, a été poursuivi jusque dans les coulisses par des huées qui paraissaient devoir être éternelles.
« L*enthousiasme s'est prolongé encore après la pièce; on a fait porter sur la scène le buste de Voltaire, orné d'une couronne civique et des couleurs de la nation. Deux grenadiers de la garde nationale Tont soutenu pendant tout le temps qu'il est resté exposé aux regards du public. Cette image du précurseur de la Révolution a été reçue avec les transports de ridolâtrie. »
Puis, le Journal de ta Municipalité et des sections (no des 21-23 novembre) confirme la même information en ces termes :
« Mercredi 17 de ce mois, les Comédiens -français ont donné une représentation de la tragédie de Brutus. Cette pièce, demandée depuis quelque temps par les amis de la Résolution, attira un monde prodigieux à ce spectacle. La Municipalité, pour prévenir tout ce qui pourrait troubler Tordre et la tranquillité publique, a fait défense à tous les citoyens de se présenter avec épées, cannes, bàlons et toutes autres armes offensives. Cet ordre a été exécuté avec la plus grande exactitude par la garde nationsde, qui n'a point paru dans le parterre, mais qui était distribuée en très grand nombre dans tous les environs d^ la salle.
a M. le Maire et quelques-uns de MM. les officiers municipaux assistèrent à cette représentation qui fut très bruyante,
« Avant que la toile fût levée, on aperçut aux quatrièmes loges M. de Mirabeau; il ne put se refuser aux invitations du parterre, qui envoya le prier de descendre et le fit placer au milieu de la galerie'; dès qu'il y parut, on l'applaudit de la manière la plus flatteuse.
« Les mêmes honneurs ont été rendus à MM. de Menou et d'Aiguillon : ils étaient sur le théâtre : une députation est allée les y chercher, et ces amis du peuple ont été placés au premier rang du parterre.
« Après cette représentation de Brutus, on a demandé le couronnement de Voltaire, et son buste a été apporté en triomphe sur la scène par deux grenadiers de la garde nationale. »
Les représentations suivantes furent plus calmes.
Pour la seconde, voici le récit du Journal de la Municipalité et des sec^ lions (n* des 21-23 novembre) :
tt Vendredi 19, la seconde représentation de la tragédie de Brutus a attiré autant de monde que la première : elle a été écoutée avec le même intérêt et applaudie avec les mêmes transports. Le buste de Voltaire avait pour pendant, sur le théâtre, celui de Brutus, que M. David avait prêté aux comédiens.
« La représentation fut assez paisible, à l'exception du premier acte, qui fut interrompu par quelques applaudissements indiscrets, mais qui furent réprimés par le parterre.
« La dernière scène de la tragédie a offert un coup de théâtre qui n'avait point eu lieu à la première représentation : ce fut l'effet de l'expressif ta*
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bleau de M. David, exposé au dernier salon du Louvre (1). Dans le fond de la salle, on a ?u passer le corps du Ûls de Brutus porté sur un brancard par des licteurs, et Rrutus, sur Tavant-scène, dans l'atiitude sévère de la tristesse et de la magnanimité, si fidèlement rendue par la sublime composition du tableau de M. David. »
Enfin» à la troisième (22 novembre], le marquis de Villette put placer et faire applaudir sa motion sur le transfert des cendres de Voltaire à Pa* ris (2). Parmi les spectateurs, on remarquait avec sympathie 1* ex-prisonnier de la Bastille, Masers de Latude (3),
En somme, tout s'était donc passé aussi bien que possible : il y avait eu quelques cris, mais point de rixes ni de voies de fait, malj^ré la vivacité des passions qui se heurtaient. On aurait dû féliciter le Département de la police : on le critiqua.
Le rédacteur des Révolutions de Paris (n" des 13-20 novembre) s'exprime ainsi:
c Brutus, le père de la liberté romaine, a paru deux fois sur la scène française depuis huit jours; il a été accueilli par les patriotes avec ivresse. Les aristocrates ont frémi d'entendre les principes destructeurs de la tyrannie et aussi anciens que le monde : ils étaient ébahis de voir que Voltaire, gentilhomme et gentilhomme ordinaire du roi, eût pu tracer en 1730 des maximes de droit politique avec une énergie digne du 14 juillet 1789. Ils semblaient se demander la raison de cela et se dire : a Eh ! mais, mon Dieu ! c'est inquoyable, en vèïfé, c'est inimazlnable,.. Mais il n'y avait donc pas de yeutenant-généal de poUce dans ce temps-là? » Alors, ils ont pris le parti de Messala. Ce Messala est un maraud d'aristocrate, qui parle de la liberté du peuple comme les courtisans en parlaient à l'OEil-de-bœuf lejour de la séance royale. C'est une espèce de Maillebois, un de ces hommes qui vont subornant les patriotes, séduisant les jeunes amis de la Hberté et promettant des épaulettes perpétuelles et grande fortune à tous ceux qu'il peut avoisiner. Les amis deTarquin et ceux qui regrettent les diners de Son Excellence Arons ont pensé mourir de chagrin, et les patriotes de joie, quand ils ont vu que les sections de Rome et les soldats romains, tant des ailes que du centre, n'entendaient pas raillerie, et que les traîtres, à commencer par le fils du maire de Rome, ont fini par être pendus par ordre du maire lui même.
« Quant au maire et au sénat de Paris, ils n'ont pu s'élever à toute la hauteur de l'ouvrage sublime dont nous parlons; ma,is cela viendra. Le public, excellent professeur et correcteur tout ensemble, a fait recommencer pour l'instruction municipale ces deux vers :
Arrêter un Romain sur de simples soupçons, C'est agir en tyrans, nous qui les punissons.
« La Municipalité semblait avoir prévu le coup; cai% pour ne faire arrêter personne, elle a trouvé l'expédient merveilleux et fort constitutionnel de
(1) Tableau de Jacques-Louis David, de rAcadémie de peinture : Les licteurs rapportant à Brutus les corps de ses fils (Musée du Louvre, salle VIII).
(2) Voir ci-dessus, p. 234.
[Z) Voir Courrier de Paris dans les 83 départements (n* du 24 novembre). Tome I 20
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dépouiller les spectateurs de leurs épées, cannes, bâtons et badines, de manière que, pour peu que cette méthode se perfectionne, on établira des commis à la porte des théâtres pour fouiller les spectateurs, car on peut porter des pistolets. Cette défense a été trouvée admirable par les anciens commissaires de police et autres perruques du même ordre. Le célèbre Lenoir, à la lecture de cette ordonnance prohibitive, s*est déclaré vaincu. En effet, quoi de plus simple et de mieux inventé? On demande à M. le Maire la tranquillité. Voulez-vous qu'il aille commander deux ou trois cents hommes de garde extérieure pour se tenir prêts en cas de bruit? C'est bien la marche de la loi, à la vérité; mais, tout calculé, il vaut mieux ôter les cannes. Outre que, quand on ne les aura pas, on ne pourra s'en servir, au moyen de cette petite privation si naturelle, si bien motivée, le peuple s'accoutumera à de plus grandes. Une première prohibition prépare la seconde; et, comme dit le prophète-roi, aby ssus abyssumvucai, c'esi-ardire : un abus en amène un autre, si nous entendons le latin royal. »
Le Département de la police maintint toutefois ses dispositions, inspirées par la prudence.
Pour chacune des dix représentations de la tragédie qui furent données da 19 novembre au 24 décembre (cette dernière au profit des pauvres, par ordre de la Municipalité), et enfin le l*' janvier 1791, il porta à la connaissance du public, par les affiches mêmes du spectacle et par les journaux, un avis ainsi conçu :
Conformément aux ordres de la Municipalité, le public est prévenu que Ton entrera sans cannes, bâtons, épées et sans aucune espèce d^armes offensives.
A partir de la représentation suivante, 12 janvier, Tavis disparait : l'effervescence devait être calmée.
Pourtant, le 27 décembre 1790, la section de la Fontaine-de Grenelle signalait encore au Département de la police un bureau organisé pour monter une cabale contre BnUus (i),
(III, p. 295.) Il s'agit encore ici du saut-de-loup qui empiétait sur le boulevard Montmartre, derrière les jardins de l'ancien kôfel du Luxembourg, devenu plus tard hôtel de Montmorency, et au sujet duquel une motion avait été présentée à TAssemblée des Représentants de la Commune, le 7 août 1790, et renvoyée par cette Assemblée au Département des travaux publics (2).
Les journaux du temps, qui s'occupèrent de cet incident, confondaient d'ailleurs volontiers cet hôtel, situé entre la rue Saint-Marc et le boulevard Montmartre, appartenant à Anne -Léon, ci-devant duc dé Montmo- BENCY-LuxEMBOURG, avec un autre hôtel, plus moderne, que les plans de Paris, jusqu'en 1790, ne signalent pas, qui se trouvait entre la rue Notre- Dame-des-Champs et le nouveau boulevard Montparnasse; celui-là, qui était la propriété de Adélaïde, ci-devant marquis de Mont v: or emcy- Laval, attira également vers la même époque l'attention de la foule, puis du
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., D xxtx b 16, n« 174).
(2) Séance du 7 août. (Voir 1" série, Tome V, p. 675-677.)
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Tribunal de police, au sujet des armoiries illégalement conservées sur sa façade (1).
En parlant des a réclamations élevées par quelques citoyens au sujet du fossé » de l'hôtel du boulevard Montmartre, le procès- verbal se sert de termes volontairement adoucis. En réalité, il y avait eu, dans la matinée même du 15 novembre, une manifestation tumultueuse devant Thôtel du duc de Montmorency, et c'est cette manifestation qui avait obligé le Corps municipal à régler une question de voirie pendante depuis plusieurs mois. La Chronique de Paris (n® du 17 novembre) raconte le fait ainsi qu'il suit : « Avant-hier (15 novembre), le peuple s'est porté en foulegà la maison de M. Montmorency (2) en réclamant la suppression des fossés qui gênent la voie publique... Il y a un an qu'on demandait cette suppression : a-t-il fallu ce petit mouvement populaire pour l'amener ?... » De même, on lit dans les Récolutions de Paris (n® des 13-20 novembre) : « Lundi 15, le peuple s'est porté en foule à la maison de M. Montmorency (2), pour y réclamer le comblement des fossés qui gênent la voie publique du côté du boulevard des Italiens. Le comblement de ces fossés, Qsurpés sur la propriété commune, va enfin avoir lieu. Ce n'est pas chez M. Montmorency que le peuple devait se porter : le peuple ne doit pas entreprendre sur les fonctions de ses mandataires à la Municipalité. C'est à eux à lui faire rendre justice. Quand ils négligent leur devoir, alors, que les citoyens se portent chez eux; qu'ils aillent chez M. Bailli;, qu'ils fassent «llaler ses chevaux à sa voiture, qu'ils l'amènent sur les lieux pour lui faire voir qu'il a tort de passer son temps dans les antichambres des minisires, et qu'il doti veiller aux intérêts de ses commettants. »
(IV, p. 296.) Les deux délibérations des sections des Thermes-de- Julien et de Henri IV contre Iç duel, signalées par le procès-verbal du Corps municipal, ne sont ni les seules, ni même les premières manifestations du même genre provoquées dans tes assemblées parisiennes par le combat où Charles de Lâmeth avait été blessé par db Castries.
C'est, paralt-il, le jour même de la rencontre, c'est-à-dire le 12 novembre (3), que la section de Mauconseil réclama des mesures répressives contre le duel. Mais le texte de cette délibération n'a pas été conservé, et nous n'en connaissons l'existence que par la mention qui en est faite dans une autre délibération de la même section, du 14 novembre (4).
Le lendemain et le surlendemain, les récits des journaux ayant naturellement surexcité l'émotion, sections et bataillons s'assemblent, exhalent leur indignation en de nombreux arrêtés, qu'ils vont porter à l'Assemblée nationale.
La première députation reçue le 13 novembre, à la séance du soir, est
(1) Éclaircisseînent II du 17 novembre. (Voir ci-dessous, p. 335-338,)
(2) Le journal dit : de M. Adélaïde Montmorency, Effet de la confusion signalée ci-dessus.
(3) Voir ci-dessus, p. ^85j note 5.
(4) Voir ci-dessous, p. 3i1-31i,
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celle du bataillon de Bonne- NouveUe^ dont la délibération, portant la date de quatre heures après midi (1), est ainsi, conçue :
Le bataillon, convoqué extraordinairement par M. le commandant pour délibérer sur révénement arrivé à M. db Laiibth, député à rAssemblée nationale;
Considérant que rien n'est plus instant que de provoquer la vengeance publique contre ceux qui osent porter atteinte au respect dû aux législateurs de la nation ;
Considérant qu'une indulgence plus longtemps soutenue ne pourrait qu'enhardir les ennemis de la Révolution et retarder d'autant les progrés de la constitution ; ^
À arrêté que, à l'instant même, une députation composée de quatorze personnes se transporterait sur-le-champ à TAssemblée nationale pour solliciter de sa justice un décret qui puisse empêcher que désormais aucun des membres de la législature puisse être provoqué en duel, troublé ni insulté dans les fonctions augustes de son ministère, sans encourir l'indignation universelle et être à ce titre poursuivi comme criminel de lèse-nation (2).
L*assemblée a, en conséquence, nommé pour commissaires MM. (suivent quatorze noms, parmi lesquels Mahibu, Gondevillb et FoaMBNTiM), et leur a prescrit de présenter à rAssemblée nationale la pétition dont copie est jointe.
Signé: Mahibu, commandant;
GoNDBviLLB, Capitaine et secrétaire.
De la pétition elle-même, lue par le délégué Forhentin, qui vise uniquement les provocations adressées aux membres de l'Assemblée nationale, il suffira de citer quelques passages :
C'est ici, Messieurs, qu'il est plus important que jamais que la nation s'explique sur ce barbare usage des duels auxquels les législateurs doivent toujours se refuser. C'est aujourd'hui enfin, quand le sang d'un représentant de la nation coule pour venger une injure particulière, tandis qu'il ne devrait couler que pour la patrie, qu'il est urgent que l'Assemblée natiouale arme le glaive de la justice. Ce crime est véritablement un crime de lèse-nation et ne saurait être trop puni. Si les bons citoyens soupirent depuis longtemps pour une Haute-Cour nationale, c'est aujourd'hui qu'ils regrettent de n'avoir pas à lui livrer sur-le-champ le criminel agresseur de M. de Lameth.
La capitale a trop appris cette cruelle vérité, que les législateurs sont exposés à tenir compte en champ clos des opinions annoncées dans la tribune, pour ne pas solliciter de votre sagesse une loi qui prononce sur ces attentats.
Le bataillon de Bonne-Nouvelle attend avec respect le décret que vous allcx sans doute prononcer; ce décret, la France entière, l'humanité, l'intérêt de tous le sollicitent depuis longtemps. Si la vie des législateurs est sous la sauvegarde du peuple, elle doit Tétre en tout temps, en toutes circonstances et contre tous les attentats.
Le président, Ghasset, répondit brièvement (3).
Puis, aussitôt après le bataillon de Bonne-Nouvelle, se présenta la dépu-
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., G 46, n» 445); reproduite en entier dans les Archives parlementaires (t. XX, p. 417-418).
(2) Les rédacteurs de l'arrêté voulaient dire évidemment que l'auteur de la provocation encourrait l'indignation universelle et des poursuites ; seulement ils ont dit le contraire.
(3) Réponse déjà reproduite. (Voir ci-dessus, p. 288,)
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tatioâ du Corps municipal : on a lu plus haut le texte de Tarrété, le discours du Maire et la réponse du président de TAssemblée nationale (1).
Dans la même séance encore, l'Assemblée nationale entendit la lecture d'un arrêté de la section de la Croix-rouge^ dont voici le texte (2) :
L'assemblée générale de la section, convoquée légalement sur la pétition de presque tous les citoyens actifs de la section ;
Profondément affligée de la nouvelle alarmante de l'accident arrivé hier soir à M. Charles ds Lambth, provoqué de la façon la plus indigne par des ennemis de la chose publique et forcé de compromettre une vie si précieuse aux bons citoyens et qu'il n'a cessé, depuis le moment qu'il siège parmi les représentants de la nation, de consacrer toute entière, avec l'énergie du patriotisme le plus pur, à Tavancement de la constitution qui doit faire le bonheur de l'empire frauçais ;
Considérant :
lo que tout semble annoncer qu'il existe une conspiration contre les citoyens généreux qui, dans Tauguste sénat de la nation, se sont dévoués à soutenir les intérêts du peuple, conjuration que les insultes réitérées qu'on ne cesse de faire aux députés patriotes ne permettent pas de taxer de chimère;
2» que les membres de l'Assemblée nationale appartiennent à la nation entière et ne sont plus les maîtres de hasarder des jours dont ils sont comptables à la patrie ;
3» qu'il est très urgent de prévenir les abu^ funestes et journaliers que fait naître ce gothique et barbare préjugé, enfant de l'ignorance et de la férocité, qui, armant sans cesse les citoyens, les amis, les frères les uns contre les autresi met ainsi les têtes les plus précieuses au hasard et expose les meilleurs citoyens à tomber sous les coups d'un vil spadassin ;
A arrêté :
1« de porter par une députation expresse à M. Charles db Laiibtb les sentiments de la douleur profonde dont l'assemblée a été pénétrée à la nouvelle d'un accident qui met en danger les jours d'un citoyen si cher à la France;
2» que le bataillon des Prémootrés serait invité à oStir à M. de Lameth une garde qui lût répondre à la patriç alarmée des suites d'un complot qui ne se décèle que trop par le funeste événement d'hier;
3» qu*il serait fait à Tinstant une députation dans toutes les sections, à l'effet de les inviter, au nom de la patrie, à se réunir à celle de la Croix-rouge pour demander la convocation de la Commune en ses 48 sections pour prendre en considération les motifs qui ont dicté à celle de la Croix-rouge l'arrêté qu'elle leur transmet, et arrêter, en conséquence, une adresse à l'Assemblée nationale, dont l'objet sera de consulter sa sagesse sur les moyens les plus efficaces de faire cesser les alarmes de tous les citoyens sur les funestes effets d'un préjugé qu'elle seule peut détruire;
4» que le présent arrêté sera porté par une députation à M. le président de l'Assemblée nationale.
Signé : Pierron, secrétaire.
A la dififérence du bataillon de Bonne-Nouvelle, la section de la Croixrouge visait le duel en général; de plus, elle proposait la convocation générale de la Commune.
Une décision commune de l'Assemblée nationale renvoya les trois péti-
(1) Voir ci-dessus, p. 280-281 et 288'S89.
(2) Pjèce manusc.(Arch. nat., C46, n» 453); mentionnée -seulement dans les Archives parlementaires (t. XX, p. 423).
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lions aux Comités de constitution et de jurisprudence criminelle réunis (1),
Il en fut de même, à la séance du 14 novembre, d*un arrêté de la section de la Grange-batelière, en date du 13, communiqué le lendemain à TAssemblée natiojiale (2), dont voici le dispositif ;
Les citoyen 8 de la section, extraordinairement assemblés pour délibérer sur révénement qui afflige la capitale..., ont arrêté, à l'unanimité, que rAssemblée nationale sera suppliée de décréter que toutes personnes qui proposeront ou accepteront un duel seront déclarées infâmes et, comme telles, déchues de tous emplois politiques, civils et militaires ou de gardes nationales ; et que ceux qui, ayaut accepté ou proposé un duel, l'auront exécuté seront punis selon la rigueur des anciennes lois qui prononcent la peine de mort; et que, pour assurer Texécution de ces dispositions, les accusateurs publics qui ne dénonceront pas et ne poursuivront pas les coupables encourront la peine de la forfaiture.
L'assemblée a arrêté aussi qu'une expédition sera adressée à M. le président de l'Assemblée nationale, avec prière d'en faire lecture; et que des expéditions en seront envoyées à M. le Maire, au Corps municipal et aux 47 autres sections.
Signé: Bourbt, président;
Bbffara, secrétaire-grefQer.
La délibération de la section de Henri IV est signalée au procès-verbal comme demandant une convocation générale de toutes les sections pour délibérer sur la pétition relative à une loi sur les duels. Mais la copie qui en a été conservée, avec la date du 13 novembre, ne dit rien de semblable ; d'après cette copie (3), l'arrêté de la section de Henri IV se serait borné à « supplier l'Assemblée nationale d'ordonner que les duellistes seront poursuivis suivant la rigueur des ordonnances, que tout duelliste, provoquant ou provoqué, convaincu de s'être battu, sera puni par la conQscation de ses biens et le bannissement de sa personne, et les témoins condamnés à 6,000 livres d'amende, une année d'emprisonnement, privés à perpétuité de l'exercice des droits de citoyens actifs, et déclarés incapables d'occuper aucune place ni emploi public ».
En outre, cette même copie, à côté d'un résumé très exact de la délibération de la section de la Croix-rouge, que nous connaissons (4), porte la mention suivante :
La section de la Fontaine-de-Orenelle vote pour que la peine de mort soit décernée contre tout duelliste.
Aucun autre renseignement n'est resté sur la décision de la section de la Fontaine-de-Grenelle : le procès-verbal de l'Assemblée nationale n'en fait pas mention, pas plus que de celle de la section de Henri IV.
Parmi les sections ayant délibéré le 13 novembre, se trouve encore la
(1) D'après les Archives parlementaires (t. XX, p. 423), le renvoi n*aurait eu en vue que le Comité de constitution. Mais deux annotations identiques apposées sur les arrêtés du bataillon de Bonne-Nouvelle et de la section de la Croix-rouge, et signées : d'Elbbcq, secrétaire, indiquent nettement le renvoi aux deux Comités.
(2) Reproduit en entier dans les Archives parlementaires (t. XX, p. 423-424).
(3) Piècd manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2666, fol. 180).
(4) Voir ci-dessus, p. 309,
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section du Luxembourg, qui adopta, à cette date, un arrêté ainsi formulé (1) :
La section, voyant avec la plus vive indignation que les partisans du despotisme, désespérés du triomphe qu'obtient la liberté chez une nation qui montrera autant de zèle pour la propager que de constance et d'énergie pour la conserver, ont résolu d'enlever à la constitution ses plus courageux défenseurs, par le lâche et crimiuel abus des combats singuliers ;
Cnnsidéraut les suites funestes que pourrait entraîner, dans les circonstances actuelles, le silence des législateurs sur cet odieux préjugé qui condamne les hommes à s'entr'égorger pour un faux point d'honneur;
A arrêté que TAssemblée nationale serait instamment suppliée de rendre le plus promptement possible un décret sévère et général sur le duel, autant pour l'honneur de l'humanité que pour la tranquillité de tous les bons citoyens.
Signé: Harmand, président; MoNNOT, secrétaire.
Il fut donné lecture de cette délibération par un secrétaire au début de la séance de l'Assemblée nationale du 16 novembre, soir (2).
En6n, il est probable que la délibération dont des députés de la section des Thermes'de-Julif^n vinrent donner lecture au Corps municipal, le 15 novembre (3), et qui tendait « à ce que TAssemblée nationale fût priée de faire des lois sur le duel », était aussi datée du 13 novembre. Mais le texte de ce document n*a point été conservé.
Du 14 novembre, nous avons une délibération de la section de T Àrsenol (4), où il est fait mention de celle de la section de Henri /f , du 13, comme demandant une loi contre le duel et la punition des coupables (5), à la suite de quoi et de divers considérants très violents contre « les monstres » qui attentaient à la vie des meilleurs et des plus utiles citoyens;
11 a été arrêté unanimement qu'il serait fait une pétition respectueuse à TAssemblée nationale pour lui demander instamment:
t<» d'ordonner l'exécution des lois anciennes contre les duels, en ce qui ne contrarierait point ses décrets, jusqu'à ce que, dans sa sagesse, elle en ait établi de nouvelles ;
2o et, afin d'arrêter le plus promptement ces crimes funestes et de juger les crimes capitaux qui pourront se commettre jusqu'à l'entière organisation des nouveaux tribunaux, il soit provisoirement établi un juge, qui. assisté d'un nombre suffisant d'assesseurs, pourvoie d'une manière sommaire à l'instruction et au jugement souverain et définitif de tous les délits qui affligent cette capitale;
3«> que la présente délibération sera imprimée et envoyée aux 47 autres sections.
Signé: de Monsorbs, président; ViRVAOx, secrétaire.
Cest aussi le 14 novembre que la section de Mauconseil vote l'arrêté suivant (6) :
(1) Pièce manusc. (Arch. nat, Div 3, n<> 22); imp. 2 p. in-8o (British Muséum, P. R. 620, 8).
(2) Voir Archives parlementaires (t. XX, p. 472).
(3) Voir ci-dessus, p. 293.
(4) Imp. 4 p in-So ^Bib. nat., Lb 40/1699).
(5) Résumé conforme à la copie reproduite ci-dessus (p. 310), et par conséquent en contradiction avec la mention du procès verbal du Corps municipal.
(6) Publié par le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 19-21 novembre).
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' La section, extraordiDairement convoquée pour délibérer sur les moyens de proscrire à jamais le funeste préjugé du duel ;
Considérant que Tiostant où les législateurs de la France viennent d'arracher Tarbre monstrueux de la féodalité est celui de détruire jusque dans ses fondements un usage barbare qui lui doit son origine et qui laisse encore subsister parmi nous le terrible souvenir de son existence ; que la nation française, désormais soumise au seul empire de la loi, ne peut que sévir avec indigoation contre ce préjugé auquel elle n'a jusqu'à présent opposé qu'une barrière impuissante; et que, si jamais ces assassinats, devenus presque légitimes par le sommeil des lois, ont appelé la proscription la plus éclatante, c'est dans un moment où les ennemis du peuple et de la Révolution font de ce préjugé barbare un usage si fréquent et si dangereux contre ceux qui soutiennent le parti populaire ;
A unanimement déclaré qu'elle persistait dans son arrêté du 12 de ce mois, par leque) elle a délibéré de demander l'abolition du duel (1); qu'en conséquence elle demande expressément :
lo qu'il soit rendu par l'Assemblée nationale un décret constitutionnel qui proscrive à jamais cet usage funeste;
2» que, pour faciliter l'exécution de cette loi et lui assurer une obéissance absolue, TAssemblée nationale ajoute au serment civique une disposition générale, par laquelle ceux qui le prêteront jureront tous de ne jamais proposer ni accepter aucun combat singulier;
3« que l'Assemblée nationale décrète les peines les plus sévères contre ceux qui oseraient enfeindre cette loi.
A arrêté, en outre, que le présent sera remis à M. le président de l'Assemblée nationale par MM. Sanson-Dupbrron et Blanc, qu'elle a députés à cet effet; porté au Corps municipal par M. Viqner, l'un de ses membres, à l'Archevêché (2) par M. Lb Qimptbr, et communiqué aux 47 sections.
Signé : Blanc, faisant fonctions de secrétaire.
Le même jour, à la fin de la séance (trois heures après midi), la députation déposait à la barre de rAssemblée nationale la pétition ci-dessus (3).
Le 15 novembre, c'est le citoyen Trassart, prêtre, ancien vicaire -général de Saint- Papoul (4), qui prononce dans l'assemblée générale de la section de la Place-Louis Xiy un discours (5), dont voici la conclusion :
Ces réflexions. Messieurs, me déterminent à conclure que, après avoir exprimé à l'Assemblée nationale notre profond respect, nous observions que, vivement affligés de voir se répéter, de nos jours, un usage barbare, qui, né de la féodalité, doit expirer avec elle, et nous aussi nous supplions cette auguste Assemblée de mettre promptement au nombre des lois constitutionnelles de i'Ëtat une loi assez forte pour réprimer Tin female manie de se provoquer en duel; que nous nous en rapportons entièrement à la sagesse et à la prudence de l'Assemblée relativement & la teueur de cette loi; mais que nous ne pouvons pas dissimuler notre désir que cette loi prononce les peines les plus effrayantes contre tous ceux qui oseraient appeler en duel un représentant de la nation française.
Et, à la suite de ce discours^ l'assemblée de la section, par un arrclc
(1) Arrêté dont il ne reste que cette mention. (Voir ci-dessus, p. 307.)
(2) C'est toujours l'assemblée des députés des sections pour le renvoi des ministres, siégeant & l'Archevêché. (Voir ci-dessus, p. 246, note 5 )
(3) Voir Archives parlementaires (t. XX, p. 425 et 427).
(4) Ancien évêché, arrondissement de Castelnaudary(Aude). . (5) Imp. 6 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/493).
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signé: Bruneau, président; Hazard, secrétaire-général, ordonnait qu'il serait imprimé, adressé au Comité de constitution et à M. le Maire et envoyé aux 47 autres sections.
Le jour suivant, 16 novembre, la section des Gravîitiers décide (1) que l'Assemblée nationale sera suppliée, par une pétition de toutes les sections ou de la majorité d'elles, de proscrire à jamais les duels et de décréter :
lo les moyens les plus efAcaces pour éviter le retour de semblables combats, inconnus des peuples sages, et qui, n'ayant d'origine que dans Tignorance et la barbarie, couvrent de bonté une nation policée, une nation dont les mœurs sont essentiellement douces, une nation enfin qui a rîoappréciable avantage d'être environnée de toutes les lumières, d*ôtre éclairée sur ses droits et devoirs individuels, civils et sociaux par les décrets du plus auguste sénat;
2o des règles pour la recherche, Tin^tructiou et la punition des agressions et des offenses, de quelque manière qu'elles soient faites, envers et contre toute personne indistinctement ;
3» que nul ne pourra se faire justice par voie de duel ou autre, sous quelques motifs et prétextes, et à Tégard de quelques personnes que ce soit;
4* que ceux qui exciteraient des querelles et offenses, ceux qui provoqueraient un duel ou exciteraient à le provoquer, ceux qui l'accepteraient, ainsi que ceux qui n'auraient pas déclaré devant le premier officier ou fonctionnaire civil les instigations de querelles et offenses, provocations, acceptations et exécutions de duels, dont ils auraient eu une connaissance quelconque, directe ou indirecte; seront tous et irrémissiblement déclarés infâmes, privés actuellement et pour toujours de leur qualité de citoyens actifs, et de tous emplois, missions et pouvoirs publics, quels qu'en soient le principe, la nature et Tôbjpt;
5* enfin, que toutes les peines seront de rigueur absolue, sans que jamais toutes ou aucunes d'elles puissent être remises, diminuées ou commuées, par aucun pouvoir, soit en elles-mêmes, soit seulement dans leur effet ;
Arrête aussi à l'unanimité que le présent sera envoyé tant aux 47 autres sections qu'à la Municipalité et porté sans retard à l'Assemblée nationale par M. le président et une députation de douze citoyens nommés à l'instant par l'assemblée, et qui sont MM. [Suivent douze noms, parmi lesquels Jissibr, juge de paix; BuGBY, président; K4CHard, secrétaire; Bbyssac et Barbier, capitaines; etc.]
Signé : BItoby, président ;
EscHARD, secrétaire.
A Tarrèté était jointe une pétition, signée des délégués, qu*on appréciera suffisamment par la lecture du passage suivant :
Dans la longue léthargie de la nation, une autorité, qui n'était pas la sienne, avait donné aux duels un caractère qui pouvait les faire détester, et nombre de lois y avaient attaché une punition capitale. Quelle juste et plus grande horreur encore ne devons-nous pas en concevoir, aujourd'hui que les mœurs, alors dissolues et imprégnées des vices du régime, sont épurées et régénérées par vous; aujourd'hui que la nation active et sagement dirigée par vous est rendue à ellemême et à tous ses droits par l'équité de vos décrets; aujourd'hui enfin qu'aucun de nous n'est à lui, que chacun a une patrie commune à tous, et à qui il doit compte de sa personne même!
Peuple de frères, citoyens et soldats, voilà, Messieurs, ce que vous nous avez faits ; voilà l'ouvrage que vous avez si glorieusement accompli.
Frères, une amitié réciproque doit être dans nos cœurs, et les combats nous dégradent.
(i) Pièce manusc. (Arch. nat, D iv 49, n» 1419).
Citoyeos, Tétude, l'admiration et l'exécution exacte de vos décrets forment notre devoir.
Soldats, le maintien de ces décrets est ce que nous avons juré.
€*est seulement le 48 novembre, à la séance du soir, que la députatton de la section des Gravilliers parut devant l*Assemblée nationale; elle obtint du président (Chasset) la réponse suivante :
L'Assemblée nationale voit avec satisfaction le zélé des habitants de cette capitale s'animer sur un objet aussi important qu'une loi sur le duel. Plusieurs de vos concitoyens sont venus comme vous solliciter l'Assemblée pour bannir à jamais cet usage aussi barbare que criminel : elle prendra votre pétition dans une sérieuse considération. Elle vous invite d'assister à sa séance.
Le renvoi aux Comités de constitution et de jurisprudence criminelle fut prononcé (1).
Deux jours plus tard, le 20 novembre, soir, c'était la section delà Halleau'bié qui. étant venue présenter un arrêté sur le faux point d'bonneuret ses suites fâcheuses, recevait du même président Chasset une réponse ainsi conçue :
L'Assemblée nationale reçoit toujours avec une nouvelle satisfaction les preuves que les citoyens de cette capitale viennent successivement lui donner de leur zèle pour le bien public. Vos vœux pour une prompte loi sur les combats singuliers sont une marque éclatante du vrai courage, du courage de la raison* du courage qui seul peut subjuguer les préjugés. Vous avez déjà vaincu celui qui, dans son aveuglement, ne distinguait point l'innocent du coupable (3). Les mesures que vous proposez pour déraciner cette opinion barbare et criminelle, qui n'eut jamais d'autre base qu'un faux honneur, produiront sans doute un grand effet : l'Assemblée les prendra en considération. Elle vous invite d'assister à sa séance.
Et, comme dliabitude, Tadresse de la section était renvoyée aux Comités réunis de constitution et de jurisprudence criminelle (3).
EnÛn, à la date du 22 novembre, la section du Temple^ après avoir entendu la lecture de la délibération de la section de Henri IF^ du 13 novembre (4), délibère (5) :
La lecture de cette dé'ibération ayant excité dans Pâme de tous les citoyens la plus vive sensation, l'assemblée a unanimement déclaré qu'elle y adhérait; et, sur un amendement de l'un de ses membres, il a été arrêté qu'il serait
(1) Voir Archives parlementaires (t. XX, p. 520). Même observation que cidessus, p. 5/0, note 1.
(2) L'ancien district de Saint-Honoré, dont la section de la Halle-au-blé comprenait exactement la circonscription, avait, en janvier 1790, à propos de raffaire des frères Aoasse, protesté contre le préjugé qui rendait une famille responsable de la faute d'un des siens. (Voir 1«^ série, Tome 111, p. 533-536.)
(3) Voir Archives parlementaires (i, XX, p. 538). — L'arrêté de la section de la Halle-au-blé n'a pas été conservé autrement.
(4) Le résumé qui est fait ici de cette délibération est parfaitement conforme à la copie reproduite ci-dessus (p. 3i0)y et par conséquent en contradiction avec la mention du prucès-verbal du Corps municipal.
(5) Imp. 2 p. in-4o (Bib. Ville de Paris, dossier 10,065).
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nommé deux commissaires de cette section, lesquels se réuniraient à ceux des 47 autres sections pour présenter, le plus tôt possible, une adresse à TAssemblée nationale, dans laquelle elle serait suppliée de s'occuper de la loi contre les duels, et de prononcer les peines qu'encofurralent ceux qui s'en rendraient coupables.
L'assemblée a, en outre, décidé que son présent arrêté serait imprimé et envoyé dans le plus bref délai aux 47 autres sections, avec invitation d'y adhérer.
Signé : Moyrbau, président;
OoBiN-CARRé, secrétaire-suppléant.
Au total, nous avons relevé les noms de treixe sections, ayant toutes manifesté le désir de voir réprimer par la loi pénale le duel, surtout le duel politique.
Mais la plupart de ces sections, dix^ s'adressèrent directement et individuellement à FAssemblée nationale : ce sont, par ordre de date, les seclions de Bonne-Nouvelle y de la Grange-bafefière, de Henri IV, de la Foniaine-de-Grenelle, du Luxembourg, des Thprmes-ffe- Julien, de VArsenûl, de Mauconseil^ de la Plaee^Louis Xiy et de la Halle-au-blé.
Deux autres expriment le désir que la pétition soit présentée au nom de toutes les sections ou de la majorité des sections : ce sont les tections des Gravilliers et du Temple.
Une seu]e, \sl section de la Croix-rouge, demande formellement la convocation générale des sections (1). Mais, comme sa proposition ne recueille pas le nombre d'adhésions obligatoire (2), le Corps municipal n'est même pas appelé à en délibérer.
Malgré les vives instances dont elle était l'objet de la part du Corps municipal et des sections et le renvoi maintes fois répété des pétitions aux Comités de constitution et de jurisprudence criminelle, TAssemblée nationale ne fit point de loi contre les duels, ni en novembre 1790, ni plus tard. En vain, à la séance du 4 février 1791, et à l'occasion d'un cartel adressé par un ofûcier de marine au comte de Rochaiibbau, Etienne CHhVALiER, député du tiers état de Paris hors-les-murs, déposa-t-il et fit-il adopter une motion invitant le Comité de constitution à présenter un projet de décret sur le duel dans le plus court délai (3); en vain un pétitionnaire anonyme supplia-t-il l'Assemblée, le 23 avril 1791, de s'immortaliser en rendant à l'humanité le grand service d'abolir le duel (4); en vain Gorguereau, électeur et bientôt député du département de Paris, fit-il, le 16 août 1791, hommage à l'Assemblée d'un ouvrage sur le duel (5); en vain le Comité de constitution fut-il saisi de la pétition et de l'ouvrage : il n'y eut ni rapport, ni décret. ^
(1) A en croire le procès- verbal du Corps municipal, il faudrait ajouter à la section de la Croix-rouge la section de Henri IV; mais, en présence du texte de l'arrêté, confirmé par plusieurs citations, il y a lieu de penser que le procèsverbal fait confusion. (Voir ci-dessus, p. 3i0; 3i4^ note 5, et 5/5, note 1.)
(2) Il fallait Taccord de huit sections pour obliger le Corps municipal à convoquer la Commune. (Voir ci-dessus, p. 160.)
(3) Voir Archives parlementaires (t. XXÏI, p. 750).
(4) Voir Archives parlementaires (t. XXV, p. 255).
(5) Voir Archives parlementaires (t. XXIX, p. 472). — L'ouvrage de Goroubrbau n'a pas été retrouvé.
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(V^ p. 296.) Il y a de légères différences «ntre la décision du Corps municipal, telle qu'elle est formulée par le procès-verbal, et celle que rapporte Jallier, dans la Chronique de Paris (n« du 25 novembre). D'après le procèsverbal, le Maire fut chargé d'écrire au Comité d'aliénation pour obtenir la disposition du donjon de Viucennes. en stipulant que la dépense des réparations k y faire devrait être considérée comme dépense nationale. Voici la version de Jaluer, rapporteur de la commission :
a Je remplis cette mission, et le Conseil, dirigé par les sentiments de justice et d'humanité qui raniment constamment, chargea sur-le-champ M. le Maire de demander, à la tête d'une députation de la Municipalité, à TÂsseniblée nationale, Tautorisation nécessaire pour loger provisoirement des piisonniers du Châtetet au donjon de Vincennes, et que la dépense, que cette translation occasionnera, soit faite des deniers du trésor public. »
Le texte du procès- verbal, qui parle d'une demande écrite, s'accorde, d'ailleurs, mieux avec les explications fournies à l'Assemblée nationale par le rapporteur du Comité de l'aliénation des domaines nationaux, Barère de Vieuzac, au sujet de la pétition de la Municipalité de Paris (1). Barère s'exprima ainsi : .
o Ce n'est qu'avec un sentiment douloureux que le législateur s'occupe de lois pénales et.de prisons. Mais la voix de l'humanité vous crie du fond des cachots de ne pas laisser des accusés entassés dans les lieux que la loi ne destine qu'à leur détention. Il y a deux jours que le Maire de Paris vous disait à la barre que la maladie était près de prononcer des arrêts de mort dans les prisons de Paris (2). C'est dans ces tristes circonstances que la Municipalité vous adresse une pétition instante à ce sujet. Elle a fait transférer 53 prisonniers des prisons du Chàtelet dans celles de la Conciergerie du Palais; mais, ce soulagement étant trop faible, elle a fait chercher un autre local, et ses commissaires n'ont trouvé que le donjon de Vincennes qui put suppléer : elle nous en a rendu compte.
« Le premier mouvement, la première pensée de votre Comité des domaines a été de repousser cette demande et de ne point coopérer à tout ce qui pouvait conserver ce donjon de Vincennes, auquel le despotisme avait donné une destination horrible et bien digne de ses froides atrocités (3). Mais l'état affreux des anciennes prisons de Paris, le nombre immense des malheureux qui y sont, pour ainsi dire, amoncelés, les dangers des maladies augmentés par une saison rigoureuse, et une sorle de réhabilitation donnée à, cette prison du despotisme en la transformant pour quelques instants en prison légale, ont déterminé votre Comité à vous présenter un projet de décret, qui autorise provisoirement la Municipalité de Paris à faire transférer dans les prisons de Vincennes les détenus que celles de Paris ne peuvent contenir et à y faire faire les réparations qui peuvent les rendre plus saines. »
(1) Séance du 20 novembre, matin. (Woir Archives parlementaires , t. XX, p. 348- 549.)
(2) Séance du 18 novembre, soir. (Voir ci-dessous, p. 344-345.)
(3) Le 10 avril précédent, le même Barèrb, au nom du môme Comité, avait déclaré urgentes la vente et la destruction du château de Vincennes, à raison de « rodieuse destination que le pouvoir arbitraire lui avait donnée ». (Voir 4" série, Tome VII, p. 3ei.)
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Sur ce rapport et sans discussion, ]e décret suivant était adopté :
L' Assemblée Datioaaie, sur le rapport qui lui a été fait, par son Comité des do- j
œaiaes, de la demande formée par la Municipalité de Paris ; touchée des incon- i
vénients graves qui peuvent résulter du trop grand nombre de personnes dé te- :
nues dans les prisons; \
Décrète que ladite Municipalité est autorisée à se servir provisoirement des .
prisons de Viacennes pour y faire transférer les prisonniers que celles de Paris ^
ne peuvent contenir et à y faire faire» en conséquence, les réparations nécessaires. !
Ni le rapport ni le décret ne touchent la question de savoir à qui incom- ^
berait la dépense des réparations autorisées; il est probable qu'elles durent i
rester à la charge de la Commune. :^
Ce point mis à part, il faut reconnaître que le Comité de l'aliénation mit ']
beaucoup de bonne grâce à donner satisfaction au vœu de la Municipalité :^
parisienne : c*est dans la soirée du 15 novembre que le Corps municipal .]
donnait mission au Maire de s*adresser au Comité; et, dès le 20 novembre, 1
matin, le rapport était présenté et le décret voté. {
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CONSEIL GÉNÉRAL
^'-^ Du flUffdl iO^noYembre 1790, cinq heures après midi;
Le Conseil général de la ComiBiiiie de Paris eonyoqué en exécution de rajournement prononcé dans la dennèro ateace, pré^dé par M. Mullot, vice-président, conformément à Farrété dit Kèna jour, et composé de MM. les officiers municipaux et notables, à l'exception de MM Andelle, Boncerf, Bureau, Champion, Crettet, Dacier, Descloseaux, Garran, Julliot, Le Roulx de La Ville, Leroux (Etienne], Le Roux (Jean- Jacques), Oudei, Potron, Raffy, Thorillon, Thion (I), Trudon (Jérôme), Vauvilliers, Viguier de Curny; le premier substitut-adjoint de la Commune présent;
-^^^ M. le vice-président (2) a rappelé à TAssemblée Tobjet pour lequel elle avait été convoquée ; il a annoncé que le Corps municipal Tavait chargé de soumettre au Conseil général la question de savoir si le traitement de 72,000 livres, attribué à la place de maire, ne devait pas remonter à Tépoque où M. Bailly avait été placé par les sections à la tête de Tadministration municipale ; après avoir retracé les circonstances principales dans lesquelles M. le Maire s'était trouvé, les motifs qui pouvaient déterminer TAssemblée à donner au traitement un eflFet rétroactif, M. le vice-président a mis la matière en délibération. (I, p. 323.)
La discussion a été interrompue pour entendre la lecture d'une lettre de M. le Maire (3), par laquelle, « en demandant au Conseil la permission de poser la question sur laquelle il s'agit de délibérer,
(1) Le registre-manuscrit porte : Tillon. Bien que, dans l'ordre alphabétique, Tbion vienne avant Thorillon, on ne voit pas d'autre nom que Thion db La Chaumb auquel puisse correspondre le nom mal orthographié.
(2) Il avait été décidé, à la séance du 11 novembre, que, la question qui devait t)tre discutée intéressant particulièrement et personnellement M. le Maire, ce serait le vice-président qui présiderait. (Voir ci-dessus, p. 236.)
(3) Le texte entier de la lettre est inséré dans Tarrôté du même jour, (Voir cidessous, p. 319-320.)
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. M. le Maire la réduit au seul point de savoir si le traitement déterminé par les sections doit commencer à courir du 2 août llOO (1), époque à laquelle il a été élu définitivement, ou bien s'il n'est pas juste de le faire remonter au 15 juillet 1789, jour auquel, ayant été provisoiremeat élu, les dépenses ont commencé en même temps que les fonctions».
La lettre entendue, la discussion reprise;
Lecture faite, par des députés delà section de Montreuil (2), d'une délibération de cette section en date du 14 de ce mois, par laquelle la section a arrêté que a M. Bailly serait prié de donner un état des dépenses qu'il peut avoir faites pendant l'année dernière, pour qu'il lui en soit tenu un compte très exact par la Commune »(3);
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ouï;
Et la discussion fermée; (II, p. 325.)
Plusieurs amendements ont été successivement proposés, et l'Assemblée a pris l'arrêté suivant :
Sur la proposition, faite au nom du Corps municipal, de donner au traitement attribué au maire de Paris un effet rétroactif et de le faire remonter en faveur de M. Bailly au 15 juillet 1789, époque de son élection provisoire; en conséquence, de lui attribuer, en sus de la provision de 50,000 livres, accordée le 3 septembre 1789 par l'Assemblée des cent quatre-vingts Représentants de la Commune (4), une somme de 22,000 livres, pour parfaire celle de 72,000 livres, définitivement fixée par les sections;
Lecture faite d'une lettre de M. le Maire dont la teneur suit :
Paris, le 16 novembre 1790.
Messieurs^*
Vous avez renvoyé à discuter aujourd'hui une proposition qui vous a été faite par le Corps municipal. Je vous prie de permettre que je pose la question sur laquelle vous avez à délibérer.
Le service que j*ai fait dans la place que j'occupe ne se paye pas avec de Targent. Depuis que j'y suis, je n'ai rieu dépensé pour moi; j'ai eu pour unique objet de soutenir avec honneur la dignité de la Commune et sur-
(1) Le texte du registre manuscrit porte, en toutes lettres : deux aoust mil sept cent quatre-vingt neuf^ et, bien que cette erreur manifeste soit rectiûée plus loin, daus la lettre même de Bailly, elle n'en a pas moins été répétée par M. Robi- QOBT. qui pose ainsi la question : « Il s'agissait de savoir si ce traitement ne devait pas remonter au 15 juillet 1789, jour auquel Bailly avait été provisoirement élu, ou seulement au 2 août de la même année, date de Télection municipale. » fVoir Le personnel municipal^ p. 436.)
(2) Exactement section de la Rue-de-Montreuil.
(3> Délibération qui n'est connue que par la citation faite au procès-verbal. (4) Arrêté du 3 septembre 1789, soir, et réponse de Bailly, du 17 septembre. (Voir 1« série. Tome I, p. 465 et 606.)
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tout de secourir les pauvres; si le tableau douloureux de la misère publique in*a fait dépenser au-delà de mes moyens, je Tai fait aux dépens de ma fortune. Je ne demande aucun dédommagement. C'est à moi désormais à mesurer ma dépense sur le traitement réglé par les sections.
Mais la Commune, en fixant la somme qui doit être payée au maire chaque année, n'a point déterminé Tépoque à laquelle elle devait commencer à courir. Deux époques peuvent être considérées : celle du 2 août 1790, où j'ai été élu définitivement maire (1); celle du 15 juillet 1789, où j'ai été choisi par acclamation et, peu de jours après, conflrmé par les suffrages libres de tous les citoyens dans les districts (2).
C*est à cette époque du 15 juillet que mes fonctions et mes dépenses ont commencé Les unes et les autres ont été les mêmes dans cet état provisoire comme dans l'état définitif; on peut dire même que les premières ont été plus considérables. Si le traitement qui m'est alloué e-t nécessaire celte année, il était également et encore phi s nécessaire Tannée dernière. Il semble, messieurs, que l'on doive en conclure que ce traitement doit commencer au l5 juillet 1789. Si les sections n'ont rien déterminé à cet égard, c'est sans doute qu'elles ont jugé que Tépoque était naturellement décidée par la nécessité, par le moment où commencèrent les fonctions et les dépenses.
Ce n'est donc point une indemnité, un dédommagement, une grâce que le Corps municipal a demandé pour moi au Conseil général ; c'est une justice. Je connais, Messieurs, vos bontés pour moi; mais je ne les réclame pas : il ne convient, ni à vous, ni à moi, que je les sollicite. Je parle à votre justice : la question a été posée devant vous, c'est à votre équité à la juger.
Je suis, avec respect, Messieurs, votre, etc....
Signé : Bailly.
Le Conseil général, délibérant sur cette demande, instruit que, indépendamment de cette provision, M. le Maire avait reçu de la caisse : 1° dans le mois d'avril dernier, à titre d'avance sur un traitement qui serait fixé par qui de droit, une somme de 10,000 livres; 2« depuis rinstallation de la Municipalité définitive, une somme de 13.000 livres, à valoir sur Témolument de l'année courante;
A arrêté que, pour faire droit tant sur la demande du Coi:ps municipal que sur la lettre de M. le Maire, la demande, la lettre de M. le Maire et l'état motivé des sommes et autres objets avancés à* M. le Maire, préalablement arrêté par l'Assemblée sur le rapport de MM. Brierre, Robin, Cezérac et Durand, nommés pour en faire Texamen (3), seraient renvoyés aux sections, à TefFet de fixer l'époque à laquelle le traitement de M. le Maire doit commencer.
Au surplus, le Conseil général ordonne que les sections seront incessamment convoquées par le Corps municipal, pour délibérer sur le renvoi qui vient d'être prononcé (4).
(1) Voir 1«» série. Tome VI, p. 653, note 4.
(2) Voir 1" série, Tome I, p. 407, note 1.
(3) Rapport présenté le 30 novembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Les sections ne furent convoquées qu'à la suite d'un nouvel arrêté, du 30 novembre. -(Voir ci* dessous.)
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-»-«— Une députalion de la section de Henri IV a été introduite.
Elle a fait lecture d'une délibération, en date du 13 novembre, par laquelle la section invite la Municipalité à convoquer les sections pour émettre leurs vœux sur le retour de- Tévêque métropolitain de Paris, et à supplier TAssemblée nationale d'ordonner que tous évêques absents de leurs .diocèses seront tenus d'y rentrer dans un mois, sous peine d'être déclarés déchus de leurs bénéfices (1),
Une autfe députalion, de la section Beaubourg (2), a fait lecture d'une délibération du même jour, 15 novembre, par laquelle elle invite la Municipalité à requérir que le procureur de la Commune, faisant les fonctions de procureur-syndic (3), avertisse par écrit Tévéque de Paris de rentrer dans son devoir, afin que, après la seconde monition, il puisse le faire déclarer déchu de son traitement pour tout le temps de son absence (4).
v*.*^ La députation a sollicité l'exécution d'un arrêté pris par le Conseil de Ville provisoire, le 14 mai 1790, par lequel le Conseil de Ville a recommandé aux administrateurs, pour une place utile, le sieur Clavier, jeune citoyen de cette section et victime d'un accident qui devait intéresser la juste sensibilité de la Commune (5).
M. le président a répondu, au nom de l'Assemblée, que la Municipalité définitive ne se montrerait pas moins sensible que la Municipalité provisoire.
Et, au surplus, le Conseil général a renvoyé au Corps municipal la demande de la section et la réclamation du sieur Clavier, que le Conseil général prend sous sa protection et qu'il recommande de la manière la plus spéciale à MM. les administrateurs dans les divers Départements (6),
(1) Le texte de cette délibératiou n'est pas connu. (Voir ci-dessus, p.30i.)
(2) Exactement section de la Rue-BeauboUi^g ,
(3) Procureur-général-syndic du département de Paris.
(4) Le texte de cette délibération n*cst pas connu. (Voir ci-dessus, p. 301.) Le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 21-23 novembre) résume ainsi qu'il suit la réponse du président à ces deux députations : « M. Tabbé Mulot, président, a répondu que le prélat était absent pour cause de maladie; mais que, dès que cette pétition formerait le vœu de la majorité des sections, la Municipalité le ferait un devoir de la présenter à TAssemblée nationale. »
(5) Voir !'• série. Tome V, p. 370.
(6) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (n*» des 21-23 novembre), le Conseil aurait recommandé le sieur Clavier « k MM. les administrateurs du Département des travaux publics, afin d'employer cet infortuné jeune homme dans quelque partie dont il soit encore capable ». Sur Taccident dont il avait été victime, le même journal nous apprend ceci : « Au mois d'avril dernier, il a eu malheureusement le poing coupé par un garde national, étant à la poursuite d'un voleur. Ce jeune homme gagnait 1,200 livres par an^ comme dessinateur, dans la
Tome I
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--M** Lo Conseil ^én '^ral a eacore renvoyé au Département des travaux publics, pour en rendre compte à TAssemblée, la demande qui lui a été adressée par une députation des compagnons sculpteurs de l'église de Sainte-Geneviève, réunis aux autres compagnons sculpteurs de la capitale.
Le Conseil général invite le Département à prendre cette demande en considération et à proburer, incessamment et autant que les circonstances actuelles peuvent le permettre, un travail utile à tous les compagnons. (lU, p. 326.)
^-*^ Lecture faite par le secrétaire-greffier d'une lettre de M. le Maire, en date de ce jour, par laquelle M. le Maire propose, au nom du Corps m'jnicipal, de nommer une députation pour porter à l'As- Semblée nationale et au roi l'hommage de la Municipalité définitive (I);
Le Conseil a unanimement arrêté la députation; il a de plus arrêté que la députation serait composée de vingt-quatre personnes, dont huit seraient prises parmi les quarante-huit officjjers municipaux et seize parmi les quatre-vingt-seize notables, les uns et les autres choisis parmi ceux de MM. les notables et officiers municipaux qui avaient réuni le plus grand nomi)re de voix dans les élections des oFliciers municipaux (2), et que M. le Maire voudrait bien prendre le jour (ît l'heure de l'Assemblée nationale et de Sa Majesté (3).
Les commissaires pris parmi MM. les officiers municipaux sont; M\I. Vauvilliers, Minier, Garran, Qualremère, Tassin, Thorillon, Trudoîi (Jérôme) et Le Camus; et, parmi MM. les notables, MM. Trudou (Charles), Durand, Cahours, Berthollon,Cholet, Haffy, Blandin,Roard, taureau, Brierre, Fallet, Bruuet, Thion, Bigot,. Gravier et Cardot.
— ^^ M. Franchel, au nom de MM. les commissaires nommés pour prendre connaissance de la quantité et de la qualité des poudres dép!)séL's à l'Arsenal (4), a fait le rapport dont MM. les commissaires avaient été chargés.
Le Conseil général, ouï et ce requérant le premieF substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté que le rapport serait annexé au procès-verbal, que le résultat en serait rendu public par
manufacture de papier des sieurs Arthur; et ce funeste accident le réduisait, ainsi que sa niùre, à l'état le plus triste. »
(1) Arrî^t^' du Corps municipal, du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 264.)
(2) D'après la liste déjà publiée. (Voir ci- dessus, p. 13-15.)
(3) La députation fut reçue par rAsscmbIce nationale, le 18 novembre, et par le roi, le 2:). (Voir ci-dessous, p. 343 cl 387.)
(4) Commissaires désignés le H novembre. (Voir ci-dessus, p. 2o4,)
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la voie de l'impression et de ra*ffiche, et qne des exemplaires en seraient envoyés aux 48 sections. (IV, p. 327.)
'^^^ Le Conseil général s'est ajourné à demain, après avoir mis à Tordre du jour les articles additionnels au règlement de police intérieure de l'Assemblée (1).
-^.'.►'^'* Lecture faite du procès verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le vice-président a levé la séance.
Signé : Mulot, vice-président; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIHCISSEMENTS
(I, p. 3t8.) Rencontrant ici pour la première fois ce chiffre de 72,000 liv., qui représente le traitement annuel alloué au maire de Paris, nous devons expliquer rapidement à la suite de quelle procédure, compliquée ce chiffre avait pu être fixé.
Pour cela, il nous faut nous reporter au décret du 21 mai 1790, sur l'or- {^anisalion municipale de Paris, dont Tait, 33 du lit. lil est ainsi conçu :
Les 48 serlioms; avant de procéder à la prcmiù're élection des iî]cud)res de Iîi Muuicipalité, déterraincront, sur la proposition de la Municipalité provisoire, le traitemcut du maire et les indemnités à accorder aux administrateurs, au procureur de la Commune et à ses deux substituts; elles détermineront aussi, sur la m'>me proposition, le traitement du secrétaire-greffier et de ses deux adjoints, du garde des archives et du biblioth(''caire.
A peine ce décret était-il promulgué par les leltrcs-palentes du 27 juin, que, dès le 28, le Conseil de Ville provisoire convoquait tous les citoyens actifs dans leurs nouvelles sections, à l'effet de commencer, le \^^ juillel, les opérations préliminaires à l'élection delà Municipalité. En môme temps, par arrêté du 29 juin, et sur le rapport de quatre commissaires, désignés le 26, qui étaient Lk Roulx dk La Ville, Fissour, IUiob et Df.jgly, il déterminait les chiffres qui devaient être soumis à l'approbation des sections.
Mais, les opérations électorales ayant été suspendues jusqu'au 25 juillet, à raison des fêles de la Fédération, c'est seulement le 19 juillet que le Conseil de Ville adopta un rapport de Minier, où étaient exposés les motifs qui avaient inspiré les propositions du 29 juin (2).
Par les arrêtés des 2î^'juin et iQ juillet, la Municipalité proposait, pour le maire, un traitement de 75,000 livres par an, avec le logement, l'ameuble-
(i) La discussion du règlement, qui avait été interrompue le 4 novembre, se termina le lendemain. (Voir ci-dessus, p. 180-182, et ci-dessous, p. 829-330.)
(2) ProposUions de la Munirîpalilé provisoire atircsseea aux riloyens d^i 48 ncc^ lions, 29 juin, et Motifs des propositionsj 19 juillet, imp. 10 p. in-4o (Bib. nal., Lb 40/1172).
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ment, la voiture et les chevaux aux frais de la Commune; pour le procureur de la Commune, 15,000 livres et une voiture; à chacun de ses deux substituts, 8,000 livres; à chacun des administrateurs, 8,000 livres; au secrétaire-greffler, 10,000 livres; à chacun de ses deux adjoints, 5,000 livres; à l'archiviste, 3,000 livres; enfin, au bibliothécaire, 4,000 livres.
Les sections délibérèrent, du 29 au 31 juillet, sur ces propositions; le recensement des votes, commencé le l"*" août par une commission composée de TiRON, Minier, Davous et Simonnet, ne put être approuvé par le Conseil de Ville, assisté des commissaires de la plupart des sections, que le 10 août.
Du rapport des quatre commissaires, portant la date eu 1"' août, mais dont l'envoi aux sections ne fut décidé que le ^Oaoût (1), il résulte que les chiffres adoptés par les sections pour le traitement du maire variaient de 40,000 à 100,000 liv,, la somme moyenne étant à peu près de 70,000 livres; que 33 sections avaient voté 60,000 livres au moins; que 30 avaient décidé que la dépense et l'entretien des voitures seraient compris dans le traitement ; enfin, que toutes avaient voté le logement et Tameublement aux frais de la Commune. Pour les autres fonctionnaires de la Commune, les résultats étaient les suivants :
Procureur de la Commune de 8,000 à 20,000; en moyenne, 13,000
Substituts du procureur ...... de 4,000 à 10,000 — 6,000
.Administrateurs de 1,200 à 10,000 — 5,000
Secrétaire-greffier de 3,000 à 10,000 — 8,000
Secrétaires-greffiers adjoints. ... de 1,200 à 5,000 — 3,000
Archiviste. de 1,300 à 4,000 — 3,000
Bibliothécaire de 1,200 à 6,000 — 4,000
Finalement, sauf pour le logement du maire, aucune décision feraie n'avait rallié de majorité dans les sections. Il fallait recommencer.
Mais les sections avaient assez à faire à choisir leurs notables ou membres du Conseil général, el, quoique saisies dès le 20 août du rapport sur les traitements, ne s'empressaient point de délibérer à nouveau. Le 27 août, le Conseil de Ville, n*ayant encore reçu qu'un très petit nombre de procèsverbaux, invite les sections à se hâter; le 4 septembre, il charge Davous de commencer le relevé des procès-verbaux déjà reçus et décide en même temps qu'il sera écrit aux sections en retard; le 18 septembre, il reçoit encore des procès-verbaux; enfin, le 4 octobre, il est informé, par le rapport des quatre commissaires précédemment désignés, qu'il n'y a point encore de majorité déterminée pour le traitement du maire ; que les chiffres votés par les sections vont de 48,000 à 100,000 liv.; que, toutefois, 24 sections ayant accepté le chiffre de 72,000 liv. ou au-dessus, et 23 seulement ayant préféré des chiffres inférieurs à 72,000, il parait juste que le traitement soit fixé exactement à cette somme, h laquelle d'ailleurs se ralliaient deux des sections faisant partie de la minorité. En conséquence, par arrêtés du 4 et du 7 octobre (2), le Conseil de Ville, toujours assisté des commissaires
(1) Dépouillement des délibérations des sections, l^i* août, imp. 28 p. in 4» (Bib. nat.jLb 40/121).
(2) Dépouillement des nouvelles délibérations des sections^ 4 octobre, et Arrêtés^ 4 el 7 octobre, imp. 27 p. in-4» (Bib. nat., Lb 40/1236).
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des seclions, détermina ainsi qu'il suit les chiffres des traitements et indemnités des fonctionnaires municipaux :
Traitement du maire: 72^000 liv. ; le logement et Tameublement étant à la charge de la Commune, mais la dépense de la voiture devant rentrer dans le traitement;
Indemnité du procureur de la Commune: 15,000 liv., y compris la voiture ;
Indemnité des substituts-adjoints: 6,000 liv.;
Indemnité des administrateurs : 4,000 liv. ;
Traitement du secrétaire-greffier : 6,000 liv. ;
Traitement des secrétaires-greffiers adjoints : 3,000 liv. ;
traitement de Tarchivisle : 3,000 liv. ;
Enfin, traitement du bibliothécaire: 3,000 livres.
Quant au trésorier de la Ville, Tart. 42 du tit. III du décret du 21 mai laissait au Conseil général le soin de régler son traitement; nous avons vu que ce traitement avait été fixé à la somme annuelle de 25,000 liv., le chiffre des frais de bureau et la question du logement étant réservés (1).
On remarque que les 16 administrateurs étaient, d'après le décret du 21 mai 1790, les seuls de tous les membres du Conseil général qui eussent droit à une indemnité fixe : les 32 autres officiers municipaux et les 96 notables remplissaient leurs fonctions gratuitement; ils avaient seulement droit, d'après Tart. 36 du tit. III du décret, en cas de voyage pour commissions particulières de la Ville, au remboursement de leurs frais de voyage et, en outre, à une indemnité raisonnable, qui devait être ûiée par le Corps municipal et confirmée par le Conseil général.
(II, p. 319.) Au sujet de la discussion relative au traitement du maire, le Journal de la Municipalité et dei sections {n'^des 21-23 novembre) dit qu'elle fut « très longue » et que « l'opinion très bien développée par M. Davous parut infiniment juste, ainsi que plusieurs autres ».
Davous s'appuyait principalement sur un arrêté du 4 octobre 1790, par lequel le Conseil de Ville provisoire reconnaissait que le traitement qui vpnait d'être fixé, même en lui supposant un effet rétroactif, serait insuffisant pour indemniser le Maire des dépenses de son exercice provisoire, et exprimait à l'unanimité le vœu que la Municipalité définitive lui accordât une indemnité due à si juste titre (2).
Plus tard (n" du 9-11 décembre), le môme journal donne à cette opinion de Davous le développement suivant :
a Ainsi que Ta très judicieusement observé M. Davous, dans la séance du Conseil général du 16 novembre, lorsqu'à deux différentes fois la Commune de Paris a pressé M. le Commandant-général d'accepter une indemnité de 100 et de 120,000 livres (3), M. le Maire a pu et dû penser qu'il lui en serait
(1) Séance du 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 135-136.)
(2) Séance du 4 octobre. (Voir i»"* série, Tome VII, p. 381.)
(3) Arrêtés de rAssemblée des Représentants de la Commune, du 2 septembre 1189 et du 22 février 1790. (Voir 1" série, Tomes I, p. 454-455; et IV, p. 177- 17».)
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oITcrt une plus considérable, et étendre en conséquence ses auniônes et ses bienfaits (t).
« D'ailleurs, qu'on se rappelle les événements, tantôt heureux, tantôt déplorables, qui se sont succédé sans cesse pendant celte première année de la Révolution, unique dans les annales du monde, émeutes populaires, cérémonies publiques, députalions de la plupart des communes de la Irance, fêtes lors de la Fédération nationale, etc., etc.; qu'on suppute les dépenses de toute espèce auxquelles était obliiçé celui qui était chargé de faire les honneurs de la Commune do Paris : on reconnaîtra bientôt que les dépenses du Maire de Paris ont dû monter à plus de 72,000 liv., pendant cette première année d'exercice provisoire. Il était sans doute de la délicatesse et de la dignité du Maire de Paris de ne pas mentionner cet excédent; mais, ainsi que le Conseil de Ville provisoire et M. Davous l'ont proposé, ne serait-il pas juste d'accorder à M. Bailly unt; indemnité proportionnée aux dépenses forcées et nécessaires qu'il a faites, la première année d'exercice de la place de Maire de Paris? »
(ÏII, p. 322.) La demmde mentionnée au procès- verbal est ainsi résumée par le Journal de la Municipal ié et des sections (n" des 21-23 novembre) :
« Une députation do la part des sculpteurs en bâtiment est venue représenter que la plupart d'entre eux, ayant épuisé leurs ressources, étaient réduits à émigrer vers le Scioto{2), en abandonnant leurs femmes et leurs enfants ; que les autres sont obligés, pour vivre, de s'occuper aux travaux publics, où leurs gains sont insuffisants et leurs fatigues extrêmes, attendu qu'ils n'y sont point habitués ; ils ont demandé à être employés aux travaux de la nouvelle église de Sainte-Geneviève, monument dont la capitale doit recueillir tant d'honneur. »
A cette pétition du 16 novembre se rattache évidemment un mémoire intitulé : Examen impartial de la demande faite au Conseil général de la Commune par les sculpteurs en ornement employés à la nouvelle église Sain/e-Geneviève et renvoyée au Département des travaux publics pardélibéraiion de ce Conseil^ cette demande tendant à obtenir de l'ouvrage en ce 7j}omeut dans ce monument, le seul qui puisse leur en procurer. Réponse au Précis pour les entrepreneurs de Vornemeni de Végiise Sainte-Geneviève^ signé : Oddon GuiBKnT, Cumpoi.nt, Mitri, Pesnier, Brot, Odoux, Dl'cky, etc. f3;.
Parmi les noms des signataires de ce mémoire, un seul est signalé dans un autre document, une lettre de L\ Billarderie d'Angiviller, directeur-général des bâtiments du roi, du 8 août 1700, au sieur BKSNrER, sculpteur, pour lui exprimer le regr"^t de ne pouvoir lui donner satisfaction ainsi qu'à ses confrères sculi.teurs, ne voulant pas aggraver leur situation en imprimant une activité trop grande aux travaux accessoires de Sainte Geneviève, tels que la sculpture, qu'il serait obliger de laisser impayés (4).
(l) Les mi'moiros de Baillv coustateut que le Maire de Paris avait eu en effet les pensf'cs qu'on lui suppose ici. (Voir l""^' série, Tome I, p. 469.)
{'!) Le S'-iullnj riviiTc de l'Aniériquc du Nord. Une compagnie y offrait pour 6 hv. un acre de terre (un arpent et demi, soit plus de îi.OOO m. c.).
(3) Imp. 20 p. in-4^ (Brit. mus., F. U. 9, H).
(4) Pièce maiHisc. (Arch. nat., 01/1704).
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Le Précis pour les énirepreneurs de Vornfment^ auquel répond VExamen impirlial^ n'est pas connu non plus. Mais il est probable que c'est ce Précis qui se trouve visé dans une lettre du 31 décembre 1790, adressée par le niènrieD*ANGrviLLER h DÉsAR(Jean-Baptisle), sculpteur, au sujet de l'imprimé qu'il a fait paraître de concert avec MM. Julen (Pierre) et Sohïrr, pour plaider la cause des compagnons sculpteurs, imprimé qui aurait dû être mis sous les auspices de M. BRfeB:oN (1).
C'est encore, je pense, à la pétition du 16 novembre que fait allusion d'Axgiviller en écrivant, le 31 décembre, à ce même Brébion (Maiimilien), contrôleur des bâtiments du roi, chargé de suivre, en qualité d'architecte^ les travaux de Sainte-Geneviève depuis la mort de Soufflot, pour le prier de conférer avec les administrateurs du Département des travaux publics au sujet des démarches inconsidérées faites auprès de la Municipalité par les compagnons sculpteurs dans le but d'accaparer les travaux de leur ressort à l'église Sainte-Geneviève f2).
La cause de toutes ces difficultés était le manque d'argent : l'arriéré n'élait pas encore soldé, et, avant de continuer les sculptures d'ornement à l'intérieur, il était indispensable de fermer le dôme et les voûtes, ce à quoi suffisaient à peine les fonds mis à la disposition de la direction des bâtiments.
(IV, p. 3?3.) Du rapport présenté par Franchet le 16 novembre, signé des quatre commissaires : Franchit, Joseph, Callet et Gérard, imprimé sous ce litre : Sifiiation du viagasia des poudres d^ V Arsenal dé Paris (3), il résulte que, à la dale du 13 novembre, il restait en magasin 15,945 liv. de poudre de guerre, 8,344 liv. de poudre fine, 1,740 liv. de poudre royale et 2,274 liv. de poudre pour carrières et mines; au total: 28,303 livres. Du 1" au 12 novembre, il avait été délivré, sur les ordres de la Municipalité, 2,300 liv. de poudre de guerre pour cartouches aux gardes nationaux et canonniers, cartouches destijiécs aux exercices de tir à feu.
Le Journal de la MunicipalUé et des sections (n" des 21-23 novembre), après avoir reproduit ces chiffres, ajoute :
« Ces quantités ont été reconnues avec toute l'exactitude possible par MM. les commissaires, et les trois différentes épreuves qu'ils ont fait faire devant eux au Champ-de-Mars ont démontré que la poudre de guerre portait un boulet de 60 liv. à 108 et 110 toises (210 et 214 mètres, à peu près) : or, les ordonnances exigent seulement la portée à 90 toises (173 mètres environ). »
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., 0 1/1704).
(2) Pièce manusc. (Arch nat., ibid.). ^
(3) Imp. 3 p. iu-40 Bib. Ville de Paris, dossier 10073, et Arch. de la Seine, supplément). M TouRNEUX a catalogué co document deux fois {Bibliographie^ t. Il, n* 5803, et t. Ill, n" 14381), la première fois avec la date des 10-U novembre, et la .seconde avec la date exacte : 11-16 novembre.
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17 Novembre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
-*--* Du mercredi 17 novembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni en exécution de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. Mulot, vice-président, en Tabsence de M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables présents, à rexception de MM. Andelle, Arnoux, Beautlls, Dernier, Bénière, Bidault, Boncerf, Bon temps, Brierre, Brongniart, Brunet, Bureau, Cahours, Ceyrat, Cholet, Crcttet, Dacier, De Bourges, Descloseaux, De Vaudichon, Deyeux, Dumas, Fallet, Forié, Gandolphe, Garran, Geoffroy, Gravier, Haquin, Houssemaine, Hussenot, Jallier, Jolly, Julliot, Lafisse, Lardin, Le Breton, Lefèvre, Le Gros, Lehoc, Etienne Leroux, Jean- Jacques Le Roux, Le Scène, Le Sould, Le Vacher, Levacher-Duplessis, Mahaut, Minier, Nizard, Oudet, Perron, Poissonnier, Quatremère, Raffy, Stouf, Thorillon, Thillaye, Tiron, Trotignon, Charles Trudon, Valleteau, Vassaux, Vauvilliers, Viguier-Curny, Voilquin, Watrin; M. le premier substitut du procureur de la Commune présent;
-^--^ Le Conseil général, sur la proposition qui en a été faite à l'ouverture de la séance, a arrêté que le règlement de police intérieure de l'Assemblée serait précédé de la liste générale des cent-quarantequalre membres composant la Municipalité de Paris, en observant de mettre en télé M. le Maire, ensuite les membres composant le Bureau do Ville, puis les trente-deux membres du Conseil de Ville précéd 'S du nom du vice-président, et enfin les quatre-vingt seize notables, en observant de placer : 1° les administrateurs, dans l'ordre indiquj par le décret sur la Municipalité, pour chaque Département: 2*^ les ofïiciers municipaux, membres du Conseil, suivant Tordre des
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voix (l) qu'ils oat obtenues; Soeafin, les quatre-viagt-seize notables, eo suivant également, à leur égard, le nombre des suffrages que chacun d'eux a obtenus lors de la nomination des quarante-huit officiers municipaux, le tout conformément au tableau qui est inscrit en tête des délibérations du Conseil général (2).
Le procureur de la Commune et ses deux substituts-adjoints seront mis immédiatement après les quatre-vingt-seize notables.
Le secrétaire-greffier, le trésorier, les adjoints du secrétaire-greffier, le bibliothécaire et Tarchiviste termineront la liste (3).
Il sera inséré, en iéte du Bureau de Ville, du Conseil et des quatrevingt-seize notables, une note qui indique les fonctions du Conseil général et celles de ses deux subdivisions.
Enfin, d'après l'observation d'un des membres de l'Assemblée, le Conseil général a arrêté que chacun de MM. les officiers municipaux et notables serait indiqué sur la liste par sa qualité et sa demeure; et, sur ce qu'il a été remarqué qu'il pouvait y avoir quelque difficulté relativement à la qualité d'avocat et à celle d'homme de loi, qui, aux termes des décrets sur Torganisaliou judiciaire, doit être seule admise (4), le Conseil général a arrêté que la qualité d'homme de loi serait substituée à celle d'avocat, qui n'exis'.e plus; et, néanmoins, que le secrétaire-greffier inviterait par une circulaire les membres de l'Assemblée ci-devant avocats à déclarer s'ils entendent être qualifiés d'hommes de loi; dans le cas où ils ne le voudraient pas, à leur donner celle qu'ils demanderaient; et, s'ils ne répondent pas, à ne leur en donner aucune (5).
-*^-'*. L'ordre du jour étant l'examen des articles additionnels au règlement de police intérieure de l'Assemblée qui pourraient être propos:^s (6) ;
Plusieurs articles ont été successivement soumis à la discussion et rejelés par la question préalable.
(1) L93 mots: cl*i vyixj manquent dans le manuscrit, qui écrit cependant obtenues.
(2) Procès-verbal du 9 octobre. (Voir ci-dessus, p. 9-13.)
(3î La liste ci-dessus décrite ne ûgure pas en t^tc de l'édition imprimée du Règlemnni. (Voir ci-dessous, p. 330, note 1.)
(4) Décret du 2 septembre 1790, 9* article additionnel relatif à l'organisation judiciaire: «Les hommes de loi, ci-devaut appelés avocats, ne devant former Di ordre ni corporation, n'auront aucun costume particulier dans leurs fonctions. » (Voir Archives parlementaires^ t. XVI II, p. 493.)
(5) Ainsi s'explique, dans la liste des membres du Conseil général, la qualification d'avocat subsistant à côté de celle d'homme de loi. (Voir ci-dessus, p. 16- 23.)
(6) Décision du 16 novembre. (Voir ci-dessus, p. 323.)
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Le règlement est rost'3 tel qu'il avait élé adopté dans les précJ'deiites s 'tances.
Le Conseil général en a ordonné l'impression et autorisa le secrétaire-greffier à y faire travailler (1).
— * Sur la proposition d'un des membres de l'Assemblée;
Le Conseil général a chargé le secrétaire-grefiier d*écrire aux administrateurs au D.'partcment des subsistances, pour les inviter à faire sous huitaine le rapport dont ils ont été charges relativement à la réduction du prix du bois ,i2).
— - Sur la dénonciation des ex<.'ès auxquels se portent habituellement des journalistes antipatriotes, et notamment les auteurs de la Gazplle df'. Paris (3) et ceux de VAini du roi (4);
Le Conseil gén';ral, considérant qu'à l'Assemblée nationale seule appartient le droit de faire des lois et de slatuer sur la liberté de la prosse;
Ajourne la motion relative a la suppression des journaux qui contreviennent aux règles générales de l'ordre public;
Charge les administrateurs au Département de police, conjointement avec le procureur de là Commune, de se retirer incessamment devers le Comité de constiUition à l'effet de lui exposer les grands inconvénients qui résultent de la licence effrénée avec laquelle plusieurs auteurs calomnient journellement l'Assemblée nationale, la constitution et leurs plus fermes appuis, et de solliciter une loi qui Tiîpi'ime de pareils abus;
Et cependant, ordonne que, dans huitaine à compter du jour de la publication du présent arrêt 3, nuls journalistes et auteurs de feuilles périodiques ne pourront ajouter au titre de leurs ouvrages le nom de la ville de Paris sans en avoir obtenu la permission de la Municipalité; charge le procureur de la Commune et les administrateurs au Département de la police de donner les ordres nécessaires pour
(i) Publié sous ce Litre : Hèjlemenl d* police inténeui'e du Conseil général de la Commune de Paris, imp. 14 p. in-8* (Bib. uat., Lb 40/1212), — M. Tournecx iDibliograph'e, t. Il, n» 5280) a classé à tort ce document daus la subdivision conccrnaut les Ilepréscutautsde la Commune provisoire. ,
(2) Décision du 4 novembre. (Voir ci-dessus, p. 182.) — Rapport annoncé .le 2:1 novembre. (Voir ci-dessous, p. 373-376.)
(3) Gazelle de PjriSf ouvraf/e consacré au patriotisme^ à Vhistoire. à la poliliqiie et aux beaiix-urts, rédigée par Farmian du Ugzoy, in-S» (Bib. nat. Le 2/255).
(4) 11 paraissait ù cette époque, et depuis le 1" septembre 1790, deux journaux portant ce titre : !<> L'Ami du roi y des Français, de V ordre et surtout de la vérité^ par MoNTjOYE, fondateur et rédacteur de ce journal, in-i» (Bib. nat., Le 2/397); 2« UAmi du roi, des Français, de V ordre et surtout de la vérité, par les eonlinuateurs de F^êron, notamment Tabbé Royou, in-4'> (Bib. nat., Lc2/398).
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l'exiîculion du présent arrêté, qui sera imprimé, affiché et envoyé aux 48 sections (1). (1, p. 332.)
^— Le Conseil général renvoie au Corps municipal à prendre les mesures les plus efficaces pour l'exécution du décret de l'Assemblée nationale qui ordonne la suppression des armoiries (2).
^-^i^ Le Conseil général charge les commissaires nommés pour Texamen des dépenses relatives aux comités de police dans les sections ^3) de lui rendre compte incessamment d'une motion relative aux particuliers domiciliés et arrêtés en flagrant délit dans l'arronxlissement d'une section ; ordonne que la motion, écrite par le membre qui l'a proposée, sera remise aux commissaires qui doivent en faire le rapport.
•^^^.^ Lecture faite d'un mémoire du sieur Aubin Bonnemer (4);
Le Conseil général renvoie le mémoire au Corps municipal, en l'invitant à statuer sur la demande du sieur Bonnemer, que le Conseil général appuie de sa recommandation (3).
*'^'' Sur la proposition faite par un des membres de l'Assemblée;
Le Conseil général charge le Corps municipal de demander aux administrateurs provisoires les comptes qu'ils doivent de leur gestion, d'examiner ces comptes et de les porter, à des jours indiqués pour cet objet, aux s:'anccs du Conseil général, qui se tiendront au moins une fois par semaine; ordonne au surplus qu'expédition du présent (6) arrêté sera envoyée par le secrétaire-greffier aux huit lieutenants de maire provisoires, pour qu'il aient à s'y conformer ^7).
-^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a élé approuvée.
-.^-.►^ Le Conseil g.Miéral s'est ajourné à mardi (8), cinq heures après midi.
Et M. le vice-président a levé la séance.
Sigtié : Mulot, vice-président ; dk Joly, secrétaire-greffier.
(1) L'impression fut ajournée par arrôté du Corps municipal du mèrac jour. (Voir ci-dessous, p. 334-335).
(2) Séance du Corps municipal, du même jour. (Voir ci-dessous, p. 334.)
(3) Commissaires désignés le 24 octobre. (Voir ci-dessus, p. Hl.)
\4) BoNNBMKRE (Aubin), l'un des Vainqueurs de la Bastille, devait se pn'-sentcr le lendemain à l'Assemblée nationale pour lui faire hommage d'une « dernière pierre de la Bastille ». (Voir 1« série. Tome IV, p. i54, note 2.)
(y) Les procès-verbaux du Corps municipal né s'occupent pas de cette affaire.
(0) Le texte du registre-copie porte : du premier arrt'té.
(7) Spance du Corps municipal, du 19 novembre. (Voir ci-dessous, p. 341.)
(8) Mardi, 23 novembre. (Voir ci-dessous.)
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ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 331.) Les excès de la presse, en l'absence de toute loi répressive, étaient devenus tellement intolérables que l'initiative des citoyens était obligée de suppléer à Tinertie des tribunaux et à l'inipuissance de la police manicipale.
La Chronique de Paris (n<> du 19 novembre) raconte, en effet, ce qui suit :
« Les patriotes du café Zoppi, vulgairement dit Procope, profondément affligés de la licence des auteurs de la partie politique du Mercure de France (1), de la Gazelle de Paris^ de l\4mi du roi^ des bâcles des apôtres (2), de la Chronique du Manège (3), du Journal de la cour et de la ville (4); convaincus qu'ils sont tous calomniateurs de la partie saine de l'Assemblée nationale et détracteurs forcenés de la constitution française, qu'ils ne respirent que meurtres, qu'ils voudraient, s'il était possible, imprimer leurs feuilles avec le snng des meilleurs citoyens; justement alarmés des maux que peuvent causer ces papiers infâmes, dans les déparlements où la plupart surtout sont envoyés, distribués gratis avec profusion et interprétés de manière à séduire les esprits faibles;
a Ont délibéré sur les moyens d'arrêter cette frénésie aussi scandaleuse que funeste.
« Mais, persuadés que l'humanité doit être la base du patriotisme, que les moyens de rigueur sont les derniers à employer pour rappeler au devoir ; oubliant pour un instant l'audace avec laquelle ces ennemis de la liberté ont bravé les avis sages et paisibles des éciivains patriotes; se rappelant que ces libcllistes, dont cependant on ne prononce les noms qu'avec horreur, sont des hommes et par conséquent leurs frères; voulant bien croire enfin que leur erreur est plutôt reffet de l'aveuglement que d'un crime volontaire ;
a Ont arrêté unanimement:
« Qu'il serait député, aux lédacleurs des feuilles incendiaires ci-dessus nommées, plusieurs membres de la Société patriotique dudit café, à l'effet de les ramener daTîs le bon chemin par des paroles de paix.
a En conséquence de la délibération ci-dessus, nous, soussignés, nous sommes transportés chez les sieurs Royou, Gauthier, Marchand, Durozoy, Mallct-Dupan, et leur avons porté, au nom des patriotes dudit café, le vœu de tous les patriotes de la France. » (Sans signatures.)
(1) Mercure de France, dédié au roi, rédigé, quant à la partie politique, par Mai.lkt du Pan, in-12 (Bib. nat. Le 2/39).
(2) A'Ues des apôtres, par Pbltibr, in-S» (Bib. nat., L c 2/273).
(3) Chronique du Manège, par Marchant (François), in-8» (Bib. nat , Le 2/355). {%) Journal géîiéral de la cour et de la villes par Gautibr de Syonkbt, in-8«
(Bib. nat., Le 2/239).
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Et le journal ajoute que la démarche convenue se fît, que les personnages visés « prirent rengagement d'èlre désormais moins incendiaires, de mettre moins de mensonges, moins de calomnies, moins d'injures, autant que cela pourra se faire sans perdre leurs abonnés », et que « la péroraison de chaque discours des orateurs patriotes fmit par ki menace faite auxdits hurleurs aristocrates, s'ils ne venaient pas à. résipiscence, comme une conduite aussi fraternelle devait le faire espérer, de les faire' promener dans Paris^ sur un âne, la face tournée du côté de la queue ».
Le Courrier de Parh dans les 83 départements (n** du 19 et du 20 novembre) confirme l'arrêté pris par « l'antique et toujours célèbre café Procope, où s'assemblait autrefois l'élite du barreau, de la littérature et des arts, et où s'assemblent aujourd'hui les citoyens les plus zélés pour la chose publique et dont le patriotisme est le plus éclairé comme le plus pur >.
Cet an été et la démarche qui s'ensuivit valurent à la Société patriotique du café Procope les félicitations de \îi Société patriotique du café Dumas, de Nimes, datées du 24 novembre (1) :
« Nous venons — disaient les patriotes Nlmois — de lire, dans la feuille de M. Peblet (2), que votre société a envoyé une députation à MM. Dupan et autres, qu'on leur a signifié que, s'ils continuaient à tronquer les faits, à calomnier les personnes, à injurier l'Assemblée nationale, à fomenter le. trouble et la sédition, on les promènerait dans Paris, assis sur des ânes, tenant la queue pour bride, avec écriteau devant et derrière portant ces mots : incendiaires et calomniateurs^ et que ces messieurs ont promis de s'amender.
tt La lecture de cet acte de patriotisme a fait éprouver à notre société une satisfaction qu'elle nous a chargés de vous témoigner... »
On ne s'étonnera pas que ces manifestations, pour justifiées qu'elles fussent, soient restées inefficaces.
Sur la délibération même du Conseil général du 17 novembre, on ne trouve pas dans les journaux d'autre indication que celle-ci, fournie par le Courrier de Paris dans les 83 départements (n° du 23 novembre) :
c Nous apprenons que les membres composant la Municipalité ont délibéré sur les moyens de faire quitter à la .Gazette de Paris un titre qui déshonore la capitale, en attendant qu'un décret sur la liberté de la presse permette de sévir contre l'auteur, »
CORPS MUNICIPAL
^.-^^ Du 17 novembre 1790, à neuf heures du soir ;
Le Corps municipal extraordinairemenl convoqué, et présidti par
(1) Imp. 7 p. in-8<» (Bib. nat., Lb 39/4403).
(2) Assemblée nationale. Commune de Paris et corps administratifs du royaume (n» du 19 novembre).
M. Mulot, vice-pivsideut, en l'absence de M. le Maire, et composé de MM. Cousin, Boncerf, Maugis, Champion, Montauban, Le Camus, Lesguilliez, RegnauU, Vigncr, Pr/îvost, Perron, Jolly, Thorillon; le premier substitut du procureur de la Commune présent ;
-.'*^ Au moment où le Corps municipal se formait, M. le Maire est arrivé et a pris la présidence.
'**''* Le Corps municipal a mis à l'ordre du jour pour sa première séance le jugement d'une difficulté qui s'est élevée dans la section de Montreuil (1) au sujet du secrétaire de police (2). Le jugement a été réclamé par une députation composée de trois notables de cette section (3).
-^''•^ Sur la présentation des administrateurs au Département des établissements publics;
Le Corps municipal nomme le sieur Claude-François Prévost à la place de garde du magasin des cartouches, vacante par le décès du sieur Le Mazurier (4], pour en jouir conformément et ainsi que le sieur Le Mazurier en jouissait.
--*- Sur la proposition de M. le Maire (5) ;
Le Corps municipal a arrêté que les administrateurs au Département des travaux publics veilleraient à rexécution du décret de l'Assemblée nationale, relativement aux armoiries étant sur les porliîs ext*''rieures des maisons et hôtels des divers particuliers; charge en outre le Déparlement de veiller, à l'égard des replâtrages qui peuvent avoir été placés sur la plupart des armoiries qui ont été couvertes par les propriétaires, à l'exécution des règlements concernant la voirie.
Le Corps municipal autorise M. le Claire à se faire informer des armoiries qui seront dans l'intérieur des maisons et à écrire aux propriétaires pour les rappeler à l'exécution du décret. (Il, p. 335.)
^^-w Lecture faite de l'arrêté du Conseil général pris cejourd'hui, relativement aux journaux qui joignent à leur titre le nom de Paris [C))'y
Le Corps municipal surseoit à l'impression de cet arrêté, se réser-
(1) Kxac terne nt section de la Riie-de-Montreuil.
(2) 11 s'agit ca réalité de rélection du commissaire de police de la s^cUon.
(3) S<'anco du 6 décembre. (Voir ci-dessous.)
(i) Ou Mazurier, garde priocipal de rarUllerie, à l'Arsenal. (Voir 1« série, Tomes II, p. '39, et VI, p. 604.)
(5) Va\ exécution d'une dOcision du CouseU général, du même jour. (Voir cidessus, p. Xii.)
(6) Séance du Conseil général, du même jour. (Voir ci-dessus, p. 330-331. "*
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vaiil dv rendre compta au Conseil général dos motifs qui Tont déterminé à ordonner co sursis (1).
--*' Lecture faite du proc'^^s-vcrbal, la rédaction en a été approu véc.
— % IjQ Corps municipal s'est ajourné à vendredi (2).
Kl M. le Maire a lo\<^ la séance.
SifiiiK : n.vcLLY, Mftiiû; de Joly, secrétaire-greriier.
TUGLAIRGISSEMEISTS
(If, p. 334,) Il .s'ngît ici de l'exécution du décret dfes 19-20 juin i790, supf rimajil la noblesse^ les litres arislocraliques, et prescrivant « que personne lie pourra faire porter luio livrée à ses domestiques, ni avoir des armoiries ».
Ce n'est p,i$ tout k fait spontanément que la Municipalité se mit en train (rappliquer ïe décrtt, vieux déjà de cinq mois. Dès le mois de septembre,' rerlaiiis journaux avaient réclamé, puis la foule s'en était mêlée et avait niLUKicé d\ij:j;ir, ii ce point que, le 16 novembre, d?. Gouvion, major-général tl(î la Garde nrilionale, écrivait au Maire de Paris pour l'instruire de ruxislertcc au l'alais-royal d'une Société se proposant d'abattre dans tous les quartiers les armoiries sur les portes des anciens bétels (3).
Dana ces ma nifii étalions, c'était surtout un certain hôtel dk Montmorkncy- LiVAL^ entre bi rue XotreDame-des-Gbamps et le boulevard alors tout nou- ViMti du ïlonlp^rna^se ('t}^ qui se trouvait visé.
Uf^s le 3Q aoiM, le comité du district des Prémonirés (celui de la nouvelle sediùn de li CrjU-rouge n'étant point encore organisé) avait écrit au propriétaire, Adélaïde de Mommorency, pour l'inviter à supprimer les armes de sa maîsoii, conservées sur la principale porte de son bôtel, armes dont la vîip cïcitaît joiirnelJenient (le la part des passants des propos qui pouvaient dégénérer en voies de fait; faute do quoi, le comité se verrait obligé de dénoncer celte diîsobéiasaLico à rAssoinblée nationale.
L'eX'tïiarqnîs nr MoMiioanNc^ répondit le 4 septembre, par une lettre assez impeilinente, dont voici un passage :
Quelqu'un parun vous, Messieurs, à qui le hasard aurait appris que le décret relatif aux anuoii'îe» disait positivement qu'il ue ?erait touché à aucun monument public ûu parUciiHer Q), vous aurait saus doute évité une démarche qui prouve
(tj Séance du Conseil ginir;ral, du 23 novembre. (Voir ci-dessous, p. 368.)
(â) Vendredii la novembre. (Voir ci-dessous.)
tilj Pièce manusc. (ïîlb. liat., reg. HG97).
(-i) Voir L-^ï fin ie fines m tisons de Paris, par Lbfeuvs (t. IV, p. 268 et 718;. — Le (jtiktf* dei itmaleur^ cl des étrangers voyageurs à Paris et le Di tionnaire his~ ttjritfue de Paria si de ses fnviruns ue mentionnent pas cet hôtel.
(G) Lf(i parflfjraphc ajouté au décret le 20 juin disait : « ... Sans que, sous pré-
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rignoranco du comité sur ces détails, et qui aurait été plus fâcheuse si vous m'eussiez traduit à la barre de TAssemblée saDs avoir eu Textréme faoDOt'teté de m'en prévenir.
Après avoir ajouté que, dans le cas où la fermentation du peuple le porterait à des violences, il aurait recours à la protection de la force publique, il signait : Adélaïde Montuoren'Cy, sans particule, en faisant suivre sa signature du posl'Scripium suivant :
Vous jugerez par ma signature, Messieurs, combien il serait désirable que tout le u:)onde fût aussi scrupuleux que moi à se soumettre aux décrets de TAssembUc nationale; beaucoup de députés, le plus possible dans le sens de la Révolution, ne se sont pas encore ainsi exécutés.
Dans cette situation, le comité du district transmit les pièces au Comité de constitution, en attendant avec confîance et respect sa décision (i).
Nous ignorons ce que répondit le Comité de constitution. Toujours est-il que les choses restèrent en l'état, car, vers le 20 ou 21 septembre, VOraieur du peuple (n» 41) publiait la note ci-dessous :
' « Il est bon que le peuple sache qu'il y a une maison de nos ci-devant nobles qui refuse de se soumettre aux décrets de l'Assemblée nationale. Les MoNTiîORKNCY-LAVAL Ont l'impudcur de garder sur leur maison, à la rue Notre-Dame-des-Champs, ses armoiries en marbre, d*une dimension scandaleuse et faite pour blesser tous les yeux. Il faut espérer que le peuple indigné ne tardera pas à briser et à fouler aux pieds ces vestiges d'un orgueil révoltant. »
Ce qu*il y avait de curieui dans Taventure, c'est que l'auteur de la motion à la suite de laquelle l'Assemblée nationale avait décrété l'abolition des armoiries était précisément un de MoNTMonENCY-LAVAL. « Je demande, avait dit le député de la noblesse du bailliage de Montfort-PAmaur)', Mathieu-Jean-Félicité he Montmorencv-Laval (2), — que l'Assemblée nationale n'épargne pas une des marques qui rappellent le plus le système féodal et l'esprit chevaleresque; que tous les Français ne portent plus désormais que les mêmes enseignes, celles de la liberté... (3). »
Aussi, s'acharnait-on après son homonyme et parent, propriétaire de l'hôtel armorié.
Au commencement d'octobre, VOraUur du peuple (n« 55) revient à la charge en ces termes :
« Malgré toutes les dénonciations de VOrafeur du peuple^ faites il y a plus de douze jours, les superbes armoiries de l'hôtel Montmorency- La val, à la rue du Montparnasse, existaient toujours, élevées sur la grande porte, et narguaient la nation indignée et révoltée de pareille effronterie. »
A la fin, le parquet de la Commune s'émut de ces réclamations : dans les premiers jours de novembre, le procureur de la Commune envoya som-
texte du présent décret, aucun citoyen puisse se permettre d'attenter... aux décorations d'aucuns lieux publics ou particuliers... »
(1) Lettre du 4 septembre 1790, signée : Bbauvaisdb Pr^ao, président; Lb Brun vice-président; six commissaires, et Pibrron, secrétaire-greffier; pièce manusc. (Arch. nat., Div 3, n<> 24).
(2) Celui-là habitait Ihotel de Luynes, rue Saint-Dominique.
(3) Séance du 19 juin, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 375-376.)
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mation de faire disparaître les armoiries» avec menace d*y mettre les ouvriers aux frais du propriétaire si la chose n'était faite dans le délai de trois jours. Le propriétaire s'adresse alors à l'Assemblée nationale et demande Texplication du décret ; il lui paraît positif, ainsi, dit-il, qu'à tous les membres de l'Assemblée à qui il a pu en parler, que les armoiries tenant à un édifice étaient réservées et ne pouvaient devoir être supprimées. En conséquence, désireux de se soumettre le plus scrupuleusement possible aux lois quelles qu'elles soient, Adélaïde Montmorency prie l'Assemblée de le mettre à l'abri d'une inquisition qu'il ne mérite pas et de faire donner des ordres à la Commune (4).
Mais le Comité de constitution n'intervint sans doute pas ; car, le iO novembre, h la suite d'un Plaidoyer aiir la dénonciation que le Comité des Prémontrés a faite des armes de Laval-Montmorency, rue du Mont-ParnoMse, prononcé par Boucher (René), avocat (2), voici Adélaïde de Montmo- . RENCT condamné, par sentence contradictoire du Tribunal de police, à supprimer et enlever ses armoiries ostiàires. L'avocat qui avait parlé au nom du comité du district des Prémontrés avait dit, entre autres belles choses :
Le oi-devant marquis de Montmorbncy-Laval, patronymiquenient dit M. Boo* CBART, prétend que le décret de nos législateurs excepte, de la réforme des armes et des livrées, le faite de la porte de sou ci^devant hôtel, maioteuant sa maison et même son logis. Ce décret défend à tout particulier de s'en faire un prétexte pour inquiéter d*autonlé privée ceux qu'il verra parés soit d'armoiries, soit de couleurs. Voilà pourquoi, Messieurs, le comité de Tancien district vous a saisis par une dénonciation : il a employé une voie judiciaire;
Et il avait invité le Tribunal « èi- monter plus haut, et là, de toute la liberté d'un bras soutien de la constitution, à supprimer ces insolentes armoiries, ces parties colorantes du hideux tableau des fiefs, ces signes chamarrés d'une trop longue usurpation, ces trophées gothiques de la vanité seigneuriale ». Comment résister à une si pompeuse éloquence? Le Tribunal avait donné raison au comité.
Cette fois, le ci-devant marquis cède, et sa soumission est enregistrée comme un triomphe par les journaux.
I>e Courrier de Paris dans les 83 départements (n" du 17 novembre) annonce la victoire en ces termes :
« M. DE Montmorency s'est enfin décidé à exécuter de bon gré ce que le public lui demandait avec instance depuis longtemps... (3}; enfin, ses armoiries vont disparaître. Il eût été bien plus méritant de faire tout cela avant le 12 de ce mois (4). »
Le lendemain (n" du 18 novembre), nouvelle note ainsi conçue :
« C'est par erreur que nous avons dit que M. Adélaïde Montmorency avait
(1) Pièce maausc, avec une annotation signée : Barnave, président, indiquant le renvoi au Comité de constitution, 3 novembre (Arch. nat., Div 51, n" 1467).
(2) Imp. 7 p. in-8» (Bib. Ville de Paris, n» 7412).
(3) Ici quelques ligues inutiles, uii le journal confond Thôtel de Montmorency du boulevard Montmartre avec celui du boulevard Montparuasse. (Voir ci-dessus, p. 306-307.)
(4) Allusion au pillage de l'hôtel de Castries, 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. 285-287.)
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fait disparaître ses armoiries ; M. Adélaïde de Montuorency ne i'afait qu*ea vertu d'une ordonnance de police, sanctionnée par i affaire du 12. »
La Chronique de Paris (n* du 17 novembre), fait à ce sujet quelques réflexions :
n Le Tribunal de police a décidé que M. Adélaïde Montmorency serait tenu à faire disparaître ses armoiries. Mais cela suffit-il? Souffrira-t-il encore cette infraction manifeste au décret du 19 juin, qui partout offense les regards? Ne défendra-t-il pas aux imprimeurs de ressusciter les titres féodaux anéantis?.,. »
Nous trouvons, d'une part, dans le Courrier de Paris (n" du 20 novembre), Taffirmation d*un officier de grenadiers volontaires qu*il a encore vu, de ses propres yeux, ipsissimis oculis, le blason d'un Monthore?(cy, dit Laval, avec inscription portant ces deux noms en lettres d*or, à une maison que Ton appelle hôtel, rue Montparnasse, près les boulevards neufs.
Gomme on le voit, les journalistes s'occupaient beaucoup de Thôtel de Montmorency : seulement, comme il y en avait deux, Tun très connu, sur une voie fréquentée, et l'autre à l'extrémité de la ville, ils attribuaient à celui dont Taspect leur était familier ce qui arrivait aux deux. Heureusement, pour les détromper, la Chronique de Paris (n* du 21 novembre) publia la note suivante :
« On commet dans tous les journaux une erreur relative à la maison de M. DE Montmorency.
« Les armes que la Municipalité (le Tribunal de police) a ordonne d'elTâcer étaient sur la porte de M. Adélaïde Montmorency, et non sur celle de M. Anne-Léon Montmorency, rue Saint-Marc. Nous ajoutons encore, relativement au fossé de ce dernier, etc.. »
Voilà donc l'a distinction établie entre les deux branches de la famille et les deux hôtels : le fossé est au boulevard Montmartre ; les armoiries sont au boulevard Montparnasse.
La Chronique de Paris (n» du 22 novembre) clôture les deux incidents par cette brève constatation :
« Enfin, M, Anne Montmorency vient de transiger avec des manœuvres, pour combler son fossé; et M. Adélaïde Montmorency a mis bas les armes. ».
Au sujet de l'application de l'arrêté du 17 novembre, les auteurs des armoiries de Içl faille de Paris, après avoir cité le texte de la décision du Gprps municipal, ajoutent (1) :
« Les administrateurs des travaux publics de la Ville se mirent à l'œuvre : après un examen minutieux des rues de Paris et de nombreux rapports des agents-voyers, des détachements de maçons et de tailleurs de pierre furent envoyés dans toutes les directions, pour démolir, effacer ou cacher sous le plâtre et le mortier les insignes proscrits. Les Archives de la préfecture de la Seine possèdent un grand nombre de pièces qui constatent ce fait. ».
Parmi ces pièces aujourd'hui détruites, ils en reproduisent une, un Mémoire en dépenses coniradictoiremeni reconnues avec MM, les inspecfeurs
(1) Les Armoiries de la Ville de Paris, par M. Tisseiiand et le Service historique de la VJIU' de Paris (t. 1, p. 94).
[17 Nov. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 339
de la faille au sujet de la suppression des armoiries ordonnée, au mois de décembre 1190, par M, le Maire et M^f, les administrateurs des tramur publics, sous les ordres et conduite dé M. Poyet, architecte du roi et df ta Ville, hsdites dépenses faites par le sieur Armand, entrepreneur des bailmenis de ladite ville (1). Ce mémoire, qui concerne 38 opérations distinctes et comprend 401 journées de tailleurs de pierre et 190 journées de maçons, s'élève à la sommede 1,909 liv., réduite après re vision, à 1,402 liv. 10s. Mais il ne s'applique qu'à des édifices municipaux, casernes, fontaines, églises, maisons ci-devant religieuses, etc.; pour les hôtels particuliers, que visait spécialement l'arrêté du 17 novembre, les travaux devaient être nécessairement à la charge des propriétaires.
(i) Les Annoiriesde la Ville de l'aris (t. 11,' p. 113120).
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19 Novembre i790
CORPS MUNICIPAL
Du 19 novembre 1790, à cinq heures après midi ;
Le Corps municipal extraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Tiron, Lesguilliez, Mulol, Minier, Jolly, Trudon, Houssemaine, Etienne Leroux, Jean-Jacques Le Roux, Hardy, Canuel, Lardin, Le Camus, Boncerf, Nizard, Le Vacher, Choron, Stouf, Gandolphe, Rousseau, Bernier, Quatremère, Tassin, Desmousseaux, LaRsse, Fiileul, Le Roulx de La Ville, Dacier, Viguier de Curny, Montauban, Vigner, Maugis, Andelle^ De Bourges, Cousin, Champion, Vauvilliers, Jallier, RegnauU;
--*^ Le sieur De Bret, commis-greffier, élu dans la séance du 15 de ce mois (1), a prêté, dans les mains de M. le Maire, en présence de l'Assemblée, le serment de remplir fidèlement les fonctions que la Municipalité lui a confiées.
Le sieur Claude-François Prévost, nommé dans la dernière séance garde-magasin des poudres (2), a également été admis à la prestation du serment de remplir fidèlement les fonctions que la Municipalité lui a confiées.
Le Corps municipal a donné acte de la prestation du serment du sieur De Bret et de celui du sieur Prévost.
^**^ Sur le compte rendu par M. le Maire d'une lettre qui lui a été adressée par le président et le secrétaire de la section des Quinzevingts, par laquelle, « en annonçant l'intention où sont les ouvriers « de la manufacture des glaces de s'assembler dimanche pro- « chain (3), pour aller, à Sainte-Geneviève, à une messe qu'ils dé- « siraient faire célébrer pour la prompte guérison et la conservation
(1) Sfiance du 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. 293-294.)
(2) Séance du il novembre. (Voir ci-dessus, p. 334.)
(3) Dimanche, 21 novembre.
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« de M. Charles de Lameth (1), ils préviennent la Municipalité de « Tintention des ouvriers, afin qu'on ne puisse pas leur reprocher « de s'être assemblés illégalement »;
Le Corps municipal autorise M. le Maire à écrire au président de la section, pour lui annoncer que la Municipalité approuve l'intention et la démarche des ouvriers; mais qu'elle croit l'assemblée à la manufacture des glaces inutile, et qu'il serait prudent que les ouvriers se rendissent chacun séparément à l'église où la messe doit être célébrée.
-'**^ Sur le réquisitoire du second substitut- adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a chargé les administrateurs au Déparlement de la police de rédiger et de lui présenter incessamment un projet de proclamation, par lequel, en rappelant au peuple les vrais principes sur la libre circulation des denrées, marchandises et autres objets commerciaux, la Municipalité démontrera les inconvénients qui peuvent résulter des arreslations arbitraires auxquelles on s'est inconsidérément livré jusqu'à ce jour; retracera les dispositions de la loi; invitera tous les citoyens à son exécution, et préviendra les fonctionnaires publics de la juste responsabilité à laquelle ils s'exposent en codant aux réclamations tumultueuses que peuvent occasionner des bruits destitués de toute espèce de fondement (2).
— *^ Sur la demande des substituts-adjoints du procureur de la Commune;
Le Corps municipal, empressé de remplir un de ses premiers devoirs et d'entrer dans les vues du Conseil général, manifestées par son arrêté du 17 de ce mois (3), a arrêté que le procureur de la Commune écrirait, sans délai, à tous les membres de la Municipalité provisoire, pour les invitera rendre, le plus tùt possible, les comptes qu*ils doivent de leur administration.
'•'•^^ Lecture faite d'une lettre adressée à M. le Maire et d'un mémoire présenté au Corps municipal par M. Desaudray (4) ;
Le Corps municipal a nommé, pour entendre M. Desaudray, MM. Tassin, Lafisse et De Bourge, trois de ses membres, pour, sur leur rapport et après avoir entendu le procureur de la Commune, être statué ce qu'il appartiendra.
(1) Blessé dans son duel avec de Castribs. (Voir ci-dessus, p. 285-286.)
(2) Il n'est plus question dans les procès-verbaux de la proclamation projetée.
(3) Séance du Conseil général, du 17 novembre. (Voir ci-dessus, p. 331.)
(4) Gaullard db Sauoray, commandant en second de la milice bourgeoise, après le 14 j uillet 1789. Il demandait une place d'ingénieur. (Voir 1" série, Tomes !, p. 149, note 2; III, p. 330-331, 596-598 et 612-613.)
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Le mémoire de M. Desaudray et les pièces qui y sont énoncées ont été à Tinstant remises à M. Tassin (1).
'^^^ Une députation du bataillon dos Cordeliers a été annoncée et introduite.
Elle venait solliciter la prompte décision du Corps municipal sur la difficulté qui s'est élevée à l'occasion de M. Danton, nouvellement élu son commandant (â).
M. le Maire a répondu que l'Assemblée allait s'occuper à Tinstant de cette affaire; M. le Maire a ajouté que M. le Commandant-général, présent au Conseil, était venu luirméme pour en presser le jugement.
Les députés ont répondu qu'ils allaient attendre l'événement du rapport et de la discussion (3).
Ils ont encore, avant de se retirer, annoncé et remis sur le bureau une adresse portant que plusieurs citoyens du ci-devant district des Cordeliers se sont formés en Club civique et qu'ils s'assemblent dans le même local que les assemblées du district (4).
'-^^^ Sur le rapport fait par M. Le Vacher de la manière dont il a, conjointement avec M. Stouf, rempli la mission dont il a été chargé au lieu de Saint-Maur-les-fossés, par suite' de l'avis donné par le- Comité des recherches, le 10 novembre présent mois (o);
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, a donné acte à MM. Le Vacher et Stouf de la remise qu'ils ont présentement faite : i^ du procès-verbal de leur recherche à Saint-Maur, en date du 15 de ce mois; 2° du procès-verbal rédigé sur le même objet par la municipalité de Saint-Maur; 3» de la lettre du Comité des recherches; ordonne que le tout sera renvoyé au Co- ^mité des recherches de l'Assemblée nationale ; le Corps municipal se réservant de statuer sur la demande de l'impression desdits proçèsverbaux, après avoir reçu l'avis Ju Comité des recherches.
Au surplus, le Corps municipal ordonne qu'extr.dt des procèsverbaux des commissaires et de la municipalité de Saint-Maur sera remis au sieur Richard, préposé de M. Bourbon, ainsi qu'aux sieurs Jacolet et Robin (6).
(1) Rapport présenté le 26 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Difficulté soumise au Corps municipal le 15 novembre. (Voir ci-dessus, p. 293.) (3. Le rapport fut présenté au cours de la séance. (Voir ci-desaous, p. 343.)
(4) Le décret du 21 mai 1790 ayant fait disparaître la permanence des districts, on y suppléait par la formation de clubs ou sociétés patriotiques de sections.
(5) Arrêté du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 2^2.)
(6) Le Corps municipal reçut encore une nouvelle communication de Saint- Maur, le 22 novembre. (Voir ci-dessous, p. 364.)
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-►*^ MM. les commissaires, nommés dans la dernière séance pour Texamen de raffaire du bataillon des Cordeliers (1), ont fait le rapport dont ils avaient été chargés.
Sur le réquisitoire du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a arrêté que les pièces lui seraient communiquées et que, au surplus, Taffaire lui serait rapportée dans sa première séance, qui est indiquée à mercredi, 24 du mois courant.
Ces pièces ont au même instant été remises à M. Cahier. (I, p. 349.)
•^— Le Corps municipal, étant informé que la dépulation à TAssemblée nationale, proposée au Conseil général et arrêtée dans son assemblée du 16 de ce mois (2)^ avait eu lieu hier, et que M. le Maire avait prononcé un discours qui contenait les vœux et Texpression des sentiments de la Municipalité, a unanimement arrêté que le discours de M. le Maire serait inscrit sur le registre de ses délibérations à la suite du procès-verbal de ce jour, qu'il serait imprimé, envoyé aux 48 sections et distribué aux membres du Conseil général. (Il, p. 349.)
Suit le texte du discours (3) :
Discours à V Assemblée nationale, prononcé par M. Bailly, à la tête de la dépulation ' du Conseil général de la Commune,
dans la séance du soir du 18 novembre 1190 (4).
Messieurs,
Le Conseil général de la Commune de Paris, donfla Municipalité fait partie, vient offrir ses hommages à l'Assemblée nationale (5). La Ville de Paris a toujours prouvé sa fidélité à la nation et au roi, sa soumission aux décrets de votre sagesse, son amour pour la liberté et pour la constitution. Ses nouveaux représentants, pénétrés des mêmes principes et animés du même esprit, ne peuvent y ajouter que l'expression de leur zèle. Ce zèle, Messieurs, sera sans bornes, comme leur respect pour vous.
S'il est permis à ces sentiments déjà connus, à un désir ardent du bien public, de se manifester par des faits; si, la première fois que la Municipa-
(1) Séance du 15 novembre. (Voir ci-dessus, p. 295.)
(2) Arrêtés du Corps municipal, des 8 et 12 novembre, et du Conseil général, du 16. (Voir ci-dessus, p. 196. 264 et 322.)
(3) Le texte du discours ne flgure pas au registre-copie; mais, comme il devait figurer au procès-verbal original, on le rétablit ici d'après l'édition imprimée.
(4) Imprimé par ordre du Corps municipal, avec la date du 19 novemnre, 1 p. iii-8'» (Bib. nat., Lb 40/1118). Uue autre édition est intitulée : Discours de M, Bailly à V Assemblée nalionak sur les prisonniers^ imprimé par ordre de l'Assemblée nationale, avec la date du 18 novembre, 6 p. in-8» (Bib. nat., Le 29/1099).
(5) L'Assemblée municipale constituée le 9 octobre n'avait point epcore salué l'Asseaibléc nationale : Bailly avait eu soin de s'excuser de ce retard le 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. 280-281.)
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lité de Paris se présente devant vous, vous approuvez que son empressement recoure à vos lumières et à votre autorité tutélaire, nous vous dirons que, chargés de l'administration de la plus grande ville du royaume, de cette ville qui jouit de la présence du corps législatif et du roi, nous sommes au centre de tou? les mouvements, au point où les moyens sont plus puissants, les ressources plus nombreuses, mais aussi les maux plus grands, les désordres plus redoutables. Paris est Pasile des talents, Tassemblafie à la fois des richesses et de la misère. Paris a prouvé ce qu'il recèle de patriotisme et de vertus. Mais Paris est aussi le théâtre de tous les crimes, qui viennent s'y cacher dans l'ombre et se confondre dans la multitude. La police de Paris est différente de toute autre parce que cette ville ne ressemble à aucune autre, et cette police, toujours proportionnée à une vaste étendue, doit opposer autant d'obstacles que Paris offre de facilités. Celte administration a besoin d'être armée de surveillance'et de sagesse en même temps que de force. Si la vigilance est notre devoir, la sagesse est en vous, la force est dans la loi. Invariablement attachés aux lois fondamentales, nous voulons que notre marche soit constitutionnelle : nous ne voulons faire ni plus ni moins que nous ne devons. C'est à vous, Messieure, à nous tracer la route et à nous diriger entre ces deux écueils. Nous vous demandons une loi de police que vous nous avez promise (1). Vous avez vousmêmes formé notre Municipalité : nous avons tous été élus parle peuple; mais nous attendons votre loi pour l'exécuter : loi nécessaire, parce que les dangers sont grands, multipliés, et qu'ils s'augmentent tous les jours; loi nécessaire pour que nous assurions cette capitale. C'est à la loi à en répomlre : nous ne répondons que de son exécution. Nous vous supplions donc, Messieurs, de nous revêtir de votre sagesse et de votre autorité, pour établir l'ordre et la paix dans cette ville qui nous est confiée et dont tous les mouvements retentissent dans J'empire.
Le Corps municipal nous a encore chargés. Messieurs, de dénoncer à votre justice des maux également pressants et que foire humanité se hâtera de terminer.
Les tribunaux sont vacants, les accusés n'ont point de juges ; déjà, un mois et plus s'est écoulé (2); il s'écoulera encore plus de temps avant que les tribunaux nouveaux soient établis, et cependant, les prisons sont remplies; de nouvelles prisons leur ont été ajoutées, et cependant, les prisonniers y sont entassés. L'innocent y attend sa justification, le criminel la fin de ses remords; tous y respirent un air malsain, et la maladie est prêle à y prononcer des arrêts de mort. Le désespoir y habite, le désespoir y dit : « Ou poignardez-moi, ou jugez-moi ! » Quand nous visitons ces prisons, voilà ce qu'entendent les pères des pauvres et des malheureux; voilà ce que leur devoir est de répéter aux pères de la nation. Nous venons leur dire que, dans ces repaires du crime, de la misère et de toutes les douleurs,
(1) Le rapport de Démbunibr à l'Assemblée nationale, du 27 avril 1790, disait expressément : « L'importante question de l'organisation de la police dans tout le royaume n'ayant pas encore été discutée, nous avons cru qu'il fallait également la laisser à l'écart, et que, si la capitale exige des modifications sur ce point, elles seront la matière d'un autre règlement. » En outre, divers articles du décret sur l'organisation municipale de Paris, du 21 mai, visent cette loi future de police ; par exemple, l'art. 17 du tit. IV, ainsi conçu : « Hors les cas de flagrant délit, la Municipalité ne pourra ordonner l'arrestation de qui que ce soit, que dans les cas et de la manière qui seront déterminés dans le règlement de police. »•
(2) Depuis la fermeture du Parlement, le 15 octobre. (Voir ci-dessus, p. 45 et suiv.)
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le temps est infîni dans sa durée : un mois est un siècle, un mois est un abime dont la vue est épouvantée.
Pardonnez, Messieurs, si nous mettons sous vos yeux une question déjà présentée (1). Mais, témoins des maux, nous vous devons de vous les faire connaître, de vous montrer et leur instance et leur énormilé : témoins des maux, nous devons à la Ville de Paris, qui nous Ta ordonné, de demander à TAssembléeou un tribunal provisoire, ou une attribution à Tune des cours supérieures étant encore en fonctions (2).
Les maux vous sont connus. Messieurs ; les remèdes sont dans votre sagesse : ils sont nécessaires ; ils sont pressants, plutôt demain que plus lard; car tous ces hommes désespérés, tourmentés par le malheur, chaque jour en demandent la fin, et. tous ces désespoirs renfermés étant prêts à s^élever contre leurs gardiens, Tinsurrection peut chaque jour les répandre dans la capitale.
Tels sont donc. Messieurs, les objets de la mission dont la Commune et le Corps municipal nous ont chargés auprès de Tauguste Assemblée qui nous admet en sa présence (3) : Thommage de leurs respect, soumission et fidélité, la demande instante d'une loi de police qui nous autorise à agir avec justice et sûreté, et la demande non moins instante de tribunaux provisoires qui vident les prisons par la justification de Tinnocence ou par des exemples de justice.
Sur la proposition d'un de MM. les officiers municipaux;
Ouï et ce requérant le procureur de la Commune;
Le Corps municipal a arrêté que la pétition, présentée hier à TAssemblée nationale par une dépulation de la Garde nationale parisienne et lue par M. le Commandant-général, serait transcrite sur le registre de ses déirbérations à la suite du présent procès-verbal; et que, pour donner à nos frères d'armes une nouvelle preuve des sentiments de patriotisme, de zèle et de dévouement dont la Gardenationale a donné tant d'exemples, la pétition serait imprimée au nombre de 3,000 exemplaires, envoyée dans les 83 départements du royaume et adressée aux 60 -bataillons de la capitale. (III, p. 331.)
Suit le texte de l'adresse (4) ;
Adresse de la Garde nationale parisienne à V Assemblée nafionale, prononcée par M., dr La Fayette, Commandant-général^ ^ le iS novembre /790(5}.
Messieurs, La Garde nationale parisienne, persuadée qu'il n'est aucun genre de courage qui ne ?oit accueilli par les représentants d'un peuple libre, vient
(1) Talow, lieutenant civil du Châtelet, avait; signalé à rAsseniblée nationale, le 26 mai 1190, rencombrement des prisons. (Voir l" série, Tome V, p. 575.)
(2) Arrêtés du Corps municipal des 12, 13 et 15 novembre. (Voir ci-dessus, p. 266-267, 283 et 296.)
(3) Arrêtés du Corps municipal du 12 novembre, et du Conseil général du 16 novembre. fVoir ci-dessus, p. 264 et 322.)
(4) Le texte de l'adresse ne figure pas au registre-copie; mais, comme il devait figurer au procès verbal original, ou le rétablit ici d'après l'édition imprimée.
(3) Imprimé par ordre du Corps municipal, avec la date du 19 novembre, 7 p.
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vous présenter des vérités qui, sans doute, n'ont point échappé à votre patriotisme, mais sur lesquelles il est urgent de fixer votre attention.
Vous avez décrété, Messieurs, que tous les citoyens du royaume étaient les soldats de la Révolution, et déjà les habitants de Paris avaient acxîompli le serment de leur cœur avant que leur bouche l'eût prononcé: déjà ils en avaient prôparé le succès avant que vous eussiez consacré la volonté fçénérale. Oui, Messieurs, nous avons tous promis à la patrie nos armes, à la loi notre soumission, au ciel notre liberté. Mais ces armes, cette soumission, cette liberté ont besoin d'êlre dirigées par vous. Tous nos devoirs sont encore confondus, et, quelque pur que soit notre dévouement, quelque infatigable que soit notre zèle, la première condition pour bien remplir un devoir est de le bien connaître. L'organisation de la Carde nationale peut seule iaire cesser notre incertitude; il est temps que cette ins!itution guerrière et ciloyenne soit liée aux bases de la constitution monarchique; il est temps qu'une sainte émulation embrase. l'universalité des citoyens, que chaque membre de la société connaisse sa véritable place, qu'il sache à quel service il est doux de se livrer, honteux de se soustraire, et que les cœurs froide et endurcis cessent de jouir dans un lâche repos des bienfaits du patriotisme qu'ils calomivient.
Tout vous porte, Messieurs, à accélérer cette organisation, et vous penserez que rien ne doit la retarder. Permettez- nous de vous représenter que c'est peut-être de cette opération que dépend Tordre public, sans lequel seraient infructueux vos travaux et les nôtres.
Citoyens, nous conviendrons avec douleur que les perceptions languissent, que le trésor public est sans aliment, et que la nation ne reçoit plus delà nation en proportion de ses besoins. Soldats, nous vous dirons avec franchise que nous ignorons quelle est l'espèce, le degré, la forme de protection que la Garde nationale doit à la contribution commune, comment nous pouvons assurer l'exécution si importante de vos décrets et forcer à s'y soumettre le citoyen qui s'y dérobe. Citoyens et soldats tout ensemble, nous savons que les armes que la constitution nous donne sont les armes dé la loi; que se serait un sacrilège d'en user pour se défendre d'elle; que la loi, c'est la liberté; que la liberté, c'est la loi ; que la contribution est la dette de tous, est la créance de tous, est enfin le salut de tous.
Hàtez-vous donc. Messieurs, d'intéresser notre honneur civique et militaire à défendre nos intérêts publics et à sacrifier nos intérêts personnels. Sans doute, ces vérités patriotiques seront la base de l'institution que nous attendons de vous, et, si nous osons en ce moment prévoir vptre sagesse et vos décrois, pardonnez-nous l'impatience qui nous porte à les provoquer.
Nous ne craignons pas non plus, Messieurs, d'être désavoués par 3,000,000 de nos camarades (1) en vous assurant que la Garde nationale, lorsqu'elle ambitionne une soumission constitutionnelle, est bien éloignée de ces prétentions inquiètes, de ces vains et puérils désirs de prérogatives et d'honneurs si incompatibles avec l'égalité des citoyens. Grâce à vous,
iu-8» (Bib. nat., Lb 40/1174). Une autre édition est simplement intitulée : Adresse de la garde nationale parisienne à V Assemblée nationale^ imprimée par ordre de l'Assemblée nationale, sans date, 6 p. in-S» (Bib. nnt., Le 27/10, tome XXXVI, m 475). — Pour ce dernier imprimé, M. Tourneux {Bibliographie y t. II, n» 6792) indique la cote inexacte : Le 29/10, tome LVl, et confond, dans le résumé qu'il en donne, les deux pétitions du mCtine jour, celle de la Municipalité et celle de la Garde nationale.
(1) Chiffre total des gardes nationales de France, établi approximativement d'après les mandats présentés à la Fédération.
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toutes les distinctions ont disparu (1). Xos grades ne seront jamais des titres ; le meilleur citoyen sera toujours le soldat le plus brave ; et, sous ce rapport, tous ayant les mi^Ties sentiments, l'honneur de servir sera toujours égal à l'honneur de commander. La patrie a nne dette plus particulière à remplir envers le citoyen qui, renonçant à des travaux utiles, a l'habitation de ses pères, aux caresses de ses enfants, aux charmes consolateurs de l'amitié, va, sous un ciel étranger, et combattre et mourir : que l'Ktat s'acquitte envers lui par les dédommagements de la fortune et les honneurs qui la suppléent .' Mais nous. Messieurs, en remplissant des fonctions aussi nobles, nous avons bientôt oublié quelques heure» de fatigue dans les jouissances paisibles que nous retrouvons au sein de nos foyers. Partout, ji chaque instant, la liberté nous environne; les armes mêmes que nous portons nous en rappellent et la douceur et les devoirs : c'est la liberté qui nous récompense et nous décore ; c'est elle qui nous paye avec usure les sacrifices qu'elle a rendus nécessaires. Ce sentiment vraiment français, ce sentiment qui nous permet d*allier la fierté d'un soldat libre aux fonctions guerrières d'un citoyen subordonné, n'a plus besoin que de voir tracer par vous les lois auxquelles il doit être- soumis et que nous vous jurons de lespocter et de chérir.
-^^-^ Sur la demande des citoyens députés au nom du bataillon des Cordeliers (2);
Le Corps municipal a arrêté que MM. les commissaires chargés de Fexamen et du rapport de l'affaire les instruiraient de la décision qui a été prise (3), et qu'au surplus expédition de Tarrélé serait incessamment adressée par le secrétaire-greffier à M. le Commandantgénéral.
***- Le Corps municipal, sur le rapport de MM. les commissaires délégués pour la reconnaissance et la levée des scellés apposés au Palais et l'inventaire des papiers transférés dans le nouveau dépôt, a unanimement arrêté que les objets qui lui avaient été renvoyés et les vœux émis par MM. les commissaires dans leurs procès-verbaux des 15, 16, 17, 18 et 19 novembre, seraient, ainsi que ceux énoncés dans les procès-verbaux précédents et dont le Corps municipal a ordonné le renvoi et la soumission aux Comités de constitution et de judicature de l'Assemblée nationale (4), également renvoyés et soumis à la décision de ces deux Comités.
Et cependant, attendu la nécessité urgente de pourvoir aux dépenses qu'exigent la garde, la levée et la réapposition des scellés et notamment les émoluments des commis employés à Tinventaire sommaire des minutes d'arrêts qui doivent rester à la garde du
(1) Décret des 19-20 juin 1790, abolissant les titres de noblesse.
(2) La députation s'était présentée au commencement de la séance. (Voir cidessus, p. 342.)
(3) Décision prise au cours de la séance. (Voir ci-Jessus, p. 343.)
(4) Arrêté du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 261.)
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sieur Terrasse, le Corps municipal agrée les mesures que MM. les commissaires ont prises pour pourvoir à cette dépense journalière'» en conséquence, ordonne que le sieur Luce, chargé de la perception des droits dus pour l'expédition et la délivrance des arrêts, sera tenu de fournir à ces dépenses, conformément aux mandats qui seront arrêtés par MM. les commissaires et dont expédition lui sera remise par le secrétaire-greffier.
^'^^ Une députation des officiers des chasseurs soldés a été annoncée et introduite.
Elle a fait lecture d*un discours et d'une adresse, contenant les motifs qui se réunissent pour solliciter une augmentation des compagnies de chasseurs. (IV, p. 353.)
Celte demande, appuyée par M, le Commandant-général, a été ajournée à la première assemblée du Corps municipal. MM. Vauvilliers, Choron et Viguier de Curny ont été chargés de Texamirter et d'en faire le rapport, après l'avoir communiquée au procureur de la Commune (1).
-^-^^ M. Desperrières, commandant provisoire des canonniers (2), a été également introduit et entendu : il venait réclamer, au nom et pour les canonniers qu'il commande, Taltention et l'intérêt du Corps municipal.
Les mémoires de M. Desperrières ont été joints aux pièces énoncées dans le précédent arrêté et remises aux mêmes commissaires, qui en rendront compte en même temps que de la demande en augmentation des chasseurs. Les pièces ont été remises à Tinslanl à M. Choron.
'^^^ Sur le rapport fait des services rendus à la Commune de Paris par les sieurs Desperrières, Le Breton et D'Ateissen (3), commandant et officiers des canonniers;
Le Corps municipal, après avoir pris l'avis de M. de Gouvion, major-général, a attribué, à titre de provision, savoir : à M. Desperrières, 2,000 livres; à M Le Breton, 1,500 livres, et à M. D'Ateissen. 1,000 livres; ordonne qu'expédition du présent arrêté leur sera délivrée par le secrétaire-greffier, autorise le Déparlement du domaine à donner les ordres nécessaires pour que le paiement de ces différentes sommes soit incessamment effectué {4\
(1) Rapport présenté le 6 décembre. (Voir ci dessous.)
(2) PoissoNNiBR DES PfiRRiÈRBS, iiommé Commandant de la compaguie de canonniers le 18 août 1789. (Voir !« série, Tomes 111, p. 334, et IV, p. 93-96.)
(3) Ce dernier appelé ailleurs d'Autessbm.
(4) Des indemnités avaient déjà été allouées aux mômes personnages par le
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'^^^^ Sur la dénonciatioQ faite par les administrateurs du Département des établissements publics du départ du sieur Laborie, Tun des danseurs de l'Opéra (1), et de son séjour à Rouen, où il doit rester caché et passer ensuite en Angleterre;
Le Corps municipal, ouï et ce requérant le second substitutadjoint du procureur de la Commune, ordonne que M. le Maire et le Département de la police écriront à la municipalité de Rouen pour requérir l'arrestation et la translation du sieur Laborie à Paris, pour qu'il achève son engagement.
^^-^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Siané : Barly, Maire; de JolyJ secrétaire-greffler*
ÉCLAIUCISSEMENÏS
(I, p. 343.) On a peu de détails sur cet incident de la carrière de Danton.
Ce qu'on sait, c*est qu'il avait été élu commandant, au commencement d'octobre, malgré Ja vive opposition du Commandant-général, en remplacement du libraire de La Villette, poursuivi pour concussion et en fuite (2).
Des protestations s*élevèrent, paraît-il, contre son électioa, et le Corps municipal en fut saisi.
Il n'eut pas à statuer: dès le 22 novembre, Bailly était informé par le major-général de Gouvion que Danton s'était désisté de sa nomination au poste de commandant du bataillon des Cordeliers et qu'il y avait lieu de convoquer le bataillon à TefTet de procéder à la nomination de son successeur (3).
(II, p. 343.) Le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 23-26 novembre) constate que le discours du Maire de Paris fut plusieurs fois couvert d'applaudissements, et fait remarquer « l'importance des demandes et l'éloquence douce et paternelle avec laquelle elles sont présentées».
Bureau de Ville, le 17 avril et le 22 juin 1790. (Voir 1" série, Tomes V, p. 47-48 ; el VI, p. 216 217.)
(1) M. Emile Camparoon, dans V Académie royale de musique au XVIW siècle. De signale pas le nom du danseur Laborib. Cependant, le Moniteur (n° du IK décembre), rendant compte du ballet de Psyché, par M. Oardbl, représenté à rOpéra, parle du jeune Laborib, comme s'étant distingué dans le rôle de Zéphire.
(2) H ne s*agit point ici du marquis de Villettb, comme l'a cru M. Aobinbt ^Danton, homme d'ÈLat^ p. 74).
(3) Pièce manusc. (Bib. uat., manusc. reg. 11697).
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Voici la réponse du président Chasset(I) :
L'Assemblée nationale voit avec la plus douce satisfaclion une des plus belles parties de son ouvrage. La Municipalité de Paris est pour elle d'un inlérêl tout particulier : la Commune qu'elle dirige, d'accord avec le Conseil général, a droit sans doute h des soins recherchés au milieu de ceux que TAssembléc donne ?ans rcliiche à l'uni versali lé de l'empire. La Commune de Paris formerait elle-même un royaume; mais c'est moins par sa force imposante que par son patriotisme, ses travau.v immenses pour la liberté et son attachement aux bons principes, qu'elle mérite toute la sollicitude que vous désirez.
Les deux objets sur lesquels vous fixez les regards de rAssembléo ne pouvaient éeha;<per aux magistrats zélés qui veillent pour la Commune.
L'Assemblée pourrait être sans inquiétude sur le retardement du premier : quelque immense qu'il soit, ce peuple soumis à votre administration ne murmurera point de la lenteur forcée de satisfaire à ses besoins; sa bonté et la sagesse de ses officiers sont de sûrs garants de sa raison et de son obéissance, môme dans ses plus vives alarmes.
Il serait à désirer que, sur le second objet, on pût agir avec la mt^me leoteur. Mais le tableau déchirant que vous venez de mettre sous les yeux de l'Assemblée l'a trop sensiblement affectée pour qu'elle ne mette pas en usage tous les moyens que les circonstances permettront : elle prendra donc dans une considération aussi prompte que sérieuse la demande que vous lui faites sur l'état des prisons.
Elle vous invite d'assister à sa séance.
La Commune^ par l'organe de son Maire, avait demandé deux choses : une loi de police et l'institution de tribunaux criminels provisoires.
Sur le second point, elle obtint rapidement satisfaction. De/ le i" décembre, DU Port, au nom du Comité de jurisprudence criminelle, à la suite d'une pclition des prisonniers de la Conciergerie, constatait Tétat insalubre des prisons de Paris et proposait le projet de décret suivant, qui était immédiatement adopté (2) ;
L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son Comité de jurisprudence criminelle ;
Prenant en considération Tétnt actuel dos prisonniers de la ville de Paris;
Décrète que, provisoiremout et en attendant l'installation des tribunaux djes six arrondissements du département de Paris, les juges qui sont et vont être nommés par les électeurs du département de Paris (3), autres que ceux qui sont députés à l'Assemblée nationale, formeront un tribunal pour juger les affaires criminelles seulement, venues par appel du Chdtelet ou des autres sièges du ressort du ci-devant Parlement, et par préférence les prisonniers qui sont sous un plus amplement informé dont le terme est expiré.
Ce tribunal jugera au nombre de dix. H commencera ses fonctions aussitôt qu'il y aura dix juges de nommés (4), et il les cessera dès que les six tribunaux ci- dessus entreront en activité.
(1) Séance du 18 novembre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 522.)
(2) Séance du 1"" décembre. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 170-171.)
(3) L'élection des trente juges avait commencé le 24 novembre et se termina le 8 décembre; pour les vingt-quatre suppléants, l'élection dura du 13 au 30 décembre. Ils ne purent être installés que le 25 janvier 1791.
(4) Du 24 au 30 novembre, l'assemblée électorale du département de Paris avait réussi à nommer treize juges; mais, parmi ces treize, il y avait dix membres de l'Assemblée nationale, et, comme le décret du 1*^ décembre excluait les députés du tribunal provisoire, il u*y avait encore, en réalité, au moment où I
[10 Nov. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 351
Ils commettront uu gradué pour servir d'accusateur public et un greffier.
Lesdits juges» avant de commencer leurs fonctions provisoires, prêteront serment à la Maison commune, en présence des officiers municipaux/
La Municipalité de Paris est chargée de prendre des mesures pour procurer à ce tribunal l'emplacement qui lui est convenable.
Presque aussitôt formé qu'institué, le tribunal criminel provisoire fut installé le 9 décembre (i).
Quant au premier objet de la pétition du 18 novembre, il ne fut rempli que plus tard : c'est seulement le 5 juillet 1791 que commença la discussion du projet de décret sur la police municipale et la police correct iojtnelle, présenté par Démeunier, au nom du Comité de constitution; le décret fut rendu le 19 juillet.
(III, p. 34o.) L'adresse lue par La Fayette le 18 novembre était l'œuvre d'une assemblée comprenant des délégués de toutes les compagnies : c'était, paraît-il, le bataillon des Jacobins-Saint -Honoré qui en avait pris rinitiative, et tous les bataillons y avaient adbéré; sur la demande du Commandant-général, le Corps municipal et le Conseil général avaient successivement autorisé cette réunion, un peu insolite (2).
D'après le Moniteur (n" du 20 novembre), le premier rédacteur de cette adresse serait Le Hoc, notable au Conseil général pour la section de la Place-Vendôme, qui Taurait fait adopter par le bataillon des Jacobins- Saint-Honoré (3), puis voter à Tunanimité par l'armée parisienne.
Présentée au nom de la Garde nationale parisienne, l'adresse est revêtue d'un grand nombre de signatures (de 12 à 18 pour chacune des 6 divisions de la garde nationale). Mais, comme la plupart des noms qui figurent sur cette liste sont inconnus, on s'abstient de les reproduire. Mentionnons seulement, parmi les signataires, et à la suite du Commandant-général, DE La Fayette :
Pour la l»"» division: Alexandre Clément, commandant; Mangelschott, capitaine; Renard; Jozeau; Bosqu[llon.
Pour la 2« division : Yvrié; La Villette; de Cheffontaink; Guyaux, capitaine-commandant; Georges Gestas.
Pour la 3« division : Roger d'Arquinvilliers.
Pour la 4® division : Cathot, chirurgien- major.
Pour la 5« division : Fauvot, capitaine de cavalerie; Saint-Tray; Chassant, aumônier du 8« bataillon.
Pour la 6« division : Pyron ; Cellier, jeune; Coupar; Fontigny; de Silly, commandant.
Après la lecture, applaudie de toutes les parties de la salle, Chasset, président, répondit ce qui suit (4) :
décret était voté, que trois juges compétents. (Voir Charavay, Assemblée électorale de Parisy 1190-1691, p. xxi-xxii.)
(1) Séance du Corps municipal, du 9 décembre (Voir ci-dessous.)
(2) Séances du Corps municipal, du 8 novembre, et du Conseil général, du 10 novembre. (Voir ci-dessus, p. to:$ et 239-240.)
(:i) La section de la Place- Vendôme correspondait à l'ancien district des Jacobins- Saint- Honoré,
(4) Séance du 18 novembre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XX. p. 523.)
L'Assemblée nationale n'a pas oublié et n*oubliera jamais les services que les gardes nationales ont rendus à la liberté, et particulièrement ceux de Tarrnée parisienne. Elle ne peut qu'approuver votre empressement, votre impatience dans la demande que vous faites pour obtenir une organisation légale. Je puis vous annoncer que ce travail peut être présenté à TÂssemblée sous peu de jours.
Elle vous invite d'assister à sa séance.
En dépit de la promesse présidentielle, l'organisation des gardes nationales ne devait point être si prompte. Le projet de décret général ne fut présenté par Rabaud de SAiNT-ÉTiia«iNK, au nom des Comités de constitution et militaire, que le 20 avril 1791, pour être voté seulement le 29 septembre, à la veille de la séparation de TAssemblée nationale.
Quant à la garde nationale de Paris, elle fut Tobjet d*un décret spécial, présenté par Euuery, au nom du Comité militaire, le 12 septembre 1791, et adopté dans la même séance : ce décret appliquait aux bataillons parisiens, à quelques modiffications près, les principes posés dans la loi générale.
Auparavant, les Comités de constitution et militaire, par Torgane de de Menou, avaient proposé et fait voter, du 3 au 5 août 1791, la suppression de la garde nationale parisienne soldée et sa transformation en régiments d'infanterie et en gendarmerie nationale.
Par une coïncidence au moins curieuse, le jour même où la députalion de la garde nationale présentait sou adresse à TAssemblée nationale, le 18 novembre 1790, le Club des Cordeliers ou Société des Amis des droits de Vhomme et du citoyen approuvait en seconde lecture et faisait imprimer, sous la surveillance de deux commissaires, un Plan d'organisation de f armée parisienne, présenté par un de ses membres, Buirette de Verrières (1), sur lequel il n'y a pas lieu de s'appesantir ici.
' Il suffira de dire que la seule originalité de ce plan consistait à faire concorder le nombre des bataillons avec celui des sections, dès lors à former 48 bataillons aulieude CO, tout en maintenant le groupement des bataillons en 6 divisions, dont chacune comprenait ainsi 8 bataillons au lieu de 10. Les compagnies (dont une soldée et quatre volontaires par bataillon) restant composées de 100 hommes, le total de l'armée parisienne se trouvait ramené à 24,000 hommes au lieu de 30,000, et c«lui de l'infanterie soldée à 4,800 hommes au lieu de 6,000, le tout, bien entendu, sans compter la cavalerie, ni les corps spéciaux.
Voici le texte de l'arrêté d'approbation :
L'assemblée a applaudi au patriotisme et à la sagacité d'un plan qui teod à former tous les citoyens à l'art du commandement, à faire naître entre eux une émulation estimable et à consacrer les principes de Végalité, sans lesquels il ne peut y avoir de liberté. .
Signé : Lbbois, secrétaire.
La réforme, pourtant très simple, préconisée par le Club des Cordeliers ne fut point accueillie par TAssemblée constituante; ce n'est qu'après Je 10 août 1792 que les 60 bataillons firent place aux 48 sections armées.
(i) Imp. 28 p. in-8o (Bib. uat., Lb 39/9550).
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(IV, p. 348.) Le corps de chasseurs nationaux parisiens ou chasseurs de barrières, ainsi appelés parce qu'ils étaient affectés à la surveillance des barrières et à la répression de la contrebande, avait reçu des augmentations successives : créé à six compagnies, sur la proposition du Comité militaire de la Ville, par arrêté de TAssemblée des Représentants de la Commune du il septembre 1789, il avait été porté à sept compagnies pararrêlé du 30 octobre 1789, puis à huit par arrêté du 23 août 1790(1).
Voici maintenant qu'on propose de lui adjoindre quatre compagnies nouvelles, de façon à élever le complet du corps à douze compagnies (2)^
Le discours et J'adresse, signalés par le procès-verbal comme ayant été remis au Corps municipal par une députation des officiers, n'ont pas été conservés. Mais nous avons, pour y suppléer, un Mémoire sur la nécessité d organiser les chasseurs préposés pour la garde des barrières (3), qui a tout au moins servi de base à l'adresse du 19 novembre 1790.
Ce mémoire n'est ni daté, ni signé.
Mais l'origine n'en est pas douteuse ; le texte même indique qu'il émane des officiers du corps de chasseurs : « Les officiers se sont réunis aux fermiers-généraux (chargés de la perception des droits d'entrée et d'octroi), au Comité des domaines de la Ville, et ont rédigé, après plusieurs séances, un projet d'ordonnance qui devait êlre présenté; mais huit mois se sont écoulés sans aucune solution. »
Et cette même indication sert à fixer approximativement la date. En effet, les Comités de la première Assemblée des Représentants de la Commune, organisés en août 1789, ont fait place, en novembre delà même année, aux Départements du Conseil de Ville provisoire : les réunions préparatoires au Comité des domaines ont donc eu lieu en septembre ou en octobre 1789, et la rédaction, huit mois plus tard, doit se placer en mai ou en juin 1790(4).
Quant au contenu, qui fournit des renseignements utiles, en voici les passages essentiels :
La Municipalité recevait des fermiers-généraux, les années précédentes, 100,000 livres par semaine pour ses droits domaniaux, ce qui formait un revenu annuel de 5,200,000 livres, comme il appert par le mémoire de M. Torrent, lu à TAssemblée des Représentants de la Commune (5), et cette année les Termicrsgénéraux lui paj'eront avec beaucoup de peine 20,000 livres par semaine.
Aujourd'hui, tout le monde se croit en droit de faire la contrebande. Les fermiers-généraux, dont les profits sont actuellement si bornés qu'ils n'intéressent plus leur cupidité, sont devenus presque insensibles à la fraude, et, à leur exemple, les commis négligent beaucoup les moyens de l'empêcher.
(1) Voir 1" série, Tomes 1, p. 613; H, p. 476 et 657-638; VII, p. 15-16.
(2) Le procès-verbal parle simplement d'une augmentation. Le Mémoire résumé ci-dessous et le rapport du 6 décembre montrent qU'il s'agit biea.de la création de quatre compagnies nouvelles.
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., D vi 7, n«> 51).
(i) II a été déjà expliqué que la date indiquée pour ce mémoire par M. Tuetey n'était pas exacte. (Voir!" série, Tome IV, p. i8i-i83.)
(5) Mémoire sur la fraude aux barrières de Paris, présenté par Torrent, meni' bre du Comité militaire de la Ville, le 3 mars 1790. (Voir l" série, Tomes l\\ p. 271 ;V, p. 27.)
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Le corps de chasseurs que Ton a créé à cet effet est absolument insufÛBant, non seulement quant au nombre, mais encore quant auK pouvoirs qu ils ont: à chaque instant trompés par les commis, ils sont obligés de faire une guerre continuelle et souvent cruelle aux fraudeurs, qui, voyant leur petit nombre, ne craignent pas de les attaquer.
D'ailleurs, les chasseurs ne sont pas seulement utiles à la perception des droits d'entrée; ils sont essentiellement portés en avant pour empêcher dans tous les cas rentrée ou la sortie d*une ville qui, quoique la capitale et au centre du royaume, peut néanmoins être exposée aux plus grands dangers, que des ennemis de la tranquillité publique ne manqueraient pas de rendre formidables.
Aussi, propose- t-on de porter le complet du corps à douze compagnies, soit 1,200 hommes.
11 y a 54 barrières autour de Paris : en formant 12 compagnies de 100 hommes chacune, on placerait 8 compagnies aux barrières du nord, de la Râpée à la route de Versailles, et les 4 autres à celles du midi, de la Gare à TÊcole militaire. Chacun de ces côtés de la rivière, qui forme le diamètre naturel, serait divisé en départemeots ou secteurs, dont quatre du côté du nord et deux du côté du midi; à chacun de ces départements seraient affectées deux compagnies, qui feraient ensemble, et comme daos une garnison, le service des barrières de leur secteur. Par ce moyen, même en tenant compte des congés et des malades, chaque chas» seur aurait toujours 48 heures de repos sur 72.
La solde des sept compagnies de chasseurs actuellement existantes (1) monte à la somme de 317,147 livres, et celle de douze compagnies ne B*élèverait qu'à 543,681 livres; cette augmentation ne serait pas une charge pour la Ville, par l'économie qu'elle pourrait occasionner en supprimant une quantité de <rommis et d'ambulants qui dès lors deviendraient inutiles, et surtout par laccroissement de recettes que procurerait une meilleure surveillance des barrières.
Outre l'avantage que cette augmentation produirait pour la sûreté des barrières, il en est encore un, bien précieux et qui mérite une grande attention. C'est que, en supposant que Ton emploie 300 hommes toutes les vingt-quatre heures pour la garde des barrières, l'on aurait toujours au moins 6 à 700 hommes en activité dans les casernes et que Ton serait assuré de trouver en cas d'alerte ou dans des moments périlleux.
Enfin, en cas de guerre, l'armée pourrait r-tre à l'instant renforcée de 400 chasseurs, qui seraient toujours prêts à entrer en campagne sans que le serTÎce des barrières soit négligé.
Le mémoire se termine par ce Nota :
11 est & désirer que le Comité militaire de la Municipalité, qui a déjà entre les mains plusieurs observations et mémoires, cède à Tinvitation de M. le majorgénéral pour concerter, avec les ofûciersqui out déjà acquis de rexpérience dans ce service, les moyens les plus propres à le consolider, et se charge de le faire ratifier et sanctionner par l'Assemblée nationale.
D'où il ressort clairement que le Mémoire avait été rédigé pour le Comité militaire de la Ville : celui-ci ayant cessé ses fonctions depuis rorganisation de la Municipalité définitive (2), les auteurs du Mémoire^ c'est-à-dire les officiers du corps de chasseurs, s'adressèrent, le 19 novembre, au Corps municipal, qui ne tarda pas à leur donner satisfaction.
(1) Ceci démontre que la rédaction du mémoire est antérieure au mois d'août 1790, date de la création de la 8» compagnie.
(2) Le Comité militaire avait présenté, le 26 octobre, au Conseil général son Adresse de congé et clôturé son procès-verbal le 11 novembre. (Voir cî-dessas, p. 122 et i26-i27.)
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D'autre part, et presque en même temps, de La Fayette proposait au Alaire îa création d'un emploi de Commandant-général des huit compagnies de chasseurs existantes, et développait ses motifs dans la lettre suivante, datée du 2 novembre 1790 (1) :
Monsieur,
Le corps des chasseurs attachés au service des barrières, étant éparB dans toute la circonférence, a besoin d'un ensemble pour le service et la discipline, qui ne pourra exister tant que huit capitaines séparés et sans aucune relation comman* deront chacun leur compagnie suivant ses principes particuliers. Les secours réciproques des postes des diverses compagnies ne pourront être fournis avec promptitude, tant qu'il faudra, pour les obteoir, s'adresser aux divers chefs de division auxquels les compagnies sont attachées.
L'on ne peut remédier à ces inconvénients, qui nuisent à la perception des droits, favorisent les fraudeurs et détruisent le but qu'on s'est proposé, qu'en donnant à tout le corps un commandant particulier, qui, recevant de Tétatmajor des ordres généraux, se chargera des détails de l'exécution et imprimera, du centre à la circonférence, le mouvement à toute cette troupe d'une manière uniforme, simple et rapide.
Je vous propose donc, Monsieur, de créer la place de commandant des chasseurs de barrières. Je crois essentiel et nécessaire pour le bien du service de la confier à un militaire d'un patriotisme, d'une probité et d'une intelligence éprouvés.
Il est à croire que ce projet de commandement nouveau n*agréa point à Bailly, car il s'abstint de le soumettre au Corps municipal, et ks compagnies de chasseurs restèrent sous l'autorité directe du Commandant-général de la Garde nationale parisienne.
(!) Pièce manusc, (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 95).
356 BUREAU MUNICIPAL [20 No v. 1790]
20 Novembre 1790
BUREAU MUNICIPAL
r**- Du 20 novembre 1790, à six heures après midi;
Le Bureau de Ville réuni en exécution de rajournement arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Vauvilliers, Minier, Tassin, Jolly, Filleul, Perron, Choron, Cousin, Boncerf, Lesguilliez, Le Camus;
-— - Sur la demande du Département des subsistances;
Il a été arrêté que M. Filleul sera autorisé à tirer les mandais nécessaires pour exécuter les achats et approvisionnements dont il a été chargé par le Corps municipal (1); lesquels mandats seront acquittés par le trésorier sur les fonds provenant du dépôt des subsistances qui doivent être versés dans la caisse de la Ville.
— ^- Il a été introduit ensuite une députation du comité du cidevant district de la Sorbonne, qui a présenté au Bureau une délibération par laquelle le comité demande que la Municipalité Tautorise à s'assembler en bureau de charité après qu'il aura cessé ses fonctions de police.
M. le Maire a répondu aux députés qu'il mettrait incessamment jeur demande sous les yeux du Corps municipal (2).
-**^ Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a dit que l'Assemblée électorale lui avait fait écrire avant-hier par son président, pour lui demander de faire construire des gradins dans la grande salle de TÉvêché (3); qu'il avait répondu qu'il s'empresserait d'entrer dans les vues de l'Assemblée électorale; que déjà il avait fait lever des plans et dresser des devis; qu'il avait fait affî-
(l) Arrêtés du Bureau municipal des 6 et 10 novembre, et du Corps municipal, da 12 uoveuibre. (Voir ci-dessus, p. 192-193, 251 et .263 )
{'2) Le Corps municipal ne paraît pas s'être occupé de cette demande.
(3) Séance de l'Assemblée électorale du département de Paris, du 18 novembre 1790. (Voir Charavav, Assemblée électorale de Paris, 1790-1791, p. 93-94.)
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chiiv uo placard indicatif d'une adjudication au rabais des gradins k construire pour mardi prochain 23; qu'il priait le Bureau d'ordonner que la dépense occasionnée par la construction des gradins serait payée, comme di' pense du département, sur les fonds provenant de la vente des domaines nationaux.
Il a été arriUé, sur cette demande, que la dépense dont il s'agit sera payée comme dépense du département, sur les fonds provenant ï]e la vente des biens nationaux.
-**~ Le Bureau a ordonné, sur la réclamation de plusieurs de ses membres, qu'à lavenir il ne sera fourni de bougies qu'aux administrateurs et aux chefs des bureaux, et que les commis et différents employés dans tous les Départements de la iMunicipalité consommeront de la chandelle,
— Sur la demande faite par le sieur Bottard, marchand de vin, d'une somme de 9,947 liv* 9 deniers, en reste de celle de 14,147 liv. 6 deniers, pour fournitures de vins et comestibles qu'il a faites au cidevant district de Saînt-EusLache, depuis le 13 juillet 1789 jusqu'au âaoïM;
Le Bureau a autorisé MM, les administrateurs du Département du domaine à faire payer un acompte de 3,000 livres au sieur Bottard.
***^ Le Bureau a pareillement autorisé MM. les administrateurs du domaine à faire payer au sieur Monnoyer une année, échue depuis le 3 octobre dernier, d'une gratification annuelle de 200 livres, qui lui a été accorilée par une décision du Bureau de Ville du 19 janvier 1790 (1),
**-* Enfin, le Bureau a autorisé MM. les administrateurs du domaine à faire fournir aux iK comités de section une voie de bois et 10 livres de cliandeUe pour un mois, jusqu'à ce que le Conseil général ait pourvu aux différentes dépenses des sections (2).
-*-- Sur la demande du sieur Bourdon de Vatry, tendant à ce que la Ville se charge du loyer nu de la résiliation du bail de l'appartement occupé à l*liôtel de Boynes, tant par lui que par le comité du ci-devant district de Saint Laurent, et qu'il lui soit remboursé en outre une somme île L2Hf> livres, par lui avancées au district;
Le Bureau a sursis à prononcer, jusqu'à ce que l'arrêté de l'assemblée générale du district soit représenté (3).
(1) Arrr^EiS du Bureau de ViJk du 19 janvier 1790. (Voir 1" série, Tome III, p. WA.)
(2) Le budget des secLiona uc fut réglé que par l'arrêté du 28 janvier 1191. (Voirci-desaoua.)
(3) Séance du 7 décembre. (Voir ci-dessous.)
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'^^'^ Sur le rapport de M. Le Roulx de La Ville ;
Le Bureau a autorisf^ MM. les adiuitiistrateurs du domaine à faire acquitter 4,000 livres de droits d'entrée, pour les vins qui doivent arriver pour le compte de THôpital.
-— Sur le rapport du môme administrateur, au nom du Département des travaux publics;
Le Bureau a pareillement autorisé : i^ la dépense relative auloge^ ment des canonniers attachés à la compagnie de grenadiers de la troisième division, dont la caserne est établie aux Récollels; î« une dépense de 1,376 liv. 10 sols, relative à la réparation de la caserne du bataillon des Pères- de-Nazareth; 3» une dépense de 1,200 livres, relative à la construction d'un canal pour Tégout des latrines de rH(Hel-de-Ville.
'•'vv* Sur le rapport de M. Perron, administrateur de la police;
Le Bureau a arrêté qu'il serait payé annuellement au sieur Briois, sergent de la garde nationale, une somme de 1,000 livres^ sur laquelle il lui serait déduit celle de 800 livres qu'il a déjà reçue; lequel traitement aura lieu à compter du 20 avril dernier, à la charge de continuer ses services, aux termes de la délibération du Bureau de Ville en date du même jour, 50 avril dernier (1),
Le Bureau a ordonné en outre qu'il lui serait remboursé une somme de 30 livres, par lui avancée aux gravatiers et porteurs d'eau (2).
-*-- Sur le rapport fait par MM. les administrateurs du domaine d'un état des réclamations présentées au Département du domaine du 8 au 13 novembre 1790, montant à la somme de 46,913 liv. 1 sol, 2 deniers;
Le Bureau a arrêté ledit état et autorise les administrateurs du Département du domaine à délivrer les ordonnances nécessaires pour en faire faire le paiement par le trésorier, sur la caisse de la Ville.
Le Bureau a ordonné en outre que mention de la présente autorisation serait faite au bas de l'état.
-*-^ M, le Maire ayant fait lecture d'une lettre du maire de Coulommiers (3), par laquelle il demande la restitution d'armes qu*il prétend avoir été enlevées à la ville de Coulommiers par M.Berthier;
Le Bureau a arrêté que M. le Maire serait chargé de répondre que la Municipalité n'a aucune connaissance de cet enlèvement et que
(1) ArnHé du Bureau de Ville du 20 avril 1790. (Voir !>•« série, Tome V, p. 94-93.)
(2) Le Bureau comphHa son arnHé le 26 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Chef-lieu d'arrondissement (Seine-et-Marne).
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les armes demandées ne sont point en la possession de la Municipalité.
-^*^^ Sur la demande de M. Boncerf ;
Le Bureau a autorisé la réimpression ^ aux frais de la Municipalité, au nombre de 3,000 exemplaires, d'un ouvrage intitulé : De la nécessité et des moyens d'occuper avantageusement tous les gros ouvriers^ dont M. Boncerf est Tauteur, et auquel il a fait des additions importantes (1).
'^^'^'^ Sur la demande du Département des travaux publics, qui a présenté le devis des réparations à faire à la pompe Notre-Dame, dont la dépense doit être de 5,303 liv. 4 deniers ;
Il a arrêté qu'il serait procédé à ces réparations. (1, p. 359.)
**'*^ Sur la réclamation des propriétaires des maisons voisines du chantier ouvert rue d'Artois par le sieur Pelletier ;
Ouï et ce requérant le procureur de la Commune;
Le Bureau fait défense au sieur Pelletier de transporter et vendre du bois à brûler dans ledit terrain ; lui enjoint de fermer le chantier qu'il y a ouvert, et ce nonobstant toutes autorisations et pernlissions qui ont pu ci-devant lui avoir été données (2). /
'^^'^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-»^'*^ Le Bureau s'est ajourné à lundi (3) ;
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Batlly, Maire-, Tas^in, Filleul^ Jolly, Vauvilliers, Choron, Champion, Montauban, Lesguilliez, Cousin, Le Camus, Boncerf, Perron; RoYER, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 339.) La pompe du pont Notre-Dame, une des curiosités de Tancien Paris, se composait, en réalité, de deux pompes placées au-dessous du pont, destinées à élever l'eau de la Seine pour la distribuer à plusieiirs fontaines de la Ville. Voici la description qu'en donne le Guide des amateurs el des étrangers voyageurs à Paris, par Thiéry (t. I, p. 395) :
(1) Mémoire daté du 20 août 17S9, présenté à TAssemblée des Représentants le 4 décembre et recommandé par elle à l'Assemblée nationale le 18 décembre. (Voir 1« série. Tome 111, p. iiO, 117 et 202-203.)
(2) Séances du 24 novembre et du 7 décembre. (Voir ci-dessous, p. 384.)
(3) Lundi, 22'uoYembre. La séance suivante n'eut lieu cependant que le mercredi 24.
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« Ces pompes, de Tinvention de MM. Rennequin (1), donnent iOO pouces d'eau par minute (2); quatre gros tuyaux fournissent de Teau dans un réservoir de distribution qui est au haut. A Tendroit du pont qui conduit à cette pompe, est une porte avec une architecture d'ordre ionique, du dessin de BuLLET, célèbre architecte (3), ornée de deux figures en bas-relief, représentant un fleuve et une naïade, superbes figures de Jean Goujon; au-dessus est un médaillon contenant le portrait de Louis XIV. »
Le Dictionnaire historique de la ville de Paris et de ses environs, par HuRTAUT et Magny, ajoute que cette pompe avait été reconstruite en i708.
(1) SwALiN Hbnkin, dit Rknmbquim-Sualbns, charpentier de Liège, constructeur de la machine de Marly.
(2) Soit 1333 litres.
(3) BuLLBT (Pierre), de l'Académie d'architecture, constructeur de la porte Saint-Martin.
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21 Novembre 1790
CORPS MUNICIPAL
'-**' Du 21 novembre 1190, cinq heures après midi; Le Corps municipal exlraonlinairement convoqué, présidé au commencement par M. Mulot, vice-président, et composé de MM. Filleul, de Bourge, Maugis, Le Camus, Lafisse, Le Roulx de La Ville, Tassm, Trudon, Houssemaine, Etienne Leroux, Prévost, Cousin, Hard^, Nîzard, Perron, Le Vacher, Slouf, Quatremère, Rousseau, Vigncr, Desmousseaux, Canuel, Minier, Dacier, Pitra, Andelle, Regnault, Deyeux;
--*** Plusieurs paquets adressés à la Municipalité ont été renvoyés dans les divers D('^parlcmcïils* **** M, le Maire est arrivé et a pris la présidence. *«** Il a été annoncé par M. le Maire que l'objet pour lequel il avait fait une convocation es: Iraord inaire du Corps municipal était le rapport que devaient faire MM. les commissaires, nommés à cet jeflFet, de la consigne qu il a été question de donner à la Garde nationale (1).
Avant de procéder à ce rapport et d'entamer la discussion (2), le Corps municipal a statué sur les objets suivants : -™- Sur la demande de M. le major-général; Le Corps municipal autorise la construction, sur le gazon du Lou- \Te, d'un hangar suffisant p<mr retirer la cavalerie nationale en cas de pluie; autorise M. le Maire à se concerter avec les ministres pour obtenir Tagrément du roi; renvoie au Département des travaux publics pour rexécutînn de ce hangar; et, attendu qu1l peut être construit avec les bois et les planches qui sont actuellement au
(1) Conimîsaaîres uamtaés le 15 novembre. (Voir ci-dessus, p. 295.)
(2) Voir ci-desaous, p, 3(i2.
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Champ de-Mars, dispense les administrateurs du Département de la formalité de Tadjudication au rabais (J).
-^^^ Sur la réclamation de plusieurs de MM. les administrateurs;
Le Corp^ municipal a ordonné que, indépendamment des expéditions des procès-verbaux qui doivent être envoyées à M. le Maire et au procureur de la Commune, les extraits partiels serpnt adressés, directement et sans aucun délai, tant aux divers Départements qu'à ceux de MM. les officiers municipaux qui auront été chargés de quelques commissions.
'i.**^ M. Desmousseaux, au nom de MM. les commissaires chargés de la rédaction d'une consigne générale, a fait lecture d'un projet de proclamation (i2).
La discussion s'est ouverte sur le tout.
M. le major-général, présent au rapport et à la discussion, a proposé ses réflexions.
D'autres rédactions que celle de M. le rapporteur ont été soumises à la décision de l'Assemblée.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a été entendu.
Et il a été arrêté que MM. les commissaires se réuniraient pour rapprocher leurs différents projets et les soumettre au jugement de la Municipalité, qui s'ajourne extraordinairement, pour en entendre la lecture, î\ demain lundi, cinq heures après midi (3).
— *- Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
Kt M. le Maire a levé la séance.
Siyné : Bailly, Maire ; de Joly, secrétaire-greffier,
(i) Le refus d'autorisation du roi fut communiqué au Corps municipal^ le 8 décembre. (Voir ci-dessous.) (2) Rapport annoncé au début delà séance (Voir ci-dessus, p. 361.) {■\j Séance du lundi, 22 novembre. (Voir ci-dessous, p. 304.)
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22 Novembre 1790
CORPS MUNICIPAL
Du 22 novembre 1790, à cinq heures après midi; Le Corps municipal convoqué exlraordinairement, présidé par M. le Maire et composé de MM. Lafisse, Nizard, Minier, Dernier, Le Camus, Prévôt, Slouf, Rousseau, Canuel, Hardy, Maugis, Pi Ira, Vigner, Choron, Cousin, Trudon, Quatremère, Dcsmousseaux, Viguier de Curny, de Bourges, Houssemaine, Lardin, Dacier, Lesguilliez, Charon, Le Scène, Regnaull, Monlauban, Boncerf, Tiron, Etienne Leroux, Jallier, Champion ;
Sur la proposition de M. le Maire;
Le Corps municipal a confirmé M. Sue, ifnaitre en chirurgie de la Ville de Paris, dans l'état et qualité de chirurgien des prisons de THôtel-de-Ville, dont il avait été pourvu par l'ancienne Municipalité, et dans laquelle il a été maintenu par la Municipalité provisoire (1); attache à la place de M. Sue, pour y exercer les fonctions de son ministère, les prisons qui doivent être incessamment établies dans le donjon à YinCennes (Si); arrête que M. Sue sera admis à la prestation du serment, en présence de l'Assemblée et dans les mains de M. le Maire; ordonne qu'expédition du présent arrêté lui sera délivrée par le secrétaire- greffier.
M. Sue ayant été introduit;
M. le Maire lui a annoncé la décision de l'Assemblée.
Et M. Sue a prêté serment de remplir fidèlement et avec zèle les fonctions que la Municipalité lui a confiées.
--'^^ Sur la réclamation de M. Hay, colonel des gardes de la Ville;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait délivré aux officiers des
(1) Mémoire du 3 février, rapport du 8 février et arrôté du Bureau de Ville du 20 février 1790. (Voir 1" série, Tomes III, p. 675-616; IV, p. 24 et 166.) (3) Décret du SO novembre. (Voir ci-dessus, p. 316-317,)
364 CORPS MUNICIPAL [22 No?. 1790]
gardes de la Ville les munitions nécessaires pour le service de leur garde ; ordonne que ces munitions seront placées dans un dépiH particulier, où elles resteront sous la garde des officiers, qui pourront seuls les faire distribuer à ceux et dans les cas où il en sera besoin.
^*^ M. le Maire a fait lecture d'une lettre du maire de Saini- Maur (1), qui annonce que les bruits que Ton a répandus sur les craintes que peuvent avoir les habitants de cette contrée ne sont pas destitués de fondement (2); qu'il surveillera tout ce qui se passera, et que, s'il arrivait quelque chose d'inquiétant, il prierait la Municipalité de- Paris de lui envoyer main forte pour que les propriétés soient respectées.
^-'^ Lecture faite d'une lettre de M. Meynier, président du Comité d'agriculture et de commerce (3), relative au reculement des douanes aux frontières (4);
Le Corps municipal arrête que M. le Maire voudra bien extraire de cette lettre ce qu'il importe de rendre public, le faire imprimer, afficher et envoyer à toutes les municipalités situées dans l'étendue du département (5).
-^^-^^ Le Corps municipal a arrêté, sur la proposition de M. le Maire, qu'il porterait demain à l'assemblée du Conseil général le vœu de faire une députation à M. Duport du Tertre, appelé par le roi à la place de garde du sceau de l'État (6).
^^^ MM. les commissaires nommés pour la rédaction d'une consigne (7) ont rendu compte de leur travail. . Il a été lu et soumis à la discussion.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a été entendu.
(1) D'après VAlmanach général du déparlement de Paris pour 1791, le maire de Saint-Maur était Richard (Jean-Hubert), bourgeois.
(2) Séances des 29 octobre, 2, 8, 12 et 19 nuvembre. (Voir ci-dessus, p. 131, 151, 197, 262 cl 344.)
(3) Mbynibr db Salinellbs.
(4) Il s'agit de l'application du décret adopté les 30-31 octobre 1790, sur le rapport de GouDARD, au nom du Comité d'agriculture et de comnjerce, éuv le reculeuieut des barrières aux frontières et la suppression des droits de traite à l'intrrieur. (Voir Archives parlementaires^ t. XX, p. 135-136 et 167-168.)
(5) On u'a point trouvé d'exemplaires de cette lettre imprimée.
(6) DupoRT-DuTEKTRB était, à ce moment, deuxième substitut-adjoint du procureur de la Commune. (Voir ci-dessus, p. 15.) Il avait été nommé, le 21 novembre, ministre de la justice et garde des sceaux, en remplacement de Champion db Cicé, démissionnaire. (Voir ci- dessus, p. US.) — La proposition de lui envoyer une députation fut, en effet, communiquée le lendemain au Conseil général. (Voir ci-dessous, p. 367.)
(7) Commissaires nommés le 15 novembre; après un premier rapport, la question leur avait été renvoyée la veille, 21 novembre. (Voir ci-dessus, p. 295 et 362.)
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Et le Corps municipal, après une mûre délibération, a unanimement ajourné la question (1).
— * M, le Maire a communiqué au Corps municipal une lettre de M. Fleurieu, ministre de la mîfrine (2), qui donne les éclaircissements qui lui avaient été demandés au sujet des poudres expédiées parle gouvernement pour la ville de Rouen, le Havre et le port de Brest (3).
— ^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal autorise M. le Maire à concerter avec le ministre les moyens de faire jouir, dès à présent, les officiers et soldats des compagnies du centre de la Garde nationale des honneurs et retraites militaires.
'*^^^ Lecture faite du procès -verbal, la rédaction en a été approuvée. (1. p. 365.)
*-** Le Corps municipal s'est ajourné à jeudi (4).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baïlly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 365.) Le procès-verbal ne dit pas un mot d*un incident qui, à en croire le journal de Gorsas, aurait motivé la convocalion extraordinaire du
Voici, en effet, ce qu'on lit dans le Courrier de Paris dans les 83 départemen/s (n" du 23 novembre) :
a I a Municipalité s*est assemblée hier extraordinairement pour délibérer sur les troubles affligeants dont les ennemis de la Révolution ont établi le foyer au Caveau, et pour pourvoir aux moyens de faire respecter la Garde nationale, qui véritablement est insultée depuis quelques jours par des individus étrangers à la capitale. »
Mais il y a lieu de douter de l'exactitude de ce renseignement, les «troubles affligeants » fomentés au Caveau, dont parle le Courrier y n'ayant guère existé que dans son imagination.
Il y eut, à la vérité, des rixes sans importance au café du Caveau, galerie
\\) L'explication de cette décision fut demandée à la séance du 25 novembre. (Voir ci-dessous, p. 388.)
(2) Le texte du registre-copie dit, par erreur : ministre de la guerre.
ffl Envoi de poudres annoncé par lettre du ministre, du 9 novembre, communiquée au Bureau municipal le 10 novembre. (Voir ci-dessus., p. 250.)
(4j Jeudi, 25 novembre. (Voir ci- dessous.)
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du Palais-royal, 11*90, entre les clients habituels du café et quelques gardes nationaux, au sujet de M. de La Fayette. Le Caveau ayant félicité le café Procope de sa démarche comminatoire près des principaux écrivains de ta presse réactionnaire (i), ceux-ci, pour se venger, avaient, paratt-il, imaginé de persuader à un certain nombre de gardes nationaux que les habitués de ces cafés patriotiques tenaient, sur le compte de la Garde nationale et de son Commandant- général, des propos désobligeants.
Toujours est-il que, le vendredi 49 novembre, entre neuf et dix heures du soir, un particulier s'étant permis de critiquer légèrement La Fayette, lui reprochant d'aller trop souvent à la cour, trois cavaliers de la garde nationale, inconnus dans le café, avaient frappé le consommateur et )*avaient emmené au comité du district de Saint-Roch, avec l'aide d'une patrouille. Le lendemain et le surlendemain, des scènes analogues s'étaient reproduites; il y avait eu encore des querelles asse? violentes, des menaces, quelques coups. Puis, le calme s'était rétabli (2).
De ce tapage, il ne restait qu'une communication de La Fayette à la Garde nationale, ajoutée à Tordre général du dimanche 21 novembre (3}, ainsi conçue :
Le Commandant-général apprend avecla plus vive douleur que des persooues portant l'uniforme de la garde nationale se penpettent, dans les lieux publics, des actes de violence qui ont pu quelquefois s'attribuer À leur attachement pour lui. Il déclare qu'il ne couuait pour amis que les amis de la liberté et de Tordre, et il recommande aux troupes des corps-de-gardc et aux patrouilles de tenir la main & Texécution des ordres qu'elles ont reçus ou pourraient recevoir du pouvoir civil.
Il est fort douteux que le Maire ait attaché à ces minimes événements assez d'importance poui^ en faire Tobj et d'une convocation spéciale du Corps municipal.
(1) Voir ci-dessus, p. 332^333.
(2) Voir Courrier de Paris dans les 83 déparlemenls (u«« des 21, 22, 23, 24 et 29 novembre).
(3) Publiée dans le Courrier de Paris (n» du 22 novembre) et dans la Chi^nigue de Paris (n» du 23 novembre).
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CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 2) novembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune convoqué par billets, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux el notables présents, à l'exception de MM. Andelle, Beaufils, Boncerf, Bureau, Callet, Ceyrat, Champion, Cholet, Dacier, de Bourges, Des-, closeaux, Deyeux, Dobigny. Fallet, Forié, Gandolphe, Garran, Housset, Julliot, Lardin, Lehoc, Le Eoulx de La Ville, Le Scène, Mahaut, Mané, Perron, Pitra, Raffy, Roard, Rousseau, Sanson, Thillaye, Tiron, Trotignon, Trudon (Charles), Vernoy, Vignor, Viguier de Curny ; M. le premier substitut du procureur de la Commune présent;
^^^^^ M. le Maire ayant, à l'ouverture de la séance, annoncé la promotioû de M. Duport du Tertre, Tun des substituts-adjoints du procureur de la Commune, à l» place de minisire de la justice et de garde du sceau de TÉtat, et instruit le Conseil général du vœu que le Corps municipal avait émis d'adresser une députalion à M. Duport (i);
La proposition a été unanimement adoptée, et il a été arrêté que, jeudi prochain (2), douze membres de l'Assemblée, ayant M. le Maire à leur tête, se rendraient chez le nouveau ministre de la justice, pour lui porter l'expression des sentiments de ses concitoyens et les vœux de ses anciens collègues, qui, tous, applaudissaient à sa nomination (3).
^^'^ M. le Maire a ensuite rendu compte de la députation auprès de l'Assemblée nationale, et le Corps municipal a fait distribuer le discours que M. le Maire avait prononcé à Tinstant où la députation avait été admise (4).
(1) Arrêté du Corpi municipal, du 22 novembre. (Voir ci-dessu0, p. 364.)
(2) Jeudi, S5 noTembre.
(3) Les noms des délégués figurent plus loin. (Voir ci-dessous, p. 368.)
(4) H s'agit de la députaUon qui avait porté à l'Assemblée nationale, le 18 novembre, Thommage de la Municipalité. (Voir ci-dessus, p. 342-345 et 349-350.)
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Le Conseil général a appris avec la plus vive satisfaction que TAssemblée nationale s'était occupée aujourd'hui des moyens de donner à la capitale un tribunal provisoire, qui juge sans délai les procès criminels dont les appels devront être portés devant lui (1).
— ** Enfin, le Conseil général a été informé que le roi recevrait demain (2), à son lever, la députation arrêtée par TAssemblée (3). Les députés sont les mêmes que ceux énoncés dans le procès-verbal précédent pour la députation à l'Assemblée nationale (4).
-^^^ Sur le compte, rendu par M. le Maire, des motifs qui avaient déterminé le Corps municipal à surseoir à Texéculion de l'arrêté du Conseil général, relatif aux journaux qui ont ajouté à leur titre le nom de Paris, jusqu'à ce que le Comité de constitution eût été consulté (o) ;
L'Assemblée a unanimement applaudi aux motifs de prudence qui ont déterminé le sursis.
— *- Les députés auprès de M. le garde du sceau de l'État (G) sont MM. Deyeux, Boncerf, Montauban et Pitra, officiers municipaux, et MM. Dumontiez, Brierre, Watrin, Mathieu-Lépidor, Haquin, Le Jeune, Davous et Hautefeuille J).
•*^«-^ Sur la proposition d'un des membres de l'Assemblée (8) ;
Le Conseil général, ouï le procureur de la Commune (9), a arrêté qu'il prendrait incessamment dans la plus haute considération les abus que présentent journellement aux regards effrayés des citoyens les maisons de jeu, dans lesquelles l'honneur, la fortune et Texis-
(1) Rien.daus le compte rendu des séances de l'Assemblée nationale du 23 novembre, matin et soir, n'indique qu'elle se soit occupée de la création du tribunal provisoire réclamée par la pétition municipale du 18 novembre. L'Assemblée natio. nale ne fut appelée à statuer que le l»»" décembre. (Voir ci-dessus, p 35(h3S1.)
(2) Mercredi, 24 novembre. En réalité, la députation fut reçue le 23. (Voir cidessous, p. 387.)
(3) Décision du 16 novembre : il s'agissait de porter à l'Assemblée nationale et au roi l'bommage de la Municipalité définitive. (Voir ci-dessus, p. 322.) Dès le même jour^ 23 novembre, Bailly adressait au ministre ci-devant de la maison du roi une lettre lui annonçant qu'une députation de la Commune se rendrait, le mercredi 24, au lever du roi, et lui transmettait le texte du discours qu'il se proposait de prononcer, pièce manusc. (Arch. nat., F l«IU, Seine, n»21).
(4) Séance du 16 novembre (Voir ci-dessus, p. 322 )
(o) Séances du Conseil général et du Corps municipa', du 17 novembre. (Voir ci-dessus, p. 330-3:U et 334-335.)
(6) Dérision prise au commencement de la séance. (Voir ci-dessus, p. 367.)
(7) Députation rendue inutile par la visite du ministre. (Voir ci-dessous, p. 369.)
(8) LoHiER, d'après le Journal de la Municipalité et des sections, (Voir ci-dessous, p. 376.)
(9) C'est le substitut Cahier de GKtiv.LLE qui porta la parole. (Voir ci-dessous, p. 376.)
[23 Nov. 1790J DE LA COMMUNE DE PARIS 369
tence d'un grand nombre de particuliers sont continuellement compromis. (1, p. 376.)
Pour prononcer efficacement et en grande connaissance de cause sur cet objet important, le Conseil a nommé MM. Lohier, Bigot, Charron et Gérard, conjointement avec MM. les administrateurs au Département de la police, à l'effet de lui présenter un travail sur lequel l'Assemblée se réserve de prononcer (1).
****• M. Duport du Tertre, ministre de la justice et garde des sceaux de l'État, a été introduit (2).
Des applaudissements universels ont annoncé et manifesté la satis^ faction de l'Assemblée et celle du public qui assistait à la séance.
Parvenu sur Testrade au-devant de M. le Maire, M. Duport a voulu s'exprimer. Son émotion a passé dans l'âme de l'Assemblée. M. Duport a dit :
Messieurs,
Je ne peux assez exprimer ma sensibilité pour toutes les bontés et rattachement que veulent bien nie témoigner noes camarades, mes chçrs collègues, vous tons que je suis si fâché de quitter.
J'ai accepté, sans ambition* la place à laquelle j*ai été élevé. Si je n*eusse consulté que mon ^oût, que mes forces, je me serais rerusé à cette tâche e/Trajante et à ce périlleux honneur. Mais j'ai cru qu'il serait d'un mauvais exemple que celui qui avait accepté plusieurs fois des marques de ta confiance du peuple ne se crût pas di^ne de celle du roi.
Je viens disposer au milieu dé vous et vous témoif^ner mon regret de quitter cette écharpe, marque honorable des fonctions que la Commune m'avait confiées. Elle passera dans des mains qui en seront plus dignes!
Pardonnez moi. Messieurs, mes amis, le trouble que j'éprouve et le désordre de mes pensées. Je voulais vous apporter, vous présen*!^ un discours q-ii vous exprimât dignement tous mes sentiments. Mais, Messieurs, ce désir a cédé à l'empressement de me revoir encore au milieu de vous, mes chei'S camarades, que je n'oublierai jnmais.
Je vous dirai ce que j'ai écrit ce matin à TAssemblée nationale (3).
En confiant les sceaux de TÉlat à un homme uniquement connu par son respect pour ses devoirs, son attachement aux principes de la constitution et son dévouement à la cau'-e de la liberté, Sa Majesté a, pour ainsi dire, sanctionné de nouveau l'article fondamental du plus sublime des décrets.
Je vous demande, au norm du roi, de réunir tous vos soins pour faire régner la paix dans cette capitale. Je vous demande, au nom de la patrie, le concours- entre le roi, ses ministres, des ministres désignés par le peuple, et la Commune de Paris.
Les plus vifs applaudissements ont interrompu M. le garde des sceaux.
(1) Rapport présenté le 3 février 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Le garde des sceaux était revêtu de la simarre et tenait à la main Técharpe manicipale. {Journal de la Municipalité et des sections, n» des 26-30 novembre.)
(3) Lettre au président de l'Assemblée nationale, lue à la séance du 23 novembre, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 692-693.)
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M. Duport a dit encore :
Un devoir sacré que je m'empresserai toujours de remplir, c'est la responsabilité : je dois donc vous informer que, ia veille de mon élévatioD aa ministère, j'ai signé, comme substitut du procureur de la Commune, les lettres à .MM. les administrateurs provisoires pour les inviter à rendre leurs comptes (1). Je m'honore d'être le premier à satisfaire au devoir de la responsabilité. J'appellerai le zèle de mes collègues pour vous présenter ceux qui me concernent, et j'espère que mon administration provisoire sera pour vous un garant assuré de celle à laquelle je suis appelé.
Des applaudissements unanimes et plusieurs fois répétés ont exprimé, de la manière la plus flatteuse, les sentiments et la sensibilité de toute l'Assemblée.
M. le Maire les a plus particulièrement exprimés dans un discours qui a été entendu avec la plus douce et la plus vive émotion. D*uûe voix unanime, le Conseil général en a ordonné l'insertion dans \e procès-verbal.
M. le Maire a dit :
Monsieur, Je m'applaudis d'être aujourd'hui auprès de vous l'organe de la Commune (2j. Je puis d'autant mieux exposer ses sentiments que je sais combien ils sont fondés, yé^ administré avec vous : je connais vos lumières, votre intégrité et votre patriotisme. Ces vertus vous avaient fait Thomme du peuple; ces mêmes vertus vous font l'homme de la loi et du roi. Celui qui. dans une grande ville, veillait à Tintérèt de la Commune va présider, dans un grand royaume, au maintien de la justice. Mais la Commune ne vous a pas perdu : tandis que le roi sera béni dans son choix, vous ferez connaître au monarque et cette Commune qui vous avait choisi, et ce peuple toujoars^bon, mais qui sera meilleur, parce qu'il est libre. Vous allez devenir le moyen de la conOance, le lien de la paix et du bonheur. Vous êtes un des enfants de la constitution: le roi. en vous adoptant, a montré qu'il en est le soutien et le père; il consacre les bases de la constitution en appelant aux dignités les vertus et les talents ; il défendra la constitution, puisqu'il appelle auprès de lui un ami de la liberté.
M. Cahier, premier substitut-adjoint du procureur de la Commune et collègue de M. Duport, a demandé la permission de joindre l'expression de ses sentiments aux suffrages de toute l'Assemblée. Il les avait consignés dans un discours énergique, digne à la fois de son patriotisme, du patriotisme de son collègue, de l'estime et de la confiance que la Commune leur a vouées.
(1) Arrêté du Corps municipal, du 19 novembre, en exécution de la décision du Conseil général, du 17 novembre. (Voir ci-dessus, p. 331 et 341.)
(2) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 26-30 novembre}, cette première phrase aurait été précédée de celle-ci :
« Monsieur, Tembarras est la preuve de la sensibilité, et la sensibilité est la qualité des grandes^âraes. »
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M. Cahier a dit :
Je suis Français et libre. Je sais ce Qu'est un ministre ; je sais que, sous le règne des lois, des changements dans le ministère ne sont point des événements.
Mais, lorsque, dans la situation la plus pénible, entre le passé qui se prolonge et Tavenir qui se dérobe à nos empressements, je vois M. Duport appelé au ministère, je dis que c'est un grand événement.
M. Duport est le fils d*un homme dont le cœur fut libre sous le joug du despotisme; et les premières leçons qu'il reçut furent celles de la liberté.
C'était le temps où la carrière du barreau offrait quelques ressources à ceux qui, nés sans aïeux ou sans richesses, joignaient des talents et de la vertu à l'amour de la gloire et de la liberté. M. Duport se fit avocat.
Rappelez-Yous, Messieurs, les premiers moments où l'autorité royale, encore absolue, nous jltermit de former des États généraux. M. Duport reçut le titre d'Électeur (i). On ne le comprit point au nombre des représentants de la nation, et il méritait d'y être. Ceux qui s'en affligèrent alors doivent s'en réjouir aujourd'hui.
Dans les agitations produites par la naissance de la liberté, M. Duport ne fut point séparé de sa section, celle de TOratoire. Interrogez ceux qui partagèrent avec lui les fatigues des premiers mois, ei tous, attesteront son patriotisme, sa sagesse et sa fermeté.
Enfin, arriva cette époque où les trois cents Représentants de la Commune voulurent organiser une Municipalité provisoire. Le Département de police était chargé du maintien de Tordre public; et. ce Département devait avoir un chef particulier sous la surveillance du chef général.
Dans une place où tous les devoirs conduisent nécessairement à des mesures réprimantes, il fallait un homme qui sût concilier Taniour de Tordre avec le respect religieux dû à la liberté individuelle; un homme dont les inclinations fussent souvent en opposition avec ses devoirs. M. Duport fut élu lieutenant de maire. Vous savez, Messieurs, comment il a rempli cette importante magistrature: la police, jadis si redoutable et si odieuse, devint sous lui une autorité paternelle et tutélaire. Il eut d'ailleurs Tart si difficile de bien juger les circonstances et de toujours distinguer ce qu'il était possible de faire de ce qu'il était imprudent de tenter. C'est un témoignage éclatant de satisfaction qu'il a reçu de la Commune, lorsque, en Tassociant au ministère public qui lui appartient, elle Ta spécialement chargé de défendre ses intérêts et ses droits.
Tel est mon ancien collègue, tel est mon honorable ami et celui de tous les gens de bien : et voilà Thomme que le roi vient d'appeler à lui!
Il est né dans cette classe qu'autrefois on nommait insolemment le peuple: et le roi le déclare le premier de ses ministres!
Il chérit la liberté; il a reçu vos exemples; il est nourri de vos principes; il a juré de vivre et mourir pour le maintien de la constitution: et le roi lui donne la première place d us ses conseils!
Je le répète: c'est un grand événeuient. C'est en quelque sorte le complément de la Révolution.
Il est donc vrai que le roi... vent défendre et maintenir la liberté constitutionnelle, dont le vœu général, d'accord avec le sien, a û\é les principes \,2).
(1) Pour le district de TOratoire.
(2) Diacours prononcé par le roi, le 4 février dernier. [Note du document original.) — Wscours exprimant l'adhésion du roi à la constitution, (Voir 1" série. Tonne III, p. 692-693.)
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Il est donc vrai que le roi... veut s*associer de la manière la plus expresse et la plus manifeste à Texécation et à la réussite de tout ce que FÂssemblée nationale a concerté pour l'avantage de la France (i).
Il est donc vrai... qu'il veut habituer son fils à être heureux du bonheur des Français et k reconnaître toujours, malf<ré le langage des flatteurs, qu'une sage constitution le préservera des dangers de Tinexpérience, et qu'une juste liberté ajoutera un nouveau prix aux sentiments d'amour et de fidélité des Français pour leur roi (2).
Oui, Messieurs, je vois s'accomplir aujourd'hui ces promesses, prononcées le 4 février dernier, d'un ton si touchant, au milieu de l'Assemblée nationale; et, si l'intervalle qtil sépare ces deux belles époques a été long et douloureux, tâchons de FefTacer de notre mémoire, ou bien n'en accusons que la fatalité des circonstances : que ce jour soit pour nous l'aurore de la félicité publique! Bénissons le ciel de nous avoir donné un roi citoyen; encourageons ceux dont la salutaire et vraiment patriotique influence a dé terminé le choix d'un ministre populaire. Vivons tous désormais dans l'u nion, la paix, l'espérance; et, si quelque sollicitude vient encore altérer noire repos, disons-nous à nous mêmes, disons à tout ce qui nous environne <( Que reste-t-il à craindre? L'homme du peuple est près du roi. »
Messieurs, je hnis, je crains trop les idoles, pour en offrir à vos adorations
Sans doute M. Duport s'immole au salut public : ses goûts, sa tran quillité, son bonheur, tout est sacrifié; car un homme vertueux, un homme d'un caractère mâle et d'une austérité de mœurs digne des premiers âges ne s'abaisse point jusqu'aux jouissances de l'orgueil ou de la vanité. J'admire son dévouement et n'en suis point étonné. Il est citoyen ; il se doit à la patrie, et il respecte ses devoirs. Le prix de son sacrifice est dans la joie publique. Je ne propose point de lui voter des remerciements.
Mais, Messieurs, c'est du milieu de vous que le roi l'appelle à lui; c'est votre confiance qui a déterminé la sienne; c'est le choix de la Commune de Paris que le roi couronne ; voudriez-vous que le roi ignorât combien vous êtes touchés du témoignage d'estime qu'il vous donne?
Je demande que, au moment où la députation que vous avez résolu d'envoyer au roi, pour lui présenter les hommages du profond et respectueux attachement de la Commune de Paris, sera admise à son audience (3), M. le Maire exprime, de la manière la plus énergique, la satisfaction que la Commune entière a ressentie en apprenant le choix que le roi a fait de la personne de M. Duport, substitut-adjoint du procureur de la Commune, pour ministre de la justice et garde du sceau de l'État (4).
L^Assemblée était vivement émue. Une sorte d'enthousiasme et de tendresse avait saisi tous les cœurs.
Un de ses membres lui a procuré une nouvelle jouissance : il a proposé, et le Conseil général a unanimement arrêté, que le ministre de la justice serait prié de remporter son écharpe et de la garder comme un gage du vœu du peuple, comme un souvenir honorable de ses suffrages et de l'attachement qu'il doit lui conserver (5).
(1) Ibid. {Note du document original.)
(2) Ibid. {Note du document original.)
(3) Députation arrêtée le 16 novembre, et dont la réception, fixée au 24, eut lieu en réalité le 25. (Voir ci-dessus, p. 322 et 368, et ci-dessous, p. 387.)
(4) Bailly s'acquitta de la commission. (Voir ci-dessous, p. 387.)
(3) C'est Davous qui fit cette proposition, comme nous l'apprend le Journal de
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M. Duport a accepté avec reconnaissance un don qui devenait pour lui le prix de son civisme. Il s'est écrié, dans les transports de sa reconnaissance :
Messieurs, Le poste que je vais occuper est extrêmement périlleux. Mais il n*y a point de peine, point de chagrin qui ne soient efîacés par ce jour. Je remporte ce gage, il me sera précieux. Conservez-moi votre amitié, conservezmoi votre estime; si la calomnie venait à me poursuivre, ne méjugez pas sans m'avoir entendu. Je tiendrai, Messieurs, le serment, que j'ai fait avec vous, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi : longtemps avant de le prononcer, il était gravé dans mon cœur. Si vous pouviez jamais avoir quelque sujet d'inquiétude, suspendez votre jugement, faites-moi connaître vos désirs, je m'empresserai de paraître au milieu de vous; je ne serai jamais embarrassé de vous rendre compte de ma conduite, car jamais je ne cesserai d'être honnête homme.
Les applaudissements de l'Assemblée, ceux du public dont elle était environnée, ont fait connaître à M. Duport combien de pareilles craintes étaient éloignées de Tesprit de ses concitoyens.
A la suite de ces transports, un membre (I) s'est écrié :
Messieurs, Le ministre de la justice vient ici pour la dernière fois comme notre collègue. Les di>cours ne suffisent pas pour lui témoigner notre attachement et notre reconnaissance; donnons-lui le gage de la fraternité. Allons tous l'embrasser.
L'empressement avec lequel les membres du Conseil général se sont tous portés sur Testrade et dans les bras du nouveau ministre de la justice a été la réponse unanime à la motion que tous avaient dans le cœur au moment où l'un de leurs collègues la proposée (2).
A cet instant, plusieurs officiers de la garde nationale, de garde à l'Hôtel-de- Ville, se sont présentés et ont demandé la permission de présenter leur hommage et leur respect au ministre de la justice.
la Municipalité et des sections (n» des 26-30 novembre), dans les termes suivants : « Vous venez de voir, Messieurs, avec quel regret M. le garde des sceaux a déposé au milieu de vous cette écharpe, marque honorable de la confiance du peuple: je demande qu'il soit invité à la conseï ver comme un gage de son amour. — Oui, s'écrie M Durort, je la conserverai toujours, cette marque d'estime; je n'oublierai jamais les devoirs qu'elle m'impose. »
(1) Le Journal de la Municipalité et des sériions désigne cet enthousiaste : c'était Bigot, le Bigot db PaiAMBMhu dont Bonaparte, à cause de son nom, fit un ministre des cultes.
(2) Ce mouvement est retracé par le Journal de la Municipalité et des sections de la façon suivante :
« Aussitôt, M. Duport, prévenant l'enthousiasme de ses collègues, s'élance dans leurs bras : il les presse, il en est pressé : les larmes coulent, et ce moment de sensibilité élève, affecte et toux;he tous les cœurs. »
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M. Venet, commandant du poste, portant la parole, a dit :
Monsieur,
Permettez q e la portion de Tarmée qui se trouve en ce moment de garde à rHôiel-de-ViUe vous offre, en son nom et en celui de Tarmée, qui ne démenlira pas sûrement >es camnrades, son hommage et son respect.
Peu préparé à avoir Thonneur de vous complimenter, mon langage se ressentira du désordre. Mais il sera celui du sentiment q^ie vous connaissez et que vous portez si bien. Il me serait d'ailleurs diiflcile d'ajouter aux témoignages d*estime et d'attachement que viennent de vous donner vos collègues et que vous méritez à si juste titre. Des solilats ne peuvent que vous offrir leurs cœurs et leurs épées pour le soutien de la justice, à latéie de laquelle vous vous trouvez.
Permettez-moi de vous embrasser au nom de mes camarades présents et de toute l'armée.
Après cette scène attendrissante, pendant laquelle M. Duport à donné à tous ses anciens collègues de nouvelles marques de son attachement, le ministre de la justice a été prié de prendre place auprès de M. le Maire.
M. Duport a répondu :
Non, Messieurs. Vous venez de me déférer un honneur que je serai toujours empiessé de reconnaître : permettez que je me mette à côté de mon collègue (i); que je reprenne, pendant que je serai parmi vous, la place que vous aviez bien voulu me conférer.
M. Duport a encore trouvé Toccasion de manifester les sentiments et les vues patriotiques dont il était animé; il a demandé la permission de se rendre au poste el aux devoirs qui lui ont été confiés.
Les applaudissements avec lesquels il avait été accueilli, au moment où il s'était présenté, Tout suivi au moment de sa retraite. (II, p. 377.)
-^-- L'Assemblée a repris le cours de ses délibérations. -
La première a été d'ordonner l'insertion, dans le procès-verbal, des discours qui ont été prononcés; elle en a également ordonné l'impression (2), et l'envoi aux 48 sections (3).
^^^-^ Sur la proposition d'un des membres de l'Assemblée (4);
(1) L'autre substitut du procureur de la Commune, Cahier db Gbrvillb.
(2) La demande d'impression du procès-verbal et des différents discours fat formulée par Minier, « avec réloquence douce et aflfectueuee qui caractérise toutes ses paroles », dit le Jouirai de la Municipalité et des sections (n« des i-3 décembre), qui constate que le vote favorable fut unanime.
(3) Imprimé sous ce titre : Extrait du registre des délibérations du Conseil général, 15 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/143). — Il existe quelques variantes entre le texte du registre manuscrit et le texte imprimé : on a suivi ici de préférence ce dernier, évidemment revu par les int<^ressés.
(4) « Et après avoir entendu le substitut du procureur de la Commune, » ajoute Ir Journal de la Municipalité et des sections (^n© des 1-3 décembre).
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Lecture faite des articles du décret de la Municipalité de Paris, relatifs au remplacement des substituts-adjoints du procureur de la Commune)
Le Conseil général a arrêté que MM. Gérard, Brierre et le procureur de la Commune se retireraient devers le Comité de constitution, pour obtenir un décret qui, en interprétant et ajoutant à Tarticle 44 du litre 1" du décret, autoriserait la Municipalité (1) à convoquer les 48 sections, pour élire à la place de second substitut-adjoint du procureur de la Commune, vacante par la promotion de M. Duport au ministère (2). (III, p. 379.) . '
-*-^ Deux députés de la section des Quatre-Nations sont venus présenter un arrêté relatif au mode d'imposition personnelle dans la ville de Paris. ( IV, p. 380. )
M. le Maire a répondu que la Municipalité s'était déjà occupée de l'objet de cette demande; que leur mémoire serait mis sous les yeux des commissaires et qu'il y avait lieu d'espérer que l'Assemblée nationale s'en occuperait incessamment (3).
— -* Une autre députation (4) est venue présenter au Conseil général des vues sur les changements du nom des quarante-huit sections, qui sçraient désignées par une statue symbolique en marbre blanc. (V, p. 380)
M. le Maire a répondu que le Conseil général prendrait la demande en considération (5).
-^*-* Le Conseil général a ajourné à la huitaine la discussion sur le rapport fait par M. Desmousseaux, au nom des commissaires chargés de rédiger un projet d'adresse, sur la question de savoir comment et dans quelle forme doivent être présentées à l'Assemblée nationale les pétitions qui peuvent être faites par la Commune de Paris dans ses quaraote-huit sections (6). (VI, p. 380.)
-^-^ M. Vauvilliers, au nom du DéparteraenT des subsistances, a annoncé à l'Assemblée qu'il rendrait compte incessamment du tra-
(1) Le texte du registre-copie présente ici une incorrection de rédaction en disant: ... Pour obtenir un décret qui^ ..., la Municipalité serait autorisée .. La a>éme erreur se retrouve dans une copie de l'arrêté pièce manusc ^Arch. nat., Div 49, n« 1424), et même dans la reproduction imprimée.
(2) La réponse fut communiquée le 30 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Le rapport sur le mode d'imposition personnelle dans la ville de Paris fut présenté au Conseil général le 30 novembre. (Voir ci-dessous.)
(4) De la section du Faubourg -Saint-Denis, (Voir ci-dessous, p. 380.)
(5) Il n'en fut naturellement plus question.
(6) Commissaires désignés le 9 novembre. (Voir ci-dessus, p, 208-209.) Discussion le 4 décembre, (Voir ci-dessous.)
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vail dont le Département avait été chargé au sujet de la diminution du prix du bois à brûler (1). (VII, p. 381.)
^**^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (VIII, p. 381.) *
-w^^ Le Conseil général s'est ajourné à huitaine.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; le Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 369.) Sur la motioD et la discussion relatives aux maisons de jeu, le Journnl de la Municipalité et des sections (n** des 26-30 novembre] donne les détails suivants :
« M. LoHiER a représenté que les suicides, les vols, les assassinats étaient les suites funestes des jeux de hasard prohibés, si multipliés dans quantité de maisons de la ville ; il a demandé qu'on s'occupe de trouver des moyens efficaces d'arrêter ce Ûéau public.
« M. Cahier a exposé les difficultés qu'il y a de saisir en flagrant délit, et de concilier les perquisitions avec la liberté et rinviolabililé dont doivent jouir les citoyens dans leurs demeures. Il a rappelé les jugements sévères qu'avait rendus le Tribunal de police quand il avait eu des preuves suffisantes. Et, en effet, une sentence contradictoire de ce tribunal, du 10 de ce mois, condamne et par corps la dame veuve D. en 3,000 liv. d'amende, pour avoir tenu des jeux prohibés dans sa maison, rue Noire-Uame des Victoires. M. Cahier a fini par demander que, s'il n'était pas possible d'empêcher les maux que causent les maisons de jeu, on cherchât les moyens de les diminuer, »
Quelque temps auparavant, les journaux avaient enregistré un jugement contradictoire rendu le 18 octobre par le même Tribunal de police contre le sieur Rose de SÀiNT-PiERRE(Mcolas), entrepreneur du cirque du Palais^royal, ordonnant l'exécution des règlements de police sur les jeux de hasard et autres prohibés (2).
Mais règlements, jugements et ordonnances restaient impuissants : d'après la Chronique de Paris Cn° du 9 décembre), il y avait à Paris deux cents maisons de jeu clandestines, dont la plupart fermées à triple barrière, entretenant des espions à la porte des corps-de-garde pour surveiller la sortie des patrouilles et avertir en cas de visite probable.
(i) Décision du 4 novembre : le rapport avait été réclamé comme urgent le 17 novembre. (Voir ci-dessus, p. 182 et 330.) Le rapport fut de nouveau annoncé pour une date très prochaine à i« séance du 20 décembre. (Voir ci-deBsous.)
(2) Voir Moniteur (n<> du 2 novembre) et Journal de la Municipalité et des sections (n» des 1-6 novembre).
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L'trri des commissaires nommés par le Conseil général pour rechercher les iDoyens de réfréner le jeu. Charron, fit appel aussitôt pour cette œuvre difficile au concours du public, en adressant à divers journaux la l^ettre suivante (!) : »
Monsieur, La mls^loD qui nous e^t confiée par cette délibération me parait si délicate et d'une telle importance que, pour la remplir d*une manière conforme au vœu du Conseil généraU je crois devoir solliciter les lumières de tous les bons citoyens. En consêqu6Doet je supptte tous ceux qui auraient des renseignements à donner sur les moyeus de réprimer le désordre dont les jeux sont la cause, en alliant avec ces mayens le respect dû à la liberté individuelle, aux propriétés, aux asiles,
de vouloir bien me les adresser.
Signé : Charron, officier municipal.
Bâtllt avait déjà dit^ dans le même ordre d'idées (2) :
Les maif^ons de jeu doivent être défendues et recherchées, autant que la liberté des citoyr^na et le respect dû à leur asile peuvent le permettre.
Posé en ces termes, le problème ressemblait singuJièrement à celui de la quadrature du cercle^
(IJ» p. 374.) Voici; d'après le Journal de la Mumcipaliiê et des sections {nr des 26-30 novembre], comment se terminèrent ces congratulations :
a On invite M. le ^arde des sceaux de s'asseoir auprès de M. le Maire. Mais il s'élance auprès de son digne et estimable adjoint.
Il Je perds un collègue, dit M. Cahier, et la Commune un défenseur. Regardez ce piédestal, il pst vacapt!
(t Tout le monde applaudit à cet élan de Tamitié.
* Le garde des sceau i seul le désapprouve. Permettez - moi , dit- il, d'exercer pour la derniùre fois en cette occasion, les fonctions du ministère public, L'amilîé de mon cher collègue Taveugle : défions-nous de cet enthousiasme dont les conséquences peuvent être dangereuses. Uhomme qui n*K pafi encore suffisamment bien mérité de la patrie ne mérite pas de telles récompenses et un tel honneur. Je suis sensible au delà de toute expression aux témoignages dont vous me comblez : cela vaut bien un marbre. Sans doute, il me serait flatteur et glorieux d'être mis en parallèle avec ces hommes dont je contemple ici les traits : d'un côté, le premier maire de Paris, élu par les acclamations d'un peuple immense, et digne par ses talents et ses vertus d'être continué par une élection libre et réûéchie, un maire que nous estimons et que nous chérissons tous; de Tautre, ce héros fondateur de la liberté dans le nouveau monde et son plus zélé défenseur en France^ ce grand homme auquel je dois d'autant plus renouveler Thommage de mon affection et de mon estime que la calomnie le poursuit en ce moment, calomnie que mon devoir est de repousser devant ces citoyens qui m'entendent. Certes, Messieurs, rien n'est plus glorieux que de voir son buste ainsi placé; c'est parce que je sens tout le prix, toute l'étendue de celte gloire que je requiers qu'il ne soit fait aucune mention, dans le procès-
(l) Publiée par \^ Courrier de Paris dans les 83 déparlements (n» du 28 novembre), et mentionnée dans la Chronique de Paris (n* du 30 novembre), {a) Déclaration du 4 mai 1790. (Voir !'• série, Tome V, p. 34i-349,)
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verbal, de la motion de mon cher collègue. Si, pour la gloire des citoyens, vous voulez, Messieurs, consacrer Tévénement de ma nomination, faites inscrire au pied du buste du roi : Le 21 novembre 1790, LouUXyîa nomm^ ministre de la justice et garde des sceaux Duportdu Terirey Pun d^s membres du Conseil général de la Commune de Paris,
c M. Drsmoussbaux, ayant obtenu la parole, a dit: Voir les suffrages du peuple conduire aux conseils du roi, c*est réduire en principe que tous les citoyens sont égaux aux yeux de la constitution. Je fais la'inotion qu'il soit nommé une députation pour féliciter la section de l'Oratoire du choix qu'elle a fait de M. Du port, qui en est devenu Tornement e>-ia gloire.
« À cet instant, M. le garde des sceaux témoigne le regret de ne pouvoir se. livrer davantage au plaisir d être au milieu de ses chers collègues; sod devoir rappelle.
« Des applaudissements inexprimables et un grand nombre de membres du Conseil raccompagnent jusqu'à sa voiture. »
Charron, offîcier municipal, reproduit les détails de « cette scène touchante, qui fit couler les larmes de tous les spectateurs », dans un récit qu'il rédigea au sortir de la séance, encore sous le coup de Témption ressentie, et qu'il adressa au Courrier de Paris dans le$ 83 d^partemettls (n' du 25 novembre) et à la Chronique de Paris 'n* du 26 novembre). Ce récit contient un détail inédit, qui complète le tableau :
a On dit M. Pastoret (1) nommé à la place de M. Guignard (2). Cette nouvelle nomination enûamme tous les amis de la liberté.
« Je ne sais si je dors ou si je veille; mais je ne puis me lasser d*admirer. J'ai de U peine à me persuader que moi, simple citoyen, j*ai eu pour collègue un garde des sceaux de France, et pour secrétaire de la Fédération, dont j'avais Thonneur d'être président, un ministre du roi. »
Quant à l'impression du public, il est malaisé de la discerner dans la contradiction des journaux. Voici, par exemple, comment s'expriment deux journaux de nuance à peu près identique, et dont les appréciations concordent ordinairement.
La Ckroniqufi de Paris (n® du 27 novembre), dont Condorcet est le collaborateur, écrit ceci, à une date rapprochée de l'événement :
a Quelle noble et touchante simplicité dans tout ce qu'a dit et fait M. Du- PORT à rildtel-de- Ville! Et, en même temps, que de véritable élévation!
« Puisse son exemple être suivi par les hommes en place!... »
Huit jours après, paraissent les Révolutions d Parié (n* des 27 novembre- 4 décembre), tout imprégnées encore de l'esprit de Loustallot, mort récemment, et la note est toute différente :
« La tête a tourné aux officiers municipaux de Paris, à la première nou-
(1) Le ci-devant marquis db Pastoret, maître des requêtes et membre de rAcadémie des inscri. liions et belles-lettres, procureur-général-syndic du département de Paris en février 1791, et député du même département à TAssemblée ]é(?islHtlve en septembre de la même année.
(2) Guignard db Saint-Priest, ministre de Pin téricor, dénoncé à TAssemblée nationale par les sections de Paris le 10 novembre, et dont la démission se fit attendre jusqu'à la fin de décembre. (Voir ci dessus, p. 2f8 et M7.)
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velle de Télévation de M. DuroRT du ÎEBTftt:; ils ne se sentaient pas de joie dec« que Timpossibilité d appeler au ministère des représentants de la Dation av-iit pour ainsi dire, forcé le roi de choisir parmi ceux de La Commune. Des larme«îd*allf'gresse, des embrassements, des louanges exagérées, prodigués à leur confrère, ont prouvé conibien ils étaient sensibles à la gloriole devoir la si marre s'unir à TécKarpe municipale,
w Au milieu des scènes ridicules qui se sont passées à ce sujet a Ttiôtelde- Ville, Tun des ancieuH coH^'i^'ùeij du garde des seeaux,M« CAfltEa de tinHviLLK, a fait la motion de lui élever un buste dans ta salle ilu Conseil municipal, îi côté de ceus de MM, Bailly et La Fayette. M, Dupoht oti Tkrtrk s'est trèri heureusement opposé à une motiou aussi indiscrète: mai?; dans sa réponse, il a loué jusqu'au dégoût * les deux héros de la capitale », et il a fini par proposer une inscription comméoioraLive de sa nomination, manière adroite de faire son éloge et qui ne le cédait guère à l'érection de la statue,
a Le délire municipal n'a certainement rien qui étonne... n
La scène — pathétique ou ridicule — dont la salle du Conseil général fui le théâtre le 23 novembre est rappelée, dans les Revota fiorts de France et de Brabant (n" 54), par une estampe assez grossière, portant ce titre : Séance du fWiireau garde des sceaux à l'Hùffl-fie-Vtîi^,
Duport-Dulertre y est représenté assis, seul devant un bureau au fond de la saîle, sous une espf^ce de dais, en costume, la toque sur la tête. Sur le mur, derrière lui et au-dessus de sa tète, sont accrochés en haut le portrait du roi, et, sur une ligne plus basse, ii droite une pendule, à çauche un baromètre. Dans les angles, deux busies. Le ^arde des sceaui tient en main l'écharpe municipale qu'il vient de baiser. Des deux côtés du bureau, se tiennent, à sa droite, Baïlly, et à sa gauche, La Patette, lotis deuï debout et découverts. Ça et là, on aperçoit des mains qui applaudissent ou des chapeaui levés en Tair, quelques têtes» On ne voit rien de la stalle.
(01, p, 375.) Les articles ^4 et 45 du titre i«' du décret du -li mai 1790 n'autorisaient pas d'élection partielle pour le remplacement des substituts du procureur de la Commune. L'art. 44 disait formellement :
Si U place de l*un des Bubatituts vient à raquer, on ne la remplira qu'à Tépoque des élections^
Même dans le cas de vacance simultanée des deux postes de substituts, Fart, 45 prévoyait leur remplacement par des commissaires provisoires, désignés par le Conseil général.
Mais Tadministration municipale venait de s'installer : une année encore la séparait de l'époque normale du renouvellement par moitié, où il devait èlre pourvu à toutes les vacances. D'autre part, Tadministration du département de Paris n'était pas encore organisée^ et c'était la Municipalité qui, pour la plus grande part, remplissait provisoirement les fonctions de Directoire du département.
En fait, il était nécessaire d'avoir le parquet de la Commune au complet, En tlroit, la loi ne permettait pas de le compléter d'ici à un an,
C*est pourquoi on résolut de s Adresser au Comité de constitution.
Le substitut resté seul appuya la démarche du Conseil général par une
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lettre qu*il adressa, ]e même jour, en son nom personnel, aux membres da Comité (1), et qui est ainsi conçue :
Messieurs,
M. DupoRT, mon collègue, ayant été nommé par le roi ministre de la justice et garde du sceau de TËtat, a donné aujourd'hui sa démission de la place de substitutadjoint du procureur de la Commune : j'ai prié le Conseil générai de la Commune de vous demander un décret qui révoque l'art. 44 du tit. 1 du Code municipal de Paris et qui autorise la Municipalité à convoquer sur-le-champ les 48 sections pour la nomination d*un second substitut-adjoint.
Permettez-moi, Messieurs, d'insister vivement sur la pétition qui vous sera présentée et même de vous engager à la prévenir, s'il est possible. Je ne saurais vous dire combien la privation d'un collègue pèse sur moi et sur les intérêts de la Commune.
J'ajouterai que, M. Bodllvmbr (2) étant incommodé depuis dix jours, je me trouve absolument seul, et qu'il me serait Impossible de tenir un mois dans cet éUt.
Je suis, avec respect...
Signé : B. C. Cabibr.
Le Comité de constitution donna un avis favorable; en dépit de Tautorilé morale qui s'attachait à ses décisions, quelques sections, à cheval sur le texte légal, protestèrent contre l'élection, et il fallut un décret formel pour vaincre leur opposition.
(IV, p. 375.) Le texte de la délibération de la section des Quaire-Nafions, à laquelle il est fait ici allusion, n'est pas connu.
Le Journal de la Municipalité et des sections (n»' des l"-3 et 6-9 décembre) dit que cette délibération, en date du 17 novembre, visait le mode de contribution pour le revenu de l'industrie et des richesses mobilières, que cette section trouve faux, îniuste et tendant à causer la ruine de cette capitale. Il ajoute que l'exposé des motifs est de la plus haute importance. Dans un numéco postérieur (n° des 6-9 décembre), le même journal répète que l'arrfeté de la section des Quatre-Nations est très motivé.
(V, p. 375.) Le Journal de la Municipalité et des sections (n» des l^'-S décembre) précise en désignant la députàtion comme émanée de la section du Faubourg-Saint Denis : le projet consistait à substituer aux noms des 48 sections de Paris ceux des vertus publiques, et à élever autant de statues symboliques en marbre blanc ; il était dit qu'une faible contribution de la part des citoyens aclifs suffirait pour cette entreprise, qui alimeoterait et encouragerait la clasRe précieuse des artistes.
Bien que le Journal signale ce projet comme imprimé, il a été impossible d'en retrouver un exemplaire.
(VI, p. 375.) Du rapport de Drsmousseaux, il subsiste la conclusion, à savoir la formule des questions que ses collègues et lui proposaient de soumettre au Comité de constitution. On reproduit ici ce document intéressant et tout à fait inconnu :
{{) Pièce manusc. (Ârch. nat., Div 49, n» !424). (2) Procureur de la Commune.
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Questions à proposer au Comité de constitution j au nom du Conseil général de la Commune (1),
I. — Sous quels rapports les sections de la Gommuoe doivent-elles être considérées, relativement aux délibérations qu'elles peuvent prendre en assemblée générale?
II. — Les formes de ces délibérations doivent-elles être les mêmes sur toutes les matières?
III. — Quels peuvent être les effets de ces délibérations, relativement au Maire, au Corps municipal ou au (Xnseil général?
IV. — Comment les vcbux portés par ces délibérations seront-ils recensés, constatés et présentés soit à l'Assemblée nationale, soit au roi, soit aux corps administratifs?
V. — Lorsque la majorité des sections aura pris un arrêté, par qui et comment cet arrêté sera-t-il exécuté ?
VI. — SI la majorité des sections nomme des commissaires pour suivre l'effet d'une ou de plusieurs de* leurs délibérations, quelle sera la nature et l'étendue des pouvoirs qu'elle leur déléguera?
Vil. — Si une ou plusieurs ou la majorité des sections arrêtent des dépulations, le Maire devra-t-il les présider?
. Ce questionnaire fut d'ailleurs fortement abrégé par le Conseil général.
(VII, p. 376.) Le Journal de la Municipalifé et des secfions (n» des lcr-3 décembre) rend compte de la communication du 23 novembre, dans les termes qui suivent :
a M. Vauvilliers a exposé que le Département des subsistances et approvisionnements avait écrit à ses différents commissionnaires de lui envoyer le relevé des prix des adjudications du bois depuis 1780, les prix d'acbat formant une des principales bases du taux auquel le bois peut être vendu à Paris. »
(VIII, p. 376.) Il se produisit, à la fin de la séance, au sujet de l'éclairage des rues, un incident dont le procès-verbal ne parle pas, et qui est rapporté par le Journal de la Municipalité et des sections (n® des l«^-3 décembre), ainsi qu'il suit : ♦
« .,^*^^ M. Fabbé Drgub s'est plaint de ce que, dans cette capitale, on prolongeait le crépuscule bien avant dans la nuit, et de ce que les réverbères n'y étaient point allumés dans les temps où la lune pouvait éclairer.
tt M. Minier, l'un des administrateurs au Département de la police, a répondu que nilumination de Paris avait été donnée à des entrepreneurs, par un bail qui n'était point encore expiré : que faire éclairer cette ville immense absolument en tout temps occasionnerait un surcroît de dépenses assez considérable; qu'au surplus, il s'mformerait précisément de son importance et en rendrait compte au Conseil. »
Le Bureau municipal, dans sa séance du 27 décembre, chercha à améliorer réclairage des rues.
(1) Imp. 2 p. in-4«, sans date (Arch. de la Seine, supplément). Ce document ne figure pas dans la Bibliographie de M. Tournbux. Bien qu'il ne porte ni nom ni date, il doit certainement occuper la place qui lui est ici assignée.
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24 Norembrè 1790 BUREAU MUNICIPAL
Du â4 novembre 1790, à six heures après midi; Le Bureau çiunicipal, réuni en exécution de rajournement prorogé à ce jour, convoqué par billets, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Choron, Trudon, Jolly, Le Camus, Lesguilliez, Filleul, Cousin, Vauvilliers, l^ron;
-•-^ Le Bureau, après avoir entendu le rapport des administrateurs du domaine, rejette la dema&de du sieur Fiot, inspecteur par supplément des boulevards du Nord et de la place Louis XV, rues, cours et quais adjacents, tendante à obtenir ane somme de 275 livres pour augmentation de traitement, à raison de 100 livres par au, pendant les années 1788, 17S9, et les neuf premiers mois de Taimée
^^ Le Bureau, sur le rapport des administrateurs au Département du domaine, considérant que le transfèrement des chasseurs de Coupart (1) de 1 hôtel Palatin (2) à Tancien bureau des entrées de la Grande rue du faubourg du Roule est devenu indispensable et ne peut plus être retardé, a arrêté que les dépenses et réparations nécessaires pour mettre cette maison en état de recevoir les chasseurs seraient incessamment faites et terminées à titre d avance; ordonne que les devis faits par M. Aubert, architecte, envoyés à M. le Maire, et montant en total à la somme de 10,344 livres, 19 sols, 8 deniers, seront exécutés; autorise le Département des travaux publics à donner les ordres nécessaires pour cet objet, sauf) à la Municipalité à contribuer pour la partie dont elle peut être tenue.
^-- Sur le rapport des administrateurs au Département du domaine;
(1) Compagnie commandée par Coupart. (Voir l** série, Tome II, p. 503.)
(2) Cet hôtel ne figure ni sur les anciens plans, ni dans les guides et dictionnaires.
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Le Bureau autorise le Département à renouveler à un des enfants de la dame veuve Bourgùet, pour trois, six ou neuf années, le bail d'un terrain et jardin rue de TÉpée-de bois, dont la dame Bourguet est locataire depuis trente ans, moyennant 525 livres par année; ordonne que les réparations nécessaires aux objets loués seront faites par la veuve Bourguet et son fils, aux frais de la Ville, lesquels seront néanmoins avancés par le locataire, conformément au devis dressé par le Département des travaux publics, montant à la somme de 538 livres, 10 sols.
'*--^ Sur la demande du premier substitut adjoint du procureur de la Commune;
Le Bureau a arrêté que les dépenses occasionnées par la <;onvocation des assemblées primaires et par la réunion tant partielle que générale des électeurs seraient payées comme dépenses du département et sur les fonds provenant de la vente des domaines nationaux, sur les mandats: qui seront délivrés' par le procureur de la Commune ou Tun de ses substituts adjoints, sauf, après Torganisation définitive du département, à compter pour le remboursement de toutes ces avances.
-^^-* Sur le rapport des administrateurs au Département du domaine;
Le Bureau a arrêté qu'il sera payé à M. Foissy, procureur au Grand-Conseil, une somme de 266 livres, 13 sols, 4 deniers, pour six mois, à compter du i®^ janvier jusqu au 30 juin 1790, du loyer de l'appartement, dans la maison dudit sieur Foissy, rue Guénégaud, occupé par le sieur Le Quay, capitaine de la compagnie du centre du bataillon deSaint-Germain-fAuxerrois.
A l'égard de la somme de 133 livres, 6 sols, 8 deniers, qui a été payée, le 12 avril dernier, par la Municipalité audit 'sieur Lequay pour le loyer du quartier d'octobre, échu le 31 décembre 1789, M. Foissy est renvoyé à se pourvoir vis-à-vis du sieur Lequay.
Le Bureau remet à un autre moment pour statuer sur la demande de M, Foissy de 600 livres par année, pour le loyer dudit appartement.
-— ^ Le Bureau autorise les administrateurs du domaine à faire délivrer, suivant Tusage, et pendant Thiver, 74 voies de bois neuf aux différents personnes dénommées dans Tétat qui a été représenté et signé par M. le Maire et le secrétaire-greffier (i).
(l) Des distributioQs semblables avaient été autorisées par le Biireau de Ville provisoire le 2 décembre 1789 et le 19 janvier 1790. (Voir 1" série, Tome III, p. 100 et 483-484.)
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^^•^ Sur la demande formée au nom des sieurs Girard et Moreau, marchands de vin forains, tendante à obtenir une attestation de la perte qu'ils ont faite de quatre-vingt-quatre pièces de vin dans les premiers moments de la Révolution ;
Le Bureau a déclaré que Tattestation ne pouvait pas être accordée.
--^ Sur la représentation faite par M, Vauvilliers, relativement au chantier ouvert par le sieur Pelletier, rue d'Artois (1);
Le Bureau a autorisé M. Vauvilliers à user d'indulgence, en exigeant la soumission du sieur Pelletier de ne plus y faire entrer de bois'(2).
-^ Sur la représentation : l» de la délibération du Bureau de Ville provisoire, du 31 octobre 1789, par laquelle MM. Dufour et Boucher ont été nommés secrétaifes de la Mairie, et M. Poriquet secrétaire du Parquet (3); 2«> de l'arrêté consigné dans la même délibération, portant que M. Poriquet a prêté son serment (4); S» de celui du 2 novembre suivant, portant que MM. Dufour et Boucher ont également prêté leur serment (5); 4*» enfin, des listes et Almanach royal de l'année i790, dans lesquels MM. Boucher, Dufour et Poriquet ont été portés sous leurs qualités de secrétaires de la Mairie et du Parquet;
Le Bureau municipal arrête qu'il ne sera rien innové à l'égard de MM. Dufour, Boucher et Poriquet, et qu'ils continueront à être portés dans les listes et Almanach roxjal sous leurs qualités de secrétaires de la Mairie et du Parquet (6).
— ** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-*^ Le Bureau s'est ajourné à vendredi (7).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Ba.illy, Maire; Cousin, Filleul, Lesguilliez, Jolly, Le Camus, Choron, Trudon, Perron, Vauviluers; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Séance du 20 novembre. (Voir ci-dessus, p. 359.)
(2) Séance du 7 décembre. (Voir ci dessous.) ^
(3) Le texte manuscrit indique par êneur la date du 31 octobre 1790. Il s'agit, sans nul doute, des arrêtés du 31 octobre 1789. (Voir l" série, Tome 11, p. 493 et 494.)
(4) Voir 1" série, Tome II, p. 494.
(5) Voir Ire série, Tome II, p. 517-518.
(6) Par arrêté du Corps municipal du 25 octobre, le secrétaire-greflier était chargé de vérifier la notice consacrée par V Almanach royal à la Municipalité de Paris. (Voir ci-dessus, p. 116.)
(7) Vendredi, 26 novembre. (Voir ci-dessous.)
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25 Novembre 1790 CORPS MUNICIPAL
Du 25 novembre 1790, à six heures après midi ; Le Corps municipal réuni en exécution de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Jolly, Minier, Deyeux, Lesguilliez, Haçdy, Prévôt, Canuel, Tiron, Etienne Leroux, Tassin, Choron, Jalïier, Trudon, Houssemaine, Dacier, Desmousseaux, Lafisse, Vigner, Regnault, Nizard, Le Vacher, Stouf, Rousseau, Andelle, J.-J. Le Roux, Quatremère, De Bourges, Le Camus, Mulot, Pitra, Cousin, Maugis, Champion, Le Scène, Vi- ^uier de Curny;
-*—- Sur le rapport fait par M. Minier, au nom des commissaires nommés pour le placement des six tribunaux de la capitale (i); Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune; Le Corps municipal a arrêté que les six tribunaux de district de la Ville de Paris seront placés provisoirement, savoir :
io celui des sections des Tuileries, des Champs Élysées, du Roule, de la Place-Vendôme, du Palais-royal, de la Bibliothèque, de la Grange-batelière et des cantons de Nanterre et Passy, dans une grande salle du couvent des Jacobins, rue Saint- Honoré y entre cour et jardin ;
2« celui des sections du Faubourg-Montmartre, de la Rue-Poissonnière, de la Fontaine-Montmorency, de la Place-Louis XIV, des Postes, de la Halle-au-blé, de TOratoire, du Louvre, du Marché-des- Innocents, de Mauconseil, de Bonne-Nouvelle et des cantons de Colombes, Clichy et Saint-Denis, dans une grande salle du couvent des Pères de la place des Victoires^ servant aujourd'hui de salle d'assemblée du comité du district;
3® celui des sections du Faubourg-Saint-Denis, de Bondy, du
(i) Séance du 15 octobre. (Voir ci-tlessus, p. 45.)
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Temple, du Ponceau, des Gravilliers, des Lombards, de la Rue-Beaubourg, des Arcis, des Enfants-rouges et des cantons de Pierrefitte, Pantin et Belleville, dans la salle servant précédemment de réfectoire aux PèreS'de-Nazareth ;
40 celui des sections de la Place-royale, du Roi-de-Sicile, de THôlel-de-Ville, de TArsenal, de Popincourt, de la Rue-de-Montreuil, des Quinze-vingts, de Tlle et des cantons de Monlreuil, Vincennes et Charenton,d V Arsenal, dans le bâtiment neufvis'à-vis des poudres, où se tenaient les audiences du Bailliage ;
50 celui des sections de Notre-Dame, des Thermes-de-Julien, de Sainte Geneviève, du Jardin-des-plantes. de TObservatoire, des Gobelins et des cantons de Villejuif et Choisy-le-roi, à Vabbaye Sainte- Geneviève, dans la salle des Papes;
6» enfin, celui des sections de Henri IV, des Invalides, de la Fontaine de-Grenelle, des Qualre-Nations, du Théâtre-français, de la Croix-rouge, du Luxembourg et des cantons de Bourg-la-reine, Issy et Châtillon, à Vabbaye Saint-Germain des- Prés .
En conséquence, le Corps municipal ordonne qu'il sera incessamment, et suivant les formes ordinaires, procédé aux travaux nécessaires à rétablissement des six tribunaux, sauf la répétition sur les fonds du département des dépenses que ces établissements auront occasionnées ; charge le Département des travaux publics de faire les dispositions et de prendre les. mesures nécessaires pour la prompte confection de ces travaux (1). (1, p. 390.)
-^--^ Lecture faite d*une lettre du sieur Mérigot, atné, libraire, par laquelle il rappelle le projet par lui proposé d'établir une imprimerie économique pour le service de THôtel de- Ville (2) ;
Le Corps municipal nomme MM Dacier et Stouf , deux de ses membres, pour examiner ce projet et en rendre compte dans Tune des plus prochaines séances; arrête que les pièces qui sont entre les mains du procureur de la Commune seront remises à MM. les commissaires (3).
**'**' Des députés de la section Beaubourg (4) sont venus présenter une délibération de leur section, en date du 19 novembre, relative : 1° à rétablissement d'un chef-lieu dans chaque section, où se tiendront les assemblées des comités de police; 2^ à Tobtention du règlement de police promis par Tarticle 17 du titre 3 du décret sur
(1) Séance du 21 décembre. (Voir ci-dessous.)
)2) Il n'est point fait mention de ce projet dans les procès-verbaux antérieurs.
(3) Le rapport n'est pas signalé dans les procès-verbaux ultérieurs.
(4) Exactement section de la Rue- Beaubourg,
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la Municipalité (i); 3<» au vœu formé par cette section que les juges de paix soient incessamment mis en activité, sans attendre que les nouveaux tribunaux aient été installés (2).
M. le Maire a répondu que le Corps municipal avait déjà pris une partie de ces objets en considération ; qu'il continuerait à s'en occuper, et qu'il veillerait également à ceux qui lui étaient présentés pour la première fois.
-— Le Corps municipal, étant informé par M. le Maire que la députation arrêtée auprès du roi et dé la reine (3) avait eu lieu ce malin ; qu'elle avait été conduite auprès de Leurs Majestés par M. de Brézé, grand maître des cérémonies, et M. de Vatrouville, aide des cérémonies, a arrêté que les discours prononcés par M. le Maire, ainsi que les réponses du roi et de la reine, seraient insérés dans le procès -verbal, imprimés, distribués et envoyés aux quarante-huit sections (4).
Discours adressé au roi.
Sire,
La, nouvelle Municipalité de Paris vient offrir ses hommages et ses respects à Votre Majesté. Constituée la dernière, elle sera toujours la première à donner l'exemple de la fidélité aux lois de l'État et à Votre Majesté. La Ville de Paris est connue par son éternel attachement à la personne de ses rois. Ce sentiment est aujourd'hui d'autant plus louchant pour Votre Majesté qu'il appartient plus à sa personne et qu'il est la libre expression du vœu d*un peuple libre.
Sire, vous aimez aussi nos concitoyens, et vous en donnez un exemple éclatant par votre confiance : vous avez honoré de votre choix celui qui l'avait été de leur suffrage (5).
La Vîlle^de Paris nous charge d'offrir à Votre Majesté sa respectueuse et sensible recoanaissance (6).
Elle aura un organe auprès du trône. Le ministre de la justice sera l'interprète des intentions paternelles de Votre Majesté. Cette confiance du roi et du peuple, reposant sur une même tête, est le gage de la paix publique et l'assurance du bonheur de tous.
(1) Le Maire, au nom du Corps municipal, avait réclamé ce règlement à l'Assemblée nationale, le 18 novembre. (Voir ci-dessus, p. 344.)
(2) Le texte de cette délibération n'est pas connu.
(3) Arrêté du 16 novembre. (Voir ci-dessus, p. 322.)
(4> Imprimés, sans titre, 4 p. in-S» (Bib. nat, Lb 40/1174), reproduits dans le Journal de Paris (n» du 26 novembre), dans le Moniteur (no du 27 novembre) et dans le Journal de la Municipalité et des sections (n* des l^'-S décembre). Un autre opuscule, intitulé : Réponses du roi et de la reine aux discours de M. le Maire, à la télé d'une députation de la Municipalité de Paris, imp 2 p. in-S" (Bib. nat., Lb 39/4389), ne contient que les réponses. En outre, la réponse du roi, écrite de sa main, a été conservée, pièce manusc. Arch. nat., G 220-221, no 160/147).
(5) Allusion à la nomination de DapoaT-DaTBiiTftE, substitut du procureur de la Commune, comme ministre de la justice. (Voir ci-dessus, p. ^26,)
(6) Arrêté du Conseil général, du 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 372.)
388 CORPS MUNICIPAL [25 Nov. 1790]
Réponse du roi.
Je reçois avec satisfaction les vœux de la nouvelle Municipalité de Paris, et j'approuve l'élection qu'elle a faite rie vous pour son chef.
Je ne doute pas que le choix des habitants de la capitale ne soit justifié par vos soins réunis e^ votre vigilance pour la tranquillité publique. Vous savez la peine que je ressens lorsqu'elle est troublée par des attaques contre la propriété et la sûreté individuelle de qui que ce soit (1). La liberté ne saurait exister sans le respect et Tobéissance à la loi qui est. la sauvegarde commune. Assurez les citoyens de Paris que, fidèle à ces principes, je ne cesserai jamais de veiller à leur bonheur avec une affection et une sollicitude paternelles.
Au sortir de Taudience du roi, la Municipalité a été conduite auprès de la reine, et M. le Maire a prononcé le discours suivant :
Discours adressé à la reine, Mfldame, J*ai rhonneur de présenter à Votre Majesté la nouvelle Municipalité de Paris. Elle vient lui offrir ses hommages; les représentants de cette ville sont, auprès du roi, auprès de Votre Majesté, auprès de Théritiferdu trône, les interprètes du respectet de Tamour du peuple: ils demandent à Voire Majesté d'unir ses bontés k celles du roi, et demandent à l'héritier du trône les vertus de son auguste père.
Réponse de la reine.
Je reçois avec sensibilité, Messieurs, les hommages de la nouvelle Municipalité de Paris.
Vous venez d'entendre les sollicitudes paternelles du roi pour le peuple. En partageant ces sentiments, je me trouve heureuse de retracer sans cesse à son fils l'exemple de la bonté et des vertus du meilleur des pères.
La députation s'est retiréç, et elle a été reconduite par le grandmaitre, le maître et Taide des cérémonies, qui l'avaient introduite auprès de Leurs Majestés. (II, p. 390.)
--^^^ Sur la proposition d'un de MM. les officiers municipaux;
Le Corps municipal, ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a unanimement émis le vœu, pour la commodité du service et le plus grand avantage des citoyens, de réunir dans un même local la Mairie et les divers Départements de la Municipalité (2).
--^^ Sur la réclamation de l'élat-major général, relativement à Tarrôfé qui ajourne la motion sur la consigne de la garde nationale (3);
(1) Allusion aux scènes du 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. ^83-287,)
(2) Le Corps municipal avait demandé, le 25 octobre, que le Palais de justice fût concédé à la Commune, en vue d'y installer toute radmiolstratioa municipale. (Voir ci-dessus, p. 115.) 11 renouvela ses instances le 30 décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 22 novembre. (Voir ci-dessus, p. 364-365.)
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Le Corps municipal a arrêté qu'il nommerait à l'instant quatre commissaires, qui se retireraient devers le Comité de constitution pour lui demander l'explication de l'article 3 du décret du 23 février 1790 sur la tranquillité publique, et solliciter un règlement et une loi qui déterminent les cas dans lesquels la garde nationale doit ou peut être autorisée à repousser la violence par la force (1).
Les commissaires sont MM. Desmousseaux, Le Scène, J6lly et De Bourges (2).
*— Sur le rapport, fait par le substitut-adjoint du procureur de la Commune, d'un mémoire donné au nom de M. de Montmorency, contenant désistement de toute indemnité, à raison du fossé sur le boulevard qui borne son jardin, et la demande seulement d'une clôture aux frais de la Commune; (III, p. 391.)
Le Corps municipal renvoie le mémoire au Département des travaux publics pour en être fait rapport au Corps municipal, après avoir pris les renseignements préalables sur le mode et les frais de la clôture (3).
■»*•* Le Corps municipal nomme, pour Fexamen du compte que propose de rendre M. Etienne de La Rivière de la gestion qu'il a eue à, la Halle, dans le commencement de la Révolution (4), MM. Quatremère, Etienne Leroux et Lesguilliez, qui prendront au Département des subsistances les renseignements convenables et rendront ensuite compte au Conseil, qui statuera ce qu'il appartiendra,
MM. les commissaires ont accepté la mission (5).
-**^ Le Corps municipal a nommé commissaires MM. Etienne Leroux, J.-J. Le Roux et Regnault, trois de ses membres, pour faire, à la maison des religieux de Charenton (6), les visite et vérification
(1) L*art. 3 du décret susvisé était ainsi conçu :
« Les officiers municipaux emploieront tous les moyens que la confiance publique met à leur disposition pour la protection efficace des propriétés publiques et particulières et des personnes, et pour prévenir et dissiper tous les obstacles qui seraient apportés k la perception des impôts; et, si la sûreté des personnes et des propriétés et la perception des impôts étaient mises en danger par des attroupements séditieux, ils feront publier la loi martiale. »
(2) Il n'est point fait mention d'un rapport de ces commissaires.
(3) Rapport présenté le 10 décembre. (Voir ci-dessous )
(4) DB La tliTiànc, Représentant de la Commune, délégué du Comité des subsistances à la Halle au blé, avait été mis en demeure de rendre sea comptes dés le 22 août 1789. Après d'innombrables débats préliminaires, rapports, ajournements et autres incidents de procédure, il avait été déclaré débiteur de la Ville le 6 juillet 1790. (Voir !'• série. Tomes I, p. 312; et VI, p. 419422.)
(5) Compte présenté le 7 janvier au Conseil général. (Voir ci-dessous.)
(6) Maison des religieux de la Cbarité, à Charenton.
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demandées par l'Assemblée nationale dans une lettre de M. de Vieuzac, dont M. le Maire a donné communication (i).
-•*** Lecture faite du procès- verbal, le Corps municipal en a approuvé la rédaction,
'-»**' Il s'est ajourné à samedi prochain (2),
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(I, p. 386.) La division de Paris en six circon^crîptions judiciaires, avec un tribunal particulier pour chacune, telle qu'elle était ordonnée par les décrets du 25 août et du 14 septembre 1790, fît Tobjet des critiques de la section du Jardin-des-'plantes, qui, dans une délibération datée du 30 octobre (3), proposa un système différent, dont voici les points importants :
Ce procédé consiste à retrancher deux des six tribunaux établis pour Parie, lesquels seraient réduits au nombre de quatre.
En échange de cette suppression, chacun des quatre tribunaux serait augmenté de deux juges, ce qui portera le nombre à sept, au lieu de cinq.
Au moyen de cette réduction, il n'y aura plus dans les tribunaux de Paris que vingt-huit juges au lieu de trente, et quatre commissaires au lieu de six, ce qui, à raison de 4,000 liv. pour chacun, donne une réserve annuelle de 16,000 livres.
La section propose de diviser ces 16,000 liv. par quart entre les quatre tribunaux, pour le salaire des suppléants qui y seront attachés et des gradués qui y seront appelés, non par forme de salaires fixes et annuels, mais par forme de vacations et partageables tous les mois, k raison du nombre d'assistances.
Signé: Mulot, président; JoNBaY, secrétaire.
Il ne fut point tenu compte du vœu de la section, malgré l'autorité de son président, qui était le vice-président du Conseil général de la Commune lui-même.
(II, p. 388.) Une phrase de la réponse du roi appelle quelques observations. C'est celle où, s'adressant à Bailly personnellement, le roi dit :
f J'approuve Télection qu'elle (la nouvelle Municipalité) a faite de vous pour son chef. »
Déjà, le 17 juillet 1789, Louis XVI, reçu à THôtel-de-Ville, avait pris Tinitiative de donner, à l'acclamation populaire qui avait porté Bajlly à la Mairie et L;^ Fayette au commandement général de la garde nationale, une approbation que personne ne songeait à. lui demander; littéralement, il
(1) Rapport présenté le 28 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Samedi, 27 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Imp. 4 p. in-4« (Bib. nat., Lb 40/1894, et manusc. reg. 2644^ fol. 280).
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leur avait couru après pour leur dire : « Vous savez? J'approuve votre élection (1). »
L*un et l'autre, d'ailleurs, tinrent si peu de compte de la consécration royale que, dès le lendemain, ils s'adressaient aux districts pour faire ratifier régulièrement leur nomination (2).
A seize mois de distance, nous voyons Louis XVI revenir à sa formule favorite et affecter d'approuver de nouveau un choix qui, de nouveau, s'était fait sans lui. Bailly, lié par l'étiquette, ne pouvait rien dire. Mais d'autres étaient libres de protester dans les journaux, et ils ne s'en firent pas faute.
La Chronique de. Paris (w* du !«' décembre), où écrit Cîondobcet, s'exprime ainsi qu'il suit :
a Le roi a pu se réjouir avec les citoyens de l'élection de M, Bailly. Mais le mot f approuve offre la possibilité de désapprouver, ainsi que la possi* bililé de concourir à l'élection : il est inconstitutionnel. >»
Et le Pairiotfi français (n* du 4 décembre), organe de Brissot, reproduit, en les approuvant entièrement, les observations de la chronique : tous deux sont également d'accord pour trouver inutile la visite à la reine, « qui n'est rien dans TÉlat ».
Il est assez surprenant que personne, au Conseil général c^e la Commune, n'ait relevé comme il convenait l'approbation mal à propos annoncée par le roi.
(III, p. 389.) Les documents abondent sur cette affaire, de minime importance, alors qu'ils font cruellement défaut dans des circonstances qui nous paraîtraient plus intéressantes. Puisque le hasard le veut ainsi, profitons de ce qu'il nous livre pour tirer complètement au clair les origines et les suites du petit conflit dont le Corps municipal s'était déjà occupé (3).
Aussitôt après l'arrêté du 15 novembre, M. Anne-Léon de Montmorency, ci-devant duc, avait adressé à Bailly la lettre suivante (4) :
Ce 18 novembre 1790.
J*ai rhoDDBur de vous faire mes remerciements, Monsieur, des soins que vous avez bien voulu me donner, pour apaiser un commencement de tumulte que Ton m'a mandé avoir menacé dimanche (5) mon jardin» à roccasion du fossé qui 'e sépare du boulevard; et je me félicite, avec vous, qu'il n'ait eu aucunes suites fâcheuses. Le sieur Duprat, mon intendant, a rempli mes intentions, qui lui étaient connues, en annonçant, comme vous l'avez fait vous-môme. Monsieur, combien j'étais disposé à concourir, à cet égard, aux désirs du public; et j'aurais été inconsolable si, par la moindre résistance, un seul citoyen eût reçu une égratignure, dans une occasion qui m'était personnelle.
(1) Voir Cbassin. {Les élections et les cahiers de Pains en 1789 {t III, p. 574-575), et Mémoires de Bailly (t. 11, p. 25-89).
(2) Voir 1» série. Tome I, p. 407, note 1.
(3) Séance du 15 novembre. (Voir ci- dessus, p. 294-295 et 306-307.)
(4) Lettre de Af. db Momtmorbncy à M. Bailly, Maire de Pains, 18 novembre 1790, imp. 4 p. ia-8* (Bib. nat., Lb 39/9551).
(5) M. Anne-Léon db Montmorbncy, ci-devant duc, était mal renseigné par son intendant : ce n'était pas le dimanche, 14 novembre, mais bien le lundi 15 qu'avait eu lieu la manifestation dont il se plaint. (Voir ci-dessus, p. 307.)
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Mais permettez-moi de vous observer, ^'onsieur, que, si d'avance M. le prorcureur de la Commune avait bien voulu, comme il le pouvait, donner, de quelque manière que ce pût être, connaissance au public de l'état de cette affaire qui venait de passer par ses mains, il aurait vraisemblablement évité un commencement d'effervescence, fort pénible pour ceux qui l'éprouvent et, je veux ménae croire, pour ceux qui s'y laissent entraîner, et dont, à vous parler vrai, j'aurais cru pouvoir me flatter que mon existence morale et civil©, depuis près de soixante ans, devait me mettre à l'abri.
Le public aurail été informé par là que, interpellé par différents journaux, lettres, etc., sur la possession de ce fossé, comme sur un privilège abusif et même une usurpation, j'ai dû commencer par la vérification d'une propriété, qui a été reconnue incontestable et acquise même à prix d'argent et à d'autres titres onéreux de la Commune elle-m^me, depuis près de cent ans.
Le public aurait été également instruit que, à la suite de cette vérification, devenue nécessaire pour que je pusse f^ire un sacrifice et non pas une restitution, je chargeai en mon absence le même sieur Duprat de renouveler la même bonne volonté, que j'avais déjà témoignée plusieurs fois, de me prêter aux désirs et aux arrangements qui pourraient convenir à la Ville de Paris.
Dans cet état de choses, je devais peu m'attendre aux préliminaires de cette négociation qui viennent d'avoir lieu, et qui ne me laissent ni le temps ni d'autre narti raisonnable à prendre que celui de remettre entièrement à la Municipalité, que chaque citoyen doit regarder comme l'ange tutélaire de ses propriétés, la disposition de la mienne et le libre emploi de ce qu'elle jugera nécessaire d'en consacrer au nouvel arrangement qu'elle fera de ce local pour la commodité du public, et de ce qu'elle croira convenable que j'en conserve pour la sûreté de ma maison. Mais, quel que soit le parti auquel elle se détermine, comme il serait même possible que la saison actuelle contrariât d'une manière invincible son empressement de le mettre eu exécution, j'espère, Monsieur, que vous voudrez bien prendre les mesures nécessaires pour que le public soit instruit, satisfait et tranquille.
Au reste, Monsieur, cet abandon pur et simple de ma part, quoiqu'en quelque façon forcé par les circonstances quant à la forme, revient au même quant au fond, puisque je n'ai jamais eu le projet de faire de ce sacrifice, volontaire de ma part, une spéculation de finance; et que, malgré la valeur intrinsèque et de convenance de cet objet, d'après ma façon de penser^ aucun prix qui me serait offert ne m'en indemniserait ; comme aucun prix ne pourrait égaler le plaisir avec ie- <Iuel je saisis cette légère occasion de faire quelque chose qui soit agréable et commode au public.
Intéressé, dans les circonstances actuelles, que le public soit informé des différents faits énoncés dans cette lettre, je vous demande la permission de la rendre publique; et je dois aussi avoir l'honneur de vous dire, en finissant, que, dans tout ceci, je parle plus encore au nom de madame de Montmorency qu'au mien , puisque la maison lui appartient.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Signé: Montmorency.
Quelques jours plus tard, parut un autre opuscule, qui est, sinon le mémoire même dont il est fait mention au procès-verbal, tout au moins une analyse de ce mémoirCj particulièrement destinée au public (1). En voici le texte :
(1) Observations sur le fossé du jardin de Vhôtel de Montmorency^ daté à la main du 1» décembre 1790, mais écrit certainement en novembre :(il est question du i3 de ce mois), imp. 3 p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/4401).
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M. de Montmorency est légitime propriétaire du terrain du fossé qui sépare son jardin du boulevard : il a justifié de sa propriété, et l'analyse des titres qui l'établissent est de(>uis lonfçtemfis entre les maias du procureur de la Commune.
Il a toujours senti lui-même combien ce fossé rétrécissait la contre-allée du boulevard et était iocommode au public; et, dans tous les temps, il a été disposé à faire des sacrifices pour élargir cette coutre-allée. Il a même été en i^ourpar- 1ers à ce sujet avec la Ville, sous Taucien régime.
Depuis plus d'un an, il a fait connaître à M. le Maire Tintention où il était de se prêter aux arrangements qui pourraient plaire à la Ville et au public; eî M. le Maire a bien voulu le certifier, le 15 de ce mois, aux personnes qui étaient assemblées sur le boulevard, en face de son jardin.
Si la Ville n'a pas donné de suite à cette négociation, c'est qu'alors la Municipalité n'était que provisoire, et d'ailleurs surchargée d'une multitude d'affaires, qui ne pouvaient pas souffrir de retard.
Depuis l'orgauisation de la nouvelle Municipalité, M. de Montmorency a fait renouveler ses offres à M. Cahier, substitut du procureur de la Commune; et la nouvelle administration n'attendait, pour traiter avec M. de Montmorency, que le moment où, débarrassée de la quantité d'affaires dont elle est accablée, elle pourrait s'en occuper. Lorsque le public a manifesté de nouveau sou désir pour Télargii^sement de la contre-allée, on a cru devoir prendre un parti, même en attendant que la négociation entamée avec la Ville fût terminée. M. de Montmorency n'a pu en prendre d'autre que celui de remettre entièrement à la Municipalité, que chaque citoyen doit regarder comnae Tange tutélairc de ses propriétés, la disposition de la sienne. Il a encore renouvelé les offres qu'il a toujours faites : il «st très éloigné de demander à la Ville aucune indemnité pécuniaire ; mais il espère qu'elle voudra bien prendre sur elle les frais du comblement du fossé et d'une nouvelle clôture de son jardin qui soit sûre et décente.
Il ne s'est pas borné à réitérer ces offres. En attendant que la Ville les ait définitivement acceptées, de concert avec M. le Maire, il a donné l'ordre de commencer les travaux.
On a cru conveaable de mettre ces détails sous les yeux du public.
La Chronigtie de Paris (u? du 21 novembre), en annonçant que M. de Montmorency avait consenti à combler son fossé, reconnaissait sagement que « le terrain lui appartenait réellement, ainsi qu'il Ta prouvé; dès lors, on lui en devait le prix; il serait même juste que les dépenses que sa nouvelle clôture a occasionnées fussent à la charge de la Municipalité ».
Pourtant, le sacrifice consenti de si bonne grâce par le propriétaire du fameux fossé ne fut point apprécié à sa valeur; après le Corps municipal, ce fut le Conseil général qui chercha d'emtres chicanes pour faire durer le conflit.
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'^^^ Du 26 novembre 1790, à six heures après midi;
1.8 Bureau municipal réuni en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Cousin, Perron, Le Camus, Boncerf, Lesguilliez, Champion, Tassin, Montauban, Vauvilliers;
-*— ' Sur le rapport, fait par M. Filleul, administrateur au Département des subsistances, d*un mémoire de M. de Morange, par lequel il réolame une somme de 840 livres, pour remboursement et indemnité des avances par lui faites à l'occasion de l'escorte des grains des Andelys, dans les derniers mois de Tannée 1789;
Lecture faite du mémoire de M. de Morange ;
Le Bureau arrête que M. de Morange sera remboursé de la somme de 840 livres par lui avancée ; autorise les administrateurs au Département du domaine à donner les ordres nécessaires pour en effectuer le payement (1).
-•^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des finances et domaine;
Le Bureau municipal arrête :
1* Que M. Vallet de Villeneuve, trésorier de la Commune, est et demeure autorisé à passer en recette, au compte de Tédit d'emprunt du mois de septembre 1786, la somme de 100,000 livres, reçue pour le pacte fédératif, et qu'il a passée en recette sur le journal de la Révolution.
2o Qu'il sera payé aux palefreniers des gardes-du-corps du roi, sur la quittance de M. Jauge, aide-de-camp de M. de La Fayette, qui se chargera d'en faire la distribution, la somme de 915 livres, pour 183
(1) Le chiffre est rectifié à la séance du Bureau du 17 décembre. (Voir cidessous.)
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journées d^hommes, depuis le 15 mai jusqu'au 15 novembre 1790, à, raison de iOO sols par jour, à partager entre cinq palefreniers.
3® Que le Département est et demeure autorisé à louer au sieur Vaudin, marchand mercier, pour trois, six ou neuf années, et moyennant le prix annuel de 500 livres, le corps- de-garde du coin de la rue de Marigny, servant autrefois à la Garde de Paris, et ce aux clauses et conditions énoncées dans Tavis du Département des travaux publics en date du 22 octobre dernier; le Bureau autorisant au surplus le sieur Vaudin à faire et avancer la dépense de Touverture d'uie porte qui lui a été promise, lui allouant pour cet effet une somme de 150 livres, dont il sera tenu compte sur les loyers à échoir, après la vériûcation et réception de Touvrage par Tarchitecte de la Ville, et à la charge encore par le locataire de laisser à sa sortie les choses dans Tétat où elles auront été vérifiées et reçues par Tarchitecte de la Ville.
4« Qu'il sera, provisoirement et sans tirera conséquence, délivré à la section des Gravilliers, sur la quittance du trésorier, une somme de 800 livres, pour fournir aux besoins les plus urgents des pauvres de son arrondissement.
5^ Que le Département transigera aux meilleures conditions avec le sieur Jamain, jardinier fleuriste, pour l'indemnité qu il réclame à raison d'un terrain situé dans Tenclos des Bernardins, dont il a été dépossédé par la Municipalité provisoire; el, dans le cas où le sieur Jamain ne voudrait rien diminuer sur la somme de 1758 livres, 15 sols, précédemment arbitrée, qu'il en sera fait rapport au Bureau (1).
6« Qu'il n*y a lieu à délibérer sur la demande du sieur Jean Michel, ci-devant machiniste de la Ville de Paris (2).
--*- Sur le compte, rendu par le secrétaire-greffier sur Tétat actuel du secrétariat, de la présentation qu'il se propose de faire au Corps municipal des sieurs Darrieux, Maugirard, Michaut et Boyenval, fils, pour, avec le sieur Joiron, précédemment agréé (3), faire, en qualité de commis, le service du secrétariat, aux appointements qui seront fixés par le Corps municipal, d'après un travail particulier avec les commissaires nommés à cet effet (4) ;
Le Bureau municipal arrête que, jusqu'à ce que le Corps munici-
(!) Séance du 27 décembre. (Voir ci- dessous.)
(2) 11 avnit présenté àTAssembiée des Représentants de la Commune un projet de machine hydraulique, le 12 janvier 1790. (Voir 1" série, Tome HT, p 423.)
(3) Joiron avait été maintenu, le i^ novembre, comme commis du secrétariat. (Voir ci-dessus, p. 149.)
(4) Commissaires désignés par le Corps municipal, le 29 octobre^ (Voir ci-des* sus, p. 130.)
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pal ait entendu le rapport de ses commissaires et statué définitif vement sur les appointements des commis, les sieurs Darrieux, Maugirard, Michaut et Boyenval seront, ainsi que le sieur Joiron, payés des traitements qui seront provisoirement déterminés par les administrateurs au Département du domaine, sur les renseignements qui seront fournis par le secrétaire-greffier. (I, p. 396 )
-^-^* Sur l'explication demandée par les administrateurs au Département du domaine, relativement à un arrêté du 20 novembre en faveur du sieur Briois (1);
Le Bureau a arrêté que le sieur Briois serait payé des sommes à lui allouées sur les ordonnances du Département du domaine.
-^-^^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Déparlement des travaux publics;
Le Bureau autorise le Département à faire faire la construction d'une cloison et de deux cheminées pour loger les sergents de la compagnie du centre du bataillon de Saint-Ëtienne-du-lMont, estimée par l'architecte de la Ville devoir monter à 160à livres, 9 sols, 4 deniers, ou environ.
-**-- Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^-**' Le Bureau s'est ajourné à lundi (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; Chaupion, Lbsguiluez, Montauban, Vauvil- LiËRs, Tassin, Choron, Bonckrp, Filleul, Thudon; db Jolt^ secrétairegreffier.
ECLAIRCISSEMENT
(I, p. 396.) Le jour même où le secrétariat était organisé par les adjonctions constatées au procès-verbal, c'est-à-dire le 26 novembre, le secrétairegreffier expédiait la circulaire suivante (3) :
MUNICIPALITE DB PARIS
Secrétaire-greffier, Monsieur, J'ai le plus grand désir de répondre à la confiance dont j'ai été honoré, de mettre dans le service du secrétariat Tactivité qui doit y régner. J'ai fait, juBq[u*&
(1) Séance du 20 novembre. (Voir ci-dessus, p. 35S.)
(2) Lundi, 29 novembre. (Voir ci-dessous.)
(3)împ. 2 p. in-4« (Arch. de la Seine, supplément). Ce document n'est pas ineii* tionné dans la Bibliographie de M. Tou&nbuz. . .
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ce momeat, tout ce qui a dépendu de moi ; oepend^Qt^ je reçois jourDcllenient des plaintes, quelquefois même des reproches, que le secrétariat ne mt^rite pns et que j*ai le plus grand intérêt de prévenir
Il n'est presque point de Département daos lequel ou ue diec que les arrêtés ne parviennent pas avec exactitude; il eu est même où L'oq assure qu'ils ne saat point adressés (1). Cependant, j'ai la preuve de leur expédition et de r*?Dvoi; les commis du secrétariat sont très assidus, et je si^ne exactement, louï^ les jours, les arrêtés qui doivent parvenir à leur destioatloD^ j'en ai la preuve encore dans les notes que j'en fais tenir : ces iiotes acquerront désormais une plus grande authenticité, par leur transcription dans ud registre qui n'aura que cette destination.
Il faudrait, pour nia décharge et la céJéHté du. service^ quR les Départements voulussent bien donner une adresse précisrr et ftiire ouvrir un registre où îfïs arrêtés seraient transcrits ; il faudrait encore que ceux de MM les ofâciers municipaux et notables qui seront chargés de quelques commissions voulussent bien accuser la réception des arrêtés qui pourront les concerner.
Si Ton n'adopte point cette marche, 11 y aura continuellement des plaintes; les commis seront surchargés d'ouvragé, et le secrétariat Unira par être coiuproinis.
Je vous prie d'excuser ces réflexions; elles trouvant leur justification dans le motif qui les a dictées : ce motif et votre amour pour te bien pubKc sont un garant de l'accueil qu'elles recevront de la part de radministration et de tous les membres du Conseil général. Je n'ose pas leur demander uue l'épouse; Je les prie seulement de vouloir bien se rappeler Eues observationsT lorsque le secrétariat leur fera parvenir quelques arrêtés.
Il n'en est pas de même de la Mairie, des Départements, du Parquet, ainsï que de la Commission des biens nationaux et de Cfille des Impositions; leur réponse devient indispensable pour tracer la conduite que nous aurons k tenir.
J'insiste donc spécialement auprès de MM. les admioistrateurs et les membres de ces deux commissions, afin qu'ils veuillent bien me la faire parvenir.
J'ai l'honneur d'être, très respectueusement, Monsieur, votre très humble ei très obéissant serviteur.
Paris, ce 86 novembre 1790.
Signé : Dbjoly, secrétaire-grefûer (2).
Le texte même de cette circulaire indique qu'elle était destinée principalement aux administrateurs des cinq Départements, aux coniniissaires des biens nationaux et des impositions (la coniniission de la ^arde nationale n'existait pas encore), puis subsldiairemeut aux of^ciers municipaux, et enfin aux simples membres du Gonseii général.
(i) Des réclamations à ce sujet sont cmistatée^ au procèi-verbal du Corps municipal, du 21 novembre. (Voir ci dessus, p. M2,)
(2) Dans le document signalé, le titre seul du signataire est tm primé, la place étant réservée pour la signature autographe. Mais le titre désigne sufËsammeul le signataire.
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27 Novembre 4790
CORPS MUNICIPAL
'•^«^ Du 27 noveiriMra 1790, à six heures après midi ;
Le Corps muaicipa! convoqué par billets, réuni en exécution de rajournement prononcé dans la. dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Stouf, Lardû^ Hardy, Rousseau, Le Vacher, Yauvilliers, Regnault, Le (lamus, Maugis, Bermier, Lafîsse, Trudon, Vigner, Minier, Choron, Pitra, Nizard, Filleul, Cemaui» Jallier, Deyeux, Etienne Le Roux, Houssemaine, Canuel, Boncerf;
*-^*^ Sur la réquisition du substitut du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, rimpression, la publication, Texécution et Taffiche des lois suivantes, savoir :
i^ des lettres-patentes données à Saint-Cloud le 14 octobre 1790, sur un décret du 10 du même mois, qui ordonne que les soumissions des municipalités pour Tacquisilion des domaines nationaux renfermeront la désignation des objets, et que les Directoires des districts poursuivront la vente des biens compris dans les soumissions des municipalités, que des particuliers se présenteraient pour acquérir (1);
2° des lettres-patentes données à Saint-Cloud le 26 octobre, sur un décret de TAssemblée nationale du 9 du même mois, concernant les formalités à observer pour faire entrer dans les départements de Tintérieur du royaume, en exemption de droits, les cuirs, peaux, huiles et savons fabriqués dans les départements des frontières et autres qui sont encore séparés par des barrières du reste du royaume (2);
3* des lettres-patentes données à Saint-Cloud le 26 octobre, sur un décret du 9 du même mois, portant modération à moitié des droits sur le minerai de fer venant de l'étranger (3);
(1) Décret du 10 octobre 1790, présenté par le Comité d'aliénation, sur les conditions nécessaires pour rendre efficaces les soumissions d*acquérir des biens nationaux, faites par les municipalités. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 529-531.)
(2) Décret du 9 octobre 1790, présenté par le Comité des finances, sur le commerce des cuirs, peaux, fers, huiles et savons. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 525.)
(3) Décret du 9 octobre 1790, présenté par le Comité des finances, sur la ino-
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4« de la loi donnée à Paris le 5 novembre, sur un décret du 2 du même mois, portant que les Directoires de départements et de districts ne cesseront point d'être en activité pendant les assemblées des Conseils de départements et de diîitricts (1);
^"^ de la loi donnée à Paris le 5 novembre courant, portant que la Ville de Pari^ n^aura point d'administration de di:»trict, et que la Municipalité de Paris fera, pour T année 1794, la répartition des impositions directes (2);
6*> de la loi donnée à Paris le 5 novembre courant, qui déclare nuls tous titres de collation ou d'Institution, accordés depuis le 27 novembre 1789, pour des églises paroissiales qui étaient alors vacantes (3);
7» de la loi donnée à Paris le 5 novembre présent mois, portant que, le remboursement de la dette exigible et des offices supprimés ayant été ordonné en assignats-monnaie, les gages et émoluments arriérés des offices supprimée, dus par TÉtat, seront incessamment acquittés en la forme ordinaire, jusques et y compris le 31 décembre 1790 (4) ;
8" de la loi donnée n. Paris le 7 novembre présent mois, relative aux établissements d études, d'enseignement ou simplement religieux, faits en France par des étrangers et pour eux-mêmes (5);
fi* de la loi donnée à Paris le 8 novembre courant, relative aux voies de fait opposées dans la ville de Cambrai à Texécution des ordres du Directoire du département du Nord (6);
JO*^ de la loi donnée à Paris le 10 novembre 1790, relative au mode de remplacement des juges qui n'ont point accepté leur nomination (7).
•*** Sur le rapport de MM. les commissaires chargés de procéder à la levée des scellés et à Tiaventaire sommaire des arrêts du cidevant Parlement (8);
Le Corps muDÎcipal a déclaré que, lorsque par son arrêté du 12 de
déralion des droits frappant le minerai de fer. (Voir Archives parlementaires ^ l. XIX, p. 526.)
(!) Décret du 2 novembre 1790, présenté par le Comité de constitution, sur le fonctionnement des Directoires administratifs. (Voir Archives parlementaires y t. XX, p. 20i.)
(2) D^^cret du 3 noveml>re 1790, présenté par le Comité de constitution, sur les fonctions d'admintatration de district à Paris. Xoir Archives parlementaires y t. XX, p. 233.)
(3) Décret du 2 novembre 1790, présenté par le Comité ecclésiastique, sur les coUatJousou inetitutions de bénéfices. {\ oit Archives parlementaires, t. XX, p. 190.)
{i) Décret du 30 octobre 1790, présenté par le Comité de judicature, sur la liquiïlalion des offices supprimés et Tindemnité à accorder aux anciens titulaires de ces ofticcB jusqu'au rtïmhoursement de leurs finances. (Voir Archives parlementaii^s, t. XX, p. 131-134.)
(5) nécret du 28 octobre 1790, présenté parles Comités ecclésiastique et diplomatique, sur Les établts^seinents ecclésiastiques appartenant à des étrangers. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 67-70.)
(6) iJèeret du 6 novembre 1190, présenté par le Comité d'aliénation, sur la résistance du et- devant <^hapitre de Cambrai & l'apposition des scellés sur ses effet:? lûQbiliers. {Voir Art hives parlementaires, t. XX, p. 282-283.)
^7^ Décret du 6 novembre 1790, présenté par le Comité de constitution, sur le remplacement des juges Jion acceptant, ou démissionnaires, ou dont Télection a été annulée. (Voir Arrhwes parlementaires, t. XX, p. 281-282.)
(8) Commissaires nommés le 3 novembre. (Voir ci-dessus, p. 176.)
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ce mois, il ayait ordonné que le sieur Terrasse, greffier, mettrait, au bas des expéditions des arrêts, le mot certifié (i), il n'avait entendu appliquer cette expression qu*à la signature des greffiers à peau (2), ainsi que cela s'était toujours pratiqua, et nullement au contexte des arrêts dont Texactitude est attestée par le greffier à peau qui fait l'expédition.
Et cependant, pour prévenir toute équivoque, le Corps municipal arrête que, à compter de lundi prochain, Î9 novembre, le sieur Terrasse n'apposera au bas des expéditions que sa signature, ainsi que le faisaient autrefois le greffier en chef et les greffiers plumitifs (3).
'•^'^^ Sur le rapport des mêmes commissaires ;
Le Corps municipal.
Approuve : 1® l'attribution qu'ils ont faite au sieur Durand, ofticier des gardes de la Ville, de garde auprès d'eux pendant qu'ils sont en fonctions au Palais, d'une somme de 4 livres par jour, à" compter du 5 novembre, jour auquel les opérations ont été commencées ; 2» l'attribution provisoire qu'ils ont faite également aux sieurs Guyot et Gruardet, buvetier et garçon de buvette du Parquet, l'un et l'autre gardiens des scellés apposés et levés journellement sur la porle du nouveau dépôt au Palais (4), d'un salaire, savoir : de 2 livres par jour au sieur Guyot, et de i livre 10 sols aussi par jour au sieur Gruardet, à compter du 5 novembre présent mois, pour la garde des scellés;
Ordonne, conformément au vœude MM. les commissaires et aux arrêtés précédemment pris par le Conseil (5), que le sieur Luce fournira, sur les mandats de MM. les commissaires, les fonds nécessaires pour fournir à ces différentes dépenses.
'^-'^ Les commissaires administrateurs des biens nationaux (6) ayant rendu compte au Corps municipal des mesures qu'ils ont concertées avec les municipalités voisines pour arrêter et prévenir les dégâts commis dans le parc de Yincennes;
Il a été arrêté que le Corps municipal ferait imprimer, publier et afficher la proclamation ci-après transcrite. (I, p. 404.)
(1) Arrêté du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 261-262.)
(2) L'expression : greffiers à peau, a été expliquée, ^Voir ci-dessus, p. 154, note 3.)
(3) Extrait conforme, pièce manusc. (Arch. nat., U 1006).
(4) Établis gardiens des scellés le 18 octobre. (Voir ci-dessus, p. 73.)
(5) Arrêté du 2 noyembre, nommant Luce receveur du produit de rexpëdition des arrêts, et arrêté du 19 novembre, lui enjoignant de solder certaines dépenses. (Voir ci-dessus, p. 154 et 387-388.)
(6) Commissaires nommés le 22 octobre. (Voir cî^dessus, p. 101.)
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MUNICIPAUTÉ DE PAB1S
Proclamation.
La Municipalité de Paris, faisant provisoirement les fonctions de Direc* toire de district et de département (1), instruite des dévastations qui se commettent dans le parc de Vincennes et qui occasionneraient bientôt la destruction de ce domaine national, qu'il est si important de conserver pour Futilité et Tagrément, soit de la ville de Paris, soit des ditTérents villages qui Tavoisinent ;
Après avoir entendu le rapport de ses commissaires à Tadministration des biens nationaux ;
Et sur la réquisition de M. le procureur-syndic; A arrêté :
i^ qu'il est défendu, à tous et un chacun, de couper, arracher aucunes branches vives, aucuns arbres, morts ou vifs, dudit parc de Vincennes et des avenues qui y conduisent, sous peine d'être arrêtés, conduits en pri* son et poursuivis selon la rigueur des ordonnances des Eaux et forêts subsistantes, et dont l'exécution est maintenue par les décrets de l'Assemblée nationale ;
2^ qu'il est défendu, sous les mêmes peines, à qui que ce soit, d'entrer dans ledit parc avec des ferrements, mailloches et autres instruments propres à couper le bois ;
3» qu'il est ordonné aux portiers des différentes portes du parc de Vincennes, sous peine de destitution et de privation de leurs logements, d'arrêter ou de requérir la garde pour faire arrêter tous hommes, femmes et enfants, chevaux ou charrettes, qui se trouveraient sortir dudit parc, chargés d'autres bois que des brindilles sèches ou des branches de bois sec de trois pouces de tour;
4» que les ordres seront donnés, par M. le Commandant-général, aux
chasseurs et gardes des barrières de l'enceinte de Paris, d'arrêter de même
.tous hommes, femmes, enfants, chevaux ou charrettes, qui se trouveraient
chargés d'autres bois que des brindilles sèches ou des branches de bois sec
de trois pouces de tour ;
5" que les municipalités environnant le parc de Vincennes seront invitées de faire faire par leurs gardes nationales des patrouilles dans les parties du bois qui les avoisinent, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale; 6* que, pour seconder la surveillance desdites municipalités et sur la réquisition qu'elles en ont faite, la Municipalité de Paris enverra à Vincennes un détachement de sa garde nationale à cheval, qui y demeurera à poste fixe, pour faire des patrouilles dans ledit parc, arrêter les délinquants, les conduire dans les prisons de la Conciergerie de Paris, et remettre copie de leurs procès- verbaux à M. le procureur-syndic, pour être, lesdits délinquants, poursuivis à sa requête et jugés selon la rigueur des ordonnances.
Le Corps municipal a arrêté de plus que la présente proclamation sera imprimée, afûchée, nommément aux barrières de Paris, à toutes les portes du parc de Vincennes, à celles des églises des municipalités qui avoisinent ledit parc (2), et que MM. les curés seraient invités à en faire la lecture au prône.
Signé: Bailly, Maire;
deJoly, secrétaire-greffier.
(1) En vertu des décretsMu 3 novembre et du 7 novembre. (Voir Archives par" ' lemenlaires, t. XX, p. 233 et 310.)
(2) 11 n'a pas été retrouvé d'exemplaire de cette affiche.
Tome 1 2Ù
m COftPS MtJNtOlPAL [27 Nov. 1790]
-V— Les commissaires, chargés de présenter un travail sur les attributions des cinq Départements, ayant repris leur rapport (1);
Le Ct)rps municipal, oui et ce requérant le substitut du procureur de la Commune, a délibéré et arrêté ce qui suit :
TITRE V {SuHe).
Le Département des travaux publics sera et demeurera chargé, sous la surveillance de M. le Maire :
du plan de Paris, si la Municipalité en est chargée
3° de l'inspection et de la surveillance sur les casernes, corps-de-garde, hôpitaux civils et militaires, hôtels et maisons appartenant à la Commune, places et promenades, publiques, halles et marchés, carrières, salles de spéciale, wuuxhalls, prisons et maisons d'arrêt, églises, cimetières, canaux, fontaines, ports, ponts, quais, machines hydrauliques, aqueducs, et généralement sur tous les édilices publics, pour la sûreté, confection et réparation des bâtiments;
V des marchés et adjudications à faire pour les confection, réparation et entretien du pavé, pour l'illumination, le nettoiement et l'enlèvement des boues; ainsi que de la surveillance sur l'exécution des marchés avec les entrepreneurs du pavé ;
0° de l'inspection sur les gravatiers, salpêtriers, vidanges, voiries et fosses vétérinaires;
6^ de l'inspection et direction des fêtes publiques;
7« de la direction et conduite des ateliers publics et de charité, autres que ceux qui ont été attribués aux établissements publics;
8" enfin, du rapport de toutes les affaires et demandes relatives aux objets ci-dessus.
Le Corps municipal a renvoyé au Département de police la surveillance générale des pompes, môme pour leur achat et entretien, et des pompiers, pour leur ^olde, habillement et équipement.
Le Corps municipal a pareillement ordonné que la surveillance et Tinspcction du magasin des poudres seront provisoirement attribuées au Département des établissements publics.
-^'^ M. le Maire a remis sur le bureau un tableau, dressé par les commissaires de la section des Arcis, qui contient le nom d'un grand nombre de citoyens pour lesquels la section sollicite de l'emploi dans les bureaux de la Municipalité (2).
Il a été arrêté que ce tableau serait déposa au greffe, pour y avoir recours s'il y a lieu, ' ,
'^**' Sur la demande du juge de paix de la section des Quatre- Nations (3), tendante à obtenir pour son auditoire une des salles tle Tabbaye Saint-Germain-des-Prés ;
(1) Séances des 5-15 novembre. (Voir ci-dessus, p. 189-191, 197-198,206 et 296-297.)
(2) SaitP à la délibération signalée le 9 novembre. (Voir ci-dessus, p. 209 et 2iS.) i'i) DupoRTAiL (Louis-Auguslia-FienoU), ancien avocat au Parlement, président
du district de l'Abbaye-Saiiit-Germain-des-Prés, puis de la section des Quatre- Nations.
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Le Corps municipal a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer. — *^ Sur le rapport de M. Dacier, Tun des commissaires chargés, en exécution du décret de TAssemblée nationale, de s'occuper des moyens de réunir dans un même emplacement les différents dépôts d'archives de la capitale (1) ;.
Le Corps municipal, oui le substitut du procureur de la Commune, a arrêté : 1° que le Département des travaux publics se concertera avec les commissaires, pour chercher, sans délai, un emplacement propre à recevoir la collection dont il s'agit et y faire les dispositions nécessair9s ; 2*» que le même Département fournira aux commissaires, au moment du transport, les bras, voitures, toiles, cordes et autres secours dont ils pourront avoir besoin pour l'effectuer; 3® que les commissaires seront autorisés à choisir, pour les aider dans leur travail, deux commis et un homme en sous-ordre, dont le Corps municipal fixera le traitement pour chaque mois; 4» que M. le Maire sera chargé de demçinder au Comité des finances de TAssemblée nationale que la Municipalité soit autorisée à enlever du dépôt de M. Leschevin toutes les pièces qui concernent exclusivement Paris, pour les placer aux archives de la Ville, et à laisser au Louvre les cartons et pièces <jui concernent de même exclusivement la maison du roi.
•^*'^- M. Trudon a présenté le travail du Département des domaine et finances sur l'organisation de la comptabilité.
Le Corps municipal a nommé, pour examiner ce travail et lui en rendre compte, MM. Nizard, Laflsse, Tiron et les quatre administrateurs élus les premiers dans chacun des autres Départements (2).
-^-^^ Sur le compte, rendu par M. Minier, de plusieurs difficultés qui s'élèvent relativement à l'organisation des comités de police;
Le Corps municipal a ajourné la délibération à mercredi prochain (3)..
'-*-- Le Corps municipal a pareillement ajourné à mercredi pro- • chain la demande faite par M. Vauvilliers de la construction d'une gare (4).
^*^ Sur le réquisitoire du substitut du procureur de la Commune;
(1) Séance du 30 octobre. (Voir ci-dessus, p. 142-143.)
(2) Ces quatre administrateurs étaient: Filleul, élu le 12 octobre, pour le Département des subsistances; Minier, élu le 14 octobre, pour le Département de la police; BoncSrf, élu le 19 octobre, pour le Département des établissements publics; et Champion db Villeneuve, élu le 20 octobre, pour le Département des travaux publics. (Voir ci-dessus, p. 36, 42, 81 et 92.)
(3) Mercredi, lef décembre. Il n'y est point question, pas plus que dans les séances suivantes, de la discussion relative aux comités de police des sections.
(4) Séance du 8 décembre. (Voir ci-dessou?.)
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H a été arrêté qu'il écrirait à chacun de MM. les curés, pour s'informer d'eux s'ils font lechire au prône des décrets de l'Assemblée nationale, sanctionnés par le roi (1).
•»-*'^ Lecture faite du procès verbal, la rédaction en a été approu-
-"— Eli le Corps municipal s*est ajourné à mercredi prochain (2), six heures.
Signé: Baîliy, Jfairer; Royer, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 400.) Déjà, l'hiver précédent, l'Assemblée des Représentants de la Commune avait dû prendre des mesures de sauvegarde pour les boisavoisinant Paris (3).
Cette année, c'est dès le printemps que les déprédations avaient commencé : le 16 mai 1790, le ministre de la maison du roi écrivait au Commandant-général, pour l'avertir qu'on voyait journellement passer à la barrière du Trône des femmes chargées de bois coupé dans le parc de Vincennes, où il se commettait des dégâts considérables, et lui annoncer qu'il avait chargé Marchais, inspecteur des brigades de la maréchaussée, de faire dans le bois de fréquentes patrouilles (4).
La mauvaise saison arrive : le 27 octobre, c'est le Maire qui écrit à La Fayette, en l'invitant à empêcher le pillage du bois de Vincennes par les habitants des villages voifins, qui emportent le bois par churretées (5).
La Fayette répond le lendemain, 28 octobre, qu'il va ordonner à la maréchaussée de faire de fréquentes patrouilles dans le bois (6).
Le 27 novembre, le Corps municipal intervient et lance la proclamation menaçante que le procès-verbal nous fait connaître.
Trois jours après, le !•' décembre, le Maire écrit de nouveau au Commandant-général, pour l'inviter, conformément à la décision du Conseil général et d'accord avec le Comité des domaines, à placer à Vincennes un poste de cavalerie parisienne, chargé de veiller, au moyen de fréquentes patrouilles, à la sûreté du bois de Vincennes, et de s'opposer aux dévastations (7).
Le a décembre, le Maire répond au major-général de Gouvion, qui lui
(1) La lecture au prône était alors un mode officiel de publicité.
(2) Mercredi, l^"* décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêté du 4 décembre 1189. (Voir l-"* série, Tome 111, p. 120.)
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., 0 1/500, fol. 308).
(5) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 94).
(6) Pièce mauusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 94).
(7) Pièce manusc. (Bib nat , manusc. reg. 11697, fol. 106).
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demande ce qu'il faut faire des délinquants arrêtés dans le bois, et le renvoie à la proclamation du 27 novembre (1).
Un mois plus tard, le 7 janvier 1791, on voit, par une lettre de Raymond, major de la cavalerie parisienne, que la municipalité de Vincennes demande des matelas, des couvertures et des draps destinés au détachement de cavalerie envoyé à Vincennes pour la protection du bois (2).
Les dévastations continuent néanmoins, et, le 21 janvier, le Maire écrit de nouveau au Commandant-général, pour prescrire un redoublement de surveillance dans le bois (3).
Enfin, le froid s'atténue, les coupeurs de bois sont moins à craindre; le 8 mars 1791, le major-général de Gouvion annonce à l'administrateur Viguier DB CuRNY que le détachement de la garde parisienne stationné à Vincennes rentrera à Paris le jeudi suivant, 10 mars (4).
(1) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 106),
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., F 13/785).
(3) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 122).
(4) Pièce manusc. (Arch. nat., F 13/785).
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29 Novembre 170O BUREAU MUNICIPAL
Du 29 nox'ertibre 1790, à six heures «iprès midi;
Le Bureau municipal convoqué par billets, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Filleul, Trudon, Tassin, Perron, Choron, Jolly, Lesguilliez, Le Camus, Champion, Mpnlauban, Le Roulx de La Ville, Cousin, Vauvilliers, Boncerf; le premier substitut du procureur de la Commune présent;
^-*^ Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances de la Ville d'un état des sommes réclamées pendant la semaine du 22 au 27 novembre courant;
Le Bureau municipal a arrêté ledit état et ordonné que, sur la somme de 73,147 livres, 8 sols, 0 deniers, à laquelle se porte ledit état, il sera, par le trésorier de la Ville, sur les ordonnances des administrateurs au Département du domaine, payé à compte une somme de 25,69G livres, 17 sols, 8 deniers.
Le Bureau ordonne en outre que mention de la présente autorisation sera faite au bas dudil état.
*'*'*^ Sur la réclamation du sieur Vielle, concierge des prisons de la Ville (1);
Le Bureau municipal;
Ouï le rapport des administrateurs au Département du domaine;
Considérant Taugmentation de travail dont le sieur Vielle est surchargé, depuis que les prisonniers sont transférés de l'hôtel de La Force pour être jugés au Tribunal de police;
A arrêté que, à compter du 1" novembre présent mois, les appointements du sieur Vielle seront portés provisoirement à la somme de 1,000 livres par an, dont il sera payé tous les mois à fur et à mesure de l'échéance.
(1) ViKLLK (Claude-Joseph).
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^-^ Le Bureau renvoie au Département des travaux publics Texamen des observations qui ont éti'^ faites relativement à Urte halle étant dans la cour de TIlAtel-de-Ville, occupée sans aUcUn litfe pah un limonadier, laquelle pourrait servir d'entrepiH aiix pHsoUniefS qui sont amenés de Thôtel de La Fofce. .
-— Sur le rapport de M. le Maire et des administrateurs àil Département de la police;
Le Bureau a attribué, provisoirement et à titre de gratiflcallon, au sieur La Borde (1), pour services et soins Rendus au Département de la police depuis plus d'un an, une somme de 600 livres, le Bureau se réservant, lors de Torganisalion de la police, de statuer définili* vement sur le genre de récompense et d'emploi que le sieui* Laborde peut obtenir à raison de ses services et de son utilité.
Le Bureau ordonne que ladite somme de 600 livres sera payée par le trésorier de la Ville sur l'ordonnance du Département dudotnainci laquelle sera délivrée en exécution du présent arrêté.
— * Sur l'observation, faite par un de MM. les administrateurs^ que le sort du sieur Jolivet, portier à rHôtel-de-Ville, à la grille au fond de la cour, est beaucoup médiocre, en raison des peines extraordinaires qu'il se donne tant pour nettoyer l'appartement de M. le Maire, où se tiennent les assemblées du Bureau, que peut» ouvrit» sa grille toutes les heures de la nuit aux deux sentinelles postées, Tune dans l'antichambre dudit appartement, et l'aulfe à la porte du magasin renfermant des cartouches ;
Le Bureau municipal a arrêté, que, à compter du i«^ de ce mois, il serait alloué au sieur Jolivet une somme de 1,000 livres par an; savoir, 800 livres, en qualité de portier; 100 livres, tant qu'il serait chargé du nettoiement de l'appartement de M. le Maire ; et Its autres 100 livres, tant qu'il serait obligé de se lever la nuit' pour placer les sentinelles.
Le Bureau autorise le Département du domaine à délivrer les ordonnances nécessaires pour faire effectuer ce payement.
-— ' Sur le rapport des administrateurs au Département du domaine, relativement à la manière d'acquitter la dépense qu'a occasionnée la construction de la caserne des Feuillants;
Le Bureau municipal a autorisé le Département du domaine à payer au président du ci-devant district des Feuillants la somme de 1,500 livres, pour le quartier échu au 1" octobre dernier, sur celle de 0,000 livres, allouée par Tarrêté du Bureau de Ville provisoire du 23
(1) DB La Bordb, ancien officier de cavalerie.
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mars aussi dernier (1), pour en faire la distribution aux entrepreneurs de la caserne des Feuillants, de la même manière qu'il a fait ou dû faire celle des 14,500 livres qui ont déjà été payées entre ses mains pour cet objet; de l'emploi desquelles sommes il rendra au Département un compte appuyé <Jes quittances des entrepreneurs, à retfet de connaître ce dont chacun d'eux demeure créancier sur la totalité des ouvrages dont il s'agit; pour être pris directement avec eux et par le Département les échéances et termes de payement qu'il croira convenables à la situation de la caisse, au moyen de quoi le payement du surplus de la somme annuelle de 6,000 livres n'aura plus lieu, à compter du i"""^ octobre dernier.
'^'^^ Sur le rapport fait par les administrateurs au Département du domaine ;
Le Bureau municipal, avant faire droit sur les demandes en répétition et indemnité formées au nom du sieur Douillet, arquebusier (2), ordonne que. à la diligence du procureur de la Commune, il sera procédé, contradictoirement avec lui, en présence des administrateurs du JMont-de piété et du sieur Douillet, par deux experts qui seront nommés l'un par le procureur de la Commune et l'autre par le sieur Douillet, à l'appréciation des armes, appartenantes au sieur Douillet, qui sont rentrées dans le magasin du Mont-de-piété, ainsi qu'à l'avarie qu'elles peuvent avoir éprouvée par l'usage qui en a été fait, pour, sur le rapport dudit procès-verbal, communiqué au Département du domaine, être statué ce qu'il appartiendra (3).
-*--** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
•*'**^ Le Bureau s'est ajourné à vendredi (4).
Signé : Baillv, Maire; Perron, Filleul, Jolly, Champion, Choron, MoNTAUBAN, Vaoviliiers, Le Camus, Trudon, Boncerf; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Arrêté du 23 mars 1790. (Voir 1" série, Tome IV, p. 494.)
(2) Une perquisition avait été opérée, le 13 octobre 1189, chez Booillbt, arquebusier, rue Tiquetonue, près la rue Montorgueii, qui avait été dénoncé et arrêté comme se livrant à la fabrication des cartouches : rien de suspect n'avait ^té découvert. (Voir Courner de Versailles à Paris et de Paris à Versailles^ n» du 16 octobre 1789.)
(3) Rapport présenté le 29 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(4) Vendredi, 3 dérembre. (Voir ci-dessous.)
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30 Novembre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 30 novembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune convoqué par billets en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables, à l'exception de MM. Beaufils, Bernier, Bureau, Ceyrat, Champion, Cholet, Choron, Dacier, Debourges^ Desmousseaux, Deyeux, Dobigny, Fallet, Forié, Garran, Geoffroy, Gandolphe, Lafisse, Lardin. Le Roulx de La Ville, Le Scène, Lohier, Montauban, Perron, Prévôt, Poissonnier, Thorillon, Thillaye, Trotignon, Trudon (Charles), Trudon (Jérôme); M. le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
-^-^ A Touverture de la séance, M. le Maire a annoncé que le premier ordre du jour était le rapport dont avaient été chargés MM. Cezérac, Brierre, Robin (Léonard) et Durand, relativement à l'époque à laquelle doit remonter le traitement déterminé par les 48 sections pour M. le Maire de Paris (1).
Avant le rapport, M. le Maire a donné des renseignements sur les différentes observations qui avaient été faites à ce sujet dans la séance du 16 de ce mois. Il a dit (2) :
Messieurs,
Au moment où on va vous faire le rapport de TafTaire qui me coucerne, je crois vous devoir quelques éclaircissements que nécessitent quelques questions qui ont été faites.
Lorsque le Corps municipal a demandé par un vœu unanime que le traitement accordé au maire eût un effet rétroactif et commençât au 15 juillet
(1) Commmissaires désignée le 16 novembre, pour soumettre au Conseil Tétat des somme» avancées au Maire. (Voir ci-dessus, p. 320.)
(2) Ce discours est reproduit dans les Mémoires de Bailly (t. III, p. 374-376), à la date inexacte du 8 décembre.
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1789 (1), je n'ai point parlé des sommes que j'avais reçues de la caisse, parce que, ces sommes devant être imputées sur ce traitement, c'est un comple que j'ai avec la caisse, c'est un emprunt que j*y ai fait. Mais, puisqu'on le demande, outre la provision qui m'a été accordée par les Représentants de la Commune, le 3 septembre 1789, la caisse m'a avancé, en cinq fois, 23,000 livres.
On a demandé ce que j'avais touché des attributions du prévôt des marchands et du lieutenant de police sur les loteries. Lorsque je suis entré en place, on m'a proposé de me payer tous les mois 5,000 livres, suivant le traitement du prévôt des marchands. J'ai répondu que je n'étais pas prévôt des marchands, que j'étais maire, et que la Commune qui m'avait nommé réglerait ce qui devait ra'étre payé. On m'a parlé des attributions sur les loteries. Je n'en ai point voulu; je n'ai rien touché et j'ignore encore ce que sont ces attributions. Six mois après, nous avons décidé, au Bureau de Ville, que ces attributions, tant du prévôt des marchands que des échevins, seraient versées à la caisse (2).
On a encore parlé, Messieurs, de l'ameublement de l'hôtel de la Mairie. Quand cet hôjel fut donné à la Commune et au maire, je représentai que je n'étais pas assez riche pour le meubler, que ces meubles, revendus au bout de deux ans, me causeraient une perte* que je n'étais pas en état de supporter. On décida unanimetnent, dans l'Assemblée des Représentarils, que l'hôtel serait nicublé aux dépens de la Commune; mais je demandai que des commissaires fussent choisis à l'effet de suivre cette opération, trop délicate pour que je voulusse m'en charger (3). Je ne m'en mêlai en aucune manière, et seulemeiH, madame Bailly et moi, pour demander delà vaisselle de terre au lieu de porcelaine qu'on proposait, pour rejeter quelques secrétaires trop beaux, et pour faire admettre* de vieux meubles de M. Decrosne (4), que j'ai conservés. Voilà la part que j'ai eue dans cet ameublement.
Quant à mes honoraires comme député, je pourrais dire ^ueje ne dois ce compte qu'à l'Assemblée nationale. Mais je dois trop aux bontés de la Commune pour lui rien cacher, et je préviens avec empressement ce qu'elle pourrait désirer de savoir à cet égard. Voici la vérité : arrivé à l'Assemblée nationale le 23 mai, je l'ai laissée à Versailles le 17 juillet; au mois d'octobre 1789, on m'envoya les mandats pour les mois de juin, juillet, août et septembre ; je calculai que j'y étais ailé environ deux mois.(o) ; je pris les mandats de juin et juillet, je renvoyai les deux autres : absent pendant ces deux mois, je ne pouvais toucher des honoraires de présence. Au mois d'octohra, l'Assemblée vint à Paris; en décembre (6), on m'envoya des uiandats poiir octobre et novembre, parce qu'on jugea que je n'étais plus absent. En effet, j'allais quelquefois à l'Assemblée; mais je n'y étais pas assidu, mais je n'en partageais pas le travail: je lie pouvais donc me permettre de
(1) Arn'^té du 8 novembre. (Voir ci-dessus, p. 196.)
(2) Déclaration du Tribunal contentieux faite à l'Assemblée des Représentants de la Commune, le 12 avril 1790. (Voir 1" eérie, Tome IV, p. 679.)
{[<) Arrêté du 14 août 1789. (Voir l^e série, Tome i, p. 219.1
(4) TaiRorix de Ciiosne, licutenant-Rénéral de police.
(5) Le texte du registre manuscrit porte : je calculai ce que fy avais été environ, je pris, etc.. La rectincatiou est faite d'après le Moniteur (n«> du 9 décembre) et le Journal de la hfunicipalité et des sections (n» dfes 9-11 décembre)»
(6) La ponctuation d^ifectueuse du registre manuscrit rendrait ce pft8SAf?e inintelligible. Voici comment il est transcrit : ... Je ne pouvais toucher des honoraires de présence au mois d'ocb)bre, L Assemblée vint en décembt*€, etc.
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partaf^cr les honoraires; je lofiisai les inautlals, et, depuis, on ne m*en a plus envoyé. Je n'ai donc louclié de ces honoraires que les deux mois où j'ai assisté assidûment à TAssenihlée.
Voilgi, Messieurs, les éclaircissements que je vous devais. Si on a demandé pour moi PefTet rétroactif du traitement, c'est qu'en efTet il est juste que le traitement commence avec les dépenses de la place, et qu'on n'ij^înore pas que, ma fortune ne comportant pas ces dépenses, l'honneur me sollicite de m'acquitter avec ceux qui m'ont généreusement prêté.
M. Durand a fail eusuito le rapport des renseignements que MM. les commissaires s'élaient procurés, en exécution de l'arrêté du 16 du mois de novembre dernier (1).
La discussion a été ouverte sur le tout : le substitut-adjoint du procureur de la Commune a été entendu.
Et le Conseil, applaudissant unanimement aux éclaircissements que M. le Maire lui a donnés et à ceux qu'il a reçus de ses commissaires;
Considérant qu'il importe que les sections soient éclairées sur tous ces faits, qu'elles soient instruites des détails que ses commissaires et M. le Maire lui ont donnés;
A arrêté que tant le dire de M. le Maire que l'arrêté du 16 novembre dernier, le rapport des commissaires et Tétat motivé des sommes que M. le Maire a reçues, seront, ainsi que le présent arrêté, envoyés aux 48 sections, à TefTet de délibérer, conformément au renvoi prononcé dans la séance du 16, sur l'époque à laquelle doit remonter, en faveur de M. Bailly, le traitement attribué au maire de Paris (2).
'-^^^ Sur la proposition d'un des membres de l'Assemblée;
Le Conseil général a renvoyé au Corps municipal la demande de Claude -Joseph Paquier, machiniste, citoyen de la section de Sainte- Geneviève, tendante à obtenir la permission d'établir au quartier de l'Estrapade un petit théâtre comique et lyrique, sous le titre de Berceau des Muses r3).
•^-^^^ Lecture faite par M. Tiron d'un mémoire rédigé par MM. les commissaires nommés pour l'examen du projet de contribution personnelle dans la ville de Paris [A) ;
Le Conseil général, ouï le premier substitut-adjoint du procurent* de la Commune, a arrêté que le mémoire serait annexé au procèsverbal, incessamment imprimé, remis ii MM. les députés de Paris,
(1) Plutôt : mwembre courant.
(2) S'aucc du Corps municipal, du l*^"" déceiubce. (Voir ci-dessous, p. 423-424.)
(3) Sans renseignements, sur le théâtre comme sur l'entrepreneur.
(4) u Ou a donné de justes éloges à la précision et à la clarté avec lesquelles il est rédigé >», constate le Journal de la Municipalité (n» des G-9 décembre).
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distribué aux membres de l'Assemblée nationale, à ceux du Conseil général, et envoyé aux 48 sections. (I, p. 413.)
^^'^ Des députés de la section de Tile-Saint-Louis (1) ont apporté et remis sur le bureau une délibération de leur section, relativement au retour et à la résidence de Tévéque métropolitain de la capitale (2).
M. le Maire les a invités à assister à la séance.
**^ Des députés de la section de la Halle-au-blé ont ensuite été introduits; ils ont fait lecture et déposé sur le bureau une délibération de leur section relativement au rapprochement du marché de Poissy et aux autres objets concernant les boucheries. (Il, p. 418.)
M. le Maire a répondu que le Département des subsistances s'occupait actuellement de cet objet.
L'Assemblée a renvoyé la délibération au Département (3), et MM. les députés ont été invités à assister à la séance.
**** MM. les commissaires, députés auprès du Comité de constitution pour obtenir un décret qui permette de convoquer les sections poTir la nomination du second substilut-adjoint du procureur de la Commune (4), ont rendu compte de leur mission. Ils ont fait lecture de la décision que le Comité leur avait donnée, le 27 de ce mois.
Le Conseil général en a ordonné Tinserlion dans son procès-verbal et renvoyé au Corps municipal pour convoquer les sections et faire procéder à Télection du second substitut-adjoint (5\
Décision du Comité de cons/itulion.
L'article 44 du titre I du décret sur la Municipalité de Paris ne doit point s'appliquer à la circonstance actuelle; car les diflFérents pouvoirs destinés à la ville de Paris dans Tordre municipal ne sont pas complètement établis ou ne se trouvent pas encore en activité.
La disposition de l'article rappelé ci-dessus a voulu prévenir un rassemblement qui fatiguerait les citoyens. Cet inconvénient n*aura point lieu, puisque les sections sont encore rassemblées.
On n'a pas dû prévoir le cas qui se présente. Les lois seraient bien mauvaises, si Ton multipliait les articles pour statuer sur de pareilles combinaisons.
La Municipalité de Paris a besoin de deux substituts du procureur de la Commune : î\ est donc nécessaire de faire procéder par les sections au remplacement de M. Duport.
(1) Exactement section de lile.
(2) Le texte de cette délibération n'est pas connu. — Des délibérations semblables avaient été présentées le 16 novembre. (Voir ci-dessus, p. 30U302.)
(3) Exposé du Département des subsistances sur Tétat du commerce de la boucherie, 13 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(4) Commissaires désignés le 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 375.)
(5) Séance du Corps municipal, du 1" décembre. (Voir ci-dessous, p. 423-424.)
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L'Assemblée nationale formerait des plaintes, si on la détournait de ses travaux pour lui demander un décret qui ordonnât la convocation.
Au Comité de constitution, le 27 novembre 1790. Signé : Thouret, Desjieuniers, Target.
Sur la proposition d'un des membres de TAssemblée (1) ;
Le Conseil général a renvoyé au Corps municipal la question de savoir comment et par qui doivent être présidées les assemblées primaires pour Téleçlion du second substitut-adjoint du procureur de la Commune (2).
-*-^ Le Conseil général renvoie également au Corps municipal à donner les ordres les plus prompts pour faire exécuter Tarrêté de l'Assemblée des Représentants provisoires de la Commune, portant que le discours prononcé par le roi à TAssemblée nationale, le 4 février dernier, sera gravé sur une table d'airain (31. (III, p. 419.)
-— ^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. (IV, p. 420.)
-•^^ Le Conseil général s'est ajourné à samedi prochain (4), pour délibérer sur le mémoire de M. Vauvilliers, relativement à la juridiction de la Ville de Paris (5).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 412.) Au nom du Comité des impositions, Defermon des Chapelières^ député du tiers état de la sénéchaussée de Rennes, avait présenté à TAssemblée constituante, le 19 octobre, matin, un rapport suivi d'un projet de décret relatif à la contribution personnelle. Le taux de cette contribution devant varier suivant l'importance des groupes de population, le Comité avait établi sept tarifs différents, suivant qu'il s'agissait des municipalités des campagnes, des villes au-dessous de 10,000 âmes, des villes de 10 à 20,000 âmes, des villes de 20 à 30,000 âmes, des villes de 30 à 60,000 âmes.
(1) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 6-9 décembre), CAHiBa (substitut du procureur de la Commune) fit observer à ce moment « que TasseiDblée de chaque section, ouverte par le président du comité, avait droit d^éllre un président, un secrétaire et des scrutateurs ».
(2) Séance du Corps municipal, du 6 décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêtés du 5 et du 9 février 1790. (Voir 1" série. Tome IV, p. 5 et 44-45.)
(4) Samedi, 4 décembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Mémoire présenté le 19 octobre, rapporté le 11 novembre. (Voir ci-dessus, p. 79-80 et 254-255.)
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des villes dont la population était supérieure h 60,000 &nies. ou enfin de Paris; et l'impôt, calculé selon le prix du loyer, était, dans les campagnes, de 3 sols, 4 deniers au minimum et de 54 livres au maximum, tandis qu'il s'élevait, a Paris, à \ livre au minimum et à 800 livres au maximum (i).
La discussion du décret avait commencé le 22 octobre, pour se terminer le 28, après le vote des cinq titres du projet, sans les tarifs, par cette déclaration du rapporteur (2) :
11 nous reste maintenant à établir les tarifs : le Comité 8*eu occupe en ce moment. Dans l'intention de profiter de toutes les lumières, il me charge d'annoncer que, chaque jour, un de ses membres se trouvera au Comité, depuis neuf heures jusqu'à onze heures du matin et depuis sept heures jusqu'à dix heures du soir, pour recevoir les renseignements et les observations qu'on voudra bien communiquer.
En réponse à celte invitation, les députés de la ville de Paris publièrent des ObiiervafiotiSy sij;nées de trente d'entre eux, sur quarante (3), aboutissant à la conclusion suivante :
Telles sont les observations que les députés de Paris se proposent de présenter à l'Assemblée nationale. La conséquence qu'ils en tireront est que, avant tout et dans le moment actuel, il est nécessaire d'indiquer à la Ville de Paris la somme de la contribution personnelle qu'on exige qu'elle paye; que, ensuite et lorsqu'il s'agira de répartir cette somme, il est juste de lui laisser dresser ellemême ses tarifs, d'après les règles qui auront été proposées à l'Assemblée et que l'Assemblée aura jugé devoir décréter.
tes trente signataires des Observafions comprenaient sept dépotés de la noblesse : le comte de Levis-Mirrpoix, Dio.nis du Séjour, le comte de RocbrcnouART, le marquis de Beaubarnais, le marquis de Luzignem, le marquis de MoiNTESQUiOU-Fi<:zENSAC et DU PoRT; six députés du clergé: Cbevreux, Chevreuil, RuFFO de Bonneval, Gros, de Cavla de La Garde et Bkrardier; et dix-sept députés du tiers état : Martineau, Vi-înon, Hutteau, Le Clerc, Anso.x, Bévière, Debourge, Germain d'Orsanyille, Poignot, Bailly, C^mus, ' Treilhard, Dosfant, Garmer, Le Mo:nf, Bertbereau et Tro.nchet.
Les dix signatures qui manquent pour compléter la liste des quarante députés de la Ville et faubourgs de Paris aux États généraux soni: poyr la noblesse, celles du comte de Clermont-Tonnbrre, du duc db La Rochefoi>cauld (4) et de Lepeletier de Saint-Fargeau; pour le clergé, celles de Lk Clerc de Juigné (5;, de de MoiNtesquiou, de Duuonchri, et de Perrohn dk Barmond (6); enQn, pour le tiers état, celles de Guillotin, de Démeumer et de SiÉYÎîs.
(1) Séance du 19 octobre. (Voir Archiven parlementaires ^ i. XIX, p. 692-713.)
(2) Séauce du 28 octobre, \yo\v Archives parlementaires ^i. XX, p. 13.)
(3) Observation^ des députée de la Ville de Paris à V Assemblée nationale^ sur la contribution personnelle et sur la manière de répartir et d'asseoir celte contrit billion, 1790, imp. 25 p. in-S» (Bib, nat., Lf 169/1); reproduites dans les Archives parlementaires, t. XXI, p li49-353), on annexe à la sé^mce du 9 décembre, bien qu'elles soient certainement antérieures à cette date d'un mois à peu près.
(4) 11 s'était ahsleuu, comme membre du Comité des impositions.
(5) L'archevocjue de Pari-^ cMait émigré. (Voir ci-dc?sus, p. i97.)
(6) Accusé de complicité dans une rotispiration, il était mcore, quoique mis en liberté, sous le coup de poursuites judiciaires. (Voirl'c série, Tome VJ, p. GIS.)
*^-'- ■i.igiBwim.iii.;i -
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Mais le Conseil général de la Commune ne pouvait rester indiiïérenl à une question qui, bien que d'ordre législatif, affectait si vivement les intérêts de ses commettants. Déjà, la Société des Amis de la constitution en avait délibéré (4) ; la section des Quatre-Naiions avait présenté des réclamations (2). De là, le rapport présenté par Tiropt, le 30 novembre : Rapport sur Vimposition personnelle dans la ville de Paris, projetée par le Comité dr^s impositions de V Assemblée nationale^ signé : Tiron, Andellk, Bigot i;e Préameneu, Raffy, Lesguilliez, Houssemaine, Brière J)e SuiiGY, Dacier et Lii Vacher (3).
Le rapport commençait par préciser dans quelles circonstances il avait été élaboré, ainsi qu'il suit :
La fixation de l'impôt personnel, décrété dans sa base, a été suspendue par les ciïorts des députés de Paris, qui ont reconnu, au premier aspect du plan et surtout du tarif qui raccompagne, combien cet impôt deviendrait insupportable. Jaloux d'uuir leurs lumières au zèle de la Municipalité, ils avaient souhaité dos détails propres à les éclairer sur cette matière, et vous nous avez fait Thouncur de U0U8 nommer commissaires pour suivre et diriger ce travail (i).
Nous n'entrej:ons pas dans l'examen des considérations longuement développées par les commissaires du Conseil général. Pour les résumer d'une façon intelligible, il faudrait se livrer préalablement à une étude détaillée du rapport de Defermow et des dispositions déjà sanctionnées par le décret des 22-28 octobre, puis suivre, paragraphe par paragraphe, les objections formulées par la commission du Conseil général cotUre le système proposé par le Comité de l'Assemblée nationale. Nous ne tirerons du rapport qu'un extrait, le tableau attristant de la situation économique de Paris, à la lin de cette année 1790 :
Comment se dissimuler les pertes immenses que la ville de Paris a faites et la léthargie profonde où sont plongés son commerce, sou industrie, ses manufactures, ses arts, tous enfants du luxe qui a fui de nos foyers, et de la richesse qui a déserté nos murs? Comment détourner nos regards de cette portion nombreuse de nos frères qui ont perdu états, places, revenus et miljc ressources éventuelles dont la circulation profilait à toutes les classes de la soeiélé? Plus d'un quart de forts loyers vacants; une partie aussi considérable encore tenue par la rigueur des baux, mais dont l'abandon se succède journellement; les hôtels gahiis presque vides; plus d'étrangers attirés par la curiosité; plus de
(1) Le 3 novembre, ainsi qu'il sera expliqué dans V Éclaircissement du 4 décembre. (Voir ci-dessous.) La Chronique de Paris (n» du 12 décembre) s'étonne, à ce sujet, « que la Municipalité ne se soit occupée de ce tarif que le 30 novembre, tandis qu'un citoyen obscur, emporté par son zèle et scm patriotisme, s'en était occupé dès le mois doctobre et avait rendu publiques ses observations le 5 novembre».
<2) Séance du 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 375 et 380.)
(3) Imprimé sous ce titre: Extrait du rer/isire des délibérations du Conseil gêné' rai de la Commune de Paris, du 30 novembre i790, 16 p. in-4"(Bib. nat.,Lb 40/14o).
(4) La nomination de la commission n'est pas signalée dans les procès-verbaux du Conseil général. Pcut-tHre la conférence tenue le 28 octobre, à la iMairie, entre le Maire de Paris et les membres de la députation de Paris à PAssemblée nationale, avait-elle pour but de préparer la rédaction des Observalinns. (Voir ci-dessus, p. 129, note 4.;
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régnicoles retenus par des intérêts divers ; et, conséquemmeot, les sources principales de rimpôt presque entièrement taries.
D'où impossibilité, pour Ja capitale, non seulement de supporter des charges accrues pour 1791, comme on le proposait, mais de continuer de les supporter sur le pied ancien de leur proportion avec Je produit total dans les provinces.
Pour le reste, c'est-à-dire pour Teffet de l'imposition personnelle ou contribution mobilière sur Jes propriétés et la richesse d'industrie de ses habitants, nous nous en référerons à l'analyse que publiait Peuchet dans le Moniteur (n" du 11 décembre), ainsi qu'il suit :
« Les commissaires passent ensuite à l'examen de la taxe des facultés mobilières présumées d'après le prix du loyer d'habitation; cet objet important de théorie fiscale, ils paraissent l'avoir considéré d'une manière approfondie.
c( D'après le tarif annexé au plan d'imposition et les tables données pour modèles, il résulte que la taxe des facultés présumées serait de quinze fois la taxe d'habitation : ainsi, un loyer de 500 liv., assujettirait à une imposition de 200 liv.; un loyer de 1,000 Jiv., à une de 533 liv.; un loyer de 3,000 liv., à une de 1,976; enfin, un loyer de 6,000 Jiv. en supporterait une de 6,400 liv., c'est-à-dire 400 liv. au-dessus de son prix effectif.
tt Le système de cet impôt est fondé sur une représentation purement présomptive des revenus d'un contribuable par le prix de son loyer; et, par une conséquence du principe, deux loyers égaux sont imposés à une taxe égale, malgré la différence certaine des revenus de chacun des locataires.
« En suivant le même examen, on voit que cette méthode et le besoin d'imposition conduisent à un état de charges inverse des facultés industrielles des habitants, car, en même temps que leurs ressources diminuent, leurs contributions augmentent. Celui qui, en 1790, paie 1 liv. 4 sous, en raison d'un loyer de 60 liv., paierait dans le nouveau système 16 liv.; un loyer de 300 liv., qui assujettit à 12 liv. d'imposition, assujettirait alors à 80 liv., et un de 400 liv. entraînerait à 100 liv. de charge annuelle, au lieu de 16 que l'on paie aujourd'hui, sans compler les anciens impôts sur les consommations, qui sont encore accrus de quel.qnes accessoires nouveaux.
« Ces considérations détaillées, développées dans le mémoire des commissaires, ont paru au Conseil de la Commune dignes de fixer l'attention de l'Assemblée nationale; il a de plus pensé que la déduction accordée aux propriétaires sur leurs impositions personnelles, en proportion du montant de leur contribution foncière, loin de tourner au soulagement de Paris, ne pourrait qu'aggraver l'état de la plus grande partie de ses habitants, qui, généralement, n'ont d'autre richesse que celle de leur industrie et de leur commerce; car, la somme des charges publiques du département de Paris étant filée chaque année, il est clair que les diminutions qu'éprouveront les propriétaires à raison des charges foncières qu'ils auront acquittées relonriberont en plus imposé sur les habitants qui n*ont point de propriété. »
Comme conclusion, les commissaires demandaient que leur rapport fût remis aux députés de Paris, à TelTet :
1* d'obtenir que l'Assemblée nationale détermine la portion contributive du département de Paris dans la masse générale de l'impôt personnel qui doit être décrété sur tous les déparlemeuts du royaume, et de faire valoir tous les motifs
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de justice qui exigent que cette capitale ne soit imposée que relativement à l'état dans lequel la Révolution Ta placée, et non pas relativement à son état ancien;
20 de demander que la portion contributive, qui sera assignée au département de Paris dans la masse totale de cet impôt personnel, soit répartie par les corps administratifs dudit département, suivant le tarif qui en sera par eux formé, d'après la fixation et les bases décrétées par l'Assemblée nationale ;
3o enfin, d'exposer à l'Assemblée nationale toutes les conséquences qui résultent de la déduction de Timpôt foncier sur la taxe des facultés, et combien cette déduction serait destructive de l'impôt personnel.
Aux critiques qui lui étaient opposées, le Comité des impositions répondit, à la séance du 7 décembre, matin, par l'organe de Defermon, en ces termes :
Nous avions fait imprimer et distribuer des projets de tarifs d'évaluation; ou alléguait qu'ils étaient inadmissibles, que leur résultat produirait des sommes trop considérables. Nous n*avions pas eu cette intention... Aussi, nous vous demandâmes d'ajourner la discussion sur les projets de tarifs, et nous invitâmes nos collègues à venir nous communiquer leurs réflexions à ce sujet.
Quelques-uns, mais en très petit nombre, se sont rendus à cette invitation. MM. les députés de Paris et le Conseil général de la Commune de la même ville nous ont communiqué leurs observa. ions par des mémoires qui vous ont été distribués.
Après avoir discuté quelques-unes des propositions énoncées dans le mémoire des députés de Paris, le rapporteur ajoute :
Le Conseil général de la Commune a répété, avec les députés, que la base présumée du revenu d'après le loyer est inadmissible pour cette capitale, et qu'il en résulterait une foule d'inconvénients.
Nous croyons. Messieurs, qu'il nait des inconvénients des lois les plus sages ; et nous ne vou& avons jamais dissimulé que, en adoptant la présomption résultante des loyers, il pourrait en naître des erreurs et des inégalités. Mais nous sommes loin d'admettre la conséquence qu'on en tire Dans l'impossibilité absolue d'atteindre à la perfection, il ne faut pas abandonner une chose utile et nécessaire ; il faut seulement l'employer avec les ménagements convenables.
Arrivant ensuite à la faculté réclamée pour la Ville de Paris, par les Observations dés députés et par le Rapport des commissaires du Conseil général, de répartir elle-même la portion contributive qui lui serait assignée, Depermon et ses collègues du Comité s'expriment ainsi :
Vous avez décrété, et sans doute vous maintiendrez cette disposition constitutionnelle, que toutes les contributions seraient communes et' égales. Vous ne voulez plus que le royaume présente une foule de petits États isolés et divisés d'intérêts : il faut une seule loi, et la capitale ne regrettera pas d'y être assujettie comme les provinces, lorsqu'elle considérera que tous les Français sont frères et ont les mêmes droits.
A combien de conséquences fâcheuses ne conduirait pas l'adoption de la pétition du Conseil général de la Commune de Paris ! Chaque ville, chaque district, chaque département ne tarderaient pas à demander, à raison de convenances locales ou autres, des exceptions à la loi jjénérale; ils voudraient des abonnements ; ils voudraient s'imposer comme il leur plairait : et bientôt ks vues pleines de sagesse qui ont déterminé vos décrets seraient anéanties.
Déjà, plusieurs dé,utés avaient proposé de laisser aux municipalités le soin de s'imposer et de répartir comme elles le désiraient. Vous n'avez pas cru devoir accueillir ces propositions. La Commune de Paris pourrait-elle prétendre à un privilège particulier?
Tome I
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Les députés de Paris prétendent qu'il est physiquement impossible d'établir un tarif équitable si on n'a aucune connaissance de la somme à laquelle on veut arriver: ils demandent, en conséquence, que vous fixiez quelle somme Paris aura à payer, et que vous laissiez à cette ville le soin de dresser ses tarifs d'après les règles qu'elle vous aura proposées et que vous aurez jugé devoir adopter. Le CoDseii général de la Commune de Paris répète les mêmes demandes.
Nous ne pouvons croire à l'impossibilité alléguée, ni accéder à la demande qu'on vous fait. Les tarifs ne sont qu'une préparation à la perception ; leur objet principal est de servir à évaluer les facultés des citoyens, et cela est très possible et même très facile, sans qu'on ait fixé la somme que chaque département aura à payer.
Et la réponse du Comité des impositions se termine ainsi :
Nous regrettons que le Conseil général de la Commune de Paris se soit borsé à demander qu'on renvoie à ses administrateurs la formation de son tarif. 11 eût été plus satisfaisant pour nous qu'il eût fait connaître quelles sont ses vues et quel est le tarif qu'il désirerait : nous en eussions fait profiter tout le royaume, si nous en avions reconnu l'avantage. ,
Cependant, le Comité modifiait lui-même ses propositions primitives : aux tarifs variés, combinés d'après la cherté plus ou moins grande des loyers, dans les lieux plus ou moins peuplés, il consentait à substituer un tarif uniforme, lés taxes additionnelles votées par l'Assemblée nationale sur les domestiques des deux sexes, sur les chevaux, sur les carrosses, etc., établissant une compensation dans les pays où le prix des loyers serait médiocre, et suffisant à atteindre la dififérence des fortunes.
La discussion de ce nouveau rapport fut ajournée après l'impression (1).
Le nouveau tarif de la contribution personnelle fut adopté dans les séances du 9 au 11 décembre : le loyer était admis comme présomption de la valeur du revenu du contribuable, dans une proportion inverse du chiffre du loyer: ainsi, au-dessous de 100 liv., le loyer était censé représenter la 1/2 du revenu; puis il diminuait graduellement, suivant Téchelle des catégories, jusqu'à ne représenter, pour la dix-huitième et dernière catégorie comprenant les loyers de 12,000 liv. et au-dessus, que le 12« 1/2 dû revenu. Sur le montant présumé du revenu ainsi calculé, la contribution devant former la cote mobilière était d'un sol par livre (2).
En définitive, ainsi que le constate la Chronique de Paris (n* du i2 décembre), le tarif se trouvait diminué « de moitié et même plus pour certaines classes ».
(II. p. 412.) Sur l'arrêté de la secfion de la Halle-au-blé, présenté au Conseil général le 30 novembre, on n'a pas d'autres renseignements que ceux fournis par l'extrait suivant du Journal de la Municipalité et des sections (n« des 6-9 décembre) :
« L'orateur d'une députation de la section de la Halle-au-blé a fait lecture de son arrêté du 22 octobre, par lequel cette section demande l'éloignement des tueries au delà des barrières de Paris et le rapprochenaent du marché de Poissy, attendu qu'il serait avantageux à cette capitale, qu'il
(1) Séance du 7 décembre. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 30(K3Û4.)
(2) Séances des 911 décembre. (Voir Archives parlementaires, i. XXI, p. 347- 369.)
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y ferait refluer l'argent que répandent à Poissy les marchands de bœufs et les bouchers, et qu'il diminuerait les frais de conduite de la part des bouchers, frais toujours payés par les consommateurs, attendu que les bœufs n'arriveraient plus à Paris échauffés et excédés par une course forcée qui en rend la viande malsaine et quelquefois scorbutique.
a L'orateur de la députation a remis sur. le bureau des observations et un projet de règlement propre à obtenir la diminution de la viande et, par suite, celle de la chandelle.
tt M. le Maire a annoncé dans sa réponse que la Municipalité et spécialement le Département des subsistances s'occupaient de ces objets importants. »
D'autre part, ce même arrêté se trouve mentionné dans une délibération de la section de la Bibliothèque, du 30 novembre (1), qui y adhère dans les termes qui suivent :
Du procès-yerbal de rassemblée générale tenue en l'église des Filles-SainC- Thomas, le mardi 30 novembre 1790;
11 appert que, un membre de rassemblée ayant demandé qu'il soit fait lecture d*uo mémoire des commissaires de la section de la Halle-au-blé et d'un arrêté étant ensuite, sur la diminution du prix de la viande ainsi que sur le rapprochenaent des marchés de Sceaux et de Poissy ;
Plusieurs membres ayant parlé successivement sur lesdits mémoire et arrêté pris sur icelui, sur la diminution du prix de la viande;
La question mise aux voix, et M. le président ayant consulté l'assemblée pour connaître son vœu, à Teffet de savoir si son intention était d'adhérer ou non à Tarrêté de la Halle-au-blé; L'assemblée y a adhéré purement et simplement.
Un autre membre ayant demandé la parole, lequel ayant parlé .sur le mémoire et Tarrêté de la Halie-au-blé pour la diminution du bois à brûler ainsi que du charbon (2) ;
M. le président ayant également consulté rassemblée pour connaître son vœu à son égard; la propositiQU ayant été mise aux voix;
11 a été décidé que l'assemblée adhérait aussi purement et simplement audit arrêté de la section de la Halle-au-blé pour la diminution du bois à brûler et du charbon.
L*ft6semblée a arrêté, en outre, que le présent arrêté d'adhésion sera imprimé et Mivojé aux 47 autres sections, à M. le Maire et à la Municipalité^ à l'effet, par eux, d« lurendre en considération lesdits arrêtés de la Halle-au-blé, sur lesdites diminutions du prix de la viande,. du bois à brûler et du charbon.
Si^né : d'Auxon, président;
Hardy, secrétaire-greffier.
On peut s'étonner que, sur une question aussi intéressante pour la population, il n'y ait pas un plus grand nombre de délibérations connu.
(III, p. 413.} Cet incident est ainsi rapporté par le Journal de la Municipaliié et des sections (n' des 6-9 décembre) : a M. PiTRA a annoncé que M. Houdon avait achevé le buste en marbre
(1) Imp. 2 p. in-8o (Bib. nat, Lb 40/3187).
(2) On ignore s*il s*agit d'une autre disposition du même arrêté, ou d'un arrêté distinct.
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de Louis XVI (1). Il a rappelé que le roi avait fait ce présent à la Commone de Paris, à Toccasion de Tarrèté de MM. les Représentants provisoires qui a ordonné que le discours prononcé, le 4 février 1790, par ce monarque chéri à TAssemblée nationale serait gravé sur une table d*airain qui serait placée au-dessous de son bu>te.
« Le Conseil a décidé d'accélérer cette dispo^^ition, afin de transmettre h la postérité la plus reculée ce monument du civisme et de la sagesse du restaurateur de la liberté des Français. »
On ne voit pas, d'ailleurs, que le Corps municipal ait montré grande hâte à réaliser ce projet.
(IV, p. 413.) Le Journal de la MunidpalUé el des sections (n» des 6-9 décembre) signale encore quelques dispositions, dont ne parle pas le procès-verbal, et qui le complètent. II y a lieu de les reproduire :
tt '•^-^ Sur la dénonciation d'un des membres du Conseil et les observations de M. Minier;
a II a été arrêté qu'il serait écrit à toutes les personnes chez lesquelles sont déposés les seaux pour les incendies de les rapporter à l'Hôtel-de- Ville, et qu'ensuite ils seraient distribués dans chacun des corps-de-garde.
« .^>%^^ Les réverbères qui sont devant les portes de MM. les commissaires au Chàtelet seront aussi incessamment placés devant celles de MM. les commissaires de police de chacune des sections.
a *^M.^ Sur l'exposé du danger qu'il peut y avoir de passer sur le Pontrouge, dont la démolition a été ordonnée il y a plus d'un an (2);
« Le Conseil a chargé le Département des établissements publics d*y pourvoir (3). »
(1) Le 16 février 1790, le sculpteur Houoon avait été chargé, sur sa demande, d'exécuter le buste que le roi voulait offrir à TÀssembiée des Représentants de la Commune. (Voir !'• série, Tome IV, p. 127.)
(2) Le dernier arrêté de démolition avait été pris par le Conseil général, le 22 octobre. (Voir ci-dessus^ p. 103.)
(3) L'adjudication des travaux de démolition dut être ajournée par le Corps municipal, le 10 décembre. (Voir ci-dessous.)
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---*- Du 1«^ décembre 1790, à six heures après midi ;
Le Corps municipal réuni en exécution de Tajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire et composé de MM. Tassin, Lafisse, 'f rudon, Desmousseaux, J.-J. Le Roux, I esguilliez, Houssemaine, Vauvilliers, Cousin, Tiron, Choron, Le Vacher, Monlauban, Stouf, Quatremère, Dacier, Nizard, Filleul; Le Scène, Vigner, Champion, Canuel, Lardin, Hardy, Mulot, Boncerf, Maugis, Jallier, Viguier de Curny, Charron;
^^ MM. Quatremère et Stouf ont été chargés par l'Assemblée de vérifier, sur les minutes de ses procès-verbaux, l'extrait qui a été fait des attributions des divers Départements dépendants de la Municipalité (1); et le secrétaire-greffier a été autorisé à en faire faire mention dans YAlmanach royal. (1, p. 426 )
*--*- Le Corps municipal, étant informé par M. le Maire et M. le Commandant-général des services rendus à la garde nationale par M. Corollaire, fils de M. Corollaire, député à l'Assemblée nationale (2), ,et du désir qu'il aurait d'obtenir une place de lieutenant à la suite de Tétat-major, sans appointements, a nommé unanimement M. Corollaire, fils, lieutenant à la suite de l'état-major général de la garde nationale parisienne, sans néanmoins aucuns appointements; le Corps municipal ordonne que le brevet en sera incessamment expédié et délivré dans la forme prescrite par le règlement.
-•^** Lecture faite par M. le Maire d'une délibération de la section de Henri IV, du 11 septembre dernier, par laquelle ladite section annonce que le sieur Jean-Joseph Galemiche, chasseur volontaire du
(1) Compte rendu le 6 décembre. (Voir ci-deseous.)
(2) Lire : Corrollbr du AIoustoir, député du tiers état de U sépécbausséç ii*Henne])oiit (Mor^ilian),
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bataillon de Henri IV, à eu le bonheur de sauver une femme qui venait de tomber dans un puits, et demande pour ce particulier une médaille civique et un sabre sur lequel serait inscrit l'acte de sa bravoure (1);
Le Corps municipal a unanimement applaudi au courage et au dévouement du sieur Galemicbe, et arrêté qu'il lui serait délivré, à son choix, soit une médaille civique en argent frappée en faveur des citoyens qui ont sauvé un particulier exposé à se noyer (2), soit un sabre sur lequel il serait fait mention de l'acte héroïque énoncé dans la délibération de la section (3),
-^-^ Le Corps municipal a arrêté qu'il serait fait dans le procèsverbal de ce jour une mention honorable d'une lettre des membres composant le Directoire du district de Melun (4), par laquelle le Directoire annonce que les administrateurs du district ont choisi, pour former le tableau des sept tribunaux d'appel qu'ils doivent présenter à l'Assemblée nationale, deux tribunaux de Paris, celui de la quatrième et celui de la cinquième section (5). Le Corps municipal a de plus arrêté que M. le Maire voudrait bien répondre au nom de l'Assemblée et rendre la détermination du district de Melun publique par la voie des journaux.
*'*^ Sur la demande du sieur de Laitre, directeur-général des fermes, consignée dans sa lettre du 26 novembre, et tendante à obtenir un laissez-passer pour 250 fusils, destinés à remplacer ceux qui ont été enlevés aux commis de la Ferme;
Le Corps municipal a permis l'introduction des 230 fusils, et ordonné qu'expédition du présent arrêté serait remise au sieur de Laitre et envoyée à l'état-major général.
*-*** Des députés de la section des Thermes-de-Julipn ont été introduits. Ils ont remis une délibération portant que la Municipalité sera invitée d'ordonner que les travaux et fournitures en tout genre seront divisés en lots et portions aussi multipliés qu'il sera possible, pour être adjugés au rabais, après publications et affiches faites en la manière la plus convenable. (II, p. 427.)
(1) Cette délibération de la section de Henri IV, du 11 septembre, n'est pas connue.
(2) Médaille de sauvetage, inaugurée le 1"" septembre 1789. (Voir l^* série. Tome I, p. 431.)
(3) Première épée d'honneur, décernée le 13 janvier 1790. (Voir l'« série, Tome III, p. 442.)
(4) Chef-lieu de département (Seine-et-Marne}.
(5) Tribunaux siégeant, le premier aux Minimes de la place Royale, le second à Tabbaye Sainte-Geneviève. (Voir ci-dessus, p. 386.)
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AI. le Maire a répondu que le Corps municipal prendrait en très grande considération la demande de la section.
--*^ Le Corps municipal renvoie au Département de la garde nationale une réclamation formée, au nom du bataillon du Petit-Saint- Antoine, contre le district de Saint-Philippe-du-Roule (1); se réserve de statuer su;* le fond de la demande, après avoir entendu le rapport du Département (2).
'•^*'*^ Sur le rapport d'une délibération prise, le 19 septembre dernier, par les ci-devant religieux Bénédictins de la maison de Saint- Germain-des-Prés, relative à Tancien habit que plusieurs des religieux veulent changer et que d'autres sont déterminés à conserver; Le Corps municipal a ajourné la question, et cependant invite MM Dacier et Laflsse, commissaires nommés pour l'apposition des scellés dans cette maison (3), à chercher les moyens de conciliation qui pourront rapprocher les ci-devant religieux et terminer à Tamiable les difficultés occasionnées par cette diversité d'opinions.
'•-'^ Sur le rapport de trois arrêtés du Conseil général, Tun en date du jour d'hier, portant que les sections seront incessamment convoquées pour procéder à l'élection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune (fc), les deux autres, lun du même jour et l'autre du 16 novembre (5), portant également que les sections seront convoquées pour délibérer sur la fixation de l'époque à laquelle doit remonter, en faveur de M. Bailly, le traitement attaché à la place de maire (6);
Le Corps municipal, ouï et ce requérant le premier substitutadjoint du procureur de la Commune, a arrêté que les quarante-huit sections seront convoquées et se réuniront jeudi, 9 décembre, pour procéder, au scrutin individuel, à l'élection du second substitutadjoint du procureur de la Commune, au lieu de M. Duport du Tertre, élevé à la place de ministre de la justice et de garde du sceau de l'État ;
Invite les sections à faire parvenir leurs procès-verbaux dans la journée du vendredi à l'adresse du secrétaire-greffier à l'Hôtel-de- Vîlle, et à nommer des commissaires qui se rendront, le samedi 11, à huit heures du matin, à THôtel-de-Ville, pour procéder, conjointe-
(1) La réclamation portait sur des affûts de canons.
(2) Rapport présenté le 21 déccinlire. (Voir ci-dessous.)
(3) Arrêté du 12 novembre, n» 33 du tableau. (Voir ci-dessus, p. 266.)
(4) Arrêté du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 412-413.)
(5) Ce dernier chiffre laissé en blanc dans le registre-copie.
(6) Arrêtés du 16 et du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 319-320 et 411.)
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ment avec MM. les officiers municipaux, au recensement général d«s scrutins (i).
Le Corps municipal arrête encore que les sections seront convoquées pour vendredi, 10 décembre» à Teffet de délibérer sur la fixation de l'époque à laquelle doit remonter le traitement attaché à la place de maire (2);
Charge M Desmousseaux, conjointement avec le subslitut-adjoinl du procureur de la Commune, de rédiger les instructions qui seront adressées aux sections, sur la manière dont les assemblées primaires doivent être formées pour cette élection (3);
Ordonne que les arrêtés du Conseil général relatifs aii second objet de convocation, ainsi que les lettres, état et rapport qui y sont énoncés, seront imprimés et envoyés aux 48 sections (4).
-^^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal déclare que c'est par erreur qu'il a été dit, dans le n® 26 de la Chronique^ que MM. les ci-devant chanoines de Notre Dame avaient refusé de continuer les fonctions du service divin; que c'est au contraire par une suite de l'exécution que la Municipalité a donnée aux décrets de l'Assemblée nationale et aux instructions du Comité ecclésiastique que le chœur de la cathédrale a été fermé. (III, p. 429.)
z-*^ Sur les représentations de Fétat-major général de la Garde nationale parisienne ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal, désirant contribuer à l'encouragement et multiplier, autant qu'il est en lui, les moyens de reconnaître les services que la Garde nationale a continuellement rendus à la Révolution;
A arrêté : 1° qu'il serait admis dans chaque compagnie du centre, ainsi que dans les compagnies des grenadiers et chasseurs soldés, un
(1) Séance du U décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 30 décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Instructions approuvées le 6 décembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Cet arrêté imprimé, 2 p. in-4» (Arch. de la Seine, supplément), signé : Baillt, Maire, et db Joly, secrétaire-greffier, présente quelques variantes dans la rédaction, notamment en ce qui concerne les Instructions à rédiger, dontrimpression et l'envoi aux 48 sections sont d'avance prescrits. En outre, un dernier paragraphe est ainsi conçu : « Le Corps municipal ordqnne que la présente convocation sera imprimée, affichée dans la journée de demain, et envoyée aux co-
^ mités des 48 sections. » Le Moniteur (n» du 4 décembre), résumant ce même arrêté, lui donne par erreur la date du mercredi l" novembre. Le Journal de la Municipalité et des sections (no des 6-9 décembre) mentionne seulement la partie relative ^ l'élection du substitut du procureur de la Commune.
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enfant d'officier, sous-officier ou soldat de la compagnie, lequel ferait nombre avec le surplus des soldats, à la charge néanmoins par le père de payer le service et les corvées qui viendront au tour de Tenfànt ; 2» que l'admission serait déterminée par un comité composé des officiers, de deux sous-officiers, de deux appointés et de deux soldats de la compagnie ; 3« enfin, que les enfants qui ont été présentés .et agréés jusqu'à ce jour seront exempts de cette admission, et resteront incorporés aux compagnies auxquelles ils ont été provisoirement attachés par Tétat-major général (1). (IV, p. 430.)
'--^ Sur le rapport des commissaires nommés pour la levée des scellés apposés au Palais;
M. le Maire a été prié d'écrire au Comité de constitution, pour en obtenir la permission de continuer à prêter à M. de Penthièvre (2) la suite des volumes d'arrêts, pour compléter la collection actuellement existante dans sa bibliothèque et que M. de Penthièvre désire continuer jusqu*à ce jour.
— ^ Le Corps municipal, délibérant sur une adresse présentée par l'état-major général de la Garde nationale, relativement à la nomination d'un commissaire militaire pour le service de la Garde nationale parisienne (3);
Considérant que, aux termes du règlement provisoire sur la formation de la Garde nationale, il a été créé à cet effet un emploi de commissaire-général; que les fonctions attribuées à cet officier ont été exercées jusqu'à ce jour par les administrateurs provisoires composant le Département de la garde nationale parisienne^ le Département du domaine et par le Comité militaire ;
Convaincu que le rétablissement de l'administration militaire des fonds de la masse de retenue assurerait plus efficacement, dans cette partie, l'ordre, l'économie et la responsabilité;
Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport de ses commissaires, a arrêté ce qui suit :
!• Le Département de la garde nationale cessera ses fonctions aussitôt après l'installation du commissaire-général.
2** Il sera pourvu à la nomination du commissaire-général de l'armée nationale parisienne; les fonctions de cet officier seront déterminées par un règlement particulier.
(1) Arrêté modifié en partie le 5 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Louis-.) eau-Marie de Bourbon, duc dk PENTHiàvas.
(3) Une commission de trois membres avait été nommée le 8 novembre pour examiner la même question. (Voir ci-dessus, p. 197.)
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3* Il sera créé un commissaire en second, subordonné au coi|niissaire- général.
4* Les dépenses générales concernant la garde soldée, ainsi que les dépenses relatives au service des volontaires, feront partie du Département des domaine et finances.
5* Le Comité d'administration militaire aura seul, sous la surveillance et Tinspection de la Municipalité, la disposition des sommes affectées à la masse de Thabillement et de Tentretien de Tannée.
6* Pour assurer cett^ inspection continuelle, il sera nommé une commission composée de deux officiers municipaux, qui seront tenus d'assister à toutes les séances du Comité d'administration militaire et autorisés à prendi e connaissance de ses délibérations, ainsi que de l'état de la caisse du trésorier quartier-maître général. • 7o Les comptes de l'administration de la Garde nationale, rendus par le commissaire-général, le trésorier quartier-maître et le Comité, seront présentés tous les six mois au Conseil municipal et vérifiés par le Conseil général.
Le Corps municipal ordonne que la présente délibjération sera portée à la première séance du Conseil général, pour obtenir sa confirmation (1).
-*'**^ Lecture faite d'une délibération de la section de Bondy, en date du 17 novembre dernier (2);
Le Corps municipal nomme MM. Lafisse, Desmousseaux et Hardy pour en faire le rapport à la première assemblée (3).
■«-*** Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
'^^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (4).
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(ï, p. 421.) UAlmanach royal de 1791 contient effectivement (p. 385- 396) la notice annoncée, concernant les attributions des cinq Départements
(1) Séance du Conseil général, du II décembre. (Voir ci- dessous.)
(2) Section de Bondy, Extrait du procès-verbal de la sianf^e de rassemblée générale du i7 novembre 1790, imp. 25 p. in-*» (Rib. nat., Lb 40/1734.) - On s'occupera de cette délibération -au moment où le rapport la concernant sera discuté.
(3) Rapport présenté le 15 décembre. (Voir ci -dessous.)
(4) Lundi, 6 décembre. (Voir ci-dessous.)
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municipaux, qui ne fail, d'ailleurs, que reproduire, en les groupant, les dispositions adoptées par le Corps municipal et déjà insérées à divers endroits de la présente publication.
On se souvient que, dès le 10 octobre, le Corps municipal, chargé, en vertu de lart. iS du tit. III du décret sur la Municipalité de Paris, de fixer les attributions des cinq Départements entre lesquels le décret divisait toute l'administration de la Ville, avait désigné sept commissaires, présidés par le Maire et délibérant avec le procureur de la Commune, pour préparer un projet de règlement (1).
• Le rapport, d'abord annoncé le 25 octobre pour le 29, avait été lu le 30, et la discussion ajournée (2).
Quant au règfement lui-môme, il avait été discuté et adopté dans ses diverses parties, au cours des séances des 5, 8, 12, 15 et 27 novembre (3).
C'est ce règlement, dont chacun des titres correspond à un Département, qui se retrouve dans VAfmanach royai, avec, en plus, le siège des différents Départements. Voici ces indications supplémentaires (4):
Département des sttbsisfavces ef approvisionnements, rue de Vendôme, au Marais, ancien hôtel de l'Intendance; Département de la police, hôtel de la Mairie, rue Neuve-des-Capucines; Département du domaine et deê finances ^ Hôtel -de- Ville ; Département des étahlisiemenls publicsy rue de Vendôme, au Marais, ancien hôtel de l'Intendance ;
Département des travaux publics, Palais-Cardinal, Vieille-rue du Temple, au Marais.
En outre, le Comité d administration des biens nationaux (5) siégeait à l'ancienne maison du Saint-Esprit, place de l'Hôtel -de- Ville.
Ëntin, le Secrétariat de la Mairie, installé naturellement à la Mairie, rue Neuve-des-Capucines, est signalé Comme comprenant un bureau des renvois (6), un bureau du contrôle et un bureau de la correspondance,
(II, p. 422.) La délibération de la section des Thermes-de-Julien, dont s'occupe le procès-verbal, venait à la suite d'une délibération antérieure, émanée d'une autre section, et qu'il convient de faire connaître tout d'a-^ bord.
C'était la section de Sainte-Geneviève qui, par sa délibération en date du 12 novembre (7), avait soulevé la question de la répartition des travaux et fournitures à faire pour la Municipalité, dans les termes suivants :
(1) Séance du 10 octobre. (Voir ci-dessus, p. 27-28.)
(2) Séances du 25 et du 30 octobre. (Voir ci-dessus, p. 115 et 143.)
(3) Séances des 5, 8, 12, 15 et 27 novembre. (Voir-ci dessus, p. 189-191, 197- 198, 266, 296-297 et 402.)
(4) Les mêmes indications sont fournies par VAlmanack général du département de Paris pour 1791 .
(5) Reconstitué par arrêté du Corps municipal, du 22 octobre. (Voir ci-dessus, p. 101-102.)
(6) Institué par l'art. 9 du tit. 111 du décret du 21 mai 1790. (Voir ci-dessus, p. ii7, note 1.) .
(7) Imp. 3 p. in-4« (Bib. nat., manusc. reg. 2654, fol. 105). Ce document n'est pas mentionné dans la Bibliographie de M. Tourneuz.
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Un honorable membre a exposé à rassemblée, que, sous Tancien régime, les différentes administrations adoptaient des entrepreneurs et des fournisseun uniques et exclusifs pour les travaux et pour les fournitures étant à la ch&rge du public; que cette méthode injuste réunissait sur une seule tête, dans chacune de ces deux parties (les travaux et les fournitures), tous les profits et béoéfice? qui pouvaient s'y faire; que l'égalité de droits entre tous les citoyens en état dp servir également le public, qui fait la base de la constitution nouvelle, exige au contraire que les profits dont il s'agit, et conséquemment les travaux, ouvrages et fournitures qui les produisent, soient étendus sur le plus grand nombre de têtes qu*il est possible, parce qu'il n'est pas nécessaire que tel ou tel individu fasse fortune, mais qu'il est nécessaire que tout le monde vive dans son état; qu'il paraîtrait cependant que, dans le nouvel ordre de choses, on penserait à suiM'e, sur l'article, la méthode ancienne, puisqu'il est sorti, dit-on, dimanche dtrnier (1), des magasins d'un seul marchand papetier, tout le papier nécessaire pour fournir tous les bureaux des futures élections, que Ton croyait alors devoir se faire séparément dans chacun des six arrondissements de Paris pour l'ordre judiciaire.
En conséquence, pour l'intérêt d'une bonne administration et pour celui des particuliers qui sont en état d'y être employés comme instruments, l'honorable membre a demandé à l'assemblée :
lo qu'elle voulût bien émettre le vœu que tous les travaux, fournitures et ouvrages que l'administration aura à faire faire soient répartis et distribués dans chacune des sections qui se trouveront en être le siège; et que, dans ces différentes sections, les ouvrages, fournitures et travaux se fassent par ceux des artistes, ouvriers et marchands y domiciliés et capables, qui, toutes choses égales d'ailleurs, les feraieot au prix le plus modéré, sans que jamais un entre- . preneur unique, non plus qu'un fournisseur unique, soient chargés de Tuniversalité des travaux ou des fournitures;
2» que rassemblée, si elle est d'avis d'émettre un tel vœu, arrête qu'il en sera fait part à chacune des 47 autres sections, par l'envoi de copies de son arrêté, avec invitation d'y adhérer, si elles l'avisent; de quoi elles seront priées de vouloir bien informer au plus tôt la section, comme aussi, au cas d'adhésion, de nommer deux commissaires par chacune d'elles, pour, avec les deux que la section de Sainte-Geneviève nommera de son côté, se réunir tous en un lieu commun, à l'effet de dresser une pétition conforme au susdit vœu, laquelle sera présentée par eux au Corps municipal, ou même à la Commune entière, formée en assemblées générales, pour qu'il y soit fait droit.
Sur quoi, l'assemblée a arrêté unanimement qu'elle adopte ladite motion dans tout son contenu; qu'elle émet le vœu y énoncé; que copie en sera envoyée» chacune des 47 autres sections, avec invitation d'y adhérer et de faire connaître incessamment leur détermination à te sujet; et cependant, pour accélérer, l'assemblée a nommé éventuellement, pour ses deux commissaires & l'effet de concourir & la rédaction et à la présentation, si elles ont lieu, de la pétition proposée : MM. Maurice et Luillier.
Signé: Durouzbau, président;
Bboubt, jeune, secrétaire-greffier.
En réponse à cette communication, la section des Thermes-de-JuÀien^^^^ alors, à la date du 20 novembre, la délibération (2) qu'elle fit présenter au Corps municipal le i«' décembre, et qui est ainsi conçue :
(1) Dimanche, 7 novembre.
(2) Imp. 2 p. in-4» (Bib. nat., manusc. reg. 2654, fol. 107, et Bib. Ville de Pans, dossier 10065).
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Il a été fait lecture d*UD arrêté de la section de Sainte-Geneviève, concernant les fournitures et travaux à faire pour le Corps municipal.
Les voix prises sur les différentes motions, il a été pris Tarrété suivant :
L'assemblée, délibérant sur les objets portés .en Tarrôté de la section de Sainte-Geneviève et adoptant les principes qu*il contient;
Considérant qu'il est de la saine politique de favoriser et maintenir, autant qu'il est possible, Tégalité dans les fortunes; que surtout il est de toute justice que les fournitures et travaux nécessaires en tout genre, tant à Tadministration municipale qu'aux 48 comités de sections et à la garde nationale, ne soient pas concentrés dans les mains de quelques entrepreneurs seulement, artistes ou fournisseurs, mais répartis, avec une sage pro^jortion, sur le plus grand nombre que faire se pourra ;
A arrêté que l'administration municipale sera invitée d'ordonner que les travaux et fournitures en tous genres, qui seront nécessaires tant à ladite administration qu'aux 48 comités de sections et à la garde nationale, seront divisés en lots et portions aussi multipliés qu'il sera possible, pour être, lesdits lots et portions, adjugés au rabais, après publications et affiches faites en la manière la plus convenable.
Arrêté, en outre que la présente délibération sera portée à la Municipalité par MM. GuiLLOT et DucAUSKL, et envoyée aux 47 autres sections.
Signé : Cantubl, président; Rbonault, secrétaire.
On peut encore signaler, dans le même sens, un des articles du plan faisant suite à la motion faite par Lablée à rassemblée générale de la section du Luxembourg, le 24 novembre, sur la disposition des emplois et des travaux municipaux, et qui a été analysée précédemment (1).
Cet article, le 7« du plan, indiquait, en effet, parmi les attributions des commissaires civiques (dont Labléb proposait la création pour inscrire et suivre les demandes d'emploi), celle-ci :
Ils prendront note des ouvrages à faire dans la section et se concerteront avec la Municipalité pour que les entreprises ne soient pas données à d'autres artistes ou ouvriers que ceux de la section.
La préoccupation qui inspirait cet article est évidemment identique à celle qui s'était manifestée dans les deux . délibérations transcrites plus haut.
(in, p. 424.) On ne peut s'expliquer pourquoi le numéro de la Chronique de Paris, visé dans le procès-verbal (2), est indiqué par le chiffre 26. Il s'agit, en réalité, du n<* 331 de ce journal, daté du samedi 27 novembre 4790, lequel, à la page 1322, contenait la note suivante :
« Depuis que la Municipalité de Paris a apposé les scellés sur les archives et les biens du chapitre d,e Notre-Dame, MM. les chanoines ne font plus aucun office, quoiqu'on leur en ait laissé la faculté,
a Leur refus est fondé sur ce qu'ils ne peuvent pas ou ne veulent pas laisser monter et s'asseoir dans les stalles hautes les hommes qui compo-
(1) Voir ci-dessus, p. 3i30-23f.
(2) Il est vrai que le procès-verbal parle, non pas de la Chronique de Paris, mais de la Chronique tout court. Mais il n'y avait, à cette époque, pas d'autres Chronique que celle qui était intitulée : Chronique de Paris, et une autre intitulée : Chronique du Manège. Or, cette dernière n'eut que 24 numéros non datés.
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sent le bas-chœur et qu'ils appelaient capîtulairement les officiers limiers (ce sont les basses-contres) et les officiers machicots (ce »ont les hautes-conlres et les dessus}.
« Ces messieurs ne veulent pas non plus quitter leurs au musses (IJ et leurs grands camaux bien longs et bien larges et doublés de même, avec lesquels ils garantissent leur graisse des attaques du froid, pour se revêtir du petit camail.
o D*où nous opinons qu'il faut cesser le paiement de leurs salaires. > Mieux renseigné, le Courrier de Paris dans les 83 départements (n<* du 24 novembre) avait pourtant déjà relaté le fait exact, en disant :
« Lundi dernier (22 novembre) a été le dernier jour du règne des chanoines de Notre-Dame. Après l'office,, on leur a signifié le décret de l'Assemblée et fait défense de chanter les louanges de Dieu avec des bouches canonicales et de paraître devant ce Dieu pauvre et simple avec d'insolentes aumusses. »
De même, dans les Révolu fions de Paris (nP des 20-27 novembre) : « MM. les chanoines de Notre-Dame ont officié lundi matin pour la dernière fois. La grand'messe finie, la Municipalité leur a lu le décret de l'Assemblée nationale, en leur enjoignant de ne plus entrer dans l'église comme chanoines. »
(IV, p'. 425.) Dès le lendemain, 2 décembre, Baillt s'empressa d'informer DE La Fayette que le Corps municipal avait accueilli sa demande tendant à admettre dans, chaque compagnie un enfant d'officier ou de soldat de la garde nationale, « pour tenir lieu de l'ancien dépôt des gardes-françaises ». Il recelait, le 9 déoembse, les remerciements écrits du Commandant-général (2).
(1) Le journal écrit : eumusses,
(2) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 107-111.)
y ji .iii^ipiiiiwiUf tfj^,ipn.; i, . ';^ ^
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BUREAU MUNICIPAL
-*— Du 3 décembre 1790, à six heures après midi; Le Bureau municipal convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présida par M. le Maire et composé de MM. Vauvilliers, Minier, Tassin, Trudon, Choron, Le Camus, Le Roulx de La Ville, Cousin, Boncerf, Montauban, Perron, Filleul, Champion, Lesguilliez;
''^*** Sur le rapport des administrateurs au Département du domaine;
Le Bureau a arrêté à la somme de 611,462 liv. 17 sols, 1 denier, Télat des sommes dues à différents particuliers et ci-devant arrêtées pour être payées en décembre 1790; ordonne qu'expédition du présent arrêté sera faite au bas dudit état et renvoyée au Département. --— ' Sur l'observation, faite par M. le Maire, qu'il lui avait été envoyé plusieurs paquets à l'adresse des administrateurs du départemeût de Paris et d'autres aux commissaires du roi pour la formation du département (1) ;
Le Bureau a arrêté que M. le Maire ferait l'ouverture des paquets adressés aux administrateurs du département; et que, à l'égard de ceux adressés aux commissaires du roi, ils seraient envoyés au procureur de la Cotnmune, qui en fera aussi l'ouverture.
-— **- M. le Maire a été autorisé à faire graver les nouveaux sceaux de la Ville, dont le Bureau a agréé les empreintes qui lui ont été présentées (2).
Lecture faife par M. le Maire d'une lettre de M. La Fayette, en
(1) L'Assemblée électorale ue commeDça que le 4 janvier 1791 à procéder à rélection des trente-six administrateurs du département de Paris.
(2) C'était le Corps municipal qui, par arrêté du 3 novembre, avait ordonné la coDfection de nouveaux sceaux. (Voir ci-dessus, p. 175-176.)
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date du 2 de ce mois, portant que le sieur de Colomiès(l), capitaine de cavalerie de. la garde nationale, est parti lundi, 211 de ce mois, avec sa femme et son fils, emportant avec lui le prêt de sa compagnie, montant à d2^722 liv. 13 sols, A deniers;
Le Bureau autgrîse M. Chadelas, quartier-maitre de la garde nationale, à faire Tavance de cette somme, afin que la compagnie ne souffre pas plus longtemps de la privation de son prêt.
Le Bureau arrête, en outre, que le signalement du sieur Colomiès sera envoyé dans les principales villes du royaume, et particulièrement à celles qui approchent le plus des frontières, et que M. le Mafre et le Département de la police prendront incessamment les mesures les plus actives pour découvrir le sieur Colomiès et le faire punir de son infidélité.
Et, pour parvenir au remboursement de l'avance nécessitée par la fuite du sieur Colomiès, le Bureau ordonne qu'il sera sursis à toute nomination aux places qui vaquent ou qui pourront vaquer à l'avenir dans la cavalerie nationale, jusqu'à ce qu'il. ait été autrement statué (2).
'^^^ Sur le rapport des administrateurs au Département du domaine ;
Le Bureau renvoie à la Ferme générale une demande du sieur Benoît, ci devant sergent-major du district de Saint-Lazare, tendante à obtenir le paiement d'une somme de 483 livres, pour avances qu'il dit avoir faites dans une mission dont il a été chargé, dans les deux mois d'août et de septembre 1789, par le Comité provisoire de police.
-**-** Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau autorise le Département du domaine à se concerter avec celui des travaux publics, pour traiter, soit avec le propriétaire, soit avec l'usufruitier, de la location d'un terrain dans les arcades de la place de Saint-Sulpice, pour la construction d'un corps-de-garde pour le bataillon des Carmes-déchaussés.
'^*'*^ Sur le rapport des administrateurs au Département des tra* vaux publics;
Le Bureau, désirant venir efficacement au secours de la dame veuve du sieur Adam, sculpteur du roi (3), et lui procurer une indemnité de la perte d'une maison qu'elle occupait rue de Champ-
(i) Lire: dh Colommibrs (Etienne-Marguerite).
(2) II fut autrement statué, le 26 décembre, par le Corps muDÎcipal. (Voir cidessous.)
(3) Adam (Nicolas-Sebastien), de l'Académie des beaux-arts, mort en 1718.
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Fleury, abattue dans les premiers moments de la Révolution par ordre du district de l'Oratoire (1), arrête que le Département désignera et indiquera incessamment, dans une des maisons dépendantes du domaine de la Ville, un appartement suffisant pour loger et indemniser la dame Adam.
— * Le Bureau municipal, ouï le rapport des administrateurs au Département des travaux publics, autorise le Département à faire construire un bout de trottoir et à placer deux bornes en pierre derrière la pionnière adossée au corps-de-garde établi à Tune des extrémités du Pont-au-Change; et, attendu que la dépense ne doit se porter qu'à une somme de 315 livres ou environ, le Bureau dispense le Département de la formalité de l'adjudication au rabais.
-^"^^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Bureau ordonne qu'il sera payé aux sieurs Cogniart, Domont et Lions, une somme de 600 livres, pour appointements pendant les mois d'octobre et de novembre derniers, savoir: 200 livres à chacun. -*'**^ Le Bureau étant informé par les administrateurs au Département des travaux publics des retards qu'a éprouvés rétablissement d'une conduite d'eau dans la caserne des Minimes, proposé par le Département, autorise le Département à faire procéder, sans délai, à l'établissement de cette conduite d'eau, en se procurant une soumission de l'entrepreneur qui a fait presque tous les travaux dans la caserne des Minimes.
-*^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, tendant à procurer une indemnité à plusieurs ouvriers qui ont été éloignés sans aucun motif des travaux de la Bastille;
Le Bureau ordonne qu'il sera, par le Département du domaine, avancé, à, titre d'indemnité et sans espoir d'aucune autre répétition, savoir :
Au sieur Catty, dit La Rose, 229 liv., 10 sols; au sieur Buglet, 246 liv., 15 sols; au sieur Durand, 180 liv., 12 sols; au sieur Lando, 163 liv., 12 sols; au sieur Joli-Cœur, 180 liv., 12 sols; au sieur Sans- Regret, 180 liv., 12 sols; au sieur Bombeau, 202 liv., 7 sols; au sieur Duguet, 178 liv., 7 sols; au sieur Beaulieu, 1^)7 liv., 2 sols; au sieur Grigi, 228 liv., 12 sols; au sieur Rousseau, 228 liv., 12 sols;
(l) Démolition ordonnée pour cause de péril et qui remontait à septembre 1789. (Voir diverses pièces signalées par le Répertoire général de M. Tuetjby, t. III, n**» 1960, 1982 et 2068.) La rue de Champfleuri s'ouvrait en face du cloître Saiut- Honoré.
Tome I
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En tout, 2,186 livres, 13 Bols, dont la Municipalité poupsuivra le rembouFBement comme de fonds avancés pour le trésor public.
-^^* Le Bureau, étant informé qu'il est indispensable de faire quelques réparations pour la conservation de Ttle Louviers, autorise le Département des travaux publics à faire faire, k la pointe de Tile Louviers, les réparations nécessaires jusqu'à concurrence d*une somme de 300 livres ou environ, qui sera payée sur les ordonnances du Département des travaux publics.
•-^ Sur la réclamation des forts de la Halle de Paris, travaillant sur le carreau de la halle & la marée ;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département des travaux publics k faire construire, sur le carreau de la halle à la marée, une retraite de dix pieds carrés, dans laquelle les forts de cette halle puissent se retirer, s'abriter et se réchauffer dans les temps de pluie et de froid (1).
^'■^ Sur la demande des administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau autorise la construction de deux bureaux : l'un, pour les plumets^porteurs de charbon (2) du quai de la Mégisserie, place du Vieux<^Louvre, à 491 livres, â sols, ou environ, au moyen de l'ardoise fournie par la Ferme, d'une porte, de deux croisées et de deux contrevents provenant de celui qui avait été abattu; l'autre, pour les plumets du quai du collège des Quatre-Nations, k 56i livres ou environ, sans adjudication, attendu la modicité de l'objet et la célérité nécessaire.
1^^^ Le Bureau, sur la demande des administrateurs des travaux publics, autorise la dépense de 1,000 livres ou environ, pour la peinture et la sculpture qui restent à faire à la Fontaine-des-Innocents, par les sieurs Danjou et Thuilier, peintre et sculpteur (3), la perfection de Tobjet ne permettant plus d'adjudication; pourvu toutefois que la saison permette de procéder actuellement à ces travaux.
v»^ Sur le compte rendu par les administrateurs au Département des travaux publics de quelques oppositions qui avaient été formées au payement des salaires de quelques ouvriers ;
Le Bureau ordonne que les salaires des ouvriers et autres employés seront payés nonobstant toutes oppositions.
(1) L'exécution de cet arrêté fut suspendue par décision du Bureau municipal, du 29 jwvier 1791. (Voir ci-desiou».)
(2) L'origine de ce terme a été expliquée. (Voir t^ térie, Tome 111, p. 56t,
note 1.)
(3) Les renseignements sur ces deux artistes font défaut.
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—- Sur la demande des administrateurs au Département des établissements publics;
Le Bureau autorise les administrateurs au Département du domaine à payer une somme de 20,000 livres au caissier de l'Opéra, pour Tarriéré des dépenses de ce spectacle (1).
— ^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Département des subsistances ;
Le Bureau municipal a autorisé le Département du domaine et des finances de la Ville à payer, pour les frais de manutention des subsistances, savoir : 18,000 livres, pour Tarriéré du mois de novembre dernier; et, pour semblables frais pendant le courant du présent mois de décembre, jusqu'à la concurrence de 30,000 livres, sauf à s'entendre avec le trésor public pour le remboursement de la première somme de 18,000 livres.
'^^^ Sur le rapport fait par M. Choron, administrateur au Département du domaine;
Le Bureau a autorisé M. Osselin, administrateur provisoire au Dép^tement de la garde nationale, à tirer des mandats de 18 livres, poujr chaque fusil qui lui sera remig par le^ Vainqueurs de la Bastille, à la charge, par M. Osselin, de faire porter ces fusils à THôtelde- Ville çl de les faire déposer dans le magasin confié à la garde de M. rabbé Lefèvre (2).
'^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
•*^^ Le Bureau s'est ajourné à mardi (3). Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Baillv, Maire; Le Roux de La Vili^p, Bonckrf, Filleul, Le Camus, Choron, Trudon, Chapipion, Lesguillipz; de Joly, secrétairegreffier,
(1) Par trrôté du Cooseil de Ville du 10 avril 1190, la, Mupicipalité s'était chargée provisoirement de l'administration de l'Opéra. (Voir 1" série, Tome IV, p. 663-664.)
i^) U 9'Agit de$ fusils d'honneur décernés aux Vainqueurs de la Bastille par le décfei du 19 juin 17^0, et distribués dés le mois de juillet. (Voir ]» série, Tome VI, p. ^40 et SI37^ ftote %.) Pourquoi ces fusils étaieut-ils rapportés en décembre? C'ei^t C0 qu'aucun fait connu ne permet d'expliquer.
(3) Mar4i} 1 djécembre, (Voir ci-dessous.)
'Il iv i>i> mit
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4 Décembre 1790
-*-^ Le samedi 4 décembre 1790, à six heures après midi ;
Le Conseil général de la Commune de Paris réuni et convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière -séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables présents, à l'exception de MM. Andelle, Anquetil, Beaufils, Bontemps, Bridel, Bureau, Çeyrat, Champion, Cholet, Debourges, Dobigny, Gandolphe, Garran, Geoffroy, JoUy, Lehoc, Le Roulx de La Ville, Le Roux (Etienne), Le Scène, Lohier, Maugis, Montauban, Perron, Poissonnier, Regnault, Sanson, Thorillon, Trotignon, Trudon (Charles), Voilquin; M. le premier substitut-adjoint présent;
'•'*—' A Touverlure de la séance, M. le Maire a fait lecture d'une lettre des sieurs Ferat et Delorme qui font à la Commune l'hommage d'un imprimé sur les assignats, ayant pour titre : Pour la nation^ à la Commune de Paris. (I, p. 439.)
L'ouvrage a été distribué à tous les membres du Conseil général.
--^ La seconde partie du règlement militaire (1), le rapport de MM. les commissaires des impositions (2), un précis des pièces de l'abbé de Mandres (3) et une délibération de la section de Bondy (4) ont été également distribués à tous les membres de TAssemblée.
(1) 11 doit s'agir de la 2« partie du Procès-verbal de la formation et des opérations du Comité militaire de la ViUe^ comprenant les séances de ce Comité depuis le 1" octobre 1789 jusqu'au 11 novembre 1790, imp. 99 p. in-4» (Bib. nat., Lf 133/Î22). ^ La 1» partie avait été offerte à l'Assemblée des Représentants de la Commune et au Conseil de Ville provisoire le 1« octobre 1790. (Voir 1" série, Tome Vil, p. 347-348 et 354.)
(2) Rapport déposé le 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 411-412 et 413-4^8)
(3) L'abbé Dbmandrb était l'inventeur d'un moteur mécanique. (II, p. 440.)
(4) 11 s'agit, sans nul doute, de la délibération du 17 novembre, dont le Corps municipal s'était occupé le l»** décembre et dont il s'occupa encore le 15 décembre. (Voir ci-dessus, p. 426, et ci-dessous.)
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-***^ M. Desmousseaux a réitère au uam de MM. les cnmmissiiires le rapport qu'il avait préctHlemmeiit présenté sur la question de savoir dans quelle farnie la Ctjmmune doit faire parvenir au Corps lé|çislatîr les vcbux qu'elle aura expriniL^H sur les objets pour lesquels elle aura été légalement convoquée (1).
Après le rapport, M, le Maire a fait faire lecture d'une délibération de la seetioo du LuKembourg (â), contenant le vœu de communiquer aux 48 sections, avant toute délibération^ la série des questions proposées par MM. les commissaires (3),
La matière a été livrée ensuite à la discussion : le procureur de la Commune a été entendu.
Plusieurs membres ont demandé et le Conseil général a déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer sur une série de questions que les commissaires avaient proposées, à Texception de celle énoncée dans l'arrêté du 9 novembre dernier [A]; et le projet d'adresse, rédif^é en exécution de cet arrêté, a été adopté ainsi qu'il suit :
Messieurs,
Le Conseil général de la CommuiiedeParis se présente devant vous avec une confiance respectueuse pour vous supplier de décider dans quelle foi me les vœuï des sections léf^al émeut convoquées seront recensés, conslRtés et présentés soit au Corps législatif, soit au roi ou aux corps administratifs.
Le Conseil général espi*re qut vous reconnaîtrez dans cette déniatclie le zèle qui Tauime et Itî désir qu'il a de prévenir toutes les difficultés qui pourraient Iroubler l'harmonie qui doit régnera jamais entre le Conseil général et les sections de la Commtine.
Sur la proposition de M. le Maire, le Conseil général a arrêté que cette adresse serait envoyée au président de l'Assemblage nationale» et portée au Comité de eonstitutiou par MM. Hobiu [Léonard), Desmousseaux, Latîsse et Dehourge. (lll, p, -445.)
-*** Des députés de la section des Lombijvds ïjOQt venus présenter au Conseil général un ouvrage de XL Thomas, citoyen de cette seclion et membre de la députation, sur le tarif d'imposition considéré en luî-môme et relativement à Paris. (IV, p, 444,)
M. le Maire a instruit MM, les députés des démarches qui avaient
(1) Rapport présenté et discussion ajoumée Je 23 noyeîaîjre. (Voir ct-deasus,
(2) Le texte de cette délibération n'est pas connu.
C^i) Queutions à proposer au Comité de rt}Fi,'^iitiition. (Voir ci-dessus, p* iiSi.) {i) VnvrrXé du ^ novembre chargeait leïi commissaires de u rMi^er une adresse tendant à obtenir uu décret qui fi^u d'une ni an i ère Invariable et précise la forme daoa laquelle la Commune doit faire parvenir au Corps léf^lalatif les vmux qu'elle aura exprimé» sur les objets pour lesquels elïe aura Été légalement eouToquée », (Voir ci-dessui, p. 208-209.)
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été déjà faites et des mesures prises à ce sujet (1). Il les a invités à assister k 16 séance.
fit le Conseil a arrêté que Touvrage de M. Thûtnas serait adressé pftr M. le Maire à MM* les dépiités de Paris et aux oommissaires charges du travail particulier sUt* les impositioosi
A^'^^ Le t^remiet* ordfe du jour étant la discussion sur le mémoire de Ml YauTilliera et le rapport des commissaires nommés par le Gon* seil relativem?nt à la juridiotidn et h Tadministration de la Ville de Paris sur les rivières de Seinei Marrie^ Oise et autres y affluentes (i)|
Plusieurs membres ont suceessiVeitienl proposé leurs opinions.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a été entendu^
Et rassemblée a pris Tàrrêté suivant :
Le Conseil généra^ après avoir entendu le happort de ses commissaires sur le mémoire de M. YauVilliers^ concernant l'administrât ion et Ift juridiction de la Ville dé PaHs dUr les rivières de Beine^ Marne, Oise et autres y affluenteb)
Le procureur de la Commune ouï (3);
A arrêté qu'il serait fait à l'Assemblée ndtiondle ube pétition coulëhatit : 1° Texposltion de toutes les preuves de rftisotiriemetit et de l'expérience de l'impossibilité absolue de Commettre aux simples spéculations du commerce les approvisionnements de la capitale ; 2» reuposltioii dos moyens accordés à Tandetitife Municipalité pour assurer les approvisionnements; 3^ Titidication de ceux de ces moyens qu'on pourrait abandonner, et uUe insistance très forte et très pressante sur ceux qu'il est indispensable de conserver, en faisant d'ailleurs valoir les consentements donnés par les départements, districts et municipalités à l'exercice du pouvoir administratif et du pouvoir juridictionnel confiés jusqu'à présent à la Municipalité de Paris»
Les commissaires pour la rédaction de l'adresse sont MM. Minier, Robihi Vauvilllers et Cahier de Gerville (4)*
— ^ Lecture-faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
{{) Rapport des commissaires, 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 4U-412.) En fait dé M mëfiUfes p^ises n le rapport avait été envoyé à tous les membres de TAssemblée nationale.
(2) Mémoire du 19 octobre, rapport du il novembre) ajoumemenl de la discussion 16 30 novembre. (Voir ci-déSsUB^ p. 79-80^ 354*266 et 4ia.)
(B) Le Juumal de la Muninpalilé et des seetionê (n» des 18-81 déoembre) dit que n le Gohseil a addpté^ pdur Tadresse à présenter À l'Assemblée nfltionalei les hdiif^s proposée^ pai* Mt CASiali »t Gahiih bs Qbavilli élaii« comme on sait^ substitut du procureur d6 la GommUbe.
(4) Le rapport des commissaires n'est pas meutionnéi
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^•♦*- Le Conseil général s'est ajourné à huitaine (1).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Baiuy, A/mV(?; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉGLAIHGISSEMENTS
(I, p. 436.) Limprimé Signalé au procèd-verbal comme étant ofTert par les sieurs Ferat et Delorme n'est pas connu.
Mais on trouve dans les jR«l;o/it/ton# de Parié (n« des 25 décembre i790i*' janvier 1791)|Une note ainsi conçue, qui» malgré une différence de nom, due peut'être à une faute d'impression Ou à une erreur de copiste, semble bien se rapporter à la même affaire :
u Le danger des faux assignais dans la circulation eieroe le génie de nos artistes. Plusieurs ont essayé de présenter des gravures inimitables, et plusieurs aussi ont écbouô dans leur projet. Les sieurs Lr GosuB et Fkhat, citoyens de Paris, prétendent avoir trouvé un moyen d'éviter Jâ contrefaçon, à l'aide d'un procédé inimitable^ dont l'invention est le fruit de quinze années de recherohès.
« Les sieurs Ls Coshe et Férat ont présenté leur projet Au Comité des finances, au Conseil général de la Commune et au comité de la Section de Dondy : partout ils ont reçu des éloges et des encouragements. lis demandent à être admis à faire l'essai d'une gravure à leur manière au dos des nouveau! assignats; ils assurent que cette gravure est inimitable. C'est aux gens de Tart à juger. «
Presque en même temps, le Moniteur (n« du 5 janvier 1791) publiait en bonne place (avant le Bulletin de l'Assemblée nationale) la réclame suivante :
Il Sceau inimitabie propoèé par Mi P. S. FeIIat, éri ëupplémeni aux ansignal9^ «^ Il est physiquement impossible d'imiter» de quelque manière que ce soit, le genre de gravure tiré du marbre veiné, puisque l'auteur ne peut faire deux planches produisant les mêmes effets. Ce motif ftiit présumer qu'on aura recours à ce procédéi afin d'empêcher à jamais toute espèce de contrefaçon d'assignats. On verra des planches et des échantillons d'épreuves au cabinet littéraire, rue Fromentedu, depuis neuf heures du matin jusqu'à dix heures du soir. »
D'autre part, une poursuite en contrefaçon d'assignats (2) fut intentée, en août 1791, contre un graveur nommé Feral, en même temps que contre PouPAtif DE Beaubourg (3). 11 serait curieui, mais non extraordinaire, que le contrefacteur du mois d'août 1791 fût le même personnage que l'inven-
(4) Soit au" samedi, 11 décembre. (Voir ci-dessous.) (â) Poursuite grava, pouvant entraîner peine de mort. (3) Voir *ï\jwt%\ {RiptRHoin général^ t. ÎII, n»» 3107 et 3131), et Ar^ltss de la Commune de Pai^s (!« Série, Tome I, p. 56S).
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teur du procédé infaillible pour empêcher la contrefaçon du mois de décembre 1790.
(II, p. 436, note 4.) Claude-François Dbmandre ou Oehandres, ancien aumônier du roi Stanislas, puis curé deOonnely, Donneley ou Donnelay(l), au diocèse de Metz, était l'inventeur d'un moteur mécanique applicable à la remonte des bateaux sur les fleuves et rivières, au curage des ports, au forage des canons ou des rochers, au creusement des puits, à la manœuvre des pompes, etc.. Après de nombreuses expériences sur le Rhin, sur l'Oise, et en dernier lieu sur la Seine entre le Pont-neuf et le Pont-royal, et des communications multiples à TAcadémie des sciences, qui lui avait consacré un rapport en 1785, il s'était, en octobre 1789, adressé à l'Assemblée nationale.
Son mémoire (2) fut annoncé à l'Assemblée, le 13 octobre, par le président (Frkteau), qui fit connaître en même temps que le pétitionnaire demandait pour sa découverte l'examen de quatre commissaires. Avec l'autorisation de l'Assemblée, le président désigna, séance tenante, six commissaires (3).
Un rapport sommaire de Bureaux de Pusy, l'un des commissaires, constata, le 15 décembre, que le mécanisme dû à l'abbé Deuandre était « très simple et infiniment ingénieux », et qull pouvait s'appliquer avec avantage à une foule d'usages, en doublant les forces des hommes. L'Assemblée ayant manifesté le désir de voir la machine, le président (Fréteau) annonça que le modèle réduit serait exposé sur le bureau avant l'ouverture d'une des prochaines séances (4).
A la suite de cette exhibition, Lapoule, député du tiers état du bailliage de Besançon, demanda, le 13 janvier 1790, « que l'Assemblée nationale accordât à M. l'abbé de Mandres, auteur et donateur du privilège de la machine déposée dans la salle, un témoignage avantageux qui détermine le pouvoir exécutif à lui accorder une indemnité convenable des dépenses qu'il n'a cessé de faire pour le bien public », Le procès-verbal constate que la demande fut agréée (ô).
Le 27 mars, le président (Rabaud de Saint-Étienne) donna lecture d'une lettre de l'abbé Demandre invitant l'Assemblée à honorer de sa présence les expériences, qu'il se propose défaire à côté de la salle, dans le cloître des Feuillants, des machines que l'Assemblée lui a permis de déposer en petit dans ses bureaux et même dans sa salle (6).
Il est àsprésunier que les expériences ne furent point défavorables, car on voit, un mois après, Grégoire présenter, au nom du Comité des rapports^ et faire adopter un projet de décret par lequel l'Assemblée nationale, appre-
(1) Canton de Vie, arrondissement de Château-Salins, ancien département de la Meurthc. '
(2) Mémoire à Nosseigneurs de l'Assemblée nationale, à Versailles^ par Tabbé db AJandres, sans date, imp. 11 p. in-S» (Bib. oat., Lu 27/5729;.
(3) Séance du 13 octobre, matin. (Voir Archives parlementai rea^ î, lX;.p. 415.)
(4) Séance du 15 décembre, matin. (Voir Archives parlementaires, t. X, p. 374.) (.')) Séance du 13 janvier. (Voir Archives parlementaires, t XI, p. 179.)
(6j Séance du 27 mars, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XII, p. 364.)
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nant que, malgré le décret du 23 janvier, l'abbé Dehandre n'a obtenu aucune indemnité, et ayant égard à la légitimité de sa demande, en renvoie l'examen au Comité de liquidation et charge provisoirement ce Comité de faire fournir à l'inventeur les secours nécessaires à sa subsistance (1).
Le 18 juillet, nouvelle lettre de de Mandre, annonçant qu'il fera des expériences sur la Seine et invitant les membres de l'Assemblée nationale à s'y trouver. Le président (de Bonnay) en donne lecture (2).
Le Comité de liquidation n'avait point oublié la mission dont il avait été chargé le 20 avril, et, le 18 septembre, voici l'abbé Godttes, membre de ce Comité, qui commence à lire un rapport concernant les travaux utiles auxquels s'est livré le sieur de Mandre, curé de Donnely. Mais Gouttes avait mal choisi sou moment : quelqu'un fait observer que les affaires de cette nature ne doivent point être traitées dans les séances dumatin, et il estdécrété que le rapport sera ajourné à la séance du soir (3).
On ne revit le rapport que trois semaines plus tard. Le 14 octobre, et cette fois à la séance du soir, Tabbé Gouttes exposa, au nom du Comité de liquidation, que la machine de de Mandre était u très ingénieuse et très utile »; qu'il avait dépensé, pour la construire, la perfectionner et l'expérimenter, 200,000 livres; qu'il n'avait reçu qu'une gratification de 3,000 livres : finalement, le Comité laissait à la sagesse de l'Assemblée le soin de déterminer la somme que Tabbé était en droit d'obtenir. Grégoire proposa tout de suite une indemnité de 90,000 livres. Mais, sur une observation de Camus et la proposition de Dioms du Séjour, l'Assemblée se borna à accorder une nouvelle provision de 3,000 livres, en renvoyant la machine à l'Académie des sciences pour en constater la nouveauté et l'utilité, le rapport de l'Académie devant être remis au Comité des pensions (4).
En exécution de cette décision, une lettre du ministre de la maison du roi (GuiGNARD de Saint-Priest), du 18 novembre, annonça à Condorcet, secrétaire de l'Académie des sciences, l'envoi des plans et de la machine (5). • C'est à ce moment, l'affaire étant pendante à.la fois devant l'Académie des sciences et devant l'Assemblée nationale, que l'abbé Demandres fit communiquer ce que le procès-verbal appelle le « précis de ses pièces » au Conseil f^énéral de la Commune. Que demandait-il? Un appui moral? Une subvention? Aucun document ne le dit.
Mais, le 25 janvier 1791, on le trouve encore adressant une nouvelle supplique à l'Assemblée nationale (6). Il se plaint que le rapport de l'Académie des sciences, en date du 15 janvier, ne réponde nullement aux questions posées par le décret du 14 octobre; il demande que l'Assemblée nationale veuille bien arrêter les poursuites de ses créanciers et lui fournir
(1) Séance du 20 avril, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XIII, p. 144.)
(2) Séance du 18 juillet. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 184.)
(3) Séance du 18 septembre, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 47.)
(4) Séance du 14 octobre, soir. (Voir Archives parlementaires , t. XIX, p. 614- 615.)
(5) Pièce maausc. (Arch. nat., 0 1/501, fol. 891).
(6) Supplique de Vabbé Demandres à V Assemblée nationale., 25 janvier 1791, "3 p. in 40 (Bib. nat., La 27/5730). Il n'en est pas fait mention dans les comptes
rendus de l'Assemblée.
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lei fonds nécessaires pour la construction d'un ponton et d'autres agrès propres au Curage de la Seine; il s'engage à justifier la supériorité de ia décduferte dans le délai de trois mois, après lequel TAsseûiblée prononcera déflnitivemdnt sur son sort et sur celui de sa famille.
Il parait qu'il obtint, une dizaine d'années plus tard, une pension de 1)300 livres : apr(*s quoi il mourut l'année suivante, en 1803.
(Ill, p. 437.) Le Journal de la Munici'paliié et dtè sfctiotu (n» des 18-21 décembre) donne, de l'arrêté pris à cette occasion, une version un peu différents, ainsi rédigée i
Le Conseil général, ayant considéré que le décret sur rorganisatlon de la Blunlripalité de Paris n^a fîen prononcé sur les formes à observer dans le recensement et la présentation du vœu des sections légalement assemblées, et Touiant éviter tout ce qui pourrait altérer l'harmouie qu'il est si important de oouëenrer entre les représentants et les représentés, a arrêté une pétition k l'Assemblée nationale, pour lui demander dans quelle forme et par qui le recensement du vœu des sections légalement convoquées devait ^trc fait et par qui Texpression de ce vœu émis par la majorité des sections devait être présenté aux différents pouvoirs auxquels il pourrait rtre adressé.
Mais Une copie certifiée conforme de VAdrê$ê$ du 4 décembre (1), celle même sans doute destinée au Comité de constitution, est identique de tous points au teftte du procès-verbal • Elle n'est accompagnée d'ailleurs d'aucune réponse du présidenti ne porte aucune noie indiquant le renvoi ik un Comité. Comme, d'autre part, les comptes rendus de l'Assemblée nationale ne font mention à cette époque d'aucune adresse du Conseil général, on peut être certain que celle-ci ne fut point présentée à l'Assemblée en séance publique, et qu'elle fut directement portée ou transmise au Comité de constitution.
En publiant le même arrêté, la Gazette naitonalë on Moniteur Ufiitetiêl (n*» du 14 décembre) insère à la suite des réflexions de PeUcHït qui mériteht d'être signalées, en ce qu'elles opposent très nettement et très opportunément, au Sujet du droit de pétition revendiqué et exercé par Tensgmble des sections parisiennes, la thêoile du gouvernement représentatif à celle du gouvernement direct, qui inspirait les agissements des sections.
Voici comment s'exprime l'ancien administrateur de la police, PëDcëet î
tt Avant de soupçonner d'oubli TAssemblêe nationale, peut-être n'esl-il pas inutile d'exposer les raisons d'un silence qui serait étonnant s'il n'était point solidement motivé.
« Les législateurs, en constituant la Municipalité de Paris, n'ont point entendu faire de la capitale une démocratie athénienne î ils ont dû lui donner un gouvernement représentatif, comme au reste de l'empire. Ce mode est essentiellement celui de la constitution française : c'est le seul qui puisse, dans un grand Ktat, assurer les droits publics et individuels contre l'invasion du despotisme et les fureurs de l'anarchie.
t Paris a un Conseil général de 144 membres : c'est lui que la loi charge de discuter les intérêts de tous. Vouloir que, en même temps, les sections délibèrent, c'est tout renverser; c'est faire de l'Assemblée de Ville un bureau de correspondance passive; c'est exposer les bases de l'ordre public à
(i) Pièce manusc. (Arch. nat., Div 3, n*21).
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àen tiraillements qui 1 ont déjà fatigué; c'est donner à Tintrigue des mojrèns et des espérances) c'est substituer les inquiétudes de Findépendance au sentiment réfléchi de Tordre et de Tamour des lois.
« Il n'était donc point naturel que l'Assemblée nationale décrétât uh mode de recensement qui n'est point dans Tordre des idées oonstitutionnellei, dans les vnes d'une organisation représentatiTe. Lui prêter l'inten» tion de faire délibérer les sections, c'est, eh quelque sorle^ Tentaofaer de Terreur d'attribuer la même fouctidn aux assemblées de canton : confusion de poutoiri qui ferait de la France une téritable tour de Babel.
« Sûrement les peuples ont tous les droits de la puissance publique* Mais il est de leur bonheur et de leur intérêt d'en confier la garde e1 Tusage a des corps choisisi puissants, sages et comptables.,.
M Les assemblées primaires sont, par la constitution , essentiellement électeurs : là se bornent leur droit positif, leurs fonctions publiques. Le décret municipal n'a donc rien oublié, puisque le mode de recensement des votes d'élection s'y trouve clairement et complètement détaillée »
La doctrine Si fortement exposée par Pkocëet n'avait qa*an défaut, mais un grand défaut : elle n'était pas d'accord avec la toi, que lui-même invoquait.
Quand le décret du 21 mai 1790 reconnaissait aut citoyens actifs réunis en assemblées particulières le droit de rédiger des adresses au Corps législatif et de les lui présenter par Tinterniédiaire de délégués spéciaux (1), quand lé même décret organisait le mode de convocation de Tensemble des sections sur Tiniliative de Tune d'entre elles, pour délibérer ^ur n'importe quel objet (^, c'est à la toi> et non à ceux qui voulaient s'en servir, que s'adressaient les critiques du rédacteur municipal du Moniteur.
Tout en organisant, pour la Commune, le régime représentatif, le décret du 21 mai 1790 avait fait des concessions aux traditions des anciens districts, qui avaient, tant qùMls avaient pu, pratiqué, sous le régime de Torgauisatlon provisoire, le système dyi gouvernement municipal direct (3) : d'où Une antinomie que Peuchet ne voulait pas voir, maïs qui n'en existait pas moins. 11 avait beau dire que l'Assemblée nationale n'avait rien oublié dans son décret : elle avait réellement donilé aux sections le droit de délibérer collectivement, sans préciser quelles devraient être les Conséquences de ces délibérations.
C!*était là une lacune, que le Conseil général avait certes raison de signaler dans son adresse du 4 décembre. Le Comité de constitution n'y prit point garde à ce moment, et ne proposa aucune solution. Mais la difficulté était si réelle que le Directoire du département de Paris, à peine constitué, ne put se dispense!* de la signaler k son tour, et que, alors, sur la proposition du Comité dé confdltution, l'Assemblée nationale vota, les 10 et 18 mal î*9l, c'est-à-dire cinq mois après que le Conseil général eut rédigé son adresse^ un déoret qui réglementait et même restreignait, dans une certaine mesure, comme nous le verrons plus tard, le droit de convocation collective des sections.
(1) ArL 60 du tit. I. (Voir ci-dessus, p. 2i5, note 2.)
(2) Art. !«■ du tit. IV. (Voir ci-dessus, p. i60,)
(3) Voir V Introduction du Tome VII de la l»"* série (p. xli-xlvj).
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(IV, p. 437.) Jean-Jacques Thomas, licencié ès-lois et commerçant, était assesseur du juge de paix de la section des Lombards : il fut, en juillet 1791, électeur du département pour la même section, et député du département de Paris à la Convention en septembre 1792.
Au moment où il publia Touvrage mentionné au procès- verbal, il remplissait, d'après le Journal de la Municipalité et des sections (n*" des 6-9 décembre), les fonctions de président de sa section.
Quant à Touvrage lui-même, il consiste en un discours lu, le 5 novembre, à la séance de la Société des Amis de la constitution, et imprimé par son ordre (1), relatif au tarif d'imposition pour la contribution personnelle-mobilière proposée par le 'Comité des impositions de ^Assemblée nationale (2).
La Chronique de Paris (n^ du 13 novembre; trouve le discours assez important pour lui consacrer un article de tête en deux colonnes, où se remarque l'appréciation suivante :
« Il nous semble que M. Thomas a bien mérité de la patrie en général et encore plus de la Ville de Paris. >»
Et, plus tard, le même journal n'hésitait pas à attribuer aux Observations de J.-J. Thomas le mérite d'avoir amené le Comité des impositions à modifier ses conclusions.
Il s'exprimait ainsi (n» du 12 décembre) :
« Nous avons eu raison de vanter la sagesse des Observations de M. Thomas. La France et Paris surtout doivent en reconnaître l'utilité, puisque le tarif est diminué de moitié et même plus pour certaines classes. Le Comité a senti combien étaient fondées les réflexions de l'auteur sur le gigantesque de la progression, puisqu'il les a suivies à la lettre et que, au lieu de sauter de l/5« à l/7« et demi, il va de 1/5» à 1/d« et demi; delà à 1/6% et ainsi de suite. »
Et encore (n» du 14 février 1791) :
a On tie doit pas ignorer que M. Thomas, négociant, a rendu un service important à Paris par ses Observations sur le tarif, que son ouvrage en a fait réformer les bases par l'Assemblée nationale, qu'on a adopté en entier les corrections qu'il indiquait, et que les impositions sur les loyers ont été établies sur les progressions, toutes différentes, qu'il a imaginées. )>
Mais le rapport supplémentaire du Comité des impositions discute longuement les Observations des députés de Paris et celles de la Municipalité, sans dire un mot de cet ouvrage de Thomas, qui, au dire de la Chronique, avait eu sur ses décisions une si grande inflence (3). Ce silence toutefois ne prouve rien.
(1) Observations sur le tarif d'imposition considéré en lui-même et relativement à Paris, surtout dans sa progression et son rapport avec le commerce, imprimé par ordre de la Société des Amis de la constitution , où elles ont été lues, le 5 novembre, par M. J.-J. Thomas, membre de cette même société et soldat-citoyen de la section des Lombards, imp. 27 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/2213); écrit reproduit dans le recueil de M. Aulard {La Société des Jacobins^ t. 1, p. 348-364).
(2) Projet de décret du 19 octobre. (Voir ci-dessus, p. 4i3.) (:<) Rapport du 7 décembre. (Voir ci-dessus, p. 417-418.)
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-*** Du t) di^cembre 1790, à six heures aprt^s midt;
Le Corps municipal cotivof|uè eD exécution de rajouraemeut prononcé dans ta dernière séance ^ présidé par M. le Maire, et composé de MM. VauvillierSj Le Camus, Lesguilliez, Pilra, RegnauM, Gandolphe, PrévoL, Rousseau, CenueK Jolly, Minier, Houssemaine, Nizard. Cousin, SlouF^ Etienne Le Roux, Tinm, Quatremère, Le Vacher, Lalisse, Hardy, DesrnousseauXi Bernier, Choron^ Tassîn, Mauj^ts, Vi^iier, Trudou, Le Scène, Champion, Daeier, Monlauban^ Carrun, Le Roux de La Ville ;
™* Sur la demande des ofticiers de rétat-major général;
Le Corps municîpai a arrêté que, pour cette fois et sans tirer à conséquence» le Conseil de surveillance de la garde nationale s'assemblerait demain mardi, à neuf heures du matin, dans la salle liestinée aux assemblées du Corps municipal.
^m-^ Sur la réquisition du suhstitut-adjoinl du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a chargé MM* Maugis et Nizard du soin d'examiner ce qu'il pourrait y avoir h faire de la part de la Municipalité, sur le décret de TAssemblée du â3 ïiovcmbre dernier (1), qui autorise provisoirement le sieur Champagne à exploiter des fours à plâtre établis dans l'intérieur des barrières, jusqu'à ce que, sur l'avis du département, l'Assemblée nationale ait pris un parti (hîtinitif (^)»
^-^^ Sur ïe compte rendu par M* Filleul^ administrateur au Déparer La. date c^t eu blant^ liaDâ le régie trs luauuscriL
(2) L'exploitation des fours à pïâtre ayaut été interdite par rAssembU^e de» Représentants de la Commune^ le ^9 avril (7110, TAssemblé*? nationale, à la suite d'une récUmattou du sisiur CaAMPAQNB, avait renvoya Taflaire, le 23 noviîinbre, au IMrectûir*.' du département de Paris, en inaintenanl toutefoia provîaoinjiucut, au profit du rétUïUaut, l'ûtat de choses antcrieiir. (Voir 1^^ série, Tome V, p. 182- 184 et fSe-tST.)
tement des subsistances, que, conformément au décret de T Assemblée nationale qui a ordonné la vente à la Municipalité de Paris de tous les grains et farines existant dans la ville de Paris (l), M. de Lessarty contrôleur-général, ayant nommé le sieur Le Duc, marchand de farine, à Crêteil, pour expert, à l'effet de procéder à Testimation desdits grains et farines et ustensiles y relatifs, il devenait indispensable que la Municipalité de Paris nommât aussi un expert de son côté, pour procéder à cette estimation ; qu'il était également nécessaire de donner au Départen>ent des subsistances une autorisation pour assister à cette opération et autres subséquentes;
Le Corps municipal, ouï le substitut-abjoint du procureur de îa Commune, a autorisé les administrateurs au Département des subsistances à assister à l'estimation des grains, farines et autres objets dont l'Assemblée nationale a ordonné la vente à la Municipalité de Paris.
Pour procéder à cette estimation, le Corps municipal a nommé le sieur Billy, meunier, à Provins.
-— ^ Des députés de la section de la Fontaine-de-Grenelle ont été annoncés et introduits. Ils ont fait lecture de deux délibérations de la section, des 4 et 5 décembre courant :
L'une, relative aux avertissements envoyés par le Département des impositions pour la contribution patriotique; (I, p. 452.)
L'autre, relative aux juges de paix, que la section propose de soumettre à la censure ou à l'approbation des 48 sections, (II, p. 484).
M. le Maire a répondu que l'Assemblée prendrait incessamment les deux affaires en considération.
M. Tiron a annoncé deux lettres, qui doivent instruire les sections et les rassurer sur le fait particulier de la contribution patriotique (2).
M. le Maire a été chargé d'aller donner à la section de la Fontainede-Grenelle les renseignements que le Corps municipal a reçus de la part de M. Tiron.
'**^ Des députés du bataillon des Jacobins-Saint-Domlnique ont été ensuite introduits. Ils ont fait lecture d'une délibération de leur bataillon, relative à la translation projetée du corps-de-garde, de l'hôtel de Poulpry à celui de la rue Saint-Dominique, près celle de Belle-Chasse.
M. le Maire a répondu que rA«^»emblée prendrait iocessaminâat l'affaire en considération.
(1) Décret du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 26|, note 1.)
(2) Le Corps municipal décida, au cours de la séance, rimprcssion d'une de ces lettres. (Voir ci-dessous, p. 450.)
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Et, pour lui en rendre compte, le Corps municipal a nommé MM. Nizard et Hardy, deux de ses membres (1).
-*^8ur le rapport fait par M. Tiron, au nom des commissaires nommés pour l'examen des difficultés qui se sont élevées à l'occasion de Téleetion de M. Dumont à la place de commissaire de police de la section de Montreuil (2);
Le Corps municipal a déclaré valable l'élection de M. Dumont et arrêté qu'il serait reçu et installé en cette qualité. (IIÏ, p. 455.)
— ^^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, l'affiche et l'exécution du décret de l'Assemblée nationale du !•' décembre, sanctionné par le roi le 5 du même mois, sur la formation du tribunal provisoire (3).
M. le Maire a annoncé que M. le garde des sceaux lui avait adressé les provisions des dix premiers juges élus hors les membres de l'Assemblée nationale, MM. Agier, Morel ci-devant de Vindé, Bigot de Préameneu, Minier, Recolène, Garran ci-devant de Coulon, Ou»dard. Vermeil, de La Vigne et d'Augy. (IV, p. 457.)
Ces messieurs étant tous réunis dans une des salles de PHôtel-de- Ville, le Corps municipal a chargé le secrétaire-greffier de leur remettre leurs provisions : ce qui a été exécuté à l'instant (4).
-*•• Bur le rapport de M. Cousin, chargé, conjointement avec M. Lajard, aide-major général, d'examiner un enduit propre à garantir les fusils de la rouille (^5);
Le Corps municipal a arrêté que l'on continuerait à faire l'épreuve des vingt-cinq fusils enduits par le sieur Rossignol, et cependant que le sieur Rossignol serait remboursé des frais qu'il a faits jusqu'à ce jour.
^**** Le Corps municipal ajourne à sa première séance la proposition, qui lui a été faite par M. le major-général, d'approuver l'établissement d'une garde nationale à cheval composée de volontaires,
vJ) Rapport présenté le 23 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Réclamation présentée le 17 novembre, par trois notables de là section de la Rue-de-Montreuil. (Voir ci-dessus, p. 334.) Par arrôté du 15 novembre, le Comité des impositions (dont Tiron était membre) avait été chargé de l'examen de toutes iei contestations électorales, (Voir ci-dessus, p. 294.)
(3) Décret du l" décembre, voté à la suite de la pétition présentée le 18 novembre parle Conseil général. (Voir ci-dessus, p. 350-351.)
(4) Le Corps municipal ûxa, au cours de la séance, la date de leur prestation de serment. (Voir ci-dessous, p. 449-450.)
(5) Décision du Bureau municipal, du 10 novembre. (Voir ci-dessus, p^ 249-250.)
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à la charge seulement de leur indiquer un local où ils puissent réunir leurs chevaux, sous l'offre qu'ils font d'en payer le loyer (l).
«•^^ MM. Quatremère et Stouf ont rendu compte de la manière dont ils avaient exécuté la mission dont ils avaient été chargés à la dernière séance, relativement aux attributions des Départements (2).
Le Corps municipal a applaudi a leur zèle et approuvé leur travail.
••^^^ Sur le compte rendu par M. le Commandant-général des mouvements qui venaient d'être excités au Champ de la Fédération par quelques jeunes ecclésiastiques qui s'étaient permis de dégrader Tautel de la patrie; de la fermeté avec laquelle la garde nationale avait soustrait ces particuliers à la vengeance du peuple; et surtout du courage avec lequel les enfants volontaires attachés au bataillon des Petits-Pères avaient sollicité la permission de quitter le poste de M. le Commandant-général o(i ils étaient de garde, et de se porter au Champ de la Fédération ; de Tintrépidité avec laquelle ils s'étaient exposés au danger qu'ils avaient partagé avec plusieurs citoyens qui avaient été blessés, et de la récompense que M. le Commandantgénéral leur avait décernée, en leur permettant d'escorter les particuliers arrêtés jusqu'à rHôtel-de-Ville, où ils venaient d'arriver;
Le Corps municipal a unanimement arrêté que, pour donner à ces jeunes volontaires un témoignage honorable de leur conduite et de la satisfaction de la Municipalité., leurs noms seraient inscrits sur le procès- verbal, et qu'ils seraient introduits dans l'Assemblée, où ils recevraient, de la bouche de M. le Maire, les remerciements que le Corps municipal leur a votés.
Et, de suite, MM. Pesme, capitaine; Vial, sergent; Sadeler, caporal-fourrier; Le Maire, caporal; La Verrière, Valet, Gasnie, L'her, Daon, Lefèvre, aine, * Lefèvre, cadet, Livernois, Garçon, Saint et Ligné ont été introduits. Et M. le Maire leur a dit :
Messieurs, M. le Commandant*général a rendu compte au Conseil de la conduite que vous avez montrée aujourd'hui. Vous avez défendu Tautel de la pairie ; vous êtes dignes de la servir. Le Conseil me charge de vous donner des éloges, et, en m'en acquittant avec grand plaisir, je dois vous observer que ces éloges mérités sont un engaf^ement que vous contractez, car la paliie désormais proportionnera vos obligations aux espérances que vous nous faites concevoir.
Le capitaine, M. Pesme, a remercié la Municipalité et promis, en son nom et au nom de ses camarades, de continuer à servir la patrie
(1) La formation d'un corps de garde nationale volontaire jmrmenne à cheval ne fut autorisée que par décret du 12 septembre 1791.
(2) Séance du 1" décombre. (Voir ci-dessus, p. 421.)
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et à lui vouer enti^ïremeot leur zèle, leurs services et tout ce que leurs concitoyens ont le droit d'attendre d'eux.
Le Corps municipal a ordonné qu'expédition du présent arrêté serait délivrée à chacun des quinze volontaires énoncés dans le présent arrêté. (V, p, 438. j
-**^ Sur le rapport du Di5partement des subsistances, contenant : l^ qu'il n'y a point d'hicoovtjnient à ce que les sept sols demandés par les plumets-porteurs de charbon leur soient alloués, puisque VAssemblée nationale trouvera certainement des moyens pour remplacer dans le trésor public les quatre sols qui étaient perçus au profit des Fermiers- généraux ; 2<> que, quant aux sept sols qu'ils demandent pour le port d'un minot (1) de poussier, au lieu de trois, il parait, d après la proposition de ces objets, que quatre sols suffiraient; 3" que, par rapport ù la permission d'attaquer en justice les fermiers généraux el le sieur Bourjot, en restitution des sommes indûment prélevées sur leur salaire, il semble qu'ils ont, comme tout citoyen, le droit de débattre leurs intérêts en justice réglée contre les fermiera^généraux et le sieur Bourjot, qui auraient aussi le même droit de se défendre;
Le Corps municipal approuve l'avis du Département des subsistances et approvisionnements et l'autorise à le faire parvenir incessamment à MM, du Comité d'agriculture et de commerce de l'Assemblée nationale. (VI, p 460.)
*,!.% Sur le rapport fait par M. Vauvilliers, au nom des commissaires nommés pour l'examen de l'affaire des chasseurs (2);
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, arrête que les chasseurs soldés établis pour la garde des barrières seront portés de huit cent cinquante à douze cents hommes; et, quant à lorganisatiou et à la création des places, renvoie les commissaires à se concerter avec M. de I a Fayette et M. de Gouvion, pour, d'après le résultat de leurs avis, faire leur rapport du tout au Conseil (général {3j»
*"* Sur la déclaration du substitut du procureur de la Commune, que, pour se conformer aux intentions du Corps municipal, il avait provoqué la réunion à rHOtel-de-Ville des dix juges qui doivent composer le tribunal provisoire (k), et que, sur l'offre qu'il leur avait
(1) AadeQDC mesure de capiicrl^^ équivalant à 39 litres.
(S] Coiumis^airea ilésig^éa te 19 novembre. (Voir ci-dessus, p. 348.)
(3) Le rapport n'est jiaa mi:*Gtioiiiié dans les procès-verbaux du Conseil général.
Ï4) Leur présence avait été signalée au début de la séance, (Voir ci-dessus,
Tome
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faite au nom de TAssemblée de prêter leur serment dans la séance de ce jour, les juges avaient observé qu'ils étaient dans rinteiition de demander aux divers Comités et même à TAssemblée nationale des renseignements sur le mode d*exécution du décret d'érection de ce tribunal, ce qui exigeait et les déterminait à retarder leur serment;
Le Corps municipal a arrêté que, jeudi, ^du courant, à neuf heures du matin, les dix juges qui doivent composer le tribunal provisoire prêteront publiquement à Thôtel de la Commune le serment ordonné par le décret, et que, après avoir reçu le serment, le Corps municipal nommerait une députation composée de quinze de ses membres, qui, à moins d'une décision contraire du Comité de judicature, serait chargée d'accompagner et de conduire les dix juges au Palais, dans la salle de Saint-Louis, que la Municipalité désigne comme l'emplacement le plus convenable (1).
'^'^^ Le Corps municipal a autorisé l'impression d'une lettre aux sections, rédigée par le Comité des impositions, relativement à la contribution patriotique (2).
— - Lecture faite d'une lettre de M. Gouy d'Arsy, député à l'Assemblée nationale, contenant envoi d'un ouvrage ayant pour titre : Première dénonciation solennelle d'un ministre à r Assemblée natio' nale; (VII, p. 460.)
Le Corps municipal arrête que M. le Maire voudra bien faire des remerciements à M. Gouy d'Arsy de l'envoi de son ouvrage, et que l'ouvrage sera déposé à la bibliothèque de la Commune.
-»-*^ Sur le rapport fait par M. Desmousseaux des instructions rédigées en exécution de l'arrêté pris dans la dernière séance, sur la manière dont doivent être formées les assemblées primaires pour l'élection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune (3);
Le Corps municipal a arrêté les instructions, ordonne qu'elles seront insérées dans le procès -verbal, imprimées et envoyées aux 48 sections. (VIII, p. 461.)
Instructions arrêtées par le Corps municipal. Le Comité de constitution de TAssemblée nationale ayant, sur la de-
(1) L'installation du Tribunal provisoire eut lieu, en effet, le 9 décembre. (Voir ct-de»sou8, p. 473-477.)
(2) Lettre annoncée au début de la séance par Tadministrateur Tirom. (Voir ci-de98U8, p. 446.) La lettre dont il est ici question doit se confondre avec un Avis imprimé, du m^me jour, reproduit plus loin. (Voir ci-dessous, p. 434.)
(3) Arrêté du 1« décembre. (Voir ci-dessus, p. 424.)
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manide du Conseil général de la Commune, donné la décision transcrite dans le procès-verbal des délibérations du Conseil général du 23 novembre dernier (i), et attendu les circonstances, l'article 1®' du titre IV du décret sur la Municipalité de Paris ne recevra point sa parfaite exécution pour la présente convocation. En conséquence, les sections qui ont encore un président en exercice seront convoquées par lui, et il pourra les présider, sans qu'il soit besoin pour cela d'une nouvelle élection.
L'article 1*' du titre IV ne recevra son exécution que dans les sections où il n'y aurait plus de président en exercice; auquel cas, le président des commissaires de section convoquera l'assemblée; et, si les commissaires de section n'avaient pas nommé leur président, la convocation sera faite par le premier commissaire nommé, et, en son absence, par le second.
Le droit de convoquer, accordé par ce môme article, n'étant pas celui de présider, l'assemblée élira un président à la simple pluralité des suffrages, conformément à l'article 5 du décret général et constitutif de toutes les municipalités du royaume.
Il en serait de même du sécréta ire -greffier, si la section n'en avait point encore nommé, ou s'il était absent.
On n'écrira qu'un seul nom sur les bulletins, conformément à l'esprit de l'article 8 du titre 11.
Les commissaires, nommés par chaque section pour assister au recensement du scrutin, se réuniront, samedi H, à huit heures du malin, en la Maison commune, dans la salle des séances du Corps municipal; et néanmoins, feront parvenir, dans la journée de vendredi, au secrétaire-greffier, les procès-verbaux de leurs sections respectives.
Si ce premier scrutin ne donne à aucun candidat le quart des suffrages recueillis, le Corps municipal indiquera une nouvelle convocation; et l'ar^ rêté en sera remis au commissaire de chaque section.
Les sections se conformeront, dans cette nouvelle élection, aux diverses dispositions du Code nfunicipal de Paris, et notamment aux articles 11, 12 et 17 du titre I»', et à l'article 1 11 du titre II : desquels articles le président devra donner lecture à l'assemblée au moment de sou ouverture.
'*^* Sur le rapport du Département des travaux publics;
Le Corps municipal arrête que le tribunal qui devait être établi à l'Arsenal le sera aux Minimes (2).
^^^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
^'^ Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (3), six heures après midi.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Par suite d^uue en*eur difficile à excuser, mais qui sera expliquée plus foin (voir ci-dessous, p. 46i), le texte manuscrit cite le procès-verbal du 23 novembre, alors qu'il s'agit sûrement de la décision du Comité de constitution du 27, transcrite dans le procès-verbal du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 412- 413.)
(2) Il s'agit du tribunal du IV» arrondissement, d'après Varrôté du 25 novembre. (Voir ci-dessus, p. 386.)
(3) Mercredi, 8 décembre. (Voir ci-dessous.)
^ya^
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(ï, p. 446.) Le texte de la délibération de ]a section de la Fontaine-de" Grenelle y du 4 décembre 1790, n'explique pas clairement les circonstances qui la motivaient.
Il s'agit de l'application du décret du 8 août 1790, relatif à la perception de la contribution patriotique, voté sur le rapport fait par Naurissart, au nom du Comité des finances (1), décret qui prescrivait les mesures suivantes :
Art. i», — Dans le cas où les contribuables auront négligé de faire leur déclaration pour la contributloQ patriotique, le Conseil général de la Commune sera chargé d'y suppléer par une taxe d'office, qu'il fera en son Âme et conscience, et il sera tenu de donner sommairement les motifs des augmentations qu'il prononcera.
2. — Le Corps municipal fera donner un avertissement, dans le plus court délai possible, aux parties intéressées, de la nouvelle taxation à laquelle elles auront été assujetties.
3. — Tout citoyen qui, dans quinzaine du jour de Tavertissement envoyé par le Corps municipal, ne se sera pas présenté à la Municipalité pour y opposer ses moyens de défense, sera censé avoir accepté, sans réclamation, la nouvelle coti> sation faite par le Conseil général, et cette cotisation sera mise en recouvrement sur le rôle de la contribution patriotique.
4. — Dans le cas de réclamation, le Directoire du district prendra connaissance de FafTaire et la renverra, avec son avis, au Directoire du département, qui statuera définitivement
Ces dispositions se trouvaient modifiées, pour Paris, par le décret du 3 novembre, qui, en déclarant que la. Ville de Paris n'avait point d'administration de district, chargeait spécialement la Municipalité de faire, pour 1791, la répartition des impositions directes de cette ville (2).
C'était donc le Département municipal des impositions, reconstitué par arrêtés du Corps municipal du 25 octobre et du 2 novembre (3), qui, aussitôt mis en activité, s'était préoccupé d'assurer le recouvrement de la contribution patriotique.
Mais des réclamations s'élevèrent de toutes parts contre les cbiffres de la taxation d'ofûce, et la délibération de la section de la Font aine -de-Grenetle^ apportée au Corps municipal le 6 décembre, en est un écho. Voici cette pièce (4) :
L'assemblée extraordinairement convoquée sur les plaintes portées à son co-
(1) Séance du 8 août. (Voir Archives parlementaires, t. XVII, p. 660-662.)
(2) Séance du 3 novembre. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 253.)
(3) L'arrêté du 25 octobre maintenait en activité le Département des impositions de la Municipalité provisoire, bien que le décret du 21 mai l'eût virtuellemeut supprimé. Le 2 novembre, furent nommés les cinq administrateurs chargés des impositions: TiaoN, Dacibr, Lbvachbr, HoussbiiainS et Andbllb. (Voir cidessus, p. 114 et 152-153.)
(4) Imp. 3 p. in-4» (British Muséum, F. R., 13, 18).
Efr^'irerv'**--
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mité de la part d'une multitude de citoyens, marchands et autres, taxés d'office par la Municipalité pour n'avoir pas fait de déclaration de contribution patriotique;
Considérant que les sommes portées dans les avertissements remis sur le bureau excèdent exorbitamment toutes les proportions des facultés, même présumées, des citoyens qui en sont Tobjet: que, si la Municipalité a cru pouvoir, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale, imposer les citoyens qui sont en retard, elle n'aurait pas dû cependant prendre pour base les loyers de chacun d'eux, comme s'ils étaient la mesure la plus certaine de leur fortune; qu'il est évidemment reconnu qu'une telle base serait souverainement injuste pour les manufacturiers, marchands, artisans et ouvriers, qui, par la nature de leur commerce, sont forcés d'occuper de» emplacements considérables, et dont les bénéfices, en tout temps éventuels, sont nuls ou, pour ainsi dire, tels par l'effet des circonstances; que l'Assemblée nationale elle-même a reconnu que les boutiques, magasins et ateliers n'étaient que des instruments et non des indices de fortune, puisque, par un de ses décrets sur la contribution personnelle, elle les a expressément exceptés de cette imposition;
Considérant qu'il est, dans la section même, plusieurs citoyens recommandablés par le patriotisme le plus pur, les sacrifices les plus marqués, le zèle et l'attachement les plus soutenus pour le maintien de la constitution, desquels l'imposition excède de beaucoup la valeur de leurs meubles et marchandises;
Considérant combien il est important de prévenir les suites funestes de l'effervescence générale que pourrait produire l'émission de ces avertissements ; que, dans Paris, ni la Municipalité, ni aucune administration unique ne peut répartir d'une manière équitable les impositions que doivent supporter les habitants de cette capitale; que les nuances et les variations dans les facultés sont telles qu'elles ne peuvent être fixées, évaluées et même aperçues que par des personnes ayant avec leurs concitoyens des relations habituelles qui les mettent à portée de saisir ces variétés et ces connaissances de détail;
Considérant enfin que les comités de section sont les seuls corps qui puissent remplir ces importantes fonctions; que l'Assemblée nationale a reconnu cette vérité et en a préparé l'utile application par l'art. 11 du titre IV du décret concernant la Municipalité de Paris, qui porte : « Les commissaires de section pourront être chargés, par l'administration du département de Paris, de la répartition des impôts dans leurs sections respectives » (1);
A arrêté de députer dans le jour à la Municipalité et à M. le Maire, à l'effet de leur demander : ■ , ■
lo de surseoir sur-le-champ à l'envoi de tout avertissement relatif au payement de la contribution patriotique, pour les personnes qui n'ont pas fait de déclaration et qu'on a taxées d'office ;
2** de convoquer incessamment toutes les sections de la capitale, à l'effet de présenter une pétition à l'Assemblée nationale, pour qu'elle accorde un nouveau délai, qu'elle voudra bien fixer, pendant lequel les comités de section seront autorisés à inviter tous les citoyens de leur arrondissement qui sont en retard à se présenter auxdits comités pour faire leur déclaration; lequel délai passé, les comités de section seront autorisés à taxer d'office les citoyens qui se seraient refusés à cette invitation; et, pour que cette taxe ne puisse reposer sur aucune évaluation arbitraire, l'Assemblée nationale sera également suppliée de décréter les bases sur lesquelles elle sera définitivement établie.
Le présent arrêté sera porté à M. le Maire et à la Municipalité par MM. Ossblin, Nbrbt, Bonvalot et Lrbrun, commissaires nommés à cet effet.
Ledit arrêté sera imprimé «t envoyé aux 47 autres sections, avec invitation
(1) Mais le décret du 3 novembre, cité plus haut, spécifiait (art. 2) que la compétence éventuelle attribuée aux commissaires de section ne pourrait être utilisée qu'à partir de l'année 1792.
pressante d*y adhérer; à l'effet de quoi, ont été nommés commissaires MM... [Suivent les noms de vingt-quatre commissaires.]
Signé: TaoTiONON, président; Delbvillb, secrétaire.
Pour calmer ces inquiétudes, qui devaient être générales, le Corps municipal fît aussitôt publier un Avfs (1), annoncé par notre procès-verbal sous forme de lettre aux sections (2), ainsi conçu :
La Municipalité de Paris, ayant formé, en exécution des décrets de l'Assemblée nationale, le rôle des taxes d'office des citoyens en retard sur leur déclaration de contribution patriotique, a commencé à distribuer les avertissements.
Instruite que ces taxes alarment les citoyens comme s'éloignant excessivement, pour la plupart, d'une contribution proportionnée à leurs véritables facultés, elle s'empresse de les prévenir que ces taxes ne sont point du tout une mesure rigoureuse et invariable de la contribution qu'ils doivent supporter, et qu'on ne doit considérer ces avertissements que comme une simple obligation de se présenter dans le mois au bureau, à l'hôtel de Soubise, pour y convertir ces taxes en telle contribution que les facultés reconnues des citoyens et surtout leur patriotisme peuvent ieur permettre d'offrir librement à la nation.
Signé: Bailly, maire;
Objolt, secrétaire-greffier.
Il semble, d'après ces explications, que les chiffres avaient été volontairement majorés sur les avertissements dans le but de réveiller, par la menace d'une taxe surélevée, le patiiotisme nonchalant de certains contribuables.
(II, p. 446.) Bien que la délibération de la section de la Fontaine-de- Grenelle, du 5 décembre 1790, se retrouve en entier dans un procès-verbal ultérieur (3), on croit devoir, à raison de son importance, en mettre dès maintenant le texte sous les yeux du lecteur, d'après l'impression à part qui en avait été faite (4). Voici ce document :
L'assemblée générale de la section ;
Considérant combien les fonctions des juges de paix, de leurs assesseurs et suppléants sont importantes au bonheur et à la tranquillité de la capitale, puisque l'étendue de leur compétence ne se borne pas au seul arrondissement de leur section (5) et qu'elles intéressent les citoyens de tous les quartiers de Paris indistinctement;
Considérant combien il serait essentiel que l'opinion publique se manifestât sur le choix que les citoyens ont fait pour composer ce tribunal de paix, tribunal respectable, puisqu'il doit concourir à rapprocher les hommes sur les intérêts qui pourraient les désunir;
Considérant combien il serait dangereux que des places aussi honorables fussent conférées à des hommes sur lesquels ne se reposerait pas la confiance géné-
(1) Imp. 2 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/1174), sous ce titre: Municipalité de Paris^ Corps municipal, avec la date du 6 décembre i890; reproduit dans le Moniteur {no du 9 décembre) et dans la Chronique de Paris (n" du 9 décembre).
(2) Voir ci-dessus, p. 450, note 2.
(3) Séance du Corps municipal, du 23 décembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Imp. 3 p. in-4o (British Muséum, F. R., 13, 19) ; mentionné et reproduit en partie dans le Journal de la Municipalité et des sections (n» des 21-23 décembre).
(5) Les juges de paix étaient élus par l'assemblée générale de chaque section.
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raie et dont les mœurs, la probité et toutes les qualités sociales exciteraient quelques inquiétudes;
Considérant que, malgré Theureuse habitude contractée par une grande partie des citoyens de toutes les sections de se réunir fréquemment en assemblées générales pour y délibérer sur la chose commune, il a pu se glisser parmi eux des hommes qui, sous le voile apparent d'un patriotisme épuré, n'ont cherché qu'à capter leurs suffrages ;
Considérant que, si les représentants de chaque section à la Commune ont été soumis à la censure de leurs concitoyens (1), il n'est pas moins utile d'y faire passer ceux qui portent le caractère sacré de fonctionnaires publics ; que les juges de paix, leurs assesseurs et suppléants doivent être les premiers à désirer que leur conduite soit éclairée avant d'entrer en fonctions;
Considérant enfin que, si les décrets de l'Assemblée nationale n'ont rien statué à cet égard, la ville de Paris se trouve dans un cas particulier qui exige impérieusement l'adoption d'une semblable mesure;
A arrêté qu'elle portera son vœu à la Municipalité, à l'effet d'obtenir que, avant de recevoir le serment des juges de paix, de leurs assesseurs et suppléants, et de les mettre en exercice, la liste des uns et des autres sera imprimée, publiée, afflchée et envoyée à toutes les sections, et que, sur le vœu de huit d'entre elles, la Commune entière sera convoquée dans le plus court délai pour délibérer sur le présent arrêté; ou, si le Corps municipal juge, comme la section l'espère, l'objet assez important pour mériter une prompte discussion, de convoquer sans délai la Commune, en l'invitant à procéder à l'admission ou à la réjection de chacun des desdits juges de paix, assesseurs et suppléants, selon le mode qui a été observé pour l'admission ou la réjection des Représentants de la Commune et Municipalité actuels;
Et a nommé commissaires pour porter le présent au Corps municipal, MM
[Suivent les noms de vingt-quatre commissaires (2)].
Signé: Troti gnon, président; DsLEviLLE, secrétaire.
Bien qne cette délibération ait reçu, comme cela sera constaté plus tard, les adhésions d'au moins dix autres sections, aucun des arrêtés d'adhésion n*a été conservé.
(III, p. 447.) Marc-Antoine Dukont, clerc du commissaire au Châtelet. Claude Le Rat, avait été élu, le 25 octobre, comraissiire de police de la sec/ion de la Rue-de-Montreuil^ par 91 voix contre 35 données à Lambert db Sainte- Croix, ancien Représentant de la Commune pour le district de Sainte- Marguerite, 24 à Musine, tapissier, et 10 à divers, sur 160 votants et 160 bulletins.
Mais, aussitôt, un membre de la section avait protesté, déclarant que DoMONT n'avait pas son domicile dans Tarrondissement de la section, mais bien dans celui de la section voisine de Popincourt. Après explications contradictoires entre l'intéressé et le protestataire, un autre membre fit ob-
(1) Aux termes des art. 9, 13 et 16 du tit. II du décret du 21 mai 1790, les membres du Conseil général de la Commune, élus à raison de trois par chaque section, devaient être soumis à l'acceptation des 47 autres sections, statuant par assis et levé, sans délibérer; les élus non acceptés par la moitié des sections plus une étaient exclus déûnitivement.
(2) Ce nombre exceptionnel de délégués indique le degré d'intérêt que la section attachait à son arrêté.
server que la majorité de rassemblée, qui venait d'élire le sieur Dumont, était incompétente pour prononcer sur ladite réclamation et demanda que la protestation fût inscrite au procès-verbal, lequel serait porté par quatre commissaires à M. le procureur-syndic de la Commune, pour faire statuer par qui il appartiendrait. La motion, ayant été mise aux voix, avait été adoptée à l'unanimité, et quatre commissaires avaient été délégués vers le procureur-syndic (1).
Le procureur de la Commune dut être assez embarrassé : à défaut du Directoire du département de Paris, non encore organisé, il n*y avait point déjuge compétent pour statuer sur la validité des élections municipales (2). 11 est vraisemblable que cette situation fut signalée au Comité de constitution, peut-être à l'occasion de TafTaire qui nous occupe ; toujours est-il que Dëhbonier, rapporteur de ce Comité, fit ajouter, le 7 novembre, un article au décret que l'Assemblée nationale avait voté la veille sur le remplacement des citoyens qui avaient refusé les fonctions ou donné leur démission de juges (3). Cet article était ainsi conçu:
L'administration du département de Paris n*étant pas encore formée, le Conseil municipal de cette viUe est autorisé à exercer provisoirement les fonctions attribuées par le présent décret aux Directoires des départements. // jugera également les contestations relatives à la forme des élections et aux conditions d'éligibilité des commissaires de police et de leurs secrétaires-greffiersy ainsi que des commissaires des sections.
En vertu de cet article, le Corps municipal avait à juger la protestation soulevée contre l'élection de Dumont.
Deux mémoires émanés des parties lui furent soumis : l'un, par l'unique protestataire, Lambkrt (sans doute, le candidat Lambert de SArNiE-Caoïx); l'autre, par Dumont, demandant la confirmation de son élection (4). Il s'agissait de savoir si Dumont devait être considéré comme domicilié rue Daval, où il logeait, oil il prenait habituellement ses repas et où il payait l'impôt de capitation, ou bien à la porte Saint -Antoine, n** 2, chez le commissaire au Chàtelet Le Rat, où il était employé et où son patron acquittait pour lui une autre capitation : dans le premier cas, il appartenait à la section de Popincourt et était inéligible dans celle de la Rue-de-Montreuil ; dans le second cas, rien ne s'opposait à la validité de son élection.
C'est en ce dernier sens que se prononça, comme on l'a vu, le Corps municipal. •
VAlmanach général du département de Paris pour 1791 indique, en effet, Dumont comme commissaire de police de la section de la Rue-de-
1) Procès-verbal du 25 octobre, signé ; Poujadb de Laobvezb, secrétaire, pièce manusc. (Arch. nat., F2 I, n<>493).
(2) A la vérité, le Conseil général s'était occupé, dans ses séances des 24, 25 et 6 octobre, des difficultés soulevées dans une section à l'occasion de l'élection
du commissaire de police et du secrétaire-greffier. Mais l'affaire s'était arrangée l'amiable, et le Conseil n'avait point eu à se faire juge de la validité de l'élection. (Voir ci-dessus, p. Hl-112, 117-118, 121-122 et 137.)
(3) Séance du 7 novembre. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 310.)
(4) Observations présentées par M. Lambert, et Réponse de M. Dumont, sans date, pièces manusc. (Arch. nat., Div 3, n« 23).
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Montreuil, avec François Musine, son ex-concurrent, pour secrétaire-greffier,
(IV. p. 447.) La plupart des juges du nouveau Tribunal criminel provisoire ayant joué un rôle dans Thistoire municipale de Paris, il convient de rappeler ici les renseignements généraux qui concernent celte partie de leur carrière.
Agibr (Pierre-Jean), avocat, avait été, en 89, électeur du district des Mathurins et député suppléant à l'Assemblée nationale; puis Représentant de la Commune et membre du Comilé des recherches. Il était, en 90, électeur de la section des Thermes-de-Julien. 11 avait été élu juge le 28 novembre.
MoREL DE ViNDÉ (ChaHes-Gilbert), avocat, apparaît pour la première fois comme électeur de la seclion du Roi-de-Sicile, en 90. Il avait été élu juge le 29 novembre.
Bigot de Préameneu( Félix- Julien- Jean), avocat, avait été, en 89, électeur du district des Feuillants; puis Représentant de la Commune. Il était, en 90, électeur de la section des Tuileries et membre du Consetl général de la Commune. Il avait été élu juge le i*' décembre.
Minier (Charles), avocat, avait été, en 89, électeur du district de la Sorbonne; puis Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville provisoire. Il était en 90, membre do Conseil général pour la section de TObservatoire, membre du Corps municipal et administrateur au Département de la police. Il avait été élu juge le 2 décembre.
Recolenb (Annet), avocat, apparaît pour la première fois comme électeur de la section de Sainte-Geneviève, en 90. Il avait été élu juge le 2 décembre.
Garran de Coulon (Jean-Philippe), avocat, avait été, en 89, électeur du district de TAbbaye-Saint-Germain-des-Prés et député suppléant à TAssemblée nationale; puis Représentant de la Commune et président du Comité des recherches. Il était, en 90, électeur de la section du Théâtre-français, membre du Conseil général et du Corps municipal. Il avait été élu juge le 2 décembre.
OuDART (Nicolas), avocat, avait été, en 89, électeur du district du Pelit- Sainl- Antoine; puis Représentant de la Commune et membre du Comilé des recherches. Il était, en 90, électeur de la section du Roi-de-Sicile. Il avait été élu juge le 3 décembre.
Vermeh. (François-Michel), ancien avocat, avait été, en 89, électeur du district du Sépulcre, qui s*appela ensuite des Carmélites ; puis Représentant de la Commune. Il était, en 90, électeur de la section de la Rue-Beaubourg. Il avait été élu juge le 3 décembre.
Delà VIGNE (Jacques), avocat, avait été, en 89, électeur du district de Saint- Étienne-du-Mont et député suppléant à l'Assemblée nationale; puis Représentant de la Commune. Il avait été élu juge le 4 décembre. Deux mois après, le 1" février 91, il fut appelé à siéger à TAssemblée nationale, en remplacement d'un député titulaire décédé.
Daugy (Charles), avocat aux Conseils, avait été, en 89, électeur du district de Saint-Gervais; puis Représentant de la Commune et membre du Conseil de Ville. Il était, en 90, électeur de la section de l'Hôtel-de-Ville. Il avait été élu juge le 4 décembre.
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En résumé, huit de ces dix juges avaient fait partie de la Municipalité provisoire : âgigb, Bigot de Préamenhu, Minier, Garran de Goulon, Oodart, Verubil, Delà vigne et Daugy. Trois appartenaient encore, au moment de leur élection comme mai;istrats, à la Municipalité définitive : Bigot de Préameneu, Minier et Garran de Codlon.
(V, p. 440.) Sur cet événement qui causa, un moment, une grande émotion, le récit immédiat le plus véridique parait être celui du Jouitval de la Municipalité et des spcfions (n^ des 9-H décembre). Le voici :
a Ce jour (6 décembre), à six heures du soir, six étudiants du collège des Irlandais (1) furent amenés à rHôtel-de-Ville. Ces jeunes gens, dont le plus âgé n'a pas seize ans, avaient célébré avec leurs camarades, chez un traiteur du Gros-Caillou, la fête de saint Nicolas, patron des écoliers : après dîner, ils se rendent au Champ de la Fédération, veulent monter les marches de l'autel de la patrie et, dit-on, en arracher les trophées; la sentinelle s y oppose; ils la maltraitent; quelques-uns se disputent avec un marchand de p^ins d'épice. Les ouvriers des Invalides et les habitants du Gros-Caillou accourent, arrêtent six de ces jeunes gens, malgré leurs pleurs, et les conduisent au comité de la section des Invalides. Cependant, le peuple veut forcer et menace de mettre au réverbère ceux qu'on accusait d'avoir profané l'autel de la patrie; arrive un détachement de la garde à cheval, et, bientôt après, M. le Commandant-général, suivi de douze grenadiers du bataillon des Enfants. M. de La Fayette improuve hautement V attentat sacrilège commis contre r autel de la patrie; mais il déclare que ce n'est pas à la force armée à juger les accusés et qu'il faut les conduire devant les magistrats. Il fait placer les six écoliers au milieu des enfantssoldats; la garde à cheval entoure le cortège, qui arrive péniblement à l'Hôtel-de-Ville.
« ... L'interrogatoire a été prolongé fort avant dans la nuit et terminé par l'emprisonnement des délinquants à Tbôtel de La Force. Il est à présumer que ces jeunes étudiants ne se sont livrés à ces excès que par une suite du trouble de leur esprit, au sortir d'un repas où le vin a dû être prodigué. D'ailleurs, la différence de leur langage, jointe au zèle bien louable de la sentinelle pour défendre sa consigne, ne peuvent que les avoir excités davantage, sans qu'il y eût aucun dessein prémédité. »
D'après les Révolutions de Paris (n'des 4-1 i décembre), la chose aurait été moins grave encore :
« Le jour de saint Nicolas, fête des écoliers, les étudiants du collège des Irlandais jouaient au ballon au Champ-de-Mars. Quelques-uns couraient et folâtraient sur les marches de l'autel de la patrie. Ils ébranlèrent dans leurs jeux un piédestal; la sentinelle leur enjoignit de descendre; comme ils savent mal le français, ils ne comprirent pas et résistèrent... »
Après enquête, le Moniteur (n» du 25 décembre) put rétablir les faits dans toute leur exactitude, en publiant le récit suivant :
« Les étudiants irlandais avaient choisi le Ghamp-de-Mars pour leur promenade ordinaire. Ils étaient montés sur l'autel et jouaient, à qui s'en fe-
(1) Collège de jeunes Irlandais, rue du Cheval-vert, aujourd'hui appelée rue des Irlandais, en souvenir du collège»
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fait descendre. L*un d'eux s'était cramponné au support de Tune des urnes; entraîné par un de ses camarades, il a'arraçhé la toile et la planche dont il s'était saisi, La sentinelle leur a crié de se retirer; ils n'entendaient point le français et n'ont point obéi. L'humeur pardonnable du factionnaire Je porta à les chasser; même il en frappa un, qui chercha à le désarmer : il est venu du secours, ils onl été arrêtés. »
Conclusion, d'après le Journal de la Municipnlifé et des sections (n* du 3i décembre) :
<t La cause des écoh'ers irlandais, accusés d'avoir profané l'autel de la patrie, au Champ de la Fédération, a été jugée le 20 décembre au Tribunal de police : ainsi que nous l'avons annoncé, il n'y avait dans celte affaire ni mauvais dessein, ni complot. M. Cahier, premier substitut-adjoint du procureur-syndic, a développé à celte occasion les sentiments d'équité et de justice qui ne cessent de l'animer en faveur des innocents opprimés. Et, sur ses conclusions; ces six jeunes gens, prisonniers à l'hôtel de La Force depuis le 6 décembre, ont été mis sur-le-champ en liberté. »
En attendant ce jugement réparateur, Taventure des jeunes imprudents avait été racontée et commentée par d'infects libelles, tels que :
Grand tumulte arrivé hier au soir à Voccasion dune insulte faite à Vaulel de la Patrie, au Champ de la Fédération^ et beau irait du général La Fayette, gui s'empare des coupables et les conduit luU-même à V Hôtelde-Fille (1).
Détail de Vhorrihie assassinat commis hier au soir au Champ de la Fédération sur la personne dune sentinelle et insulte faite à l'autel de la Patrie par une troupe daristocrates et d'abbés (2).
: Fureur du véritable Père Duchesne contre les soixante calotins qui ont saccagé et profané Vaut et de la patrie^ assassiné la sentinelle du Champ^ de-Mars et désarmé le corps-de-garde (3).
Et ces récits mensongers avaient tellement excité la foule que, dès le 7 décembre, BAII4LY se voyait obligé d'inviter le Commandant-général à faire garder les maisons irlandaises et écossaises, sises rue des Carmes (4), rue du Cheval-vert (0), rue des Fossés Saint- Victor (6) et rue des Postes (7), devenues suspectes au peuple à raison de l'incident du Champ-de-Mars (8).
(1) Imp. 7 p. in-80 (Bib- Ville de Paris, n» 12272). — Les Révolutions de Paris (qo des 4-11 décembre) disent que le Grand tumulte se distribuait d'un bout de Paris à Tautre, le lendemain de l'événement, mardi, 7 décembre.
(2J Imp. 8 p. in-8«> (Bib. nat., Lb 39/9583).
(3) Imp. 8 p. in-80 (Bib. nat., Le 2/2453).
(4) Séminaire des jeunes ecclésiastiques irlandais, dit collège des LomhardSy rue des Carmes, côté impair, entre les rues actuelles des Écoles et de l'École polytechnique.
(5) Voir ci-dessus, p. 458, note 1.
(6) Collège des Écossais, rué des Fossés-Saint-Victor, aujourd'hui rue du Gardinal-Lemoine.
(7) Séminaire des Anglais, rue des Postes, aujourd'hui rue Lhomond, en face de la rue Amyot, encore occupé par l'œuvre des fondï^tions catholiques anglaises.
(8) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 109),
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Heureusement, la contre-partie s^olTrit bientôt aux gens raisonnables dans les écrits suivants :
Récit vérifable de ce qui s'est passé au Champ-de-Mars (1).
Justification des écoliers irlandais sur Vévénement qui s'est passé au Champ-de-MarSj le lundi, 6 du mois (2).
Enfin, un membre du Club des Cordeliers, dont on regrette de ne pas savoir le nom, avait pris la défense des jeunes inculpés dans une Adresse au peuple de la capitale sur Vévénement du Champ-de-Mars, le 6 décembre 1790 {3).
Finalement, comme on l'a vu, ce fut la raison qui l'emporta devant le Tribunal de police.
( YI, p. 449) Il n'est fait mention, dans les procès- verbaux de TAssemblée nationale, d'aucune décision relative à la pétition des plumets-porteurs de charbon.
De leur démarche près de TAssemblée nationale, il ne reste d*autre trace qu'une adresse, lue au commencement de la séance du lo octobre 1790, soir, ainsi résumée dans le procès-verbal (4) '
« Adresse des plumets-porteurs de charbon travaillant sur les différents ports de Paris, qui, en présentant à TAssemblée nationale le tribut de leur respect, de leur amour et de leur soumission et les assurances de leur fidélité à la nation, à la loi et au roi, forment une pétition relative à leurs salaires et au régime vexatoire auquel ils se plaignent d'avoir été assujettis par la Ferme générale et ses préposés à la régie du charbon, p
( VII, p. 450.) L'ouvrage offert à la Municipalité est intitulé exactement : Première dénonciation solennelle dun ministre, faite à r Assemblée natio^ nale en la personne du comte de La Luzerne, ministre dÉtat de la manne et des colonies, par le comte de Gour, député de Saint-Domingue, au nom de la députation et de ses commettants, imprimé pour l'Assemblée nationale (5). Il n'y a pas d'autre date que Tannée 1790, Mais un avertissement placé en tète informe le lecteur que le marquis de Gooy d'Arsy, député de la province d'Ouest de Saint-Domingue, avait annoncé sa dénonciation à l'Assemblée nationale dès le 24 décembre 1789, demandant, sans l'obtenir, une séance entière pour en donner lecture ainsi que de toutes les preuves et pièces justificatives (6), mais que le manuscrit ne fut livré à l'impressioa qu'en avril et mai 1790, quelques articles ayant encore été ajoutés après cette époque; en outre, un certificat de l'imprimeur est daté du 30 septembre 1790 : la publication doit donc se placer au plus tôt en octobre.
Une autre brochure, intitulée : Supplément à la n. Dénonciation de M, de
(1) Imp. 4 p. in-8o (Bib. uat., Lb 39/9586).
(2) Imp*. 4 p. in-8o (Bib. nat., Lb 39/4408).
(3) Imp. 8 p. ia-8o (Bib. nat., Lb 39/4407).
(4) Séance du 15 octobre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 651.) (3) Imp. 166 p. in-8o, plus 111 p. in-8o pour VExtrait des pièces justificatives à
Vappui de la dénonciulion et 30 p. pour le Supplément à la dénonciation, Paris, 1790 (Bib. nat, Lk 12/278).
(6) Séance du 24 décembre, soir, {y oïi Archives parlementaires , t. XJ, p. 2.)
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La Luzerne p, on Réponse par des pièces jtislificàHves sans réplique au prétendu Mémoire justificatif qu*il a publié en juin 4190, par les députés de Saint-Domingue A rAssemblée nationale (1), est comprise dans la prejïii^'ire.
Quant au mémoire justificatif auquel le Supplément fait allusion, il est exactement intitulé : Mémoire envoyé le 48 juin 4790 au Comité des rap^ ports de V Assemblée nationale, par M. de La Luzerne, ministre et secrétaire d'État (2).
(VIII, p- 450.) L'imprimé, qui transmettait aux sections, avec les Instrucfions approuvées le G décembre, tous les arrêtés précédents, tant du Conseil générai que du Corps municipal, relatifs à l'élection d'un deuxième substitutadjoint du procureur de la Commune (3), appelle quelques observations et rectifications.
Par suite d*une confusion, provenant probablement de la double convocation des sections^ Tune pour le 9 décembre, h l'effet d'élire un substitut du procureur, l'autre pour le 10 décembre, à l'effet de délibérer sur la rétroactivité du traitement alloué au maire de Paris, les dates y sont brouillées d'une façon tellement déplorable qu'elles font supposer même des arrêtés qui n'existent pas.
Ainsi, rimprîmé commence par reproduire un arrêté du Conseil général qoi délègue trois de ses membres près du Comité de constitution pour en obtenir Tautorlsation de faire procéder à l'élection d'un substitut, et il donne à cet arrêté la date du mardt 46 novembre 4790. Or, le 16 novembre, la question ne pouvait même pas se poser, la nomination de Du port- Du tertre, cmse de la vacance, n'ayant eu lieu que le 21. En fait, il s*agit de l'arrêté du Conseil général, du mardi 23 novembre (4).
En second lieu» vieut le compte-rendu des commissaires délégués près du Comité de coDf^titutîon, avec la copie de la décision de ce Comité : .tout cela fait réellement partie du procès-verbal du mardi 30 novembre (5). Dans Vî m primé dont nous nous occupons, l'extrait du procès-verbal comprenant le compte-rendu des délégués et la décision du Comité de constitution porte la date du mardi 23 novembre, alors que le compte-rendu rapporte que le Comité a slalué le 27 novembre, et que la décision du Comité est eJJe-méme datée du 27 novembre ; c'est-à-dire que l'imprimé trouve moyen de faire connaître, le 23 novembre, des faits qu'il annonce s'être passés le 27.
A la suite de ces deux arrêtés du Conseil général, mal datés, l'imprimé insère la partie de l'arrêté du Corps municipal, du 4^' décembre, qui concerne la convocation pour l'élection d'un substitut (6). Cet arrêté-là est correctement daté. Mais Textrait qui en est reproduit est inexact; il débute ainsi:
fl) Imp, 30 p. m-È^ (Bib. nat, Lk 12/281).
{2, Imp. m p. in-i^i (Bib. nat., Le 29/718 A).
{'3) MnnicipiiiUé de J'ufis, Convocation des 48 sections pour Vélection du second jiubstlUiî- adjoint du pt^ocureurde la Commune, imp. 6 p. in-4o(Bib. nat., Lb 40/142, et Arch. de la Seine, supplément).
(4) Voir ci-deaaua, p* 374-375.
(5) Voir ci-desaufl, p. 412-413.
(6) Vftir cî-dessus, p. 423-424,
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. a Sur le rapport des arrêtés du Conseil général, en date dss 46 el 23 novembre dernier, portant que les sections seront incessamment convoquées pour procéder à C élection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune,,, » '
Or, ces arrêtés sont ceux des 23 et 30 novembre, non des 16 et 23 novembre. L'arrêté du 16, ici invoqué, s'occupe bien de ,1a convocation des sections, mais pour un objet tout différent, pour la fixation de l'époque à laquelle devait remonter, en faveur de Bailly, le traitement attaché à la place de maire. Le secrétaire-greffier, qui a fourni sans doute le texte de l'imprimé, s'est perdu dans ces deux convocations; chose plus grave, il a induit les sections en erreur, en leur faisant croire que le Conseil général avait délibéré, dès le 16 novembre, sur la façon de remplir une vacance qui ne fut ouverte que le 21.
Enfin, pour le quatrième et dernier arrêté reproduit, qui est celui du Corps municipal, en date du lundi 6 décembre, celui même qui figure au procès- verbal de ce jour, il y a à relever l'erreur déjà signalée à propos do deuxième document, avec cette aggravation qu'elle se trouve ici dans le texte des Instructions adressées par le Corps municipal aux sections. En tête de ces Instructions, il est dit :
« Le Comité de constitution ayant donné la décision transcrite dans le procès-verbal des délibérations du Conseil général, du 23 novembre dernier „é »
Or, la décision du Comité de constitution est du 27 nomnbre ; comment aurait-elle pu être transcrite dans le procès-verbal du 23? Ici encore, c'est 30 novembre qu'il faut mettre à la place de 23 novembre (i).
Il est tout de même un peu fort que Desmuusseaux, ancien assesseur au Tribunal contentieux, et Cahier de Gerville, substitut du procureur de la Commune» chargés de rédiger des Instructions à l'usage des sections, ne se soient pas donné la peine de relever ou tout au moins de vérifier eux-mêmes, sur la minute des procès -verbaux, les décisions qu'ils avaient à citer et qu'ils aient accepté sans contrôle, des mains d'un secrétaire-greffier, des dates approximatives.
Au total, des quatre arrêtés insérés dans l'imprimé intitulé : Convocation des 48 sections, pas un seul n'est correclement reproduit.
Le tout est signé : Bailly, maire; de Joly, secrétaire-greffier.
Moralité de cette petite histoire : se défier des documents les plus authentiques et les plus oificiels; tout contrôler, tout vérifier, surtout les dates.
(1) Voir ci-dessus, p. 451, note 1.
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7 Décembre 1790
BlJltEAU MUNICIPAL
Du 1 décembre 1190;
Le Bureau municipal convoqué en exécution de rajournement arrêté à sa dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Le Camus, Lesguilliez, Filleul, Choron, Trudon, Cousin, Boncerf, Champion ;
-**' Sur le réquisitoire du substitut du procureur de la Commune;
Lti Bureau a arriUé qu1l n'y avait lieu à faire apposer les scellés sur les meubles cl effets de M. Éthis de Corny, ci-devant procureur du roi et de !a Ville (1), attendu que la Municipalité n'a aucun titre qui constate qu'il soit resté entre les mains de M. de Corny des papiers appartenant à la Commune; et cependant, dans le cas où il y aurait une apposition de scellés, le Bureau a autorisé le substitut du procureur de la Commune à y faire former opposition, pour la conservation des droits de la Municipalité.
^»-— Sur la demande pareillement du substitut du procureur de la Commune;
Le Bureau a aulorisè MM. les administrateurs du domaine à faire payer au sieur La Pointe une somme de 240 livres, pour récompense lie services rendus à la chose publique (2).
^-^^ Sur le compte rendu par M. le Maire de la demande qu'a faite M. le majnr-^énéral d'une haute paye pour le détachement qui veille k la conservatioïi du bois de Vincennes (3);
(t) Mort le 27 nuvmubrc. Démissionnaire, sauf remboursement du prix de sa charge, depuis ïc 31 août 1789, il avait continué à remplir auprès du Tribunal coDteuLieiDt de la Ville les foDctions du ministère public jusqu'en octobre de la mr^me aonée, c'eal-à-tlir*i jusqu'à l'institution du procureur-syndic de la Commune, (Voir i^ at^ric, Tomee 1, p. 377; il, p. 226 et ^38-240.) (i) Dècîiion nonlirmiSe par le Corps municipal, le 13 décembre. (Voir ci-dessous.) (3) DétachemeQt dont î'cnvui avait été décidé le 27 novembre. (Voir ci-dessus, p. 4010
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Le Bureau a arrêté que la haute paye serait accordée et qu'elle serait prélevée sur le produit des biens nationaux.
'^^^ Lecture faite par M. le Maire d'un mémoire par lequel le bataillon des Vétérans (1) prie la Municipalité de lui abandonner la salle de l'Officialité (2) pour ses assemblées ;
Le Bureau a renvoyé cette demande au Corps municipal (3).
•-^-^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs du domaine^ de la demande du sieur de La Hante, tendante à obtenir la paye de sergent-major, et à en recevoir le remboursement depuis le i" septembre 1789 (4);
Le Bureau a déclaré ne pouvoir accorder cette demande; et cependant il a chargé M., le Maire d'employer ses bons offices auprès de M. Commandant-général pour faire passer le sieur La Hante, s'il en est jugé digne, à la première place de sergent-major qui vaquera.
^^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs du même Département, de la demande du sieur Richard, canonnier, qui a perdu la vue par un accident au service de la Commune, ladite demande tendante à obtenir le payement de ce qui est dû à son hôte depuis le 25 septembre, à raison de 52 sols par jour, et à être placé aux Quinze-vingts ou ailleurs;
Le Bureau a chargé M. le Maire d'employer ses bons offices auprès du ministre de la guerre pour faire placer le sieur Richard à l'hôtel des Invalides ou dans un hôpital quelconque.
Le Bureau a autorisé en outre les administrateurs au Déparlement du domaine à payer les 52 sols par jour, depuis et compris le 25 septembre dernier jusqu'à la notification du présent arrêté, à compter de laquelle notification il ne lui sera plus alloué p<tr jour que la somme de 32 sols, qui, avec celle de 8 sols provenant de sa pension de 150 livres, formera une journée de 40 sols, jusqu'à ce que M. le Maire lui ait obtenu une place, soit aux Quinze-vingts, aux Invalides ou aux Incurables.
'*'-*'^ Sur la demande des sieurs Fleuriot et Jolivet, comniis de M. Poyet (5), tendante à obtenir l'acquittement d'une ordonnance
(4) Bataillou autorisé par arrêté de T Assemblée des Représentants de la Commune, du 29 mars 1790. (Voir 1" série, Tome IV, p. 521.)
(2) A l'ancien Archev^*ché, devenu l'Évêché.
(3) Séance du Corps municipal, du 8 décembre. {Voir ci dessous, p. 467-468.)
(4) Un sieur Delahante (Pierre), chef de bureau à la régie générale, fut électeur et commissaire de la section du Palais-royal, en 1791. II est douteux qu'il s'agisse ici de ce personnage.
(5) Architecte de la Ville.
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de 1,000 livres, pour le quatrième quartier d'une gratification à eux accordée pour travail extraordinaire;
Ouï le rapport de MM. les administrateurs du domaine;
Le Bureau a déclaré que cette demande ne pouvait être accueillie, attendu que les sieurs Fleuriot et Jolivel sont employés par M. Poyet , et non par la Municipalité.
--^ Sur le rapport, fait par les administrateurs du domaine, de la demande du sieur Bourdon de Vatry, relativement à la résiliation du bail du logement occupé par le secrétaire et le comité du cidevant district de Saint-Laurent, ladite demande tendante à obtenir le payement d'une somme de 1,284 livres, montant d'un mémoire arrêté d'avance par le ci-devant-district (1);
Le Bureau a déclaré consentir à ce que le sieur Bourdon de Vatrj' reprît les meubles qu'il a fournis au comité et qiîi sont devenus inutiles; a autorisé au surplus le Département du domaine à payer au sieur Bourdon de Vatry la somme de 2,000 livres, savoir : 1,000 livres comptant, et 200 livres de mois en mois, à commencer du mois de janvier prochain, jusqu'au parfait payement de la somme de 1,000 livres restante; à condition, par le sieur Bourdon de Vatry, de rapporter, sous huitaine, acquit et décharge à la Municipalité, de la part du bailleur, de tou^ les engagements que Ton pourrait soutenir devoir être à la charge de la Municipalité, et encore sous la condition, par ledit sieur Bourdon, de justifier de son droit de propriété sur les meubles et effets garnissant les lieux compris au bail.
-'•** Sur le compte, rendu par M. Jolly, administrateur de la police, des réclamations du sieur Pelletier (2) ;
Le Bureau déclare persister dans la première disposition de son arrêté-du 20 novembi'e, par lequel il a fait défenses au sieur Pelletier de transporter du bois à brûler dans le chantier par lui ouvert rue d'Artois; et cependant le Bureau, expliquant et interprétant son arrêté du 24, accorde au sieur Pelletier, pour vendre les bois qui s'y trouvaient à l'époque du premier arrêté, jusqu'au 1" mars prochain, passé lequel délai le chantier du sieur Pelletier sera et demeurera irrévocablement fermé.
-**^ Sur le rapport, fait par MM. les administrateurs du domaine, de l'état des sommes réclamées, depuis le 29 novembre jusqu'au 7 décembre présent mois, montant à la somme de 26,072 livres, 1 sol, dont 19,383 livres, 6 sols, 6 deniers, doivent être payées comptant et le surplus dans les termes énoncés au rapport;
(1) Demande ajournée par le Bureau, le 20 novembre. (Voir ci-dessus, p. 357.)
(2) Séances du Bureau, des 20 et 24 novembre. (Voir ci-dessus, p. 359 et 384.)
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Le Bureau a arrêté ledit état et autorisé les administrateurs du domaine k délivrer les ordonnances nécessaires pour en faire faire le payement par le trésorier de la Ville.
Le Bureau a ordonné en outre que mention de la présente autorisation serait faite au bas de l'état.
■•«*• Sur le rapport de M. Le Roux, administrateur des travaux publics ;
Le Bureau a autorisé la dépense d'une somme de 45 livres, 8 sols, pour remplacer des outils volés aux ouvriers actuellement occupés à la construction du corps-de-garde de l'Opéra.
-***^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
'****' Le Bureau s'est ajourné k lundi (1).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bàilly, Maire; Boncerf, Choron, Le Camus, Jolly, Cousin.
MONTAUBAN, LeSGUILUEZ, Le RouX DE La ViLLE, TrUDON, CHAMPION ; Ro VER,
secrétaire-greffier adjoint.
(1) Lundi, 13 décembre. Toutefois, le procès-verbal suivant est daté du yeiidredi, 17 décembre. (Voir ci-dessous.)
'^^P^^F^I^Fi^'"' ■
[Ô Dec. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 467
8 Décembre 1790
CORPS MUNICIPAL
Du 8 décembre 1790, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en exécution de Tajournement arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Maugis, JoUy, Le Camus, Lardin, Gandolphe, Cousin, Rousseau, Mulot, Viguier de ,Curny, Vigner, Vauvilliers. Quatremère, Desmousseaux, Hardy, Minier, Le Vacher, Stouf, Houssemaine, Dernier, Prévost, Lesguilliez, Le Scène ;
-^-^^ M. le Maire a fait lecture d'une lettre de M. Guignard, par laquelle le ministre annonce qu'il a rendu compte au roi de la demande itérative de la Municipalité pour la construction d'un hangar sur Tesplanade du Louvre (i), et que le roi ne consent à aucune construction sur cette esplanade.
Il a été arrêté en conséquence que Tétat-major serait chargé du choix d'un autre local.
----^ M. le Maire ayant rendu compte ensuite du désir, qu'a témoigné M. Sabathier, de lire en présence du Corps municipal un projet relatif à Tapprovisionnement de Paris (2) ;
Le Corps municipal, en rendant justice au patriotisme et aux lumières de M. Sabathier, n'a pas cru que ses occupations lui permissent d'entendre cette lecture, et il a ordonné qu'il serait nommé des commissaires pour lui rendre compte du travail de M. Sabathier (3).
--•^^ Une lettre du Comité d'agriculture et de commerce, relative à un établissement de filature proposé par M. de Barne ville, a été renvoyée au Département des établissements publics. (I, p. 469.)
Lecture faite d'un mémoire par lequel le bataillon des Vété-
(1) Arrêté du 21 novembre. (Voir ci-dessus, p. 361-362.)
(2) Il s'agit saos doute de Sabathier, ancien membre du Conseil de Ville provisoire et administrateur du Département des hôpitaux.
(3) L'ouvrage en question n'est pas connu, et le rapport n'est pas mentionné.
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rans demande qu'on lui accorde la salle de l'Officialité pour ses assemblées (1);
Le Corps municipal a ajourné celte demande jusqu'après Torganisation de la garde nationale.
-*^ Sur le réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a autorisé MM. les commissaires à la levée des scellés apposés au Palais à se transporter demain jeudi, huit heures du matin, au Palais; à faire lever les scellés apposés sur les portes des salles d'audience dépendantes de la Tournelle du ci-devant Parlement, et à les mettre en état de recevoir le tribunal provisoire à Tinstant où la Municipalité le conduira au Palais (i); le Corps municipal se réservant de faire procéder à la levée des scellés apposés sur les greffes criminels, au moment où le tribunal aura été installé (3).
"^-^ Sur le rapport de MM. les commissaires k l'administration des biens nationaux ;
Le Corps municipal a arrêté que les experts estimateurs seraient payés à raison de 25 sols par 1,000 livres, sur le produit des adjudications définitives.
^-^ Un mémoire du comité de la section du Louvre, dont M. le Maire a fait lecture, a fixé Tattention du Corps municipal sur la distribution des aumônes dans les paroisses et dans les sections, sur les abus qui peuvent s'y introduire et sur les moyens d'y remédier. (11, p. 470.)
Il a été arrêté que M. le Maire convoquerait MM. les curés, pour, avec lui et quatre commissaires du Corps municipal, aviser aux moyens les plus avantageux de secourir les pauvres de la capitale.
MM. Le Camus, Yigner, Prévoit et Lesguilliez ont été nommés commissaires (4).
— ^ Le Corps municipal, sur la communication qui lui a été donnée d'un arrêté par lequel le Comité militaire demande que les frais d'impression de ses procès-verbaux (5) soient payés par la Mu-
^1) Demande présentée le 1 décembre au. Bureau municipal. (Voir ci-dessus, p. 464.)
(2) Un arrêté du 6 décembre avait désigné les salles affectées au service du nouveau tribunal. (Voir ci-dessus, p. 450.)
(3) Installation le 9 décembre. (Voir ci-dessous, p. 473-477.)
(4) Compte rendu de cette conférence, le 13 décembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Les procès-verbaux du Comité militaire de la Ville étaient déjà imprimés : la 1" partie avait été offerte à l'Assemblée des Représentants de la Commune et au Conseil de Ville, le l**- octobre 1780, et la2« partie au Conseil général, le 4 dé-
^f^mem^fmmm^^vr
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nicipalité, a renvoyé le mémoire de l'imprimeur au Département du domaine, qui est autorisé à en faire payer le montant, après Tavoir examiné et vérifié.
«^-^ Sur le compte, rendu par M. Vauvilliers du plan de M. Poyet, architecte de la Ville, pour la construction d'une gare {\);
Le Corps municipal a ordonné que le plan dont il s'agit serait communiqué au Département des travaux publics, qui le ferait examiner par des hommes de rivière, en présence et de concert avec M. Vauvilliers.
'*'*'^ Une pétition des citoyens composant le bataillon de la section de la Grange-batelière (2), relative à la refonte des canons du bataillon, a été renvoyée à M. le Commandant-général et à l'état-major, qui seront priés de donner leur avis sur cette refonte; et le Corps municipal a chargé le Département des. travaux publics d'en régler la dépense, et M. le Maire d'en instruire le commandant du bataillon. (III. p. 471.)
---^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
'*-'*^ Le Corps municipal s'est ajourné à vendredi (3), a mis à l'ordre du jour le rapport des commissaires chargés de lui présenter un projet de règlement de police intérieure (4).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; RoyisR, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 467.) Brizocit de Barneville, mécanicien, inventeur d'une machine pour la filature du coton, propre à la fabrication des mousselines superfines, avait obtenu, en 1786, la concession d'un atelier aux Quinze-vingts.
Â la suite d une pétition renvoyée, le 26 floréal an H = 15 mai 1794, aux Comités d*agriculture et de commerce (5), et sur le rapport présenté par
cembre. (Voir I" série, Tome VII, p. 347-348 et 354, et ci-dessus, p. iS6 et 436, note 2.)
(1) Séance du 27- novembre. (Voir ci-dessus, p. 403.)
(2) Bataillon des Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin.
(3) Vendredi, 10 décembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Commissaires désignés le 25 octobre. (Voir ci-dessus, p. 113.) Le rapport n'a pas été discuté.
(5) Telle est, du moins, la date indiquée dans le rapport de Moreau. Mais Iç procés-verbal de la Convention ne signale pas cette pétition.
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MoRKAU, au nom de ces deux Comités, la Convention lui alloua, par décret du 7 frimaire an III ^^ 27 novembre J 794,. une subvention consistant dans le prêt, pour dix ans, sans intérêts, d'un capital de 180,000 francs et dans l'usage, aussi gratuit, d'un local convenable que la commission d'agriculture et des arts était chargée de lui procurer, le tout pour être par lui employé à la formation et exploitation à Paris d'une manufacture de mousselines superfmes, à l'imitation de celles des Indes.
(Il, p. 468.) On ne possède pas le mémoire du comité de la section du Louvre relatif à la distribution des aumônes dans les paroisses, communiqué au Corps municipal le 8 décembre. Mais on a pu retrouver deux pièces provenant de la même section, et sans doute uu peu antérieures au mémoire en question, où l'on voit naître les préoccupations des sections concernant le choix des comités d'assistance aux pauvres. A ce titre, elles sont intéressantes à connaître.
C'est d'abord un compte-rendu de l'assemblée générale de la section du Louvre^ du 12 novembre 1790 (1), ainsi conçu :
Un des membres de l'assemblée a représenté que l'époque de rélection des marguilliers et autres officiers de la fabrique et de la confrérie du Saint-Sacrement de Saint-Germain-l'Auxerrois approchait; que, lors de la dernière électioD, l'assemblée s'était fait représenter par quelques-uns de ses membres, qui, malgré toute leur fermeté, n'ont pu déjouer les menées qui avaient eu lieu pour faire nommer les paroissiens que les marguilliers avaient désignés d'avance entre eux, dans un temps où ils croyaient pouvoir abuser de l'autorité arbitraire dont ils s'étaient en quelque façon emparés au préjudice de citoyens qu'ils étaient parvenus à en exclure et qui, comme eux, avaient droit à ces nominations i que, indépendamment de l'irrégularité de cette représentation, les paroissiens ont dû s'apercevoir de la ligne de démarcation que les marguilliers ont tâché de conserver encore, en se refusant avec opiniâtreté à coopérer à la diminution da prix des chaises; que, la conduite qu'ils ont tenue è. cet égard annonçant quil ne peut y avoir que l'élection, que les paroissiens ont droit d'en faire eux-mêmes, qui puisse forcer les marguilliers à se maintenir dans les principes d'équité, de liberté et d'égalité inséparables de toute administration, il croit devoir observer qu'il convient que la prochaine élection des marguilliers de la fabrique et du Saint-Sacrement soit faite en assemblée générale de la paroisse.
La matière mise aux voix, après ample discussion;
L'assemblée a arrêté è. l'unanimité qu'elle n'entend plus se faire représenter à la prochaine élection des marguilliers de la fabrique, de la confrérie du Saint- Sacrement et du commissaire des pauvres de Saint-Germain-rAuxerrois, que conformément aux règlements; qu'elle exige, ainsi que chaque paroissien en a le droit, que cette élection soit faite à l'époque ordinaire en assemblée générale de la paroisse, convoquée en la forme prescrite; et que, pour faire connaître autant qu'il est en elle son intention aux autres paroissiens, expéditions du présent arrêté seraient envoyées aux sections des Tuileries, de l'Oratoire et du Marché-des-Innocents, avec invitation aux paroissiens de Saint-Germain-I'Auxcrrois, qui demeurent dans leur arrondissement, de vouloir bien ne pas abandonner un droit qui ne peut que s'altérer (2) toutes les fois qu'il ne sera pas le résultat delà volonté directe de l'assemblée générale de la paroisse.
(1) Pièce manusc. (Arch. de la Seine, D 899).
(2) La pièce originale porte ici : un droit qu'ils ne peuvent qu'altérer toutes les fois,,. Il a semblé qu'une rectification était nécessaire.
[8 Dec. 4790] DE LA COMMUNK DE PARIS 471
A la suite se trouve un compte- rendu de l'assemblée tenue le i*^ décembre, rédigé ainsi qu'il suit :
Lecture prise de son arrêté du 12 novembre dernier, relatif à Télection des marguilliers de SainUGermaio-l'Auxerrois ;
L'assemblée, considérant qu'il ne lui suffit pas de réclamer que cette élection soit faite en assemblée générale de la paroisse; mais qu'il est encore de son devoir de veiller à ce que la convocation en soit faite à Tépoquè et de la manière prescrites;
A arrêté que quatre de ses membres se transporteraient cbez M. le curé (1), assemblée tenante, pour l'inviter à vouloir bien faire cette convocation et Tannoncer au prône les trois dimanches qui précéderont le jour de Télection.
Ces commissaires se sont à Tinstant transportés chez M. le curé; et, revenus à l'assemblée, ils ont déclaré qu'ils avaient trouvé M. le curé ; qu'il leur a promis de faire la convocation requise, et d'annoncer, dès dimanche prochain, l'assemblée générale de la paroisse pour Télection des marguilliers et commissaire des pauvres de sa paroisse.
ensuite, l'assemblée, satisfaite de cette réponse, a arrêté qu'il en serait fait mention dans le procès-verbal, et qu'expéditions de la présente délibération et de celle du 12 novembre dernier seraient envoyées à M. le curé et aux sections des Tuileries, de l'Oratoire et du Marché-des-Innocents.
Signé : Martin, secrétaire.
Entre les deux séances, se place une adresse de la fabrique de Saint- Gerraain-rAuxerrois au Comité de constitution, du 25 novembre, priant le Comité de statuer sur une contestation survenue entre la section du Louvre et les curé et marguilliers administrateurs des revenus de- la paroisse, au sujet du renouvellement du bail des chaises (2).
La section ne demande pas encore que le service d*assistance aux pauvres soit séparé de la paroisse. Mais les précautions qu'elle prend pour le choix du commissaire des pauvres sont un acheminement vers la laïcisation.
(III, p. 469.) Nous avons vu déjà d'autres sections se préoccuper à la même époque de la refonte de leurs vieux canons (3).
Poujr le bataillon des Capucins de-la-Chauf sée-d* Antin^ autorisé par le Corps municipal le 8 décembre, il procéda incontinent à cette refonte, ainsi qu'il résulte du procès-verbal suivant, dressé au comité de la section de la Grange 'batelière i le 23 décembre (4) :
Sur l'observation faite par M. le président que M. Dbrniau, capitaine, commandant par intérim du bataillon des Capucins, lui avait annoncé que MM. Périer devaient faire transporter, le jour de demain, à leur fonderie, sise à Chaillot, les deux canons du bataillon et devaient les faire foudre samedi matin (25 décembre), d'après l'autorisation du Corps municipal, en présence de M. le Maire, de M. le Commandant-général et de MM. Derniau et Thillayr, nommés par le bataillon pour assister à la pesée de ces canons avant et après la refonte;
(1) Le curé était, à cette époque, Rinqard (Jean), qui refusa le serment en janvier 1791.
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., Div 49, n© 1409). C3) Voir ci-dessus, p. %04't06.
(4) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2655, fol. 227).
Le comité a nommé MM. MosNiica et Finot, deux de ses membres, qu'elle charge d'assister à la conduite, pesée et casse desdits canons et à leur refonte, dont du tout il sera dressé procès-verbal par lesdits commissaires, assistés du secrétaire-greffier de la section.
Signé : Bbffa&a, secrétaire-greffier.
On voit que la refonte des canons n'allait pas sans quelque solennité : le Maire et le Commandant-général se dérangeaient pour y assister.
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9 Décembre 1790 CORPS MUNICIPAL
Du 9 décembre 1790, à neuf heures du matin; Le Corps municipal convoqué en exécution de Tajournement ordonné, réuni pour procéder à la réception du serment des juges qui doivent composer le tribunal provisoire constitué par le décret du 4« décembre, sanctionné par le roi le 5 du même mois et transcrit le 6 sur les registres de la Municipalité (i), présidé par M. le Maire, et composé de MM. Bernier, Boncerf, Canuel, Choron, Cousin, Desmousseaux, Deyeux, Gandolphe, Harày, Jallier, Jolly, Lardin, Le Camus, Etienne Le Roux, J.-J. Le Roux, Lesguilliez, Maugis, Montauban, Mulot, Nizard, Perron, Prévost, Quatremère, Regnault, Stouf, Tassin, Thorillon, Trudon, Vigner; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent ;
-**-^ L'Assemblée s'étant formée dans la grande salle de THôtelde-VLUe, M. le Maire a rappelé Tobjet de sa réunion (2); il a instruit MM. les officiers municipaux que les dix premiers juges élus et destinés à former le tribunal provisoire établi par la loi du 5 de ce mois (3) étaient réunis dans la salle du Corps municipal.
Les nouveaux magistrats se sont, un moment après, rendus dans l'Assemblée. Ils ont été placés sur Testradc.
Et M. le Maire s'est exprimé en ces termes :
La Municipalité bénit le moment où vous paraissez devant elle. C'est elle qui a sollicité rétablissement du tribunal provisoire où vous allez siéger (4).
(1) Séance du Corps municipal, du 6 décembre. (Voir ci-dessus, p. 447.)
(2) Arrôté du 6 décembre. (Voir ci-dessus, p. 449-450.)
(3) Les noms de ces dix juges figurent au procès-verbal du 6 décembre. (Voi ci-dessus, p. 447 et 457.)
(4) Députation à l'Assemblée nationale et discours de Bailly, 18 novembre (Voir ci-dessus, p. 344-345 et SSO-Sâf,)
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Les malheureux qui languissent dans les prisons vont être secourus, jugés, justifiés ou punis ; elle aura fait ce bien, et son vœu est rempli ; elle applaudit en vous, Messieurs, les choix qui honorent l'Assemblée électorale et les premières élections d'un peuple libre pour la dispensation de la loi. Dignes, Messieurs, du saint ministère que vous allez remplir, la Municipalité s*applftudit encore de se retrouver elle-même en vous; presqu'aucun de vous n^est étranger à cette salle de la Commune; plusieurs de vous y datent de la Révolution (1). Vous aurez donc eu la gloire d'avoir partagé les fonctions les plus nobles et les plus importantes de la Municipalité et de la magistrature, et nous écrirons dans les fastes de cette Maison commune que les premiers magistrats ont été nos collègues.
M. Agier, premier élu des dix magistrats qui dôiveat composer le nouveau tribunal, a répondu :
Monsieur le Maire. Messieurs, Appelés par le vœu du peuple à l'honorable emploi de juges, nous venons, dans cette Maison commune et devant les délégués de la constitution, prêter le serment solennel qui nous lie sous de nouveaux rapports à la chose publique. Nous venons contracter l'engagement sacré de faire respecter les lois, en leur obéissant les premiers, de leur immoler jusqu'à nos opinions, jusqu'à nos affections les plus chères, et de mourir, s'il le faut, plutôt que de les enfreindre. Ces sentiments sont depuis longtemps gravés dans nos cœurs et nous avons tous été assez heureux pour en donner des preuves publiques : nous leur devons les suffrages de nos concitoyens. Pourquoi faut-il qu'une coni^écration anticipée nous dévoue, dès le premier instant, aux plus douloureuses fonctions du ministère de la justice: et que ce soit à vous-mêmes, pères du peuple, organes immédiats de la capitale, que notre sensibilité puisse adresser le reproche d'avoir provoqué sur nous ce redoutable fardeau (2)? Voire sollicitude esi digne de vous; elle mérite et reçoit les hommages de cette immense cité. Mais elle nous impose, à nous, des devoirs bien affiigeants; elle nous introduit dans la carrière par un chemin bien pénible; et, en faisant à la pairie ce premier sacrifice, le plus grand peut-être que noiis aurons à lui offrir, il nous est permis de sentir, il nous 'est permis d'exprimer une fois ce qu'il nous a coûté.
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis, et M. le Maire a ordonné, au nom du Corps municipal, qu'il serait, par le secrétaire-greffier, fait lecture de la loi portant établissement du tribunal provisoire (3).
Il y a été procède à l'instant.
Et, de suite, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a dit:
(1) Huit sur dix des nouveaux juges avaient rempU ou remplissaient encore des fonctions municipales. (N oir ci-dessus, [^ 458.)
(2) Cette phrase, bourrée d'allusions, veut dire : 1» que les juges au nom desquels parle Toraleur, élus pour faire partie des tribunaux définitifs, avaient été appelés, par anticipation, à composer un tribunal provisoire; 2» que ce tribunal provisoire n'avait à juger que des affaires criminelles; 3» que ce tribunal provisoire avait été institué à la suite d'une pétition du Maire et du Conseil génèr^d de la Commune.
(3) Décret du 1" décembre. (Voir ci-dessus, p. 350-331.)
^^iWtfUl^tWl
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Messieurs,
Ceux que le peuple a choisis pour juges viennent jurer devant, les magistrats du peuple d'observer fidèlement les lois qui sont l'ouvrage des représentants du peuple.
Cette sainte et touchante cérémonie est donc encore un des bienfaits de la Révolution. Elle nous rappelle aussi que la source de tous les pouvoirs réside dans le peuple ; et cette grande vérité he doit jamais s'effacer de nos . esprits.
Le moment n'est pas venu où nous contracterons, au nom du peuple, Yengagemeni âe 'porter aux tribunaux et à leurs jugements le respect et l'obéissance que tout bon citoyen doit à la loi et à ses organes (1). Mais, si ce serment, que nous brûlons tous de prêter, doit rester dans nos cœurs jusqu'au jour de la grande solennité, jusqu'à cet instant désiré où le règne de la loi s'établira définitivement sur les bases inébranlables de la constitution, il n'en est pas moins de votre devoir d'entourer de toute la force publique et ce tribunal dont vous avez si ardemment sollicité la création et l'exécution des jugements souverains qu'il va prononcer au nom de la loi. Mais pourquoi parler de force, où tout doit s'accomplir par la confiance? Ces citoyens, qui sont nos juges, pour la plupart ils furent vos collègues; ils furent les magistrats du peuple, avant de devenir les organes de la loi, et c'est le peuple lui-même qui leur a imprimé ce caractère auguste. Tousont signalé leurs lumières, leur sagesse» leur probité, leur patriotisme; et l'honneur de servir encore la patrie n'est que la récompense de leurs premiers travaux civiques. L'innocence les attend avec sécurité; le crime seul peut les redouter : mais cette terreur salutaire est encore un hommage offert à leurs vertus et un garant de plus du maintien de l'ordre public.
Je requiers qu'à l'instant, MM. Agier, Morel (de Vindé), Bigot (de Préameneu), Minier, Recolène, Garran (deCoulon),Oudart, Vermeil, La Vigne (2) et Daugy, juges élus par l'Assemblée électorale du département de Paris suivant les procès-verbaux des 28 et 29 novembre, et des 1", 2, 3 et 4 décembre, présent mois, et pourvus de lettres-patentes du roi, dûment en forme, soient admis à prêter le serment ordonné par la loi.
M. le Maire a pris le vœu du Corps municipal. Les juges se sont tenus debout, ont levé la main; et M. le Maire a prcuioncé la formule du serment :
Vous jurez et promettez de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi; d'être fidèles à la naiion, à la loi, au roi, et de remplir avec exactitude et impartialité les fonctions de vos offices.
Chacun des magistrats a dit : Je le jure et le 'promets.
Et le public a couvert d'applaudissements cette sainte et religieuse
cérémonie.
Une dépùtation composée des membres du Corps municipal a été
ensuite nommée pour accompagner les magistrats au Palais et les
(1) Serment prescrit aux membres du Conseil générai de la Comiliune procédant à l'installation des nouveaux tribunaux, par l'art. 4 du tit. Vil (De Vinslallation des jugea) du décret organique du 16 août 1790, sur l'organisation judiciaire.
(2] Lire : Delavionb.
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mettre en possession des salles de la Tournelle et des greffes en dépendants.
M. le Maire a présidé la députation. Les magistrats ont été placés au milieu de MM. les officiers municipaux. Ils étaient précédés d'un corps de cavalerie, d'un détachement de la garde nationale, et accompagnés par les gardes de la Ville, commandés par M. Hay, leur colonel.
La députation est arrivée, dans cet ordre, au Palais. Elle est entrée par la cour du Mai, le grand escalier; et, après avoir traversé la salle Mercière et la galerie des Prisonniers, elle s'est présentée devant la salle Saint-Louis. La porte en a été ouverte par M. le Maire. La Municipalité et les magistrats s'y sont introduits. Les magistrats sont montés sur les hauts sièges; MM. les officiers municipaux sont restés debout, dans l'intérieur des bas sièges. On a fait entrer le public; et, sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune, il a été fait, par le secrétaire-greffier, une seconde lecture de la loi qui institue le nouveau tribunal.
M. le Maire s'est ensuite adressé au peuple. 11 a dit :
Messieurs, Voici les juges que la nation vous donne, que vos concitoyens ont nommés, que la Municipalité a sollicités, pressés, pour les amener au secours des malheureux accumulés dans les prisons et qui y gémissent en implorant des jugements Ces mêmes offîciers municipaux, qui présentent ces juges au tribunal provisoire et au peuple, sont ceux qui ont été les demander à fAssemblée nationale. L'innocence les appelle pour être reconnue; la société réclame pour le crime et des exemples et des châtiments. Voici les hommes qui se dévouent à ces obligations aussi pénibles qu'importantes; ce sont ceux qui déjà ont été revêtus d'une haute confiance : amis de la Révolution et de la chose publique, ils font servie par leur courage, et ils vont la servir en commençant le rétablissement de Tordre. Nous nous félicitons de les installer dans leurs nobles fonctions. Nous vous déclarons que la nation les a chargés de distribuer la justice au nom du roi^ ministre des lois qu'il a lui-même ou acceptées ou sanctionnées. Magistrats nouveaux sur ces sièges antiques, dans ce sanctuaire où la justice a été rendue pendant tant de siècles, aujourd'hui, pour la première lois, c'est la loi constitutionnelle, c'est votre choix qui les y placent. Ici tout est votre ouvrage, la loi, les magistrats: et la soumission la plus entière est un devoir sacré; tous les citoyens leur doivent assistance; la force publique doit s'armer pour faire exécuter leurs décrets. C'est la constitution, c'est la nation et le roi, c'efst nous-mêmes que nous devons vénérer et chérir dans ces hommes librement élus. Baissons donc un front respectueux devant les ministres de la justice, et bénissons les premiers juges de la nation.
Ce discours a été vivement applaudi. Il exprimait les vœux et les s.entiments de tous les citoyens.
Les magistrats, qui s'étaient tenus debout et découvertspendant le discours de M. le Maire, se sont assis, couverts.
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Et M. Agier, président du tribunal, a dit :
Messieurs, Nous ne montons qu'avec une terreur religieuse sur ce tribunal, d'où bientôt la patrie va nous demander peut-être des actes de rigueur. Citoyens, qui nous confiez un ministère plus digne des anges que des hommes, que prétendez-vous de nous et qu'avez-vous espéré? Nous ne vous promettrons pas un attachement inviolable à notre sainte constitution : vous savez que, pour elle, nous avons exposé plus d'une fois jusqu'à notre vie. Mais nous vous promettrons, autant que l'humanité le comporte, ce qu'exigent les moralistes et" que l'état présent des choses peut seul réaliser : des juges qui seront la loi vivante, des jugements qui seront en tout l'expression pure de la loi, et tels que la loi les rendrait, si elle parlait ellemême. Nous vous promettrons ce que vous êtes en droit d'attendre d'hommes élus par le peuple: des mœurs simples et franches, de la fermeté, jointe à un respect constant pour les droits de l'homme. Nous vous promettrons une application infatigable et personnelle à la discussion de vos intérêts: plus de secrétaires, plus de sollicitations; ces mots bannis à jamais de la langue comme de nos usages; totites les portes du temple de la justice ouvertes aux réclamations d'une légitime défense, et toutes celles de nos maisons fermées aux sourdes machinations de l'intrigue. Voilà, citoyens, quels sont nos devoirs; voilà ce que vous attendez de nous, — j'en atteste votre choix, — et ce que, avec une pleine assurance, fiers de vos suffrages, sous la garantie de nos serments, nous osons vous promettre.
Le public a accueilli avec transport ce discours et les consolantes promesses qui lui ont été faites au nom du tribunal.
Les magistrats ont arrêté et M. le président a annoncé que le tribunal allait se réunir dans la chambre du conseil, pour élire son greffier, l'accusateur public et les autres officiers dont il peut avoir besoin. (I, p. 478.)
--*^ Avant de se retirer, le Corps municipal a autorisé MM. les commissaires, nommés pour la levée des scellés apposés au Palais, à mettre le tribunal en possession du greffe criminel, et à donner les ordres nécessaires pour le service des magistrats.
— * Le Corps municipal s'est rendu à THôtel-de- Ville dans le même ordre qu'il en était parti.
Il s'est ajourné à demain (1), six heures après midi, après avoir arrêté l'impression du présent procès-verbal et Tenvoi aux 48 sections, au Corps électoral et aux membres du nouveau tribunal (2).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Vendredi, 10 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Imp. sous ce litre : Municipalité de Pans. 9 décembre i790. Prestation de serment de MM..,, Juges élwt par l'Assemblée électorale du départetnenl de Paris pour former le tribunal provisoire décrété par V Assemblée nationale^ 15 p. in-8» (Bib. nat., Lb 40/1174). Reproduit en entier dans \t Journal de la Municipalité et' des sections [u<* des 11-15 décembre) et très abrégé dans le Moniteur (n« du 16 décembre).
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ÉCLAIRCISSEMENT
(l, p. 477.) Le choix de l'accusateur public du tribunal criminel provisoire donna lieu à un incident que le Journal de la Municipalité et des sections (n» des H-15 décembre) et la Chronique de Paris (n* du 17 décembre) rapportent en termes identiques :
« Le tribunal a nommé, à l'unanimité des voix, pour faire les fonctions d'accusateur public, M. Godard, avocat, 'ancien président des Représentants de la Commune.
« Dès qu'il a appris le choix dont il était honoré, il a représenté qu'il n'avait que vingt-huit ans» qu'4l en fallait trente pour les fonctions déjuge. Le tribunal avait pensé que le décret sur l'érection d'un tribunal provisoire ne paraissait exiger, pour l'accusateur public, que d'être gradué, sans spécifier la condition d'&^e (1).
a A l'audience du lendemain 10, M. Godard a prêté serment et prononcé un discours fort applaudi. Mais, ayant renouvelé ses scrupules sur son incompétence par défaut d'âge, le tribunal a jugé convenable de s'en rapporter à la décision du Comité de constitution, qui a déclaré que, dans l'esprit du décret, l'àge de trente ans était nécessaire pour les fonctions d'accusateur public. »
La Chronique de Paris (n" du 17 décembre) publie, en outre, le discours prononcé par Godard, le JO décembre, lors de son installation éphémère.
A défaut de Godard, le tribunal provisoire choisit comme accusateur public un autre ancien Représentant de la Gomnujne, de La Saudade (Charles-François), avocat (2), qui devint accusateur public près le tribunal du II« arrondissement, puis, en mars 1791, commissaire du roi près le 2« tribunal criminel provisoire.
(1) Le décret du 1*^ décembre disait simplement : « Us (les iuges) commettront un gradué pour servir d'accusateur public. » (Voir ci-dessus, p. 350-33 f )
(2) VAlmanach général du déparlement de Pains pour 1791 imprime à tort La Saussadb.
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10 Décembre 1790
'--^ Du 10 décembre 1790, à six heures après midi; Le Corps municipal convoqué en exécution de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Levacher, Quatremère, Prévost, J.-J. Le Roux, Cousin, JoUy, Hardy, Stouf, Gandolphe, Rousseau, Vigner, Lafisse, Nizard, Boncerf, Champion, Choron, Dacier, Desmousseaux, Deyeux, Filleul, Houssemaine, . Jallier, Le Camus, Le Roux de La Ville, Etienne Le Roux, Le Scène, Lesguilliez, Monlauban, Maugis, Tassin, Tiron, Trudon, Viguier de Curny; le substitut-adjoint du procureur delà Commune présent ; ^
— - MM. les commissaires, députés pour la levée des scellés apposés au Palais et l'inventaire des arrêts des six dernières années, ont rendu compte des mesures qu'ils avaient prises hier et aujourd'hui pour le service des magistrats et du tribunal provisoire séant actuellement au Palais (1).
Le Corps municipal a approuvé la distribution des salles destinées au service de Taccusateur public, de Tinslruction, des huissiers, et même la désignation des cabinets pour le service de chacun des magistrats. Le Corps municipal a encore approuvé les ordres donnés par MM. les commissaires tant pour le chauffage des salles d'audience, des greffes, parquet, cabinet des huissiers, que pour le déjeuner des magistrats en pain, vin, eau, et celui des quatre huissiers élus par le tribunal. Enfin, le Corps municipal a unanimement applaudi aux vues d'ordre et d'égards de MM. les commissaires, pour pourvoir aux premiers besoins et satisfaire aux différentes demandes du tribunal.
Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur
(1) Arrêtés des 8 et 9 décembre. (Voir ci-dessus, p. 468 et 477.)
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de la Commune, le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registre^, Texécution, l'impression et Taffiche des lois suivantes :
1** loi du 28 novembre sur un décret du 4 octobre « portant qu'il sera payé a la Municipalité de Paris, par la caisse chargée de recevoir les revenus et le produit des ventes de biens nationaux, une ^om'me de 568,443 liv., 13 sols, 3 deniers, en remboursement des dépenses qui ont été faites pour les travaux de la démolition de la Bastille, et en outre que la Municipalité fera cesser les travaux de la Bastille huitaine après la publication de la loi(l);
2o loi du 31 octobre i790 sur un décret du 25 octobre, concernant la contribution patriotique (2j ;
3' une troisième loi du 5 novembre sur un décret des 30 et 31 octobre, qui ordonne Tabolition des droits de traite dans l'intérieur du royaume, à compter du l»"" décembre 1790, etc.. (3);
4^ une quatrième loi du 5 novembre 1790 sur un décret des 23 et 28 octobre, sur la désignation des biens nationaux à vendre dès à présent, sur leur administration jusqu'à la vente, sur les créanciers particuliers des différentes maisons et sur l'indemnité de la dîme inféodée (4).
•*** Sur le compte rendu qu'un grand nombre de particuliers sans aveu s'introduisent journellement dans le royaume et paraissent diriger leur marche vers la capitale;
Le Corps municipal, considérant qu'il importe au repos et à la tranquillité de la ville de Paris de prévenir toute réunion de ces étrangers, a arrêté que M. le Maire voudrait bien faire part au ministre du roi de ces bruits et des inquiétudes de la Municipalité, et l'inviter à prendre les précautions convenables (5).
--^^ Les administrateurs au Département des subsistances ont fait lecture d'un mémoire instructif sur la question de savoir si on admettra une taxe sur la viande, dont on â, depuis quelque temps, demandé la diminution (6).
Le Corps municipal a ajourné la discussion de ce mémoire, et cependant a arrêté que ce mémoire, ainsi que les nouveaux renseignements que les administrateurs du Département sont invités à se procurer sur la taxe et la dépopulation dont on est menacé, seraient
(1) Le décret du 4 octobre n'avait point été adopté saus opposition, le chi£fre de la dépense ayant paru excessif. Barèrb de Viboeac, rapporteur des Comités des domaines et des ÛDances réunis, avait dû employer cet argument final : « Reportez-vous au i 4 juillet 1789, et dites si vous auriez donné la somme qu'on vou? demande pour que la Bastille fût détruite? » (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 433-434.)
(2) Décret du 25 octobre. (Voir Archives parlementaires^ t. XX, p. 21-22.)
(3) Voir ci-dessus, p 364, note 4.
(4) Décret du 23 octobre, avec addition du 28 octobre. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 4-15 et 70.)
(5) On ignore le résultat de ces démarches.
(6) Conseil général, séance du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 412 et 419.)
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communiqués au procureur de la Commune, pour, sur son rapport, être proposé et statué cq qu'il appartiendra (i).
-i.*-^ M. le Maire a remis et le Conseil a recommandé à MM. les administrateurs un mémoire du sieur Benjamin Boucheron, de la section de THôtel-de -Ville, qui demande à être placé.
-*^^ Sur le rapport, fait par les administrateurs au Déparlement des travaux publics, du mode et des frais de clôture du jardin de M. de Montmorency sur le boulevard (2) ;
Le Corps municipal a arrêté que TafFaire serait portée et soumise à la décision du Conseil général, et cependant qu'il serait proposé d'adopter le second moyen indiqué par MM. les commissaires, et consistant dans l'alignement du mur de terrasse et l'élévation d'une grille à une hauteur suffisante pour empêcher les malfaiteurs de la franchir; observant la plus sévère économie, en sorte néanmoins que la dépense n'exQède point la somme de 8,000 livres (3V
-^•^ Sur le rapport de M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, que, ce matin, à l'adjudication de la démolition du Pont-rouge (4), il n'avait pas même été oflFert une somme de 2,400 livres, et que le Tribunal, sur le réquisitoire du procureur de la Commune, avait remis l'adjudication à la huitaine pour en référer au Corps municipal;
Le Corps municipal a arrêté qu'iJ serait passé outre à radjydicalion définitive du Pont-rouge, et qu'il y sera procédé, à tel prix que ce soit. Le Corps municipal a de plus arrêté que, dès à présent, le passage de ce pont sera interdit; chargé le Département des travaux publics de suppléer à ce passage par les moyens les plus convenables au public et les plus économiques pour la Ville (5).
'--^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée. Le Corps municipal a également approuvé la rédaction du procès-verbal de la séance du jour d'hier.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) 11 est encore question de la diminution du prix de la viande, le 20 décembre, au Conseil général. (Voir ci-dessous.)
(2) Séances des 15 et 25 novembre. (Voir ci-dessus, p. 294-295 et 389.)
(3) Séance du Conseil général, du 14 décembre. \^Voir ci-dessous.)
(4) Arrêtés des 14 et 22 octobre et du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 41-42, 103 et 4M0.)
(5) Séance du 15 décembre. (Voir ci-dessous).
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^«^ Du il décembre 1790, à huil heures du matin, dans la salle du Conseil, à THAtel-de-Ville ;
Le Corps municipal convoqué en exécution de Tarrété du !«>' de ce mois, à Teffet de procéder au Recensement des scrutins des 48 sections pour Télection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune (1);
^'^^^ Il a été procédé à Tappel de chacune des 48 sections dans Tordre qui suit. MM. les commissaires députés par les sections ont répondu à Tappel; et leurs noms ont été inscrits en marge de celai des sections.
Noms des Sections. Noms des commissaires.
Les Tuileries • • MM. p
Les Champs-Elysées »
Le Roule Olivier Dbscloseaux.
Le Palais-royal Ravoizibb.
La Place*Vendéme Le Picard.
La Bibliothèque Puissant.
La Grange-batelière Bbpfara.
Le Louvre Doruis.
L'Oratoire Le Moins.
La Halle-au-blé »
Les Postes Barré.
La PI ace- Louis XIV Morellet.
La Fontaine-Montmorency Maisoncelle.
Bonne-Nouvelle , Boursier.
Le Ponceau Renouard.
Mauconseil Pichon et MASSOfi.
Le Marché-des-Innocenls « »
Les Lombards Magnon.
Les Arcis Simon.
(1) ArnHt'S du Conseil général, du 30 novembre, et du Corps municipal, du 1« décembre. (Voir ci-dessus, p. 412-413 et 423-424.)
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Le FaubouFg-Montmartre Moklle.
La Rtte-Poig!5onnii8r3. ,,,,.,., »
Boqdy ,,,,,- Le Marchant.
Le Temple »
Popincourt Jodon.
La Rue-de-Montreuil p DEsâcouT^,
Les Quiqze-yingts , , , Guèrin.
Les Gravilliers Lépine et Huant.
Le Faubourg-Saintf-Denis »
La Rue-Beaubourg . , Panneup;»,
Lqs Enfants-rouges , . . . Boornisien..
Le Roi-de-Sicile Langlier.
L'Hôtel-de-Ville Blaque.
La Place-royale »
L'Arsenal Musnier-Descloseaux.
L'Ile MOLLIKN.
Notre-Dame. Auspach.
Henri IV Catherinet.
Les Invalides ....,, Carbon de Léry
La Fontaine-de-Grenelle »
Les Quatre -Nations »
Le Théâtre-français »
La Croix-rouge »
Le Luiemboupg Harmand.
Les Tbermes-de-Ju)ien Le Roy de MoNTécLV.
6amte-Gen»vièvfi ,,,.•..... Bayabd et Bbm^iot. L'0bsarvaM)ir3. .. t ....,, . »»
Le Jardin-des-plaates p
Les Gobelins .,.,,.,, ^ . , Charvet.
Immédiatement après l'appel, il a été constaté que sept secEH>nsT savoir ; les Tuileries, le Faubourg-Saint-Denis, le Jardin-ilisplantes, îa Palais-royal, le Marché-des-Innocents, le Théâtre^lrniiçais et rObstrva^toire, n'avaient p£^ encore envoyé lenrs proci^sverbaux (i).
Le secrétajre-grelBer a été chargé de les réclamer.
Il a été ensuite obsefvé que, sur les quarante et nne {%) sectioiiii niu aidaient envoyé leurs ppocès-verbaux, trois, la section de la Placrroyale, celle des Quatre-NaUons et celle de la Croix-rouge, avatint refusé de nommer, sur le foûdement qu'une décision du ComîU^ *le constitution ne pouvait pas déroger à un décret. (I, p. 484.)
Cette observation a déterminé le Corpa municipal à ajourner lu
(t) fait 4e C£8 9ept seetiofis figurant parmi Les quatorze signalées comme u'ùtant pas représentées au recensement par des commissaires ad hoo; scuÎ^p ta section du Pa^lais-royal, qui n'«y«it pas fait parvenir son procés-verbai d'éiei iii>ii. avait eoFoyé un commissaire assister au dépouillement des procès-verbaux... de.< autres.
(2) Le tefte manuserit porte ; les quarante sections. Mais sept autres ayanl ùïA précédemment énumérées, il en faut ici quarante et une pour compléter le total.
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recensement. Et cependant les procès-verbaux des sections qui ont élu ont été réunis dans un paquet, scellés du sceau de la Municipalité et remis au secrétaire-greffier, qui s'en charge. Lés procèsverbaux des trois sections réclamantes ont été remis à MM. Etienne Le Roux et Hardy. (II, p. 485.)
Le Corps municipal a arrêté que MM. les commissaires des sections seraient avertis du jour du recensement (1).
--•^ Et la séance a été levée.
Signé : Lbsguiluez, Etienne Le Roux, J.-J. Hardy, Stouf; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 483.) Le décret du 21 mai i790 ne permettait pas d'élection partielle pour le remplacement des substituts du procureur de la Commune (2). Mais, le Conseil général ayant, par arrêté du 23 novembre, soumis la difficulté au Comité de constitution (3), celui-ci avait répondu, le 27, par une décision, communiquée le 30 au Conseil général, qui autorisait l'élection (4).
Celles des sections auxquelles il ne convenait pas de procéder à l'élection avaient donc beau jeu pour résister : la loi était pour elles, contre le Comité de constitution. C*est ce que les trois délibérations, visées dans le procèsverbal (5), expriment avec force.
La gection de la Place-royale s'exprime ainsi :
La section, assemblée régulièrement sur la convocation du Corps municipal, aujourd'hui 9 décembre;
Lecture faite de l'arrêté du Conseil général de la Commune du 16 novembre dernier (6) ; 2** de celui du 23 du même mois, en suite duquel se trouve insérée copie de la décision du Comité de constitution de TÂssémblée nationale (7-; 3« de la délibération du Corps municipal du i" décembre; 4« de celle du 6, et des instructions y annexées ;
Considérant que Tobéissance à la loi est un devoir pour tous les hommes réunis en société ;
(1) Un arrêté du 21 décembre convoqua de nouveau les trois sections récaicU trantes. (Voir ci-dessous.)
(2) Voir ci-dessus, p. 379-380.
(3) Séance du 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 374-375.)
(4) Séance du 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 412-413.)
(5) Ces trois délibérations, datées du 9 décembre, ont été conservées dans le même dossier, pièces manusc. (Arch. nat., F 2 I 493).
(6) La section reproduit ici la date erronée qui figure dans l'arrêté de convocation du Corps municipal. 11 s'agit en réalité de l'arrêté du 23 novembre, (Voir ci-dessus, p. 46i'46t*)
(7) Même observation qu'à la note précédente. Il s'agit de l'arrêté du 30 novembre.
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CoiiEÏdérâiit que L'art. 44 du décret sur itt coasttitutioli de la MuiiicLpaEité de Paris déclare expreseénieat que, si la place de Tau des substituts vient à vaquer, on ut U remplira qu'à Tépoque des électîûtis;
QuCt si cette disposition de localité se trouve, par la cire o as tau ce, contraire aux iutér^Hs de la Commune^ îe pouvoir législatif seul doit être solîicité d'y dérober par'une loi que les olrconstaucos exigent^
Que cette loi n'a pu être prouoocée par Ir Comité, doutles fotictiQiis iiuportaules se bornent à préparer les travaux énonnei? qu'exigeait rttabliasement de la constiLutlon ;
Considéraut eu fin que la décision du Comité de coDStitutio» n'a pour hase qu'une erreur, puisqu'on suppose que les différents pouvoirs qui doiveût constituer le Corpâ municipal nn sont pas établis et eu activité j
PersuadéeT comme le Conseil g^-néral, que racliviti^ continuelle de deux substi* tuts est nécessaire; a arnMé :
i» qu'elle ue peut procéder ri aucune élecliou;
2^ que le CoDseil général s^era invité de prt'senler directemeni a l'Assemblée nationale une adresse, pour ta supplier de substituera Tart* 44 du tit. l du Code municipal les dispositions nécessaires pour autoriser les citoyens a nommer un second substilut»
Siffnê : BjîîtN.AïiD, président ;
Aluais^ secrétaire-greffier.
L'extrait de la délibération, dé lo-seciion des Quatr e-na lions B%ip\u^ bref:
Un membre, se basant sur Tart* 44 du tit. 1 du Code ntuoicipal, a proposé que l'assemblée, pour donner une nouvelle preuvt! de son respect pour les principes décrétés par l'Assembtée uAtionale, arrêtât qu'il u*y a lieu de procéder à Télectlon pour laquelle elle avait été convoquée- Cette proposition est adoptée à uuo grande majorité. *
■ Jl^^iV^né; DupoRTAiL, président;
fiJAssoN, secrétaire.
Enfla, la section de la Crtm-rou^e statue en ces termes :
L'assemblée générale de la section;
Considérant que la dénisiou du Comité de constitution n'est point une interprétation Uea décrets, mais une décision formiillemcnt contraire au texte précis et clair de la toi sanctionnée;
A arrêté qull u'y avait pas lieu, pour le présent, au remplacement de M. Du* port- Du tertre, proposé par le Corps municipal;
Et cependant a arrêté que^ vu rimporUince de ce^ fonctions, il Serait député vers les 47 autres sections, à retfet de leur communiquiïr ie préaent arrr'lé, île leur soumettre la qui^stion de savoir si le remplacejuùnt du deuxième substitut est Déceasaire, et de demander, le cas échéant, un décret à l'Assemblée natlo^ nale.
Si^né: PiBRftoNj secrétaire.
Il était difficile au Corps municipal de ne pus tenir compte d'objections si fortement motivées. Aussi prit-il le parti que la situation imposait : celui de s'adressera TAssemblée nationale, seule compétente.
(Il, p, 4840 Pourquoi les procés*verbani des trois sections réclamantes étaient-ils remis à deux commissaires?
Quoique le proces-verbal ne le dise pas, \\ est certain que c'était pour qulls lussent communiqués au Comité de constitution, dont Tavisdu 21 norembre, autorisant l'élection malgré les termes formels du décret orga-
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nique, se trouvait mis en échec par la résistance légale de quelques seotions. La lettre suivante, signée de Dbsmoosseaox, et adressée sans doute à Okheunieb, rapporteur du Comité de constitution (I), le prouve surabondamment :
Moneieur,
Il entrait dans la mission dont le Corps municipal m*avait chargé auprès du Comité (2) de lui exposer tous les Inronvénients qui résulteraient poUr la Commune de Paris si elle était privée longtemps d'un deuxième substitut* lofiqUê son procureur est malade (3), et les inconvénients d'un autre genre qui pourraient accompagner un plus long retard dans cette élection déjà commencée dam 45 sections.
Vous ronceves facilement combien llutrigue pourrait avoir d*avantagei dans les trois sections qui doivent nommer postérieurement.
Je venais donc vous prier, Monsieur, d'accélérer, autant que vos travaux multipliés vous le permettront, le décret de TAssemblée nationale sur cet objet si intéressant pour la Commune et pour la Municipalité.
M. Hardy a remis hier ches tous les délibérations des lectioni refusantes (4). Mais, si, pour votre rapport, vous aviez besoin de quelques autres éclaircissements, je suis entièrement à vos ordres.
J'ai l'honneur d'être, etc..
Ce 18 décembre 1790.
Signé : DisMoUSsbaUx, officier municipal.
Mais la question n*ètait point compliquée du tout, et DinfitmtKA n*eut pas besoin de réfléchir longuement pour en trouver la solution. Dès le 14 décembre, trois jours après la réunion du Corps municipal et deux jours après la démarche de Desmousseaux, il présentait à T Assemblée naiiom^ie, au nom du Comité de constitution, un rapport ainsi conçu :
La nomination du ministre de 1& justice a laissé vacante une place de substitut du procureur de la Commune de Paris.
Afin de ne pas fatiguer les citoyens de la capitale, l'article 44 du titre l*' du décret d'organisation de la Municipalité dispose que, en pareil cas, Il ne sers pas nécessaire dé rassembler les sections pour une nouvelle nomination. La Municipalité a consulta votre Comité à ce sujet : nous avons cru que, les dloyettfc étant actuellement dans le cours de leurs assemblées, ce n'était pas le cas de rapplicatlon de rariicle 44, et nous avons répondu quHl fallait assembler lés sections. Notre avis a été suivi : 45 sections ont donné leuri scrutins. Mais il en est trois qui, par respect pour la loi, s'en sont àbétenucs jusqu'à ce qu'elles y fussent autorisées formellement.
J'ajoute que le remplacement est instant, car le procureur de la Commune est malade depuis six semaines.
En conséquence, il proposait le projet de décret suivant :
L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de constitution, approuvant l'avis de ce Comité en date du 27 du mois dernier, déclare
(1) Pièce manusc. (Arch. nat, Div 3, n» 23).
{%) Dbsmoussbaux ne figUre point parmi les commissaires indiqués par le procès-verbal./
(3) La maladie de Boullembh db La Martiniârb avait déjà été invoquée par CAHiBa db Gbrvillb, dans une lettre du 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 380.)
(4) Hardy était précisément l'un des deux commissaires auxquels avaient été remis les procùs-verbaux des sections opposantes.
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valables les scrutins des sections de la Ville de Paris qui, d'après les convocations ordonnées par le Corps municipal, le i" do ce mois, ont volé pour le remplacement de l'un des substituts du procureur de la Commune; décrète que les sections qui se trouvent en retard serout tenues, dans le délai de trois jours, d'cuvoyer à la Maison commune le résultat de leur scrutin.
Eiy séance tenante, sans observation, le décret était voté (1). Il donnait, au fond, raison aux sections qui avaient refusé de participer au scrutin, tout en ménageant, dans la forme, famour-propre du Comité deconstitu- ' tion, dont Tavis se trouvait à la fois approuvé et rectifié*
CONSEIL GÉNÉRAL
Du samedi 11 décembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général de la Commune convoqué en exécution de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les officiers municipaux et notables présents, à l'exception de MM. AndellCt Audoux» Beauflls, Boncerf, Brière, Brunet, Bureau, Ceyrat, Champion, Charon, Chevalier, Choisi, Crettet, Dobigny, Fallet, Garran, Jeanson, Jolly, Le Roux de La Ville, Le Roulx (Etienne), Le Scène, Minier, Montauban, Polron, Tassin, Thorillon, Thillaye, Tiron et Valleteau; M. le substitut du procureur de la Commune présent ;
-"•^ Des députés de la section de Henri IV ont été annoncés et introduits.
Ils venaient^ au nom de leur section, dénoncer à l'Assemblée Tévénement malheureux qui s'est passé avant-hier sur la place Dauphine, la mort d'un des jeunes enfants volontaires du bataillon des Enfants et les blessures presque mortelles de deux autres enfants du même bataillon, qui avaient été blessés par une charrette conduite par un jeune homme de quinze ans. Ils demandaient que la Municipalité remit en vigueur les ordonnances de police concernant la conduite des chevaux et voitures (2) dans la capitale et qu'elle prît incessamment les précautions nécessaires pour que de pareils malheurs n'arrivent plus. (III, p. 492.)
M. le Maire a informé l'Assemblée que, pénétré des inconvénients qui venaient d'être dénoncés, il avait ce matin instruit le procureur
(1) Séance du 14 décembre, matin. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 461.)
(2) Le texte manuscrit porte : ... des chevaux y voitures et chevaux.
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de la Commune, en Tinvitant à prendre les précautions que sa prudence et l'intérêt de la capitale pourraient lui suggérer. Il a, au surplus, assuré MM. les députés du vif intérêt que le Conseil général avait pris au sort des jeunes infortunés dont ils venaient de l'entretenir, et il les a invités à assister à la séance.
Le Conseil général, délibérant ensuite sur le sort des deux enfants, les sieurs Balthazard et Rousseau, qui ont été blessés sur la place Dauphine, a arrêté que deux de ses membres, MM. de Cezérac et Roussineau, voudraient bien s'assurer de Tétat de ces jeunes enfants et en informer le Conseil général (i).
La délibération de la section a été renvoyée au procureur de la Commune.
-*-^^ Les officiers des gardes de la Ville ont annoncé quatre ministres du roi, ambassadeurs ou plénipotentiaires auprès des cours alliées de la France, MM. de Noailles, de Ségur, de Vibray et de La Gravière.
M . le Maire ayant informé l'Assemblée que ces quatre ministres se présentaient en exécution des décrets de l'Assemblée nationale, pour prêter leur serment civique; {IV, p. 493.)
Le Conseil général a ordonné qu'ils seraient introduits.
Ces messieurs étant entrés et placés sur Testradç en face du président, M. le Maire a dit au Conseil général :
Messieurs, Voici M< Emmanuel-Marie-Louis de Noaillbs, ambassadeur de France à la cour de Vienne; M. Louis-Philippe de Séguh, ministre plénipotentiaire en Russie; M. Charles-François de Vibray, ministre plénipotentiaire à la cour de Saxe; M. de La Gravière, résident de France à Bruxelles.
S'adressant ensuite aux ministres du roi, M, le Maire a dit :
Messieurs, Vous avez déjà prêté, comme citoyens, votre serment civique; vous venez le prêter à la Commune, comme ambassadeurs. Vous venez jurer d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, et de défendre les Français dans les contrées étrangères. Vous y raconterez notre renaissance à la liberté; vous y ferez respecter, aimer notre constitution, nos lois, notre roi. La Commune va recevoir avec satisfaction votre serment et vous félicite d'être les représentants d'un roi juste et d'un peuple libre.
M. le Maire a ensuite prononcé la formule du serment :
Vous jurez d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi; de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par TAssemblée nationale et acceptée par le roi; et de défendre, vous, M. de Noailles, auprès de Tempereur; vous, M. de Ségur, auprès de l'impératrice de Russie; vous, M. de Vibray, auprès de l'électeur de Saxe ; et vous, M. de La Gravière, auprès du
(1) Compte rendu le 14 décembre. (Voir ci-dessous.)
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gouverneur des Pays-Bas, de leurs ministres et agents, les Français qui se trouveront dans leurs États.
Les ministres du roi ont tous répondu : Je le jure.
Et l'Assemblée a unanimement applaudi au civisme et aux marques de respect et de soumission à la loi dont elle vient d'être témoin.
M. le Maire a invité les ministres du roi, au nom du Conseil général, d'assister à la séance.
<*.**^ Deux députés de la Société des gardes nationaux des départer ments de France^ M. Milanges, capitaine de la garde nationale de Riom, et M. Duvernier, capitaine de la milice nationale de Caen, ont été annoncés et introduits. (V, p. 495.)
L'un d'eux, portant la parole, a dit :
Messieurs,
Nous venons nous acquitter, auprès de ]a Municipalité de Paris, d'une mission dont a bien voulu nous honorer, auprès d'elle, la Société des gardes nationaux des différents départements. Nous nous empressons de lui apprendre que, d'après les décrets de l'Assemblée nationale sur l'organisation et la destination de la force publique, cette société, jalouse de montrer son respect, son obéissance à la loi, a unanimement arrêté de se dissoudre et de ne plus s'assembler.
Elle a obtenu. Messieurs, lors de sa formation, une approbation de M. le Maire; aujourd'hui, elle se fait un devoir, en cessant ses séaqces, de vous en prévenir, et de lui renouveler, ainsi qu'à vous, Messieurs, les sentiments d'estime et de respect que vous lui avez inspirés.
MM. les députés ont fait ensuite lecture de l'arrêté de leur Société,
conçu en ces termes :
Extrait des registres
de la Société des gardes nationaux des départements de France,
Du 14 décembre 1790.
La Société, considérant que, d'après les décrets de l'Assemblée nationale sur l'organisation et la destination de la force publique, elle ne peut ni ne doit se réunir et s'assembler davantage; et voulant montrer son patriotisme, son respect et son obéissance à la loi; désirant donner Texemple à toutes les associations militaires de ce genre qui peuvent exister dans l'empire ;
A unanimement arrêté que, dès ce moment, elle se dissout et ne s'assemblera plus à l'avenir; que cet arrêté sera communiqué aux chefs civils et militaires de la capitale.
Collationné sur l'original.
Signé : Ghédeville, président ; NiEL, vice-président; SÉGUiER, FoNBONNE, secrétaires.
M. le Maire a répondu :
Messieurs, J'ai applaudi à votre association ; mais le Conseil ne peut qu'approuver une séparation dont vous offrez des raisons si légitimes. Il admirera tou-
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jours que les citoyens armés, qui ont donné tant de preuves de courage, donnent, les premiers, l'exemple de la soumission aux lois.
MM. les députés ont été invités à assister à la séance.
'*— Le Conseil général a arrêté l^impression des discours de M. le Maire, de la prestation du serment" des ministres du roi, de la démarche de la Société des gardes nationaux; il en a ordonné Tenvoi tant aux 83 départements qu'aux 48 sections et aux 60 bataillons de la capitale (1).
-^'^^ Des députés des perruquiers -locataires sont ensuite venus soumettre à l'Assemblée et solliciter ses bons offices auprès de l'Assemblée nationale dans une demande qu'ils lui adressent. (VI, p. 508.)
M. le Maire a répondu que l'Assemblée prendrait la demande en considération (2).
MM. les députés ont été invités à assister à la séance.
'^**^ Un des membres, pénétré des principes d'ordre et d'intérêt public, a proposé différentes .observations, sur lesquelles il a appelé l'attention de l'Assemblée.
Après une mûre discussion, les propositions de Topinànt ont été ajournées à la première séance (3).
El cependant il a été arrêté que, à compter de ce jour, Tordre du travail des Assemblées serait inscrit sur les billets de convocation.
Il a été également arrêté que l'ordre du joui* ne serait pas dérangé, à moins qu'il ne soit question d'un objet important dont l'Assemblée jugera.
Enfin, il a été arrêté qu'il serait fait un tableau des différentes commissions qui ont été ou qui seront arrêtées dans le Conseil ^énéral, et que ce tableau serait afticbé dans la salle du Conseil.
'-^^ Deux membres du Conseil général, deux officiera municipaux, élus juges des tribunaux du département de Paris, M. Minier et M. Garran (4), se sont présentés sur l'estrade.
Ils ont témoigné leur reconnaissance des bontés dont la Commune les a honorés depuis les premiers instants de la Révolution.
(1) Imp. sous ce titre : Muniripaliii de Pai*U^ Conseil généraU ii décembre 1790^ 7 p. in-8o (Bib. nat, Lb 40/1173).
(2) Le Conseil gt^néral reçut, le 11 janvier 1791, une nouvelle députalion des perruquiers-locataires. (Voir ci-dessous.)
(3) Le procès-verbal de la séance suivante (14 décembre), ne fait point connaître ces observations, inspirées par « des principes d'ordre etd'intérôt public ».
(4) Tous deux faisaient partie du Tribunal criminel provisoire, institue le l*"- décembre. (Voir ci-dessus, p. 447 cl 437.)
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Ils ont promis (et le Conseil général en était persuadé d'avance) qu'ils en conserveront toute leur vie le souvenir.
L'un el Tautre ont déclaré qu'ils déposaient avec regret l*écharpe dont le Conseil général les avait décorés, et, avec une sensibilité profonde, ils ont réitéré la promesse qu'ils avaient déjà faite de remplir avec le môme zèle les fonctions honorables dont Us viennent d'être revêtus.
M. le Maire a exprimé, au nom de l'Assemblée, les regrets et l'affection de tous ses membres.
Le Conseil général a unanimement applaudi à l'élection des nouveaux magistrats, â la certitude qu'ils lui ont donné de venir, en qualité de notables, partager les délibérations importantes dont les représentants du peuple sont journellement occupés (1); et, d'une voix unanime, il a été arrêté que M. Minier et M. Garran conserveraient leur écliarpe comme un gage des suffrages du peuple et de ratfectîon de leurs anciens collègues.
-^»^ Il a été ensuite annoncé par M. le Maire que, dans l'ordre des voix obtenues au dernier tour de scrutin pour Télection des officiers municipaux, M. Durand et M. Cahours étaient appelés à remplacer M. Minier et M. Garran (2); en conséquence, il les a proclamés officiers municipaux.
M. Cahours avait d'abord refusé sa nouvelle dignité.
Le Conseil général a insisté pour qu'il acceptât.
Et M. le Maire, exprimant le vœu de l'Assemblée, a fait remarquer à M. Cahours que les applaudissements de l'Assemblée étaient un refus auquel il ne pouvait se dispenser d'accéder (3).
M. Durand et M. Cahours se sont rendus au suffrage de leurs concitoyens: Ils ont été conduits sur l'estrade et, après avoir été décorés par M. le Maire de l'écharpe municipale, ils ont prêté Tun el l'autre le serment de remplir avec zèle et fidélité, dans le nouveau poste qui leur est confié, les fonctions auxquelles la Commune les appelle.
Sur l'observation de M. le Maire ;
(1) Il n'y avait point incompaUbilité entre les fonctions de juge et celleB de membre du Conseil général de la Commune.
(2) Scrutin du 4 octobre. (Voir ci-dessus, p. 14.)
(3) Cette phrase est plu» claire dans le Journal de la MuninipalHê et des sections (n» des 18-21 décembre) : « M. CAfioURS témoigna aussitôt qu'il tle se croyait pas digne de cet honneur. Mais, un membre aj'ant observé que cette preuve de modestie l'en rendait d'ftutant plus digue, toute l'Assemblée applaudit vivement. — VoUà, dit M. le Maire, un applaudissement général qui est un refus formel de votre démission. »
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Le Conseil général a arrêté qu'il serait incessamment tiré un nombre suffisant d'exemplaires du mémoire de M. Vauvilliers sur les attributions de la Municipalité, tant en matière d'administration que de juridiction sur les rivières de Seine, Marne, Oise et autres y affluentes (1).
'^^•^ Conformément à l'arrêté du Corps municipal du 1" de ce mois, M. Viguier de .Curny a fait, au nom des commissaires qui en avaient été chargés, le rapport du travail relatif à l'administration et l'organisation du Département de la garde nationale (2).
Le Conseil général, après avoir entendu le substitut- adjoint du procureur de la Commune, a ajourné la discussion de ce rapport jusqu'après l'organisation des gardes nationales (3).
^^'^ Le Conseil général s'est ajourné à mardi (4), pour procéder à l'élection d'un administrateur au Département de la police, au lieu de M. Minier (5).
^^^^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée. (VII, p. 512.)
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire ; de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(III, p. 487.) Le récit le plus complet de l'accident dont il est ici question se trouve dans le Journal de la Municipalité et des sections (n*» des 18-21 décembre) :
a Le jour de Tinstallation, au Palais, du Tribunal provisoire (9 décem- .bre), un triste événement avait troublé la satisfaction qu'éprouvaient les citoyens de voir siéger les premiers juives élus librement.
« Le bataillon de Henri IV s'était assemblé sur la place Dau'phine pour cette cérémonie; une compagnie du bataillon des Enfants allait traverser la rue du Harlay lorsqu'un cheval, attelé à une charrette que conduisait un enfant, ayant pris le mors aux dents, renversa ces jeunes militaires dont un fut tué sur la place; un autre a eu une jambe cassée et des contusions fortes et multipliées à l'autre jambe; un troisième a eu une jambe cassée; un quatrième a reçu de fortes contusions à la tête.
(1) Mémoire du 19 octobre 1790. (Voir ci-dessus, p. 79, 8S-87 et 255.)
(2) Séance du 1" décembre. (Voir ci-dessus, p. 197 et 425-426.')
(3) Deux jours après, le 13 décembre, le Corps municipal décidait de reconstituer le Département de la garde nationale. (Voir ci-dessous.)
(4) Mardi, 14 décembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Minier était devenu juge. (Voir ci-dessus, p. 447 et 457.)
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« Dès que M. de La Fayette a été instruit de ce malheur, il est accouru sur-le-champ et a rendu les soins les plus tendres à ces infortunés, en assurant leurs parents que rien ne leur manquerait.
« Le 10, on a enterré, avec pompe et avec tous les honneurs militaires, celui de ces enfants qui a été victime de ce funeste accident.
€ A cette occasion, une députation de la section de Henri IV est venue faire ses doléances au Conseil général et réclamer le maintien des règlements de police, relativement à la conduite des voitures dans les rues de Paris; elle a demandé que tout conducteur de charrettes et autres voitures semblables eût au moins 16 ans et fût obligé d'être à pied à la tête de ses chevaux. »
A titre de variante, voici le récit, plus court, de la Chronique de Paris (n* du 10 décembre) :
• Il est arrivé hier matin un événement afifreux à la place Dauphine.
« Le bataillon des Jeunes-Enfants y était rangé en face de celui de Henri IV. Un charretier, qui était sur le Pont-neuf, ayant fouetté son cheval à outrance, il a pris le mors aux dents, et il est venu se jeter sur le bataillon des Jeunes-Enfants. Plusieurs ont été renversés par la charrette et foulés par le cheval furieux; un d'eux a été écrasé; cinq ont été blessés grièvement, ainsi que plusieurs autres citoyens. »
Autre variante dans les Révolutions de Paris (n? des 4-U décembre) :
c( Le 9 de ce mois, le bataillon des Enfants se trouvait à l'entrée de la place Dauphine, à l'instant où passait un cheval attelé à une voiture vide. L*animal ombrageux a subitement fait un écart et a renversé quatre de ces malheureux enfants : l'un d*eux est mort sur-le-champ: un autre a les deux cuisses cassées; les deux derniers sont grièvement blessés. »
Comme tous les incidents sensationnels de la vie parisienne à cette époque, celui-ci eut les honneurs d'une publication spéciale, intitulée : Grand détail du malheur arrivé place Dauphine, où plusieurs citoyens ont perdu la vie (1).
(IV, p. 488.) En vue de la Fédération nationale, \si section de la Blbliothèqut dîSQÀi eu Tidée d'associer à la grande fête civique les Français éloignés de la patrie, notamment les agents diplomatiques et consulaires. Elle avait exprimé ce vœu dans une Adresse à V Assemblée nationale (2), ainsi conçue :
A rapproche de ce jour à jamais solennel, qui doit consacrer l'époque à jamais mémorable de notre constitution et mettre le sceau à la liberté que nous avons conquise, il est sans doute permis À des cœurs français de partager les regrets de leurs frères absents, de ceux dont Téloignement forcé les empêche de participer au serment auguste de la Fédération. Il est digne, Messieurs, de votre sagesse de prescrire le mode par lequel ils pourront donner leur adhésion formelle et publique aux lois que vous avez décrétées; de leur faciliter les moyens de s'unir à cette chaîne sacrée qui lie tous les Français à la régénération de Tempire.
La prospérité publique, celle des arts, du commerce, de l'industrie nationale
(1) Imp. 4 p. in-8o (Bib. nat., Lk 7/15918).
(2) Pièce manusc, sans date (Arch. nat., Div 3, n* 22).
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exigent entre nos fnTos présents et absents cette unité de principes qui fait le bonlieur des enfants d'une m»^me famille. Le vœu général pour le maintien de la constitution est prononcé : elle est invariablement établie par vos immortels décrets. A tout ce que vous avez fait pour le bonheur du peuple français, vous jugerez sans doute nécessaire de décréter (1) :
Que tous les ambassadeurs, envoyés, ministres, secrétaires d'ambassade, con* suis et autres .agents de la France résidant prés des cours étrangères, seront tenus d'envoyer par écrit, d'ici au 14 juillet, leur serment civique à l'Assemblée nationale;
Qu'à l'avenir, personne ne pourra Atre nommé à une place de cette nature, s'il n'a justifié d'avoir prêté le serment civique;
Que tous les Français absents du royaume seront tenus, dans le délai qu'il vous plaira fixer, de se transporter chez l'ambassadeur pour y prêter le même serment, et qu'ils ne pourront désormais réclamer l'assistance et la protection des ministres du roi, s'ils n'ont satisfait à votre décret du 4 février dernier.
Ainsi, Messieurs, le nom français sera partout celai d'un homme libre, fidèle & sa nation, à la loi et au roi; ainsi, nous assurerims, à caoi da nos conoitoycns que leurs affaires appellent chee des puissances étraogèn>ft,raaUioa que méritent des Français régénérés ; ainsi, nous ferons disparaître Jasqnea anx iDoiodres suggestions des ennemis de la Révolution.
Tel est l'objet de l'adresse qu'ont l'honneur de vous présenter les citoyen» 4s la section de la Bibliothèque, ci-devant des Filles-Saint-Thomas.
Sif/né : DB MiLLY, président;
JoiGNY, secrétaire-greffier.
Une députation de la section se présenta, le i»*" juillet, devant l'Assemblée nationale et donna lecture de cette adresse. Gomme plusieurs membres l'appuyaient et demandaient qu'elle fût renvoyée au Comité de constitution, Lb Chapelier fit observer que, §euls, les membres de 1* Assemblée avaient le droit de faire des motions { et, pour éviter toute difficulté, il reprit pour son compte la pétition, qui fut dès lors renvoyée, sous forme de motion, au Comité de constitution (2).
Malgré l'appui de Le Chapelier, la proposition était restée oubliée dans les cartons du Comité, lorsqu'un incident l'en fît brusquement sortir. Au début de la séance du 2G octobre, soir, parmi les adresses dont l'Assemblée nationale eut à entendre la lecture, se trouvait une plainte reçue par un oflicier municipal de Marseille, émanée de cinq Français ci-devant établis à Naples, qui, persécutés par le gouvernement napolitain, au mois de Juil* let précédent, avaient été obligés de se réfugier à Marseille, dépouillés de leur fortune et de leur élat, et cela, sans qu'ils eussent été l'objet d'aucune accusation déterminée et sans que Tambassadeur du roi de France à Naples eût daigné intervenir en leur faveur. Aussitôt, Bouche, député de la sénéchaussée d'Aix, montant à la tribune, demande que les agents du pouvoir exécutif soient tenus, en prêtant le serment civique, de s engager à protéf^er les Français près des puissances étrangères. L'idée par^t étrange, puisque c'était, simplement, leur demander de s'engager à remplir leurs fonctions. Mais l'Assemblée nationale avait ses raisons pour n'accorder au personnel diplomatique alors en fonctions qu'une confiance limitée, et elle accueillit si favorablement la proposition de Bouche que d'André, insistant,
(1) Phrase tran.«5crite textuellement, d'après le document original.
(2. Séance du l»"* juilhit, soir. (Voir Archive» parletnenlaireit, i, XVÏ, p. 602.)
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obtint le vote immédiat du décret en principe et Je renvoi au Comité de constitution pour la rédaction (4).
En préientant le projet de décret définiiilj le 17 novembre, DÊUËUSEERf rapporteur du Comité de constitution, se contenta donc d'invoquer la décrsion déjà prise, en ajoutant que plusieurs agents nationaux à F étranger témoignaient le désir d'affirmer leur civisme par serment. Et, immédiatement^ le décret fut adopté en ces termes (â) :
Art. !•'. — Tous le» ambassadeurs, ministn^a, envoyés, péiîUentB, consuls, Tice-conguU ou gérants auprès des puiflsaqces étpang'îres , ïeurs Bt-rp^tain-t*, commis et employés Français, feront parvenir à TAsseiubléo national** ou -i la législature prochaine un acte par eux signé et scellé du Hceau tle la cbani^eUenc ou du secrétariat de l'ambassade ou de l'agence, coutcuant It^ur serment cîviquep
Art. 2. — Le serment qu'ils prêteront sera conçu en ces termes :
[8uit le texte du serment, reproduit au proct's-verbal (3).J
ArU 3. — Les agents du pouvoir exécutif qui, h dater du jour de la publication du présent décret, seront envoyés hors du royaume avec I'udc ou rautrt-de» qualités désignées à l'art. !««• prêteront leur sennent entre ïea mains des offlciftrji municipaux du lieu de leur départ.
Art. 4. — Ceux qui ne se conformeront pas au pi'ésent décret seront rappelés, destitués de leurs places et déclarés incapables de toute ftmction ou commission publique jusqu'à ce qu'ils aient prêté le serment i^i-dessus ordonné.
C'est CR conformité de Tart. 3 du décret du 17 novembre que le» nouveaux agents diplomatiques désignés au procès- verbal comparaisi^aient devant Je Conseil général à fin de serment. Rigoureusement, il «semble que le Corps municipal eût été compétent, puisque le texte dirait que Je serment devait être prêté entre les mains des officten municipaux du lieu de départ, et que les officiers municipaux formaient le Corp» municipal. On eslinju sans doute que la chose aurait plus de solennité devant Je Conseil gênéntl, où siégeaient réunis les officiers municipaux proprement dits et Jes notables aptes à le devenir.
(V, p. 489.) La Société des gardes nationaux à^is ûèpariemenU de France n'eut pas une longue existence : fondée en septembre i7ÎRi, elle dut ^e dissoudre en décembre, et son action attira si peu raltenlion que c'est seulement à l'occasion de sa dissolution que nous avons à nous «n occuper. On verra cependant, parles documents publiés ci-dessous, que ce l'ut un f^ruupement intéressant, au moins par Tiotention ; U ne sera pas difAcile d'y reconnaître une tentative du parti royaliste constitutionnel pour renforcer, au moyen de la force armée des départements, les éléments conservateurs de la Garde nationale parisienne, un essai, encoura^^é pur La Faïkttk et même un peu par Bailly, dont Taboutissem+mt eût été la formation d'une garde départementale dans Je genre de celle que les iïirondins appelèrent vainement au secours de la Convention en octobre i 192,
Quelque soin que nous ayons apporté à rassemblernos éléments d^inforraation, ii est un certain nombre de documents sur lesquels nous n'avons
(1) Séance du 26 octobre, soir. (Voir Archives parfementaires^ L XX, p. 44-45*)
(2) Séance du 17 novembre. (Voir Archives paritmentalrts, t XX, p, 483*)
(3) Voir ci-dessuf, p. 488-489.
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pu réussir à mettre la main : un appel par nous adressé aux bibliothécaires et archivistes des départements (1) est resté sans résultat, en ce sens qae les réponses reçues n'ont point fait connaître les pièces recherchées. Tel qu'il est cependant, Tensemble des renseignements recueillis permettra de Juger deTintérèt de cette étude sur un sujet presque totalement ignoré (2).
L'origine de la Société des gardes naiio'iaitx des départements de France se rattache manifestement aux réunions tenues à Paris par les délégués des fédérés départementaux jusqu'au 24 juillet 1790 (3). Vraisemblablement, elle prit corps dans les premiers jours de septembre, à l'occasion des événements de Nancy.
Mais c'est seulement dans la seconde moitié de septembre 1790 que son existence devient publique. On trouve alors, dans le Moniteur (n* du 19 septembre), l'avis suivant :
« La Société des gardes nationaux des départements de France^ assemblée dans la grande salle des Petite-Pères Augustins de la place des Victoires, invite tous ses frères d'armes des ci-devant provinces actuellement à Paris de se réunir à elle dans les différentes séances qui auront lieu chaque jour de la semaine, et principalement à celle d'aujourd'hui, pour des objets importants. »
L'objet important de cette réunion, la date seule suffît à le faire deviner : le lendemain, 20 septembre, avait lieu, au Champ de la Fédération, la fête funèbre organisée pour les gardes nationaux morts à l'expédition de Nancy, et il était naturel que les ex-fédérés des départements tinssent à y être re> présentés. Les comptes-rendus signalent, en effet, la présence à celte cérémonie des « fédérés qui sont encore à Paris » (4).
A la même époque, doit certainement se placer la publication d'une lettre circulaire adressée à tous les départements, dont le texte n'a pas pu être retrouvé, mais dont un document postérieur (5) reproduit le passage suivant:
Avoir un point central de réunion, pour, au premier signal d'alarme, voler au secours de la constitution et de la chose publique, partout où elles seraient en danger; présenter nos idées particulières sur les différentes parties de Torganisation des gardes nationales, au moment où l'Assemblée de nos représentante va s'en occuper (6) : tels sont les deux principaux et grands objets de notre établissement.
(1) Avis inséré dans La Révolution française^ revue d'histoire moderne et contemporaine (n» du 14 décembre 1899).
(2) A Toccasion d*une lettre de la Société des Amis de la constitution couceman la Société des gardes nationaux des départements, M. Aolard déclare n'avoir point de renseignements sur la formation de cette dernière, qui, dit-il,, n'aboutit probablement pas. (Voir La Société des Jacobins, t. I, p. 400, note 1.)
(3) Voir 1" série. Tome VI, p. 560-564.
(4) Voir 1" série, Tome VII, p. 2t9, note 7.
(5) Compte rendu par la Société des gardes nationaux à V armée parisienne et aux 83 départements de France^ 12 décembre. (Voir ci-dessous, Y Éclaircissement I du 15 décembre.)
(6) Le 16 septembre, à la suite d'une lettre du ministre Guignaro hjl Saint- P.<msT réclamant l'organisation des gardes nationales, Martineau et Bouchb avaient proposé qu'il fût enjoint au Comité de constitution de faire immédiatement son rapport. Mais Le Chapblibr avait déclaré que, malgré tout son zèle.
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La Société nouvelle s'organise donc lentement sans attirer l'attention. Mais, quelques semaines plus tard, la presse démocratique pousse un cri d'alarme. Sous ce titre : Fédérés des départements assemblés aux Petits- PèreSf voici ce qu'on lit dans les Révolutions de Paru (n» des 30 octobre- 6 novembre) :
<c II ne suffisait pas d'avoir accaparé les fédérés du 14 juillet, d'avoir employétout le temps de leur séjour à Paris à des évolutions, à des revues aussi inutiles- que mal combinées, aussi favorables au projet de diriger leurs sentiments que contraires à l'intérêt de la Révolution; c'était peu de les avoir rassemblés dans des lieux clos pour les amuser et les séduire par des délibérations (1) : il fallait encore que les ennemis du bien public, après avoir inventé des moyens de fourvoyer les citoyens, trouvassent ceux de perpétuer l'erreur et d'en propager l'influence. C'est pour cela qu'on a retenu à Paris un certain nombre de ces députés de la Fédération, à qui l'on a inspiré de se réunir en assemblée délibérante.
« Bientôt, on les a fait présider par de francs aristocrates, et les pires de tous, c'est-à-dire par ceux qui, n'ayant rien à perdre et voulant faire ressource, se vendent à ceux qui achètent les consciences et les bouches perverses. Or, le peuple n'achète rien de tout cela : ceux qui servent sa cause ie servent pour rien.
« Que font ici ces fédérés? Ont-ils une mission de leurs départements? Ce ne peut être qu'après l'avoir sollicitée, en supposant toutefois qu'ils l'aient donnée. A la charge de qui sont-ils ici? Qui les salarie? On ne vit pas à Paris gratuitement, quand on a ses foyers dans les départements du royaume.
a Disons vrai : il importe aux malintentionnés, aux royalistes esclaves, aux dictateurs, à Tétat-major parisien, à tous ceux enfin qui ne cherchent qu'à égarer l'opinion, qu'à énerver le civisme, il importe, dis-je, à tous ces gens-là d^ avoir à Paris une association de citoyens armés, pris dançtous les coins du royaume, qui, ayant mérité peut-être dans un temps la confiance de leurs concitoyens, puissent séduire et abuser leur patrie respective at leur pays en y faisant passer, par leurs avis, leurs nouvelles et leur correspondance, l'esprit qu'on leur souffle dans la capitale.
« Que font, en un mot, ces fédérés coalisés et assemblés dans la capitale? Que peut-on espérer d'une association où l'on arrête qu'i/ sera fait un service auprès de la personne du roi et du général La Fayette, composé dune garde de deux députés Jédérés, qui auront le nom et la qualité d'aides-de^ camp du général; que ces aides-de-camp prendront les ordres immédiats du roi et du général^ pour les faire passer dans les départements ? Sans doute, ceci n'.est qu'une conception ridicule. Mais, s'il faut en tirer des inductions, on peut démêler aisément que cette association a un esprit totalement opposé à la Révolution.
« Pour connaître le véritable esprit de cette association, il ne faut qu'être instruit de la « patriotique » motion que fit dernièrement le sieur de Mi-
malgré un travail qui se poursuivait matin et soir, le Comité n'était pas encore en état de présenter ce rapport. (Voir i4rc^i!;e5joar/e7nen^atres, t. XIX, p. 15.)
(.1) Allusion aux réunions tenues k l'Hôtel-de- Ville et à Saint-Roch sous la présidence de La Payettb, du 10 au 23 juillet 1790. (Voir 1«"« série, Tome VI, p. 561' 565.)
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LANGE, capitaine de la garde nationale de Riom (1), de prendre pour article fondamental du projet d'organi»atiou de la garde nationale que ces messieurs préparent qu'on ne comprendra dans cette garde que les nobles et les bons bourgeois (ce sont ses termes), qu'il faut en écarter les artisans et les paysans, et les désarmer.
c Apprenez donc, citoyens des 83 départements, qu'il existe dans Paris une Saciéfé de vos compatriotes, où Tun des membres profère impunément de tels blasphèmes. Connaissez-leRf et sachez rejeter loin de vous leurs perfides suggestions. Il n*y eiH peut-être point eu de sang versé dans telle ou telle ville saps la correspondance de cette société dangereuse. »
A cette attaque, il fut répondu par une démarche que les Révoiuiioni de Paris (n" des 6 13 novembre) racontent ainsi :
« Le paragraphe de notre dernier numéro sur Tasseniblée des fédérés aux Petits-Pères nous a procuré la visite de M. Dagibu, président de lu Société. Il a vivement réclamé contre l'article concernant les présidents, assurant qu'il n'était point du nombre de ceux qui n'ont rien à perdre, que son séjour à Paris n'avait point pour but de faire ressource, mais au contraire recouvrement ; que, d'ailleurs, on ne devait point douter du patriotisme des fédérés, puisqu'ils étaient assemblés sous les auspices de MM. Baillt et La Fayette.
u M. DE MiLANGE, qui accompaguait le président de la Société, a réclamé aussi contre la motion qui lui est attribuée relativement au pian d'organisation de la garde nationale : cette prétendue motion, nous a*t-il dit, n est qu'un rapport, dont il a laissé copie entre nos mains, lequel contient différents projets d'organisation de la garde nationale, qui sont le résultat de plusieurs opinions. Au reste, M. de Milange nous a représenté que, n'étant point noble et n*ayant aucune prétention à la noblesse, il n'avait ni pu, ni dû voter pour l'admission exclusive de la noblesse et delà bonne bourgeoisie dans la garde nationale. r>
Mais voici le moment où la Sçciéié va développer sa plus grande activité.
Le 12 novembre, elle adopte ses statuts, qu'elle publie, accompagnés d'un préambule, sous le titre de : Règlement de la Sociéiédes gard€9 naiionaïuf, avec cette devise : La Nation, la Loi, h Roi. Notre union fait noire force (2).
D'autre part, le 13 novembre, elle adressait à tous les districts en province une circulaire confidentielle, imprimée sans nom d'imprimeur, dont, parait-il, aucun exemplaire ne circula dans Paris et qui ne fut connue ({u'un mois plus tard, par la communication qu'en fit <i un journal Dubois DE Grange, député des Ardennes, qui lui-même la tenait du Directoire de son département (3).
Voici cette pièce ;
(i) Le premier des huit secrétaire» qui signèrent, avec Là Paybtte, le» proc»>sverbaux des réunions des fédérés départementaux et le Pi'wès-verbalde taConféiiénilion des Français s'appelait Mila.noe8. (Voir l" série, Tome VI, p. oi9,)
(2) On trouvera ce Règlement à la fin du Compte rendu du 12 décembre, qui constate que « le règlement arrAté par la Société a été antérieurement rendu public et n'a vu s'élever contre lui aucune réclamation ». (Voir ci-dessous, VÉclaircissement I du 15 décembre.)
(3) Reproduite dans ÏOrateur du peuple (w du 6 décembre).
[.JPUJI.IM JilJ
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Pari8> le 13 novembre 1790.
Chert camarades.
Les règlements coDstitutionnels de notre société vous feront assez connaître quel est Tesprit de notre réunion, et vous verrez que nous ne démentons pas les sentiments de patriotisme qui animent toutes les gardes nationales de Frauce. Témoins du zèle assidu qui distingue nos frères d'armes de Paris dans la garde des représentants de la nation et du plus chéri des rois, nous avons désiré de concourir avec eux à cet honorable service. Vous partagerez sans doute, frères et camarades, ce vœu inspiré par le sentiment naturel qui rend doublement cher k tout Français un prince ami de la constitution, un monarque citoyen ; lorsque, pour l'accomplir, ce vœu, il ne faut que votre acquiescement à une sollicitation dirigée par les intentions les plus pures, vous vous empresserez de le consacrer de votre autorisation.
Le prix le plus doux que nous puissions retirer de nos succès, c'est de vous voir partager l'honneur que nous sollicHons, si jamais ou des missions de vos départements ou vos affaires particulières vous attirent dans cette capitale.
Nous sommes, avec la plus intime fraternité, chers camarades, vos très humbles serviteurs et bons amis.
Les membres de la Sociéié des gardes nalionaïux des déparlemeiits de France» Signé : d*Aoibu, président;
TsaNBAu, vice-président;
Cbèumyillb, Rbnaux, Guyadir, Nicolbt, secrétaires;
CoiGNARD fils, Tbllibr, Tessier, Garioou, Guyadbr,
BoNAPOOL, MiLANGBs, NiBL, commlssaires ; Séouibr, secrétaire-greffier.
P, S, — Notre lettre était à l'impression, mes chers camarades, lorsqu'une insurrection du peuple, dont les journaux vous offriront sans doute tous les détails (1), nous a procuré l'occasion de nous réunir à nos frères d'armes de la capitale pour voler au secours de la chose publique. Nous avons été présentés au roi, qui a bien voulu agréer nos services auprès de sa personne. £n conséquttQce, nous aurons journellement auprès de lui deux hommes d'ordonnance, qui feront passer directement ses ordres à la Sociéié. Le lendemain, M. le Comn^andant-général et le major-général de la garde nationale parisienne sont venus en personne à notre assemblée, pour nous témoigner combien ils avaiept été sensibles à cet acte de fraternité et de civisme.
Admis à garder le roi, les fédérés départementaux ne tardèrent pas à solliciter le même honneur près de l'Assemblée nationale. La Chronique de- Paris (n" du !«■ décembre) rapporte, en effet, ce qui suit (2) :
« A dater de l'événement de l'hôtel de Castries, M. de La Fayette a admis deux fédérés du Club des Petits-Pères à venir tous les matins prendre, comme les anciens gendarmes et chevau-légers, l'ordre du roi. Ils restent vingt-quatre heures au château et sont relevés par d'autres. Le général a proposé à M. Alexandre Laueth, actuellement président de l'Assemblée nationale (3), d'admettre à lu barre une députation de ce Club desfédérésy qui demandent encore à faire le service, comme la garde parisienne, à l'Assemblée nationale. M. Lametii a répondu que, comme individus réunis en une société quelconque, les fédérés n'étaient pas dans le cas de se pré-
(I) Pillage de l'hôtel de Castries, 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. iSS^HST.) (3) Aécit eonfirmé, dans ses termes généraux, par le Compte rendu du 42 décembre. (Voir ci-dessous, l'Éclaircissement I du 15 décembre.) (3) Alexandre db Lambtr fut président du âO novembre au 4 décembrdi
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senter à la barre, et qu'ils pouvaient bien moins encore y être admis s'ils voulaient y paraître à titre de société délibérante et surtout de société armée; que rien n'était plus inconstitutionnel que cette proposition. »
De tels agissements devaient éveiller la défiance soupçonneuse du parli avancé, et la tribune du Club des Jacobins était toute indiquée pour recevoir les dénonciations qui se préparaient.
C'est Fréron, le rédacteur de VOraieur du peuple, qui ouvrit le feu. Le 29 ou le 30 novembre (1), il donna lecture à la Société des Amis de la constitution d'une lettre d'un sieur Monselet, fils (2), accusant La Faiette de préparer un coup d'État : d'accord avec la reine et avec le côté droit, par l'intermédiaire de Menonville (3), le Commandant- général de la garde parisienne méditait de chasser l'Assemblée nationale et de proclamer une nouvelle constitution, fondée sur deux chambres, qui restaurerait le pouvoir exécutif. Dans ce projet, quel rôle jouait la Société des gardes nationaux? Voici :
. . . Alors, ils sont allés chercher un club expirant de fédérés, restés depuis le 14 juillet. Ils les ont ravivés sur les prétendus dangers que courait le chMeau, et, commr ces provinciaux ne savaient comment se rallier, ils leur ont fait choisir pour chef Tun des plus fameux champions du côté droit : aussitôt, ce corps rallié a mis depuis quelques jours deux de ses membres perpétuellement de gardp au château et alertes pour avertir leurs semblables au besoin. Ce n'est pas tout : ils sont environ 400 dans leur Club, qui se tient aux Petits-Pères. La Faybttb et compagnie les ont chargés d'écrire dans toutes leurs provinces, d'y peindre l'exposition du château, qu'il rend périlleuse en apparence par les motions et autres procédés dont il use, à dessein d'y exciter les esprits contre l'Assemblée, d'y déterminer d'envoyer très promptemeut ici le plus qu'on pourra d'anciens fédérés sûrs, mais incognito et sans armes, lis comptent sur 25 à 30,000 : ils ont écrit des milliers de lettres. En mCme temps, La Fayette, s'entendant avec Bailly et autres, fait amasser des sabres au Palais-Cardinal, sous la direction d'un sieur de Saint-Martin (4); il devait en être livré 900 cette semaine; ils ue l'ont pas été, parce que l'argent manquait : on les achète 5 liv. 10 sous et 6 liv. pièce; il y en a déjà peut-être 4 à 5,000. I
Avec cette force, La Fayette devait « exécuter une Saint-Barthélémy d'opposants, et se faire roi avec Marie-Antoinette, sous le fantôme de Louis XVI ».
Quel accueil fit à ces terrifiantes révélations la clairvoyante Société des Amis de la constitution? C'est Frèron lui-même qui va nous l'apprendre (5) :
« Un citoyen pénétré de ses obligations ne sait pas composer avec son devoir, surtout s'il est dépositaire d'un secret, qui, dût-il être invraisemblable et taxé d'imposture, lui parait intéresser le salut public. Je n'ai donc point balancé à lire dans la tribune des Jacobins (tribune où le nom de M. Moitié n'avait jamais été, jusque là, prononcé qu'avec les plus timides ménagements) l'étonnante dénonciation qui m'avait été faite d'un horrible complot attribué au général; j'étais bien sûr de heurter de front la servitude intolérable de ses adorateurs et d'exciter, de leur part, un soulève-
(1) Le recueil de M. Aui.ard ne rend pas compte de cette séance.
(2) Publiée dans ÏOrateur du peuple (n® 48, non daté, paru le !«• décembre).
(3) Thibault db Menonville, député de la noblesse du bailliage de Mirecourt.
(4) JouANNE DB Saint-Martin, ancien lieutenant de maire au Département de la garde nationale.
(o) Voir V Orateur du peuple (n» 50, non daté, paru le 3 décembre).
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ment d'indignation affectée contre l'orateur insolent qui osait publiquement déchirer, d'une main civique et hardie, le voile qui couvre leur idole, afin d'en montrer toute la difformité. J'eus donc grand soin, avant la lecture de cette lettre, d'insister tout le premier sur le peu de fondement de l'accusation qu'elle renfermait, et sur l'invraisemblance des moyens qu'elle supposait à M. Moitié. Mais, en même temps, j'invitai l'assemblée à en prendre connaissance, et de la considérer comme le produit d'une imagination patriotique, exaltée sans doute à l'aspect de tous les périls qui environnent la chose publique. Qu'il est affligeant, dans le sanctuaire même de la vérité, d'être obligé, pour faire entendre son langage, d'avoir recours à ces impostures oratoires, et d'être esclave de je ne sais quelles convenances, en défendant la cause de la liberté! Les bons patriotes, qui domineront toujours dans cette assemblée quand ils voudront bien s'entendre, parvinrent à étouffer tous les murmures et m'obtinrent un profond silence. La lettre fut donc écoutée d'un bout à l'autre, avec la plus sérieuse attention; témoin de l'heureux effet qu'avait produit, dans cette même société, la dénonciation faite par le brave Gerdret (1), je pensai qu'il suffisait d'éventer, par la plus grande publicité, cette sauvegarde du peuple, le plan dont on accusait le général, pour qu'il allât se confondre dans le néant avec ceux de t'avras, de Riolles et de Bonne-Savardin. Exciter la surveillance publique de tous les amis de la constitution, de toutes les sections de la capitale, était mon seul motif.
« Ma lecture faite, la discussion s'ouvrit sur-le-champ : il en résulta, d'après les lumières répandues par quelques opinants, que plusieurs points de cette lettre n'étaient pas aussi extravagants, aussi dénués de fondement, aussi dignes de mépris qu'on l'avait d'abord cru; Thisloire des fédérés restés à Paris, on ne sait pourquoi, depuis le 14 juillet, et formés en club, lequel est présidé par les aides-de-camp du sieur Mottié, se trouva de toute vérité; on sut encore (chose qu'on ignorait absolument) que deux fédérés, ainsi que le marque la lettre qui explique le motif secret de cette disposition, montaient depuis quelque temps la garde, tous les jours, au château des Tuileries, de l'autorisation expresse du général, y faisaient le service des anciens chevau-légers et gendarmes, et prenaient directement l'ordre du roi.
« M. Alexandre Lameth renchérit encore sur ces explications, en rendant compte à l'assemblée des démarches toutes récentes que le sieur Mottié a faites auprès de lui, pour qu'il consentît, en qualité de président, à ce que des députés du Club des fédérés fussent admis à la barre, pour demander à faire le service, comme la garde parisienne, à l'Assemblée nationale. M. Lameth, après lui avoir observé que rien n'était plus inconstitutionnel que la proposition que faisaient ces fédérés, s'ils avaient, pour cela, mission de leurs départements, ne lui cacha point qu'il s'opposerait avec énergie à ce que leur vœu reçût l'adhésion de l'Assemblée. Mais ce n'est pas tout : le sieur Mottié est encore revenu à la charge auprès de M. de Lameth chez le garde des sceaux I La lettre de M. Monselet peut seule expliquer cet étrange empressement. Car enfin, à quoi bon placer des fédérés chez le roi et dans l'Assemblée nationale, si l'on n'était pas animé par des vues particulières?
(1) 7 novembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 24^-314.1.)
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Il faut aussi, pour que M. dk La Fayrtîb ait surmonté la répugnance naturelle qui rejoigne de MM. LAMErra et l'aversion même qu'il leur porte; pour qu'il n'ait pas voulu attendre la présidence suivante, qui auraitpu tM plus favorable à sa demande; pour qu'il ne se soit pas contenté d'en parler une première fois à M. liAMRTii et qu'il ait essayé de vaincre une seconde fbii sa résistance: pour qu'il ait même, malgré tous ces refus, envoyé ènooro des députés fédérés chez M. Lameth réitérer les mêmes instances; il fkutfdii'jp, que, d'un côté, il regarde comme un point capital, comme un point d'oO dé* pend effectivement le succès de ses vues, qu'il y ait deux fédérôl de garde dans l'Assemblée nationale, comme il a réussi à en placer deut chez le roi, et que, de l'autre, il croie que le moment est venu, qu'il n'y tt pas uni mi* nute à perdre, et que tout est disposé pour l'exécution de ses grandi projets. Mais alors, la lettre de M. Monfklrt donne la clef de tous cet teoUrements du sieur Mottiê : les fédérés, dit*ii, ont écrit des millieridé lettres dans leurs provinces, et on a invité leurs commettants, au nombre de 30 mille hommes, à se rendre à Paris, incognito et sans armes.
« Cette troupe armée, à l'instant précis qu'il faudra agir (et qui vous a dit qu'ils ne sont pas déjà dans nos murs?}, tombera sams pitié sortes députés patriotes qui s'opposeront à la proclamation du roi,' en fera une Saint-Barthélémy, etc.. Mais, dans cette supposition, n'était-ce pas un coup de partie que de placer deux fédérés à l'Assemblée nationale, pour qti'its pussent, à un moment convenu, avertir par un certain signal leurs commettants armés et leur faciliter l'entrée de la salle?... •
Mais toute diflérente est la version publiée quinze Jours plus tard parle Journal des clubs ou sociétés patriotiques (n* du 18 décembre) :
« La lecture de la lettre de M. Monsiclkt fils excita un murmure général d'indignation et de mépris; elle valut à M. Fréron des reproches fflélités de sa sottise ou de son impudence et fit pleuvoir sur lui et sur la mémoire de son père les propos les plus forts, et d'autant plus désagréables qu'il n'eut rien à répondre. Des Amis delà con^f</u/ton peuvent bien quelquefois excuser le citoyen qui exprime son patriotisme en termes Un peu trop exaltés; mais ils ne pardonnent jamais la calomnie lorsqu'elle se reconnaît, et l'auteur avoue que cette défaveur élevée contre lô Club des fédMs éi&\l due seulement à Topinion de quelques membres de l'assemblée, dans laquelle les gardes nationaui ont trouvé un grand nombre de défenseurs et d'amis. D'ailleurs, MM. les fédérés rendent justice à leurs frères d'armes de Paris et se louent infiniment des marques d'estime et d'amitié qu'ils M'ont cessé d'en recevoir, »
Déjà, dans un numéro précédent (n® du 4 décembre), le Journal des clubs avait pris, en termes très vifs, la défense de la Société des gardes nationaux, en appréciant, ainsi qu'il suit, la dénonciation apportée par FabOR aux Jacobins :
« Vous dites la vérité, ou vous êtes un infâme calomniateur.
tt Si vous dites vrai, il faut le prouver. Si M. de La pAYËrtB est capable et coupable de ce dont vous l'accusez, il faut le juger et le punir.
« Mais vous, qui cherchez, non pas à le faire juger, niais à le faire massacrer, si vous avez eu l'impudence, la scélératesse détromper le peuple en l'excitant contre son ami, contre son défenseur, quelle punition méritez-
vous i
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«Tremblez, ou liv^ez-TOtlS à la joie: iih tribunal vieht d'être établi; il rêt)rimera l'aitclace de ces hommes de sang qui servent les ennemis du peuple en soufflant la discorde, eu prêchant le meurtre. 11 est temps qu'il fasse un eîemple ; je lui dénoncerai votre écrit, je vous forcerai de le soutenir, de le prouver légalement. Puisque vous jetez l'alarme, puisque vous faites le délateur, vous devez être soumis à la loi laplusnaturelle^ h celle du talion. Eritre vous deUx, il doit y avoir une couronne civique pour l'innocent, le supplice pour le coupable.
« M. îjfe La Fatette, M. de SAJNt-MARiiN, tous les fédérés que vous inculpez, peuvent vous prendre à parti; l'irttérêt public le veut, il commande d'exiger les recherches les plus précises dans ce Palais-Cardinal que vous indiquez, d'exiger que la conduite du délateur et celle de ceux que l'on accuse d'avoir abusé de la confiance du peuple soient mises au grand jour devant la Municipalité, devant les juges des tribunaux, devant l'Assemblée nationale et devant tous les Citoyens.
o Mais j'abandonne la plupart des points de votre numéro pour ne m'attacher qu'à ce qui regarde les deux fédérés que, ou par méchanceté, ou par ignorance, vous dites n'être perpéiuetlenient de garde au château que de» puiè quelques jours. Il importe que le public ait là-dessUs des instructions précises, et qui le mettent à portée de juger combien le reste est absurde ou atroce.
t Depuis que le roi est k Paris, l'état-major a souvent admis dans sa garde des gardes nationaux de différents départements; cette mesure de fraterttité avait l'avantage de satisfaire nos frères d'armes des déparlements, et en même temps de prévenir les jalousies qui pouvaient exister entre les autre^'gardes nationales et celle de Paris. On peut se rappeler avec quel soin les ennemis du bien public s'étaient efforcés d'exciter ce sentiment de jalousie, et de semer la discorde entre la garde nationale de Paris et celle des autres départements.
« A l'époque de la Fédération, les gardes nationales de tous les départements firent un service auprès de l'Assemblée nationale, auprès du roi et à l'Hôtel-de-Ville; ce service cessa lorsque les batihlères furent parties. Quelque temps après, ceux des fédérés qui restaient à Paris formèrent une société; ils demandèrent à avoir des armes et à faire un service. On leur observa que, quoique la garde nationale de Paris désirât, comme elle l'avait fait depuis que l'Assemblée nationale et le roi étaient dans la capitale, de recevoir au milieu d'elle ses frères d'armes des 'départements, parce qu'elle n'avait jamais prétendu à aucune exclusion en sa faveur, cependant il ne pouvait se former de corps armé dans Paris, ni même d'association militaire, qu'avec la permission de la Municipalité; que, d'ailleurs, si MM* les fédérés avaient envie de monter la garde, il fallait d'abord s'entendre sur ce point avec le président de l'Assemblée nationale.
a MM. les fédérés, qui depuis longtemps avaient prévenu M. le Maire de la formation de leur société, s'adressèrent successivement à différents présidents de l'Assemblée nationale, sans que cette affaire fut terminée. Quelques-uns seulement dirent que le Commandant-général de la garde nationale parisienne, gardant l'Assemblée et le roi, pouvait, s'il le voulait, y introduire des soldats nationaux de différents départements, et que c'était lui qui était responsable de ces deux dépôts.
SW
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a Le jour de la dévastation de Thôtel de Gastries, on s*attendait que les personnes qui avaient excité ce mouvement n'en resteraient pas là : les gardes nationales étrangères offrirent de faire le service avec nous et passèrent la nuit dans leur salle d'assemblée. Le Commandant et le major-général les remercièrent de cette marque de zèle, qui avait été déjà donnée dans plusieurs occasions de tumulte.
u Depuis cette époque, MM. les fédérés ont demandé à avoir au château deux d'entre eux chaque jour, non pas même avec des fusils, comme on l'avait fait souvent, mais sans armes : il n'y a personne qui n'ait le droit de se trouver de cette manière dans les appartements du château. Ces messieurs se promirent en même temps d'aller chez le président de l'Assemblée nationale, parce qu'ils voulaient monter dans les deux endroits, ou point du tout.
« Au reste, il y a longtemps qu'on parle d'envoyer des gardes nationales de tous les départements pour la garde de l'Assemblée nationale et du roi. Ce projet existe depuis le mois d'octobre de Tannée dernière, et il n'y a pas de mois où l'on n'en ait parlé. Il est à croire que ce qui a été dit dernièrement à cet égard dans l'Assemblée nationale, à propos de la maison du roi, en donnera de nouveau Tidée. Mais il est bien absurde de traiter cette idée de projet de contre -Révolution, car ce serait une singulière contre-Révolution que celle qui serait faite par tous les citoyens actifs du royaume, armés pour la constitution. Si l'on avait de pareilles craintes à concevoir, ne serait-ce pas plutôt de la part des moiionneurs du Palaisroyal? On peut observer encore que, si M. de Là Faystte eût voulu exécuter ce projet, il n'aurait pas manqué l'époque de la Fédération; il ne se serait pas aussi constamment refusé aux instances des fédérés, qui voulaient le nommer généralissime de toutes les gardes nationales.
« N'a-t-on pas le droit de penser que les ennemis de la Révolution et les amis du désordre cherchent à brouiller les gardes nationales des départements avec celle de Paris, dans l'espoir que cette mauvaise humeur des autres parties du royaume deviendra funeste à la capitale? Mais il est à souhaiter qu'ils prennent toujours des prétextes aussi méprisables. »
Mais Fréron prenait sa dénonciation très au sérieux : il en envoyait copie collationnée au Comité des recherches de la Ville; il invitait son correspondant MoNSELET à lui donner tous les renseignements venus à sa connaissance ; il l'en suppliait au nom sacré de la patrie et de la constitution (1); en même temps, il lui indiquait, comme un homme sûr, à qui il pourrait s'adresser en toute sécurité et sans crainte de se compromettre, « l'excellent patriote M. Le Gendre, maître boucher, rue des Boucheries, et membre de la Société des Amis delà constitution ».
De ce côté, il eut une déconvenue, étant obligé d'insérer le lendemain la lettre suivante (2) :
Lettre à « t Orateur du peuple ».
Ce !•' décembre.
Monsieur,
On ne doit jamais disposer du nom d'un citoyen sans savoir si cela lui convient. Vous avez fait de ma maison un bureau d'adresses, parce que je suis boa
(1) Voir VOrateur du peuple (n« 48).
(2) Voir VOrateur du peuple (n* 49, non daté, paru le 2 décembre).
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patriote : mon civisme n'est pas une raison pour faire de moi le facteur de vos correspondants. Je vous prie de donner ces commissions à votre portier et de vouloir bien annoncer que je ne m'en charge nullement.
Signé : Lbgbndrb.
Mise en cause d'une façon si véhémente par la dénonciation de Frkron au Club des Jacobins, la Société des gardes nationaux s'expliqua, dès le !«<' décembre, dans une adresse à la Société des Amis de la constitution^ dont le texte n'a. pu malheureusement être retrouvé, et dont on ne connaît que le résumé inclus dans la réponse même de la Société des Amis de ta constitution, Fréron parait croire que la Société des gardes nationaux y demandait son affiliation aux Jacobins (i). Mais la réponse ne fait aucune allusion à une demande de ce genre, qui se serait, d'ailleurs, présentée assez mal à propos.
Toujours est-il que la séance du Club des Jacobins, le !«' décembre, fut toute entière consacrée à la Société des gardes nationaux.
Voici d'abord ce qu'en rapporte V Orateur du peupte (n« 59, non daté, paru le 12 décembre) :
a Le général s'attendait si bien à être dénoncé comme l'auteur, l'instigateur, le prolecteur du Ctub dangereux, criminel, inconstitutionnel des fédérés, lequel prend dans ses lettres le titre ambitieux de Société des gardes nationaux de France, qu'il envoya le soir même aux Jacobins son aidemajor général, La Colombe. Qû'advint-il à ce brave satellite du sieur Mot- TiER? La plus mortifiante mésaventure : il fut prié par les censeurs de sortir à l'instant de la salle, n'ayant pas l'honneur d'être de la Société; ce qu'il exécuta. C'est un fait dont tous les assistants furent témoins.
c Quel dommage qu'on Teût fait si tôt déguerpir! 11 aurait pu rendre à son chef les propres expressions de Barnave et de Mirabeau sur son compte : il lui aurait dit comme quoi le premier, parlant avec toute l'énergie qui caractérise ce jeune et brave député, dénonçait M. La Fayette et demandait qu'il fût tenu de s'expliquer au sujet des prétendus fédérés, autorisés par lui à monter la garde chez le roi, à former entre eux une assemblée délibérante, quoique armée, et, pour comble de scandale, à la faire présider par un nommé Saint-Amand, son aide-de-camp. »
D'autre part, la correspondance du jeune duc de Chartres, récemment admis au Club des Jacobins, contient le compte-rendu suivant (2) :
« M. Barnave a très bien parlé sur le Club des soi-disant représentants des gardes nationales de France, M. de La Fayette leur a accordé d'envoyer tous les jours deux d'entre eux chez le roi, qui font les fonctions de chevau-légers ; ils sollicitent la même faveur auprès de l'Assemblée nationale. M. Barnave a fait sentir combien il serait impolitique de permettre que les gardes nationales fissent un corps ; qu'on ne devait pas séparer les soldats des citoyens, etc.. »
{!> Voici le passage de VOrateur du peuple (n» 53, non daté, paru le 8 décembre) : « Pourquoi ne demander l'affiliation à la Société des Amis de la constitution que le surlendemain du jour où j'avais dénoncé toutes ces manœuvres?» Le surlendemain, c'est le 1" ou le 2 décembre, selon qu'on place la dénonciation au 29 ou au 30 novembre.
(2) Sous la date du 2 décembre. Reproduit par M. Aulard, dans La Société des Jacobins (t. I, p. 399).
906 G0N8EIL GÉNÉRAL [H Dec. 1790]
Enfin, le âfoniteur (n» du 10 décembre) dit :
« Ld SôîHété des JHkis de td coHslUutioH, ayant reçu une adresse du club établi aux Petits-Pères sous le titre de Société des gardes nddohaux de France^ a cru devoir saisir celte occasion pour manifester ses principes sur les ga^des nationales. Sa réponse a été rédigée par M. Barnaye et adoptée à la séance du !•' décembre 1790. •
Celle réponse offlcielle est ainsi conçue :
Lettre de la Société des Amis de la constitution
étûblie à Paris, en réponse à une lettre du Club se disant la
Société des gardrs nationaux des départements de France (1).
Paris, 3 decembrp, l'ah deu3tit»rne.
La Société des Amis de la constitution, Messieurs, a reçu (a lettre que votls lui avez aLlress<''e, dnns laquelle vous prenez le titre de Société dps gardes natirt^ naux des départements de France et où vous manifestez voî» dispositions et le vœu d*^tre admis à offrir une garde au roi et à l'Assemblée nationale (â).
Voici quel» sont nos principes : nous avons cru que leur exposition était la < seule réponse que nous duspions faire à votre lettre.
Les Afnis de la constitution ne pensent point que les gardes nationales foraient en France un corps séparé de celui du peuple; ils croient que le droit de défendre la constitution, sous les drapeaux de la patrie, appartient également à tous les citoyens et que Tinstitution qui le réserverait à une classe particulière établirait le plus injuste et le plus dangereux des privilèges. Pénétrés d'estime et de reconnaissance pour ceux qui, les premiers, se sont réunis pour la défense de la llévolution, Us sont ititlmemeht convaincus qu'aucun d'eux n'a conçu la pensée de s'en faire un titre, d'établir une corporation, de renouveler en quelque sorte ces distinctions ctue les principes de l'égalité ont fait disparaître, et^ après avoir été les premiers défenseurs de la liberté, d'en devenir le premier écuelL Les Amis de la constitution ne reconnaissent donc aucun représentant, aucune représentation des gardes nationaux de France. Une telle représentation serait à leurs yeux celle de la nation même, et la nation ne Ta placée que dans FAssemblée nationale.
Ce n'est pas d'ailleurs sous un caractère guerrier et sous le costume des armes que les citoyens doivent se réunir et former entre eUx des associations délibérantes. Chacun, à titre de citoyen, a le droit d'exprimer son opinion; chacun, à titre de citdyen, A l'usage libre de ses droits, de sa volonté politique : mais, sous un titre militaire, aucun ne peut être que l'instrument passif de la lol^ sans autre volonté que celle de la loi, sans autre guide que la voix du magistrat qui en est l'organe. Les hommes libres sont fiers quand ils exercent leurs droits individuels: mais ils ne connaissent plus qu'une soumissiou religieuse sous le caractère qui met dans leurs mains le dépôt imposaut de la force publique. Les hommes libres sont soldats à la voix de la pairie qui les appelle: mais Ils s'empressent de rentrer sous le régime de la paix, pour recueillir les fruits de la liberté qu'ils ont défendue, pour agiter les lntérf«ts publics, pour mAier l'expression de leurs vœux à la volonté générale. Les hommes libres Croiraient trahir leur patrie et eux-mêmes si, jaloux de vains honneurs, ambitieux d'un pouvoir que la loi ne leur aurait pas conféré, ils osaient y faire servir cet appareil militaire que la nation ne leur a donné que pour en imposer à la tyrannie.
(1) Imp. 3 p. in-4' (Bib. nat., Lb 40/2218). Reproduit dans le Moniteur {w du 10 décembre) et dans La Société des Jacobins, par M. Aulard (t. 1, p. 400-401). (2j II n'est point question, connue on voit, de demande d'affiliation.
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Geâ opiuiotiâ) Messietird, voua indiquent assez ce que nous penaotti de rttlsti-^ tution de votre (1) Société. II est inutile de vous dire qUë le patHotiStHë dotlt sont animée tous les gardes nationaux de l'^ancë nous fâssufe pleltiemetit sur le noti et les progrès de cette ittstilulion^ et que> instruits qu'elle n'eSt fottuéb que par l'assentiment individuel d'un tfôs petit nombre de peraonneë, c'est moins À son Importance qu'au désir de manifester notre pensée c{ue ndu^ avons cru devoir le développement de ces principes.
Nbus avons riionneur d't^tre^ Messieurs» vos très humbles et trôs obéissatits serviteurs.
Les membres de la Société des Amii de la cônsUtution,
Sitjné : MlkAôBAU atné, président;
FkVbfeL. ViLLAftS, W.-l'r. VËrtôHfckfi, Alexandre ËEAdtiAkfiAiS, secrétaires .
Cependant, Pëeron continuait à appeler sur le Club dés fédérés la surveillance de tous les Argus de la chose publique: « C'est — disait-il — le cheval de Troie introduit dans nos murs sOus les auspices de laPêdêl-ation, prêt à tdttiir de Ses flancs un essaim de Grecs armés qui n'attendent qu'un signe de tête du général, non pour renverser le trôhe de Priam» mais pour en aSsédir les fondements sur les ruines du temple des lois. )} Gomme preuve, il publiaitia circulaire imprimée du 13 novembre (2).
Il est néanmoins probable que, en dépit des admonitions de la Sotiêté deè Amh dé ta tonidtutioh et des objurgations de VOratëUr du peuple^ la Sociéii dès garde» nafionaut des déparlëmënU de FrdnCë eût continué son œuvre, si elle n'en avait été légalement empêchée.
Le 6 décembre, TAssembléë nationale^ discutant le projet sur l'organlsatioii de la force publique, présenté par RabaùI), ci-devant ufe 9AiNt-ÈtlÊN«Ê, au nom des Comités militaire et de constitution réunis, avait adopté déflnitivementi oomme arliole constitutionnel, le teite suivant (3) :
Art. 5. — Nul corps armé ne peut exercer le droit de délibérer : la force armée est essentiellement obéissante.
Toute association militaiire était donc formellement interdite.
tl se trouva aussitôt une section de Paris, sans doute sensible aux excitations de PrÉron, pour tirer la conséquence de cette formula légale. La teclion de la Grange- batelière (4) prenait, à la date du 10 décembre, la délibération que voici (5) :
9Ur ce qu'il a été rapporté, par plusieurs mombrt^s de l'assembléoi qu'il existe
(i) M. AuLARb a imprimé par erreur : noire.
(2) Voir VOrateur du peuple (n»* 53 et 55, nou datés, parus le 6 et le 8 décembre).
(3) Séances des Ô et 6 décembre. (Voir Archives pat'lementutrêSf t. XXI, p. 237- 238 et m,)
(4) La «section dont Muabsau faisait partie.
(5) Pièce manusc. (Arch. nat., C 49, n« 483), et imp. 3 p. in-S" (Bib. nat., Lb 40/1856). — La section était convoquée ce jour-là, en vertu de l'arrêté du Corps municipal du 1*^ décembre^ à Teffet de délibérer sur la fixation de l'époque à laquelle devait remonter, en faveur de M. Bailly, le traitement attaché à la place de maire. (Voir ci-dessus, p. 424.) D'après l'extrait cité, elle ne se serait occupée que du Club des fédérés.
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un club sous le titre de Club des fédérés des gardes nationales du royaume^ tenant ses séances au couvent des Petits-Pères;
L'assemblée, considérant que ce club donne de l'inquiétude aux véritables patriotes, et que toute association militaire délibérante est inconstitutionnelle;
A arrêté que TAssemblée nationale sera suppliée de décréter que le Club des fédérés des gardes nationales du royaume et toute autre association pareille seront incessamment dissous;
^ A arrêté, en outre, que les fédérés actuellement à Paris seront invités à s'affilier aux bataillons des sections dans lesquelles ils sont logés, pour concourir, comme ils ont fait jusqu'à présent, aux gardes d'bonneur;
Et que le présent arriHé sera remis par M. Bouret, président de la section, à M. le président de l'Assemblée nationale, avec prière de lui en donner connaissance (1), qu'il sera envoyé à M. le Maire, à M. le Commandant-général et aux 47 autres sections.
Signé: Boorbt, président;
BBPFA.aA, secrétaire-greffier.
En raême temps, VOrateur du peuple (n* 58, non daté, paru le 11 décembre) insérait une lettre signée : Monginot, citoyen de la section de Bonne-Nouvelle, qui prétendait confirmer les révélations de MoNsia-ET fils, y ajoutait le chiffre de 32,000 lettres écrites en province par la Société des gardes nationaux (2), et que \eClub monarchique, présidé par M. Glebmont- ToNNERRE, allait prendre la suite des opérations du Club des fédérés»
En présence de ces dénonciations persistantes, de la mise en demeure sévère de la section de la Grange-batelière et surtout de la prohibition formelle édictée par l'Assemblée nationale, la Société des gardes nationaux des départements de France renonça à la lutte : le II décembre, elle prononçait sa dissolution et venait aussitôt en faire part au Conseil général.
Nous retrouverons ses délégués à la séance du 15 décembre, annonçant toujours la dissolution de leur Société, mais s'y résignant avec peine.
(VI, p. 490.) Sans entrer dans le détail complet des plaintes, d'ailleurs monotones, adressées à TAssemblce nationale par la communauté des perruquiers et par les perruquiers-locataires de la ville de Paris, on se bornera ici à signaler quelques-uns des documents où elles se trouvent formulées.
Le premier, non daté ni mentionné dans les procès-verbaux de TAssemblée nationale, mais qui parait ôtre de la fin de 1789, est intitulé: Réclamation des perruquiers de Paris à Nosseigneurs de V Assemblée nationale (3). Il y est exposé que, sur 1 ,000 perruquiers ou environ établis dans cette rille, un dixième tout au plus gagnent tant soit peu plus qu'ils ne dépensent; deux autres dixièmes dépensent tout ce qu'ils gagnent, malgré toute Téconomie possible ; les autres, ne se soutenant qu'en faisant des dettes, finissent par quitter une profession qui ne peut plus les nourrir, et Paris fourmille de perruquiers autrefois établis, aujourd'hui limonadiers, parfumeurs, môme domestiques. Cependant que leurs occupations sont devenues presque stériles, il en coûte à un perruquier pour s'établir cinq à six fois plus
(1) La délibération de la section de la Grange-balelière fut, en effet, lue à l'As-^ semblée nationale, au commencement de la séance du 14 décembre, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 475.)
(2) 32,000 était approximativement le chiffre des communes à cette époque.
(3) Imp. 14 p. iu-8o (Arch. uat., AD svnlc, 69).
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qu'à un autre artisan, puisqu'il faut qu'il achète ou qu'il loue une charge : la charge achetée lui revient, y compris la réception, à 3,600 livres (tandis que la plupart des autres artisans ne paient leurs maîtrises que 5 à 600liv.), et il paie, en outre, 24 liv. par an de centième denier; le loyer d'une charge est à Paris de 212 liv., et encore les locataires, en payant le droit de travailler un prix si exorbitant, n'ont-ils à leur communauté ni voix délibérative, ni voix consultative. En conséquence, les signataires supplient l'Assemblée nationale de décréter la suppression et le remboursement des charges ou places de perruquiers, et d'y substituer des maîtrises à l'instar de celles des autres corps, si toutefois l'Assemblée laisse subsister les maîtrises.
Vient ensuite un document intitulé : A VA&semhlée nationale. Réclamation des perruquiers-locataires de Paris, daté du l^* septembre 1790 (1). Il paraît bien que c'est à cette Réclamation, appuyée par une lettre du Maire de Paris, que se réfère la démarche faite le 11 décembre près du Conseil général de la Commune. En voici les passages principaux :
L'État ayant successivement créé, à différentes époques et à divers prix, 972 charges de perruquiers pour Paris, il y eut par la suite dans cette ville deux sortes de perruquiers : les perruquiers-propriétaires de charges, exerçant euxmêmes, et les perruquiers-locataires de charges. Ces derniers sont au nombre d'environ 620, n'y ayant plus, à peu près, que 350 perruquiers-propriétaires en exercice : ils tiennent les charges de ceux qui ont quitté la profession, par bail de 3, 6 ou 9 années, moyennant le prix de 212 liv. chacun par an, indépendamment de leur quotité respective d'impositions, et doivent jouir, concurremment avec les 350 perruquiers-propriétaires, du droit de travailler exclusivement à tous autres; et, pour le maintien de ce droit commun, la communauté des perruquiers obtint en 1761 celui de faire emprisonner les chamhrelans (2) de leur profession, vraisemblablement en raison de ce qu'on n'a rien à saisir à un chambrelan perruquier.
Depuis une vingtaine d'années, la profession était devenue très peu lucrative. Dr, après la Déclaration des droits de l'homme, les garçons perruquiers sortirent de leurs boutiques, s'approprièrent les pratiques qu'ils y faisaient et travaillèrent pour leur compte. En vain, les perruquiers-locataires réclamèrent de la communauté l'application du règlement de 1761 : il était vicieux, et il s'est anéanti devant les Droits de l'homme et du citoyen.
Malgré que les propriétaires ne puissent plus maintenir ni faire maintenir les perruquiers-locataires dans le droit qu'ils leur ont concédé de travailler concurremment avec les 350 perruquiers-propriétaires et exclusivement à tous autres, ils n'en exigent pas moins les 212 liv., par an, à eux allouées par leurs baux.
Les perruquiers-locataires supplient l'Assemblée nationale de les retirer d'une situation fâcheuse, soit en suspendant l'effet de ces baux jusqu'à ce qu'elle ait définitivement statué sur le sort respectif des propriétaires et des locataires, soit en prononçant la résiliation et fixant l'époque jusqu'à laquelle ils ont dû avoir leur plein et entier effet, considérant que le droit concédé par les baux aux locataires est nul depuis au moins un an; à partir de laquelle époque, les propriétaires n'auraient rien autre à prétendre que l'intérêt des sommes dues par le gouvernement pour la finance de leurs charges, intérêts dont le trésor public leur tiendrait compte en les remboursant de leurs capitaux.
(1) Pièce manusc. (Arch. nat., Div 49, n» 1400), et imp. 8 p. in-4o (Arch. nat., AD. XI, 66).
(2) On appelait ainsi les ouvriers en chambre.
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I^Oi perruquicrs-locataires ajoutcroot que, dans le cas où rAssembJée nationale Jugerait h propoa de laisser aubsieter lei communautés d'artisans pour leur police roapeotiyei et, en se réservant de les revoir, de les cbarger du redressement de leurs statuts, il serait bien nécessaire qu'elle ordonnât d'abord la jonction àm perruquiers-locataires aux perruquiers-propriétaires, et encore l'exclusion de leurs assemblées des perruquiers -rentiers, car rAssemblée nationale ignore pcut- (^tre que les pcrruquiers-Iocalaircs, en payant -212 liv. par an pour avoir le droit do travailler, n'étaient rien à la communauté; requis toutes les fois qu*il y avait à payer, ils étaient exclus de toutes les délibérations ; assujettis, comme les perruqulers«propriétaircs, à pa^'er les taxes et, de plus, Tenrogistrement de Isun baux, ou disposait arbitrairement de ce produit, sans jamais les consul iar Les commsBautés ont été pendant longtemps chargées de la répartition de leur capitation ) jamftia les locataires n'ont été appelés, ni pour faire le rôle, ni pour être consultés sur leur* faoultés : il en résultait quelquefois qu'ils étaient imposés selon la passion ou rignorance dm «yndics, et leurs réclamations à cet égard étaient toujours inutiles. 11 est vraiment dénsoNre qne les deux tiers de ceux qui exercent une profession ne fassent pae corps avec l'autre tiera, et qu'oue corporation d'artisans soit composée de 350 ouvriers et de 620 rentiers.
ArrtHé on rassemblée générale des perruQuiers-locataires, autorisée par M. le Malrede Paris, en l'une des salies de l'Archevêché, tenue le 13 8Bi>tenibro 179Û, et signé des commissaires qu*olle a nommés à cet «ffet.
Signé : [Suivent quatorze signatures.]
La pétition était accompagnée de la lettre suivante (1) :
A MM, du Comité de constitution,
Paris, f3 septembre 1790.
4'ai l'honneur. Messieurs, de voua adresser la Réclamation des maitrea-perruquiers ^ l'Assemblée nationale. Je vous serais obligé d'avoir la bouté de la prendre en considération et de préparer dans votre sagesse les moyens que vous croirez Jes plus propres à concilier la justice et la liberté.
Jj'ail'bonneur d'être, avec un très respectueux attachement, Mesaiçura, Totrc très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Baiuli.
Mais les perruquiers-locataires n^étaient pas seuls à se plaindre de la concurrenoe de leurs garçons. F^e 2 décembre 1790, TAssemblée nationale reçoit à sa barre une députation d^ perruquiers-propriétaires formant la communauté des perruquiers, qui donne lecture d'une Pitition det perruquierfi de ia vilh de Paris aux représentants de la natiim (2)> aiasi conçue :
La communauté des perruquiers de Paris nous a députés vers l'Assemblée na* tionale pour vous supplier, en son nom et, nous pourrions dire» au nom des perruquiers de toute la France, de vouloir bien vous occuper de notre fâcheuse ai* tuation.
Une concurrence funeste s'est introduite entre nos garçona et noua. Noire état ne peut être comparé à nul autre, par la raison qu'ils tiennent en leurs œajiis notre travail et notre fortune ; c'est pourquoi, dans tous les temps» une police strlete était établie dans notre communauté. Mais actuellement nos reniements sont méprisés. Nos garçons nous enlèvent les pratiques que nous leur avons
(1) Pièce manusc, portant l'annotation suivante : Reçu le ii septembre (Arch. nat., DiY 49, n« t4ÔO).
(2) Imp. 4 p. in-4o (Arch. nat., AD. xi, 66). Imprimé non daté, mais dont le texte correspond presque identiquement à celui des AnnaUt partmmtnimr^.
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confiées. Nous Bommes à la veille de voir aggraver nos maux par l'approche ^\x jour de l'an, si rAsseinblée ne prend notre sort en considération.
D'une part, on exige de nous le payement du droit de centième pour i79ij pour des charges qui vont t'tre supprimées ; de l'autre part, nos garçons se réunissent pour nous ôter tout moyeu de le payer. Quatre cents boutiques se sont ouvertes au détriment de 972 pères de famille, que la perte de leur état n'a pas empochés de conserver le plus pur patrioti^^me pour la défense de la nouvelle constitution. Nos charges ont coûté 22 millions, au profit de l'État. Nous payons annuellement, en droits de centième et de mutation, S70,00Q livres.
Notre conscience nous prescrit impérieusement de vous déclarer que Ton ne peut trop prendre de précautions sur le choix des personnes destinées à notre profession. Mais, malgré tous nos malheurs, à Dieu ne plaise que nous venions solliciter la conservation de nos places, si toutefois elles ne s'accordent.pasavec les Droits de l'homme, pour lesquels nous avons juré de mourir plutôt que d'y renoncer) ainsi qu'à vos décrets sanctionnés par le roi. Quelle que soit votre déciàioOt nous serons toujours les plus fidèles amis de la constitution,
Signé: Lbclerc, lieutenant de la communauté; Gautier, Wissemans, Chbnu, Duval, WissBMANS aine, Fouràs, syndics en charge ; Plus, 15 commissaires.
Le président, qui était de Lameth (Alexandre), répondit en ces termes :
La liberté que la France a recouvrée, la constitution dont elle est la basait dol*vent faire le bonheur de tous les citoyens : si la commotion inséparable d'une grande Révolution a compromis la fortune de quelques individus, s'ils ont de justes réclamations à faire entendre, l'Assemblée nationale est toujours prête à les accueillir.
Elle prendra votre demande en considération : elle vous permet d^assister à sa séance.
L^Assemblée renvoya la pétition aux Comités réunis de constitution et des finances, pour lui en faire rapport incessamment (1).
EiUre les deux pétitions, celle du 13 septembre et celle du 2 décembre, c*est évidemment la première pour laquelle l'appui du Conseil général étc^it demandé le H décembre.
D'une part, en effet, le procès-verbal mentionne expressément une députation des « perruquiers-locataires », ce qui ne peut s'appliquer qu*à la ^éclamalion du 13 septembre.
D'autre part, le Journal de la MuniclpalUé et des sections (n® des 18-21 décembre), s'occupant, dans son comrpte-rendu de la séance du 11 décembre, de la démarche des perruquiers, donne de leur discours un résumé qui concorde parfaitement avec la même Réclamation à\x 13 septembre, et qui est le suivant :
« L'Ktat a créé successivement, à divers prix, 972 charges de perruquiers pour Paris ; 3oO environ de ceux qui les ont acquises exercent cet état, et 620 perruquiers louent ces charges moyennant le prix de 212 liv, par an.
« Une nombreuse députation de ces derniers est venue prier le Conseil d'appuyer auprès de l'Assemblée nationale la pétition qu'ils lui ont pré-
(1) Séance du 2 décembre, soir. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 186-
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sentée, par laquelle ils demandent la résiliation de leur baux, attendu que, depuis la Révolution, leurs garçons jouissent, comme eux, du droit de travailler pour leur compte. »
Quant aux résultats de ces démarches, quelques mots suffiront à les indiquer,
La Pé fil ion du 2 décembre ne tarda pas k recevoir une satisfaction provisoire. Dès le 28 décembre, Lebrun, rapporteur du Comité des finances, faisait un bref rapport, à la sdite duquel il proposait à TAssemblée nationale la résolution sufvante :
L'Assemblée nationale décrète que le payement du centième denier, dû pour les charges de perruquiers dans toute l'étendue du royaume, est suspendu.
Ce qui était adopté, séance tenante (I).
Pour la Réclamation du 13 septembre, elle amena le Département de police à édicter une ordonnance concernant les garçons perruquiers, contre laquelle les perruquiers-locataires ne tardèrent pas à réclamer de nouveau (2).
(VIF, p. 492.) Au compte rendu de cette séance du 11 décembre, \e Journal de la Municipalité et des sections (n** des 18-21 décembre) ajoute le récit d*un incident dont le procès-verbal ne fait pas mention et qu'il convient de reproduire:
« ,^^^ Sur la demande instante d*un des membres pour inviter les administrateurs provisoires à rendre incessamment leurs comptes (3) ;
« M. PiTRA a dit que M. Le Coutbulx de La Noraye l'avait chargé de prier le Conseil de lui indiquer un jour pour rendre le sien, qui était prêt depuis longtemps. On sait que, M. Le Codteulx ayant été lieutenant de n^ire au Département du domaine (4), ce compte comprend toute Tadministration des finances de la Ville.
« M. Cahier, premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a promis d'écrire de nouveau à ce sujet à MM. les administrateurs provisoires. »
(1) Séance du 28 décembre, soir. (Voir Archives parlementaires, i. XXI, p. 697.)
(2) Séance du 10 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(3) Pareille injonction avait été adressée le 20 novembre, par le substitut DupjaT-DuTBRTRS, aux administrateurs du Conseil de Ville provisoire, en vertu des décisions du Conseil général et du Corps municipal, des 17 et 19 novembre. (Voir ci-dessus, p. 331, 341 et 370.)
(4) Lieutenant de maire au Département de l'administration et du domaine.
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COUPS MUNICIPAL
Du 13 décembre 1790, à cinq heures après micU;
Le Corps municipal extraordinairemeiit convoqué, préside par M. Je Maire et composé du MM. VauvïHiers, Pi ira. Le Camus, Qua- Iremère, Prévôt, Le Vacher, Lueguilliez, Rousseau, Laflsse, J.-J* Leroux, Tâssin, Cousiu, Trucion^ Stouf, Hardy, Filleul, Desmousseaux, Mulot, Choron, Houssemaine, Bernier, de Rourgea, Vigiier, Dacier, Charon, MonLauban, Cbampiou, ÉLienae Le Boux, Canuel, Eegnaull, Tîronj Viguier de Curny, Maugis, Le Routx de La Ville, Lardin, Le Scène;
^--^ M, le Maire a informé TAssemblée du molif qui l'avait déterminé à convoquer exiraordinairement le Corps municipal. Il a rendu compte des mouvements occasionné??, vendredi et dimanche derniers (1), à rOpéra, par un propos tenu par le sieur Laine (2), à Voccasion d'un vers dont le pufïlic avait demandé la répétition, (l.p^MT.)
L'Assemblée a entendu successivement le rapport de M. Courtaumer, chef de la 3« division, commandant la garde de l'Opéra, et ceux de MM. Lécuyer et Rouleau, aides-majors de la garde iialio» nale, et de garde à ce spectacle.
Et, après en avoir mûrement délibéréj elle a pris ^arrêté suivant :
Le Corps municipal, après avoir entendu tes admînîslrateurs au Département des établissements publics, arrête qu'il sera, par M. le Maire et au nom du Corps municipal, fait une réprimande au sieur Lainê^ acteur deTOpéra, pour être sorti de son nMe ci avoir, en parlant, vendredi dernier, au public, occasionné des mouvements et
(1) Vendredi lU et dimimche 12dé(3embre.
(2) L^inâ (Ètieune;, chanteur â. l'Upéra.
Tome I
ol4 CORPS MUNICIPAL [13 Dec. 1790]
troublé Tordre et la tranquillité pendant le spectacle de ce jour et celui de dimanche.
Le Corps municipal arrête encore qu'il sera enjoint au sieur Laioé de ne pas récidiver à l'avenir.
Sur la proposition qui en a été faite;
Le Corps municipal a arrêté que TAcadémie de musique donnerait vendredi prochain (1), ainsi qu'il a été annoncé, Topera t^'Iphigénie en Aulide (2).
— *^ Le Corps municipal, étant informé que plusieurs sections ont, au préjudice des fabriques des paroisses et en contravention au décret de TAssemblée nationale du 6 octobre dernier (3), statué sur le prix des chaises, fixé précédemment par des baux faits au nom des fabriques (4), a arrêté qu'il serait nommé deux commissaires qui voudraient bien s'occuper de celte affaire, prendre tous les renseignements nécessaires, et même voir les présidents des sections qui ont pris des délibérations à ce sujet, et notamment celui de la section de TH6tel-de-Ville, qui a convoqué une assemblée des paroissiens de Saint Gervais pour vendredi prochain, leur faire connaître les décrets de l'Assemblée nationale qui ont maintenu les fabriques dans Texercice de leurs droits et Tadministration de leurs biens, et enfin leur exprimer la nécessité où se trouve la Municipalité de maintenir l'exécution des décrets, pour, après avoir entendu leur rapport, être statué ce qu'il appartiendra.
Les commissaires nommés sont MM. Quatremère et Etienne Le Roux (5).
^^'^ Le Corps municipal, après avoir entendu la lecture d'une délibération prise dans l'assemblée générale des maitres-perruquiers le 6 de ce mois (6), et informé des difficultés que Texécution de
(1) Veudredi, 17 décembre.
(2) Le n décembre, Iphigénie en Aulide^ spectacle demandé. (Voir ci-dessous, p. 549.)
(3) Art. 12 du décret sur la désignation des bieus nationaux à vendre et leur administration jusqu'à la veute, article adopté le 5 octobre, soir: « Les biens des fabriques... continueront d'être administrés comme ils Tétaient au 1» octobre, présent mois... » (Voir Archives parlementaires^ t. XIX, p. 410.)
(4) Ou ne connaît pas d'autre arrêté de ce genre que celui de là section de Sainte-Geneviève, du 4 décembre 1790, taxant à 2 liards le prix des chaises occupées pendant les offices dans les paroisses de son arrondissement, pièce uianusc. (Arch. nat., LL479).
(o) Rapport présenté le 23 décembre. (Voir ci-dessous.)
(6) Une réunion des perruquiers à la maison des Grands-Augustins, le 27 octobre, avait été signalée^ le 2 novembre, au Corps municipal. (Voir ci-dessus^ p. 152.) Mais il n'est pas dit si cette réunion était celle de la communauté ou bien des perruquiers-locataire».
ij>yr>.»y ifi"" '^
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quelques-unes des dispositions de cet arrêté éprouve de la part des lieutenant et syndics de la communauté ;
Considérant qu'il est de son devoir de prévoir tout ce qui pourrait occasionner des divisions et du désordre dans lesdites corporations, et d'assurer aux membres de ces corporations les moyens de demander la réformation des abus qui ont pu s'introduire dans leur régime, et de former telles autres pétitions qu'ils jugeront convenable ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Déclare provisoirement que les commissaires nommés par Tassem blée générale des maitres-perruquiers ont le droit de se rendre au bureau pour y prendre communication, sans déplacer, des registres, titres et papiers appartenant à la communauté; et que les syndics doivent recevoir lesdits commissaires dans leur bureau et leur donner communication desdits titres et papiers, excepté dans les jours qui sont destinés par Tusage à la police et à l'expédition des affaires ordinaires de la communauté;
Sutseoit à faire droit sur les autres dispositions de l'arrêté du 6 de ce mois» jusqu'à ce que, sur le rapport de MM. les administrateurs au Département de la police, qu'il charge d'entendre les syndics de la communaaté et les commissaires de l'assemblée générale des maîtres, le Corpa municipal ait pu reconnaître ce qui sera le plus utile à la généralité des maîtres de la communauté ;
Ordonne que le présent arrêté sera notifié, par le procureur de la Commune, tant auJc lieutenant et syndics de la communauté qu'aux président et commissaires de l'assemblée générale des maîtres (1).
'^^^ Sur la demande du Comité des recherches de la Municipalité de Paris; .
Le Corps municipal ordonne qu'il sera, par le trésorier de la Ville, sur les ordres du Département du domaine, et sauf répétition vis-àvis du trésor public, payé une somme de 1,200 livres par forme de récompense au sieur Guichard, pour la dénonciation qu'il a faite du lieu où se tenait caché M. Bonne-Savardin après son évasion, et des délits par lesquels elle a été ménagée (2).
(1) U s'agit ici d'une querelle intestine entre maîtres et syndics de la communauté, qui n'a rien de commun avec les Réclamations communes des maitresperruquiers et des perruquiers-locataires. (Voir ci-dessus, p. 508-Si2.)
(2) C'est le 27 juillet que ce Gciohard, soldat volontaire au bataillon des Jacobins-Saint-Dominique, avait averti La Fayette que le conspirateur Bonne-Savardln était caché chez Perrolin, député à TAssembiée nationale. (Voirl^e série, Tome VI, p; €i^j note 2.)
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-*.*** Le Corps municipal, informé du service rendu par le sieur La Pointe, qui a révélé et fait constater une fabrication de faux assignats à Thùtel de La Force dans le mois de novembre dernier, ordonne qu'il sera délivré au sieur La Pointe une gratification de 240 livres, et que les administrateurs au Département du domaine donneront les ordres nécessaires pour opérer ce payement (1).
**^ Sur le rapport de M. Filleul, administrateur au Départemeat des subsistances; "
Le Corps municipal charge le Département des travaux publics, conjointement avec M. Regnault, de vérifier le local occupé parla compagnie du centre du bataillon de Popincourt, dans l'hospice de Popincourt; de s'assurer si ce local est véritablement insuffisant et insalubre; et, dans ce cas, de donner leur avis, soit pour le changement du local, soit pour les réparations qu'il pourrait y avoir à faire, pour, sur leur rapport, être statué ce qu'il appartiendra (2).
-**** Sur la proposition qui en a été faite ;
Le Corps municipal a arrêté que demain il proposerait au Conseil général de renouveler les membres du Comité des recherches (3).
*^»*^ Sur la proposition faite par M. le Commandant-général ei M. Osselin, au nom du Département de la garde nationale;
Le Corps municipal arrête qu'il sera fondu quatre pièces de canon de quatre livres de balles, en y employant la matière de pièces hors de calibre ou viciées, après avoir constaté qu'elles sont propres à cet usage, savoir : deux pièces par M. Périer, et deux par M. Thury. Le Corps municipal ordonne que cette fonte sera faite en présence de MM. Le Roux de La Ville, Cousin et Viguier de Curny, qui sont nommés commissaires à cet effet.
Le Corps municipal adjoint à MM. les commissaires MM. Vandermonde et Lavoisier (i).
-^^^^^^ Sur la demande formée par M. le Commandant-général d'un nombre d'affûts pour deux pièces de quatre, pour chacun des bataillons de la Garde nationale ;
Le Corps municipal arrête que ses commissaires au Département de la garde nationale lui présenteront incessamment un état des canons qui peuvent avoir besoin d'affûts.
(i) Pareille décision avait déjà été prise au profit du même individu par le Bureau municipal, le 7 décembre. (Voir ci-dessus, p. 463.)
(2) Séance du Bureau municipal, du 27 décembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Séance du Conseil général, du 14 décembre. (Voir ci-dessous, p. 521.;
(4) Tous deux membres de l'Académie des sciences et anciens ReprésentauU de la Commune en 1789-90.
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-«^ Le Corps municipal arrête que, à sa première séance, le Dé-* parlement de la garde nationale sera renouvelé (1). '
**^ M. le Maire et MM. les commissaires nommés dans la séance du 8 de ce mois (2) ont rendu compte du résultat de l'assemblée de MM. les curés de Paris, qui a eu lieu aujourd'hui chez M. Je Maire.
Ce résultat, infiniment satisfaisant, a été unanimement applaudi ; et il a été arrêté une convocation des présidents de section chez M. le Maire, pour leur faire part des mesures prises vis-à-vis de MM. les curés et se concerter avec eux sur celles que la Municipalité pourrait être dans le cas de prendre à ce sujet. (II, p. 519.)
-**-^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction, en a été approu-
--^ Le Corps municipal s'est ajourné à mercredi (3).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
(I, p. 513.) Les Révolutions de Paris (n» des 11-18 décembre) donnent de l'incident visé par l'arrêté du Corps municipal le récit suivant :
« Le vendredi 9 de ce mois (en réalité, le vendredi 10 décembre), on donnait à rOpéra Iphiyénie en Aulide (4).
<c Les aristocrates, ayant applaudi avec fureur le chœur : Cf^anions^ célébrons noire reine^ et ne trouvant aucune opposition à leur prétendu délire, ont voulu faire recommencer ce chœur. Lés patriotes, quoiqu'en petit nombre ce jour dans la salle, ont crié : Nonî de sorte qu'il s'en est suivi un débat d'opinion assez vif et assez long. Le sieur Lainez, qui jouait Achille, a cru qu'il était de la dignité de son personnage de se rendre le cavalier de la reine célébrée et, d'un ton tranchant, a donné au public ce petit avis : Messieurs, tout bon français doit aimer son roi et sa reine : ainsi, je vais
(1) Le Conseil général s'était occupé de cette question, le 11 décembre. (Voir ci-dessus, p. 490-491.) Quant au Corps municipal, il procéda au renouvellement prescrit, le 21 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Séance du 8 décembre. (Voir ci-dessus, p. 468.)
(3) Mercredi, 15 décembre. (Voir ci-dessous.)
(4) Iphigénie en Aulide, tragédie lyrique en trois actes, musique de GlOck, livret de U&ano-Lbblanc (Marie-François), bailli du Rollbt, d'après Iphigénie, tragédie de Hacinb. La première représentation avait eu lieu à l'Opéra de Paris, le 19 avril 1174, avec un succès prodigieux, et grâce à la protection de Marie-Antoinette d'Autriche, alors dauphine. (Voir Dictionnaire lyrique ou Histoire des opéras, par Félix Clément et Pierre Larousse.)
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recommencer. Le chœur a repris, les applaudissements aristocratiques ont redoublé, et Ton a jeté des quatrièmes loges une couronne de laurier au sieur Lainez.
« Les patriotes se sont portés le dimanche suivant (12 décembre) à TOpéra^ A Tapparition du sieur Lainez, les sifflets se sont fait entendre, et on a fait voler sur lui une gréle de pommes, et jusqu'à des paquets de verges. Après une assez longue et grande humiliation, on a ordonné au sieur Lainez d apporter la couronne qu'il avait reçue : il a obéi. On lui a prescrit de la jeter à terre et de la fouler aux pieds : il a encore obéi. Et on Ta abandonné à ses réflexions. »
D'autre part, voici le récit de la Chronique de Paris (u^ du 12 décembre) :
« Il y a eu, avant-hier, une scène très vive à l'Opéra. On donnait Ipkigénie en Aulide, Les loges et les balcons ont redemandé le chœur : Chantons^ célébrons notre reine, c'est-à-dire : « Chantons le temps des pensions, des privilèges, de l'ancien régime. » Le civique parterre a. pris de Thumeur: grand conflit de part et d'autre. Enfln, M. Lainer, oubliant qu'il n'est à l'Opéra que pour chanter et non pour instruire le public de ce qu'il doit applaudir ou désapprouver, s'est écrié : Tout bon Français doit aimer son roi et sa reine, et il a fait reprendre le chœur, non sans quelques huées de la part de ceux qui pensent que la reine, quelles que soient ses qualités, n'est rien dans TÉtat, rien dans la constitution, et que cet enthousiasme déplacé tient à une adulation servile. »
Nous empruntons la fin au Courrier de Paris dans les 83 départements (n® du 13 décembre) ;
« Le calme s'est cependant rétabli. Mais, tout à coup, le parti victorieux jette une couronpe de lauriers à Achille.
a Achille-LkinEz se préparait déjà à présenter son front ceint de cette couronne, que quelque Bri/etf, c'est-à-dire une esclave d'Jgamennon, avait tissue, lorsque le parterre, recueillant toutes ses forces, lui défendit de la ramasser : les loges raniment les leurs et exigent qu'il en ceigne sa téte« Le vacarme devint épouvantable, et tellement épouvantable que le spectacle se passa en cris, en expressions de fureur, en provocations et en emportements. »
La Chronique de Paris ajoute :
« On assure que les deux partis se sont donné rendez-vous aujourd'hui, rue de Bondy (1). Nous croyons les patriotes trop sages pour s'y rendre. »
Ils s'y rendirent cependant, et firent bien. Le Courrier de Paris dans les 83 départements (n** du 14 décembre) constate en ces termes le résultat de leur intervention :
« Le patriotisme provoqué et insulté à l'Opéra d'Iphigénie en Aulide s'est vengé dimanche de la manière la plus éclatante et a eu le triomphe le plus complet.
« Avant que la toile se levât, on commençait à percevoir Torage, qui n*attendait pour éclater que l'apparition de l'acteur Lainez. Il parait à la deuxième scène, enveloppé dans son manteau et la tète enfoqcée dans sa poitrine: à l'instant, mille cris confus lui reprochent avec l'accent de Tin*
(1) On sait que TOpéra occupait alors remplacement du théâtre actuel de la Porte-Saint-Martin.
[43 Dec. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 519
dignation sa complaisance criminelle dans Iphigéniey et au même instant il pleut autour de lui une grêle d'écorces d* oranges. On lui lance aussi des faisceaux de verges, /é genoux, à genoux! lui crie-t-on. Lainez, modestement incliné, attendait la fin de cet ouragan. Mais il est atteint par un éclat de grêle; il se retire dans la coulisse. On le redemande; il reparaît. Un moment de silence lui permet de parler : Messieurs^ dit-il, Je sm$ vivement pénétré d'avoir pu vous déplaire. J'ai toujours donné des preuves de patriotisme, et, si ma conduite... On Tinterrompt alors, et le public paraît satisfait de cette justification.
<t Mais la couronne, cette couronne qu'on lui a jetée,, tient à cœur. On demande que cette couronne soit rapportée sur le théâtre : Lainez va la chercher lui-môme, et il la déchire avec toutes les marques du mépris. Mo- REAU, qui avait un rôle dans la même scène, en ramasse les débris et les réduit en pièces; Tun et l'autre les foulent aux pieds. Un applaudissement universel retentit alors, et redouble lorsqu'on voit ces deux acteurs amis tomber dans les bras Tun de l'autre et s'embrasser de la manière Ja plus touchante.
« Toute cette scène ne se passe pas sans quelque lutte entre le parti des. aristocrates et celui des patriotes. Mais les forces n'étaient pas égales, et la victoire était remportée avant le combat. La pièce s'est terminée paisiblement, et Lainez a été couvert d'applaudissements répétés.
« La toile tombe, et le parterre demande à grands cris Iphigénie en Aulide pour vendredi. Lainfz vient lui-même annoncer que le vœu du public sera accompli. Les bravo! les battements des mains se font entendre de nouveau, et le nom de Lainez est prononcé affectueusement. »
L'Académie de musique donna, en effet, le 17 décembre, l'œuvre de Gliick, suivi d'un t< ballet anacréontique ». Seulement, comme on craignait le renouvellement du tapage, le Déparlement de la police prit, pour l'Opéra, la mesure de précaution qui lui avait réussi récemment au Théâtre-français (1), en publiant un avis ainsi conçu :
Par ordre de la Municipalité, le public est prévenu qu'on ne pourra entrer au spectacle avec cannes, bâtons, épées ou autres armes offensives.
Mais il ne se produisit aucun incident.
Dans une lettre adressée au Moniteur (n® du 17 décembre), Regnaud (de Saint-Jean-d'Angély), député à l'Assemblée nationale, déclare qu'il n'a pas pu prendre part au tumulte, vendredi, jour de la représentation àUphigénie^ n'étant pas à l'Opéra ce jour-là.
(II, p. 517.) A la suite de la décision mentionnée au procès-verbal, le Maire de Paris adressa aux présidents des comités de section la convocation suivante, datée du 18 décembre (2) :
mairie de paris
Paris, le 18 décembre 1790.
La Municipalité, Monsieur, a nommé plusieurs de ses membres pour, conjoin-
(1) Voir ci-dessus, p. 306.
(2) D'après l'exemplaire adressé à la section du Palais-royal, publié par M. Tur- TBY, dans V Assistance publique à Fatûs pendant la Hévolution (t. 1, p. 57).
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tement avec moi et avec MM. les présidents des comités de section, conférer sur la situation des pauvres et sur ce que Ton peut espérer pour leur soulagement (1).
En conséquence, j'ai Thonneur de vous inviter, Monsieur, ou^ à votre déCaut, l'un de MM. les commissaires de votre section, de vous trouver mardi, 21 de ce mois, & dix heures du matin, à Thôtel de la Mairie, où MM. vos collègues des autres sections sont aussi invités à se rendre pour s'occuper en commun de cet intéressant objet.
J'ai l'honneur d'être, avec un sincère attachement, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé : Baillt.
Il est fort à regretter que le compte-rendu de cette conférence sur Torganisationde ]*assistance aux pauvres n^ait pas été conservé (2).
(i) Il s'agit des quatre commissaires désignés par le Corps municipal, le 8 décembre. (Voir ci-dessus, p. 468.)
(2) Cependant, une proposition faite au Corps municipal le 21 décembre peut être considérée comme étant le résultat de la conférence de ce jour. (Voir cidessous.)
"■J I I SPP—fPBfB??^;/'^-'"^-*
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CONSEIL GÉNÉRAL
Du mardi 14 décembre 1790, à cinq heures après midi;
Le Conseil général extraordinairemeiit caiivoqué» présidé par M. le Maire, et composé des membres du Conseil général, à l'exception de MM. Bigot, Boncerf, Brière, BroKniart, Ceyrat, Champion, Charon, Chevalier, Crettet, Cousin, Dacicr, Descloseaux, DaÎJigny, Dreue, Dumas, Garran, Geoffroi, Hautefeuille, Housset» Jallier, Julliot, Lafisse, Le Vacher-Duplessis, Ma haut. Perron, Thion et Trotignon; le premier substitut-adjoint du procureur de la Ctimmunf^ présent;
■**'**' Le Conseil général a ajourné à samedi (1} la discussion de l'arrêté pris hier par le Corps municipal, portant qu'il serait proposé à l'Assemblée de renouveler les membres du Comité'! des recherches (2).
'^^^ M. Bureau, l'un des notalïles, absent de Paris depuis plusieurs mois, s'est présenté pour la première fois à l'Assemblée.
11 a demandé et le Conseil général l\admis à la prestation, entre les mains de M. le Maire, du serment de remplir fidèlement les fonctions que la Commune lui a confiées.
'**'** MM. Roussineau et Cezérac ont rendu compte à l'Assemblée de l'état satisfaisant dans lequel ils avaient laissé les enfants, volontaires du bataillon de Henri IV, qui avaient été blessés sur la place Dauphine par une charrette conduite par un jeune homme de quinze ans (3).
(1) Samedi, 18 décembre.
(2) Séance du Corps municipal, du 13 décembre. {Voir ci- des su s, p. 516.) ^ ta discussion de cette affaire vint, en effets \i la séance du Conseil général du 1&<lécembre. (Voir ci-dessous.)
(3) Commissaires désignés le 11 décembre. (Voir ci-des^us, p. 4S6.) ^ Voif^l en quels termes le Journal de la Municipalité ei des sevimnt (a*» des 18-21 décembre)
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Le Conseil général a applaudi à leurs soins et les a invités à les continuer.
^-- M. le Maire ayant ensuite annoncé qiie l'ordre du jour était l'élection d'un administrateur de la police au lieu de M. Minier, élu juge du département (1), il y a été procédé à Tinstant.
L'appel fait et le scrutin clos et recueilli, il s'est trouvé 100 votants et 100 bulletins, qui se sont répartis^ savoir :
A MM. Beaufils, 2 voix; — Bernier, 2; — Canuel, 13 ; — Cahours, 1; — Champion, 1; — Charron, 4; — Debourge, 4; — Desmousseaux, 12 ; — Deyeux, 7 ; — Durand, 3; — Gandolphe, 1 ; — Hardy, 4; — Houssemaine, 1 ; — Le Scène, 3-2; — Le Vacher, 3; — Maugis, 1 ; — Vigner, 4 ; — Viguier de Curny, 1 ; — voix nulles, 2. — Ci, 100 suffrages, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'a réuni la pluralité absolue des suffrages, il a été procédé à un second scrutin.
L'appel fait et le scrutin clos et vérifié, il s'est trouvé 106 bulletins, qui se sont répartis, savoir :
A MM. Beaufils, 1 voix; — Canuel, 14; — Choron,!; — Debourges, 1 ; — Desmousseaux, 18; — Deyeux, 4; — Durand, 1 ; — Hardy, 4;
— Le Scène des Maisons, 52; — Lesguilliez, 7; — Le Vacher, 3; — Vigner, 6; — voix nulle, 1. — En tout, 106 voix, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que personne n'a encore réuni la pluralité absolue, il a été procédé à un scrutin de ballottage entre M. Le Scène des Maisons et M. Desmousseaux,
Vérification faite du scrutin, il s'est trouvé 106 votants et 106 bulletins, dont :
44, pour M. Desmousseaux ; — 59, pour M. Le Scène des Maisons;
— bulletins nuls, 2. — En tout, 103 suffrages, nombre égal à celui des votants.
M. Le Scène des Maisons ayant réuni la majorité des suffrages, M. le Maire l'a proclamé administrateur au Département de la police (2).
**^ Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
rapporte les paroles du commissaire Roussi nbau : « Il a rendu de leur état un compte satisfaisant, et a laissé la douce espérance que ces jeunes enfants continueraient d'être celle de la patrie. »
(1) Arrêté du 11 décembre. (Voir ci-dessus, p. 491.)
(2) Le Journal de la Municipalité et des sections (n» de» 18-21 décembre) fait observer que Le Scânb dbs Maisons avait déjà rempli cette place, pendant Tad^ministration provisoire, & la satisfaction de tous les citoyens.
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Le Conseil général a ajourné à sa première séance la discussion sur les moyens de pourvoir à rexéculion de Tarticle 4 du titre X du décret du 16 août dernier, sur l'organisation du pouvoir judiciaire (1).
-*^ Sur le rapport fait, au nom du Corps municipal, par M. Champion, administrateur au Département des travaux publics, du mode et des frais de clôture du jardin de M. de Montmorency sur le boulevard ; lecture faite de Tarrêté du Corps municipal, en date du 10 de ce mois (2);
Le Conseil général a ajourné la discussion à samedi (3) et ordonné que le rapport serait communiqué au procureur de la Commune, pour, d'après son avis, et après s'être assuré si les boulevards étaient, à Tépoque de Taliénation du terrain dont il s'agit aux auteurs de M. de Montmorency, une propriété communale ou publique, être statué ce qu'il appartiendra (4).
'•^**' Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
*^*' Le Conseil général s'est ajourné à samedi (5).
El M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, A/aire; De Joly, secrétaire-greffier.
(1) Le texte maDuscrit porte : art. 4 du titre du décret du sept août dernier. 11 8*aglt des bureaux de paix, dont le ConseU général s^occupa le 18 décembre. (Voir ci-de3sous.)
(2) Séance du Corps municipal, du 10 décembre. (Voir ci-dessus, p. 481.)
(3) Il n'est pas fait mention de cette afTaire à la séance du samedi 18 décembre.
(4) Le Journal de la Municipalité et des sections (no des 18-21 décembre) rend compte ainsi qu'il suit de cet incident : « La discussion sur la manière de faire clore aux frais de la Ville M. de Montmorency, qui a fait le sacrifice d'un large fossé au devant de son jardin donnant sur les boulevards, a fait naître la grande question de savoir si les boulevards et les contre-allées sont propriétés communales q\x voie publique. Cette affaire a élé ajournée. » — L'affaire fut réglée, à la suite d'un mémoire du ci-devant duc db Montmorkncy, & la séance du 17 février 1191. (Voir ci-dessous.)
(5) Samedi, 18 décembre. (Voir ci-dessous.)
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15 Décembre 1790
CORPS MUNICIPAL
Du 15 décembre 4790, à six heures après midi ;
Le Corps municipal convoqué en exécution de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Andelle, Dernier, Charon, Choron, Cousin, De Dourge, Desmousseaux, Filleul, Gandolphe, Gahours, J.-J. Hardy, Houssemaine, Jallier, Lafisse, Le Camus, Etienne Le Roux, Le Scène, Lesguilliez, Le Vacher, Montauban, Nizard, Pitra, Quatremère, Stouf, Tiron, Trudon, Vauvilliers, Vigner, Viguier de Curny; le premier substitutadjoint du procureur de la Commune présent ;
-•^^^ Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune ;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, la publication, Taffiche et l'exécution des lois suivantes, savoir :
1« de la loi donnée à Saint-Cloud, le U octobre 1790, concernant les reli-gieux, les religieuses et les ch^noinesses séculières et régulières (1) ;
2« d'une proclamation du roi sur un décret de l'Assemblée nationale du i2 octobre 1790, sanctionné le 19 du même mois, portant établissement près l'Assemblée nationale d*un seul bureau de contre-seing des lettres et paquets, et concernant les franchises et contre-seings des corps administratifs et la nomination des membres du Directoire des postes (2);
3» d'une loi donnée à Saint-Cloud, le 23 octobre 1790, sur le payement des rentes et divers autres objets (3j;
(1) Décret présenté par Trbilhard, au nom du Comité ecclésiastique, sur le payement des pensions aux religieux et religieuses et aux chanoinesses, discuté du 8 septembre au 8 octobre. (Voir Archives parlementaires, t. XVUÏ, p. 650, et t. XIX, p. 502.)
(2) Décret portant règlement sur le contre-seing, présenté par Bouohb, en son nom personnel, du 12 octobre. (Voir Archives parlementaires^ t. XIX, p. 579,)
(3) Décret concernant les rentes sur le clergé, présenté par LBBRDN,au nom du Comité des finances, du 15 octobre. (Voir Archives parlementaires y t. XIX, p. 647- 648.)
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4« d'une loi donnée à Saint-Cloud, le 23 octobre 1790, pour l'adminislration des biens des monastères et notamment de ceux de Tabbaye de Cluny(f);
5' d'une loi donnée à Paris, le 23 octobre 1790, contenant des articles aldïtîonnels sur la constitution civile du clergé (2);
6" d'une loi donnée à Saint-Cloud, le 26 octobre 1790, contenant règlemi:^nt pour la procédure en la justice de paix (3);
7** des lettres-patentes du roi sur un décret de TAssemblée nationale, du 9 octobre 1790, sanctionné le 26 du même mois, concernant le payement des droits du$^^ tant par les cuirs et peaux qui avaient reçu la marque de perception avant le t*' avril 1790 que par ceux qui, à cette époque, n'avaient été que marqués de charge (4);
8" d'une loi donnée à Paris, le 31 octobre 1790, concernant la liberté de la vente du sel ("i);
9* d^une loi donnée à Paris, le 31 octobre 1790, qui fixe la disposition des couleurs dans les dilTérents genres de pavillons ou autres marques distinctives usitées sur les vaisseaux de guerre et sur les bâtiments de commerce (6);
10^ d^une loi donnée à Paris, le 5 novembre 1790, portant qu'il sera disirait et distribué en droits d'assistance la moitié du traitementdes juges et des commissaires du roi, qui ont plus de 2,400 livres (7);
11" d'une loi donnée à Paris, le 5 novembre 1790, qui modifie le code pénal delà mariEie (8) ;
12^^ d'une loi donnée à. Paris, le 5 novembre 1790, qui règle le mode de la promulgation des lois (9);
(1) Déerel du 19 octobre, présenté par Lanjuinais, au nom des Comités ecclésiastique et d'aliénation réunis, à la suite de la dénonciation du Directoire dudéparti>meut de S&ùue^et-Loire contre les religieux de Cluny, accusés de malversation dan? la Yûgie et administration des biens de cette ci-devant abbaye. (Voir Artihines parlementaires, t. XIX, p. 689-690.)
(2) Articles additionnels au décret sur la constitution civile du clergé, présentée par GaASisKT, au nom du Comité ecclésiastique, adoptés le 18 octobre. (Voir Archiver parlementaires, t. XIX, p. 685-686.)
(3; Décret présenté par Thourbt, rapporteur du Comité de constitution, du 14 octobre, complété le 18, sur la procédure devant les juges de paix. (Voir Archives parlementaires, l. XIX, p. 605-614 et 684.)
(4) Troisiëme décret sur le remplacement de la gabelle, concernant les droits sur les cuirs et peaux, présenté par Dupont (de Nemours), du 9 octobre. (Voir Archives parlementaires, t. XIX, p. 525-526.)
( li) Décret du 20 octobre, sur l'interprétation erronée donnée aux décrets sur la vente des sch. présenté par Vbrnibr, rapporteur du Comité, des finances. (Voir Ârckiven parkmentalres, t. XIX, p. 727-728.)
[\^\ Décret du 24 octobre, sur la forme du pavillon national, présenté, au nom du Comité de la marine, par Nompèrb ob Champaonv. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. le-n.)
(7) Décret du 3 novûmbre, sur les droits d'assistance à prélever sur le traitement des juges, préaenté par Dbmbunier, rapporteur du Comité de constitution. {\ù\^ Archives parltmmtaireSf t. XX, p. 234.)
(8) Décret du 27 octobre, modifiant plusieurs dispositions du Code pénal de la marine, présenté pa.r Nompèrb db Champaony, au nom du Comité de la marine. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 49-50.) ^
(9) Dêcretduï novembre, sur les formes de la promulgation et de la publication lies lois, présenté par Thourbt, rapporteur du Comité de constitution. (Voir-4rckkes parlementaires, t. XX, p. 191-195.)
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13* d'une loi donnée à Paris, le 5 novembre 1790, relative au traitement des .juges de paix et de leurs greffiers (1);
14« d'une loi du 10 novembre 1790, concernant la fabrication des assignats (2);
la« d'une loi donnée à Paris, le 10 novembre 1790, qui prescrit les règles à suivre poor la recette des sommes offertes et à offrir par les collecteurs aux receveurs des impositions, à valoir sur le montant des rôles (3);
16" d'une loi donnée à Paris, le 10 novembre 1790, concernant la liquidation des offices des amirautés (4);
17° d'une loi donnée à Paris, le 17 novembre 17W, sur un décret d.u U du même mois, qui fixe les formalités à remplir poor Pexitrepôt des grains, farines et légumes venant de Tétranger, destinés à la réexfiortation (5);
18° d'une loi donnée à Paris, le 17 novembre 1790, sur les dé«re4s des 6 et 7 novembre, sur la liquidation de la dette publique (6);
19* d'une loi donnée à Paris, le 17 novembre 1790, sur un décret du 9 cfi» même mois, relative à la fourniture du tabac aux matelots (7);
20» d'une loi donnée à Paris, le 24 novembre 1790, sur un décret du 19 du même mois, relative au service de la poste aux lettres (8);
21<> d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 12 du même mois, relative à l'estimation des arbres fruitiers plantés sur les rues ou chemins publics (9) ;
22° d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 12 du même mois, relative à la vente des grains et farines en dépôt appartenant à la nation (10) ;
(1) Décret du 3 novembre, sur le traitement des juges de paix de la Tille de Paria et de leurs greffiers, préseuté par Dêusunibr, rapporteur du Comité de constitution. (Voir Archivtis parlementaires, t. XX, p. 253-254.)
(2) Décret sur la fabrication des assignats, des 4-5 novembre, présenté par PÂRissB-DuLuc, rapporteur d'uue commission spéciale. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 264-274.)
(3) Décret du 5 novembre, sur le payement des acomptes par les collecteurs d'impôts directs aux receveurs particuliers des finances, présenté par.VsRNMR, rapporteur du Comité des finances. i\ oïr Archives parlementaires, t. XX, p. 274- 275.)
(4) Décret du 6 novembre, sur la liquidation des offices 4'amirauté, présenté par GossiN, rapporteur du Comité de judicature. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 284-286.)
(5) Décret du il novembre, sur la réexportation des grainS) farines et légumes venant de Tétrauger, présenté par le Comité d^agricuUure et de commerce. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 376.)
(6) Décret sur la liquidation de la dette publique, des 6*7 novembre, présente par DE MoMTJssQuiou, rapporteur du Comité des finances. (Voir Archives parle^ mentaires, t. XX, p. 286-288 et 311-312.)
(7) Décret concernaat la fourniture du tabac aux matelots, du 9 novembre, pré« sente par Defermon, au nom du Comité de la marine. (Voir Archives parlement taireSi t. XX, p. 342.)
(8) Décret du 19 novembre, sur la destruction des lettres inconnues ou refusées, présenté par Gillbt ob La Jaqubminibrb, rapporteur du Comité de commerce^ {y oir Archives parlementaires, t. XX, p. 53i-535.)
(9) Décret du 12 novembre, sur restimation des arbres fruitiers plantés sur les rues ou les chemins publics, présenté par TaoNcasT, rapporteur du Comité de féodalité. {W OIT Archives parlementaires, t. XX, p. 390.)
(10) Décret du 12 novembre. (Voir ci-dessusj p. 264j note 1.)
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23*^ d'uue loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 12 du même mois, qui ordonne la vente des étalons appartenant à la nation (1);
24* d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 12 du même mois, qui règle la forme des oppositions que les propriétaires des cidevant fiefs, qui ont sous leur mouvance d^autres ci-devant fiefs, et leurs créanciers sont autorisés à faire au remboursement des rachats qui leur sont offerts (2) ;
25* d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 12 du même mois, qui met sous la surveillance et les ordres du roi toutes les dépenses assignées sur le trésor public, et contient des dispositions pour Thàbillement etTarmeraent des Vainqueurs delà Bastille (3);
26o d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 13 du même mois, relative au droit qu*out les citoyens déformer des sociéiés libres (4);
27*» d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 14 du même mois, qui règle la forme de la liquidation des rachats offerts aux administrateurs des biens nationaux (5);
28* d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 15 du même mois, portant suppression des offices de payeurs- et de contrôleurs de rentes de l'ancien clergé (6) ;
29* d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 12 du même mois, interprétative des articles 19, 20, 38 et 42 du décret du 3 mai 1790, concernant les droits féodaux rachetables (7).
'^'^ Sur le compte, rendu par le secrétaire-greffier, de la conférence qu'il avait eue avec M. Le Grand de Laleu, garde des archives de la Municipalité, et M. Veytard, pourvu de l'office de greffier de la Ville, du désir qu'il avait et que partageait avec lui M. Le Grand de Laleu, de connaître, au moins d'une manière générale, les bases de leurs attributions respectives ;
Lecture faite de la délibération du 30 octobre dernier, qui, sur la
(1) Décret du 12 novembre, sur la vente des étalons, présenté par Lebrun, rapporteur du Comité des finances. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 391.)
(2) Décret du 12 novembre, touchant rinterprétation du décret sur le rachat des droits féodaux, présenté par Tronchet, rapporteur du Comité de féodalité. {Voir Archives parlementaires ^ t. XX, p. 390.)
(3) Décret du 12 novembre, sur l'habillement et l'armement des Vainqueurs de la Bastille. (Voir 1'* série. Tome VI, p, %57.)
(4) Décret du 13 novembre, blâmant la municipalité de Dax d'avoir troublé la Société des Amis de la constitution de cette ville, présenté par Salle, au nom du Comité des rapports. [Voir Archives parlementaires^ t. XX, p. 422-42*^.)
(5) Décret du 14 novembre, relatif au mode de rachat des droits féodaux, présenté par Tronghët, au nom des Comités de féodalité et d'aliénation réunis. (Voir Archives parlementaires y t. XX, p. 424.)
(6) Décret du 15 novembre, portant suppression des payeurs de rentes dites de l'ancien clergé, présenté par Lbbbum, rapporteur du Comité des finances^ {\ OIT Archives parlementaires, t. XX, p. 439.)
(7) Décret du 12 novembre, sur rinterprétation du décret du 3 mai, présenté par Tronchet, rapporteur du Comité de féodalité. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 390.)
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proposition de statuer sur la question de savoir si le secrétaire-greffier et ses adjoints doivent exercer les fonctions de greffier au Tribunal municipal et au Tribunal de police, ou si M. Veytard, ancieD greffier, devait les continuer, ajourne la question (1) ;
M. Le Grand de Laleu, garde des archives, présent et oui; n
Le Corps municipal arrête :
i<> que la partie administrative du secrétariat et du greffe sera eatiërement séparée de la partie judiciaire ;
2» que la partie administrative, ainsi que tous les titres, livres, registres, papiers et autres pièces en dépendants, dont M. Veytard est dépositaire, seront entièrement délaissés et abandonnés à M. de Joly, secrétaire-greffier, et à M. Le Grand de Laleu, archiviste, lesquels s'en chargeront vis-à-vis de la Commune, dans l'ordre et suivant la distribution ci-après énoncée :
. Le secrétaire-greffier restera toujours chargé des titres, pièces, livres, registres, délibérations et généralement de tous les actes ou pièces d'administration appartenant à la Commune de Paris et dépendant du Conseil général, du Corps et du Bureau municipal, de Tannée courante; ensemble des mêmes titres, pièces, livres, registres, délibérations ou autres actes, et généralement de tous les papiers dépendant de l'administration municipale^ pour les cinq années qui précèdent ou qui précéderont l'année courante ; en sorte que le secrétaire-greffier soit toujours chargé et ait à sa disposition les papiers, registres et délibérations de six années consécutives, y compris Tannée courante ;
Le garde des archives sera chargé de toutes les Chartres de la Ville de Paris, ainsi que des titres, livres, registres, papiers et généralement de toutes les pièces appartenantes à la Commune et déposées à THùtel-de- Ville, ou qui pourront l'être à Tavenir jusques et compris Tannée 1784, celles des années subséquentes devantfaire partie du secrétariat et du greffe;
Tous les ans, le secrétaire-greffier fera passer et déposera aux archives, sous le récépissé qui lui en sera donné, les registres, livres, titres et autres pièces en dépendantes, de la première des six années qu'il aura eues à sa disposition ; il déposera également les comptes rendus par les divers commissaires ainsi que par les Départements de la Municipalité, et autres concernant la Commune, dans le mois à compter du jour où ils auront été définitivement arrêtés et apurés;
Le Corps municipal arrête que M. Veytard remettra au secrétaire-
(1) Arrêté du 30 octobre. (Voir ci-dessus, p. 141.)
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greffier et au garde des archives, chacun dans Tordre et les proportions ci-devant énoncées, les titres, Chartres, livres, registres, papiers et généralement toutes les pièces appartenanles à la Commune dont il a été dépositaire jusqu'à ce jour^ charj^e MM, Durand et Cahours, deux de ses membres, de présider à cette remise, d*en dresser procès-verbal, qui contiendra décharge pour M. VcyLard, el de mettre incessamment M. de Joly, seerétairu-grenier, MM, Itoyur et Le Moine, ses deux adjoints, et M. Le Grand de Laleu» garde des archives, dans la pleine et entière possession des fondions que la Commune leur a confiées.
*-^ Des députés de la Société des gardes nalionauj; d^s diffth'vnts départements y qui sont venus annoncer au Conseil général, dans la séance du li décembre, la dissolution de leur club (I), ont été annoncés et introduits. Ils ont déposé sur le bureau une délibération de leur Société, en date du 13 de ce mois, par laquelle, eo réitérant la déclaration faite dans leur précédente assemblée, ils en arrêtent Timpression, Tenvoi aux départements et districts de France, et prient la Commune de recevoir en dépôt la banniëre des gardes nationaux bénite le 20 septembre dernier, et de leur donner un détachement pour conduire à la Maison commune les gardes nationaux qui iront remettre ce dépôt. (I, p. 531.]
Le Corps municipal, délibérant sur cette demande, a arrêté que le drapeau, sous lequel ont marché les gardes nationaux des ditTérents départements ci-devant réunis aux Petits- Pères, serait remis samedi prochain à l'assemblée du Conseil général de la Commune, et qu'il y serait conduit par un détacliement du bataillon des Petits- Pères (2).
Le Corps municipal arrête que M. le Commandant-général voudra bien donner les ordres et prendre les dispositions relati%^es û ce détachement.
'•^'^^ M. Lafisse, au nom des commissaii^es nommés par le Corps municipal en sa séance du X"^^ décembre, à Toccasion d'un arrêté de la section de Bondy, relativement à ce qui s'était passié chez M. de Kornmann, le 18 octobre dernier (3), a fait le rappoi-t de cette affaire.
Le Corps municipal, après avoir ouï le premier substitut du procureur de la Commune, arrête : 1*» qu'à laMunicipalit*; appartient le
(1) Séance du Conseil général, du il déceinbr-e, (Voir ci-dedsus, p, 187-488 t:t 493-508.)
(2) Séance du Conseil général, du 18 dl^ccembre, (Voir d-dessouès p. 5I>2 5^3.}
(3) Arrêté du l»** décembre. (Voir ci-dessus, p. 426.)
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droit (l'employer la garde nationale pour l'exercice de ses fonctions propres et déléguées, et de requérir la môme garde nationale pour l'exécution des ordonnances ou jugements de justice, aux termes de Tarticle 54 du titre I at de l'article 29 du litre V du décret concernant la Municipalité de Paris; 2» qu'il n'y a lieu à aucune inculpation contre M. le Maire, attendu qu'il n'a agi que conformémenl aux décrets, et que, les officiers de la garde nationale n'ayant agi qu'en vertu d'ordres légaux, il n'y a lieu de môme contre eux à aucune inculpation. (Il, p. 540.)
Plusieurs autres articles du rapport ont été ajournés.
M. de Gouvion, major-général de la garde nationale parisienne, ayant annoncé que le sieur Kornmann le menace de poursuites pour raison de l'ordre qu'il a donné, le 18 octobre dernier, à un détachement de la garde nationale parisienne de protéger Texécution d'un arrôtdu Parlement rendu contre ledit sieur Kornmann;
Le Corps municipal, après avoir ouï le substitut du procureur de la Commune, déclare que M. de Gouvion, n'ayant donné les ordres dont il s'agit qu'en vertu de ceux qu'il avait reçus lui-même de M. le Maire, conformément aux décrets, est pleinement irréprochable; qu'il ne peut ni ne doit être poursuivi par M. Kornmann, et que, dans le cas où il le serait, le Corps municipal regardera les poursuites comme lui étant personnelles et se mettra aux lieu et place de M. de Gouvion (i).
'^^^ Les administrateurs au Département des travaux publics onl proposé au Corps municipal un avis au public sur le passage par batelets du bras de la rivière entre l'ile Notre-Dame et celle Sainl- Louis(2).
Le Corps municipal, après avoir ouï le substitut du procureur de la Commune, a approuvé la rédaction de cet avis ot en a autorisé la publication et l'aftiche (3).
-^-^ M. de Saint-Martin, l'un des commissaires cbargés provisoirement du Département de la garde nationale parisienne (4), est venu faire part au Corps municipal de la nécessité absolue de s'occuper du renouvellement de rhabillement de la garde nationale parisienne.
(1) Séance du 21 décembre. (Voir ci-dessous, p. 571.)
(2) Passage destiaé à rentplacer le Pont-rouge, sur lequel la circulaUon était interdite. (Voir ci-dessus, p. 481.)
(.1) Il n'a point été retrouvé d'exemplaire de cette afiiclie.
(4) JouANNE DE Saint-Martin, lieutenant de maire au Département de la garde ' nationale sous la MunicipaUté provisoire, continuait donc ses fonctions en attendant que le Département fut reconstitué.
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Le Corps municipal, ouï le substitut du procureur de la Commune, autorise les commissaires au Département de la garde nationale à délivrer des habits à ceux des gardes nationaux à qui il n'est pas possible de différer plus longtemps d'en donner, et, au surplus, ajourne cette aflFaire au premier Conseil (1).
'*^''^ Lecture faite du procès -verbal, la rédaction en a été approuvée.
*-** Le Corps municipal s'est ajourné à lundi prochain (2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Lk Moine, secrétaire-greffier adjoint.
ECLAIRCISSEMENTS
{ I, p. 529.) Nous ne possédons pas le texte complet de l'arrêté de lîi Société des gardes nationaux des départements de France y daté du 12 décembre, qui ordonnait l'impression de celui du 11 et le dépôt, entre les mains du Maire de Paris, de la bannière de la Société. Mais le résumé qu'en donne le procès-verbal du Corps municipal le fait connaître très suffisamment.
Par contre, nous avons, du même jour ou d'un jour tout à fait voisin, un document beaucoup plus important, une histoire de la Société écrite par elle-même, une sorte d'auto-biographie collective, si Ton peut ainsi parler, sous forme de Compte rendu par ta SociéTÉ des gardes nationaux à farmée parisienne et aux SS départements de France (3), Ce Compte rendu ne porte pas d'autre date que celle de l'année 1790 : mais il se place nécessairement entre le 11 et le 15 décembre; après le 11, parce qu'il reproduit l'arrêté de dissolution du U décembre; avant le 13, parce qu'il est annoncé et reproduit en partie par le Courrier de Paris dans les 83 déparlements (n* du 15 décembre). Il est vraisemblable que la rédaction en a été approuvée dans la séance même où a été- arrêtée l'impression de l'arrêté de dissolution, c'est-à-dire le 12 décembre: aussi lui attribuerons-nous, sans hésitation, cette date du 12 décembre.
Le Compte rendu est un peu long; il est cependant nécessaire de le mettre sous les yeux du lecteur; car, s'il nous fait revenir sur des faits déjà connus (4), c'est en les présentant sous un jour nouveau et avec la signification que la Société elle-même entendait leur donner. En voici donc le texte, quelque passages peu intéressants étant seuls supprimés.
(1) Séance du 28 décembre. (Voir ci-dessous.)
(2) Lundi, 20 décembre. La séance fut ajournée au 21. (Voir ci-dessous, p. 565.)
(3) Imp. 30 p. in-8», 1790 (Bib. nat., Lb 39/3765). Un autre exemplaire sigoalé par M. TouRHBox {Bibliographie , t. H, n« 9880), et coté Lb 40/822, est perdu.
(4) Exposés dans V Éclaircissement V du 11 décembre. ^Voir ci-dessus, p. 493-50fl.)
532 CORPS MUNICIPAL [15 Dec. 1790]
Compte rendu par la Société des oardbs nationaux.
La Fédération avait réuni, de toutes les parties de l'empire, des gardes nationales de France. Les sentiments de fraternité que leur rapprochement avait consolidés ne devaient pas cesser avec les ftHes civiques que le patriotisme des citoyens de Paris avait imaginées. Des rapports intimes s'établirent entre tous les fédérés, et beaucoup d'entre eux résolurent d'attendre dans ses murs l'organisation des gardes nationales du royaume.
A ces motifs qui déterminaient le séjour de quelques fédérés dans la capitale, il s'en joignit quelques autres, bien pressants.
D'un côté, des dangers menaçaient le séjour de l'Assemblée nationale et du roi; des orages, grossis de tant d'intérêts opposés, semblaient s'amonceler autour de la constitution. Des propriétés menacées, les lois nouvelles méconnues ou attaquées, tout appelait la réunion de toutes les volontés, de tous les efforts autour de cette sublime constitution, sans laquelle il n'y a point de bonheur ni de prospérité pour la France. Alors, les gardes nationaux de différents départements, eotralnés par l'irrésistible besoin de servir la patrie, entraînés par celui de partager les dangers et les fatigues que leurs frères de Paris supportent d'une manière si courageuse, crurent que leur place était partout où ils pouvaient être utile?. Citoyens armés de l'empire, et non de tel ou tel district, ils se dirent : « Nous sommes tous frères, tous soldats; nous devons vaincre ou mourir ensemble. « Alors enfin, ils crurent devoir demeurer dans le lieu môme où ils avaient prononcé le serment eolennel dont ils croyaient voir s'approcher raccomplissemenf.
D'un autre coté, les gardes nationaux des départements, sachant que quelquesuns d'eux restaient à Paris, les engagèrent à demeurer auprès du Corps législatif et des assemblées patriotiques que la capitale a le bonheur de posséder: ils désiraient qu'ils pussent s'y éclairer sur les véritables intérêts du peuple, pour, une fois éclairés, transmettre dans toute leur pureté les principe» et les bienfaits de TAssemblée nationale, que ses ennemis s'efforcent trop souvent de cacher ou de dénaturer.
Avec ces intentions, il devenait nécessaire aux fédérés et autres citoyens soldats, appelés par leurs affaires ou leurs plaisirs, de trouver un point de ralliement, d'où, au premier signal, ils [jussent voler au secours de la chose publique, lorsqu'elle serait en danger.
Avec cette correspondance et ce grand intérêt de l'organisation de l'armée nationale, il était indispensable aux gardes nationaux de former une association dans laquelle ils pussent se communiquer.
Et voilà comment et par quels motifs se forma tout naturellement le Club des gardes nationaux (i).
Il serait possible d'observer que, jusqu'à l'organisation définitive de la force publique, on a permis aux gardes nationales des démarches particulières, auxquelles l'Assemblée constituante a toujours applaudi, sans jamais jeter aucun blâme sur des irrégularités, parce qu'elles avaient souvent pour but de resserrer les liens de la fraternité entre les Français, et d'entretenir en eux l'amour de la liberté.
Mais, dans tous les cas, toutes les fois que, à la faveur des lois qui assurent aux citoyens la liberté de s'assembler, ils le font avec l'intention d'obéir à la loi, sans se constituer en assemblée délibérante, ils peuvent du moins, pour l'ordre intérieur de leurs entretiens, se soumettre à des règlements. Ceux que notre Société arrêta, et dont la lecture prouvera invinciblement en faveur de ses
{{) Le but de cette association était exprimé dans ces termes, dans la lettre circulaire qu'elle adressa à tous les départements : [Le passage ici transcrit a déjà été reproduit. (Voir ci-dessus, p. 496,)]
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principes, ont été rendus publics et n'ont vu s'élever contre eux aucune réclamation (i).
Une autre société, composée de nombreux -<4 mis de la constitution j qui, par ses rapports immédiats avec l'Assemblée nationale, par le grand nombre des lumières répandues dans son sein, mérite sans doute et exerce la suprématie sur toutes les sociétés et la capitale du royaume ; une société dans laquelle les législateurs viennent se confondre avec les autres citoyens; une société où s'enfantent, se rédigent, se discutent presque toujours les lois que l'Assemblée nationale doit décréter le lendemain; où les présidents, les secrétaires du Corps législatif sont désignés ; le Club des Jacobins, enfin, a paru s'alarmer de la modeste et précaire existence du Club des gardes nationaux.
Assurément, nul ne peut disputer aux législateurs et aux citoyens qui composent la Société des Amis de la constitution le droit de s'assembler et de délibérer. Mais l'existence de cette pociété ne peut ni ne doit avoir plus de caractère aux yeux de la loi que toutes les autres. La loi ne défend pas cette association politique, dont l'influence est aussi médiate qu'immense ; mais la loi ne l'ordonne pas non plus. Encore une fois, l'une et l'autre associations, en tant qu'associations, n'ont ni droit ni pouvoir à élever, & exercer Tune contre l'autre.
Et cette influence du Club des Jacobins, pourquoi s'étendrail-elle sur les personnes et sur la réunion, très indifférente en soi, de ces mômes personnes? De qui aurait-il donc reçu cette mission?
Certes, si quelque rassemblement peut inquiéter, ce n'est pas celui des soldats citoyens, qui, disposés à. sceller de leur sangla constitution, pour premier acte de leur réunion, jurent de nouveau entre eux de respecter les lois, sans contribuer à les faire.
Malgré ces intentions bien connues et sans doute bien louables de V Association des gardes nationaux, quelques membres de celle des Amis de la constitution ne voulurent y voir que des intentions perfides ; et, violant les lois de rhospitalité, se créant des pouvoirs qu'ils n'avaient pas reçus, accueillirent, pour combattre, pour déshonorer notre Société, tout ce que la calomnie put imaginer de plus révoltant (2).
Lorsqu'un des membres de la Société des Amis de la constitution se croit permis d'appeler une société de gardes nationaux « une poignée d'imprudents » (3), alors, sans doute, alors nous avons dû nous plaindre au public, à nos concitoyens, de ce tyrannique empire, que, dans une association que la postérité jugera, on exerce sur les personnes (4).
Cependant, ayant soupçonné que nous pouvions bien n'être que la cause seconde de ce déchaînement vraiment étrange, nou? crûmes devoir nous renfermer dans lés bornes de la modération; et, pour donner, à notre association un caractère tel qu'il puisse lever tous les soupçons d'illégalité, de perfidie, nous crûmes devoir solliciter l'honneur de faire le service auprès de l'auguste Assemblée et du roi, comme il nous avait été permis de le faire lors de la Fédération.
Cet honneur que nous ambitionnions, que nous avions sollicité avec tant d'ardeur auprès de M.Vi. Lambth et Barnavb, alors présidents (5), mais sans succès, nous fut promis un jour et refusé le lendemain par M. Ghassbt (6). Nous
(1) Règlement du 12 novembre, reproduit plus loin. (Voir ci-dessous, p. 536-537.)
(2) Dénonciation de Fréron, 30 novembre. (Voir ci-dessus, p. 500-504.)
(3) Ce mot ne figure pas dans les comptes rendus que nous connaissons.
(4) Cette plainte est, sans doute, l'espèce de manifeste qui précède le Règlement de la Société. (Voir ci-dessous, p. 536.)
(5) Bak.navb fut président du 25 octobre au 8 novembre. Quant à Lambth (Alexandre), il présida du 20 novembre au 4 décembre.
(6) Chassbt fut président après Barnave et avant Lameth, du 8 au 20 novembre.
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n'examincroDs pas les motifs ni les causes de ce refus. Mais, traités en étrangers, en parricides, en conjurateurs, dans ces murs où nous avions été appelés frères sur l'autel de la patrie, nous crûmes devoir nous rendre aux conseils que nous ont donnés M. le Maire et M. le Commandant-général, et nous retirer d*auprès de k personne du roi, puisqu'il nous est interdit de garder l'Assemblée nationale.
Au reste, nous devons dire que tout ce qui s'est passé était antérieur aux décrets do rAsserablée nationale, et que depuis eux, connaissant les devoirs sacrés qu^ils nous imposent, nous nous conformons invariablement au nouvel ordre qa'ils exigent (1).
Nous sommes loin de vouloir persuader à nos fi'ères des départements que cette défaveur, élevée contre nous et répandue sur nos personnes, soit l'ouvrage de tous les Amis de la constitution : l'opinion particulière de quelques membres de cette assemblée, dans laquelle nous avons trouvé un grand nombre de défenseurs et d'amis, n'a pas influencé l'opinion générale. Déjà, s'il en eût été ainsi, nous eussions reporté à nos concitoyens le tableau de notre conduite et celui de la mobilité outrageuse d'un peuple qui, après nous avoir enlevés à nos foyers, sur les ailes de l'amour public, nous y replongerait environnés d'une triple couche d'infamie! y.
Oh ! non, non, toujoucs généreux, toujours justes, toujours nos amis, nos frères, les membres de l'armée parisienne, qui doivent retrouver encore ici Texpression de notre reconnaissance et de notre amour, nous ont bien prouvé que les Français ne sont plus ces hommes légers, livrés aux alternatives continuelles de l'admiration et du mépris ; ils nous aiment autant que nous les chérissoos et prouvent, non par des discours dans les tribunes, non par des intrigues et des cabales dans les cercles, qu'ils sont Français, comme les ûls de Romulus étaient Romains.
Ils n'ont pas redouté notre assockation. Ils n'ont pas cru que nos entretieus fussent des complots, et ils n'ont vu, dans la correspondance qu'elle voulait entretenir avec nos parenls, nos amis dans les départements, qu'un effet tout simple d'une volonté libre et du besoin d'exprimer sa pensée. Ils ont cru même que cette correspondance, établissant de? rapports utiles entre toutes les gardes nationales du royaume, rapports médités depuis longtemps, présentés m^me à la Commune de Paris par M. Charon, président de l'assemblée de la Commune fédéralive, nommé par les députés de tous les districts de Paris et connu par son patriotisme^ n'offrait rien que de consolant, et que, pour redouter cette correspondance, il faut redouter la durée de la constitution.
Et où serait doue cette liberté que nous avons cru conquérir, si, lorsque soumis aux lois qui l'assurent, ses propres défenseurs ne peuvent renforcer par la communication de leurs pensées le patriotisme et les vertus civiques dont ils ont fourni la preuve?
Nous avons dit plus haut que nous avions soupçonné que VAssodalion des gardes nationaux pourrait bien n'être que la cause seconde des calomnies dirigées contre elle.
En effet, n'aurait-on pas. en nous frappant, voulu atteindre le général de l'armée parisienne? On connaît les intentions de certains hommes pervers, qui n'éprouvent d'autre besoin que celui de ternir une réputation au dessus et toujours victorieuse de leurs efforts. La vie publique d'un grand homme fait ordinairement le supplice des méchants.
M. DB La Fayettb n'a pu, lorsqu'il a connu notre formation en club et notre désir de servir avec nos frères d'armes de Paris, nous recevoir et nous traiter qu'avec cet accueil qui, depuis le commencement de la Révolution, a si fort con-
(1) Art. 5 du décret du 6 décembre. (Voir ci-dessus, p. 507.)
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trlbué à. resserrer les liens de la fraternité entre toutes les gardes nationales de l'empire, accueil qui lui a mérité leur confiance et a servi à déjouer les efforts des ennemis de la constitution, qui n'ont cessé d'inspirer aux gardes nationales des départements de la jalousie contre la garde. nationale parisienne.
Le temps déploiera à tous les yeux, à la postérité, le livre immortel où s'inscrit Thistoire des empires. On y verra que les grands hommes qui en ont fait la splendeur ont été persécutés, parce que Tingratitude germe dans le cœur humain avec les passions et les vertus. Mais rassurons-nous : à côté de ces persécutions, on voit aussi le tableau consolant du triomphe des héros et de la reconnaissance étemelle des nations.
Parmi nous, il n'est point de vengeance personnelle à exercer. Notre patriotisme est à nous et pour tous, sans exception de temps, de lieux, de personnes. Nul de nous n'oserait avoir la coupable volonté d'opposer le soir des lois nouvelles, et souvent bien étranges, à celles que les pères de la patrie ont décrétées le matin. Enfin, nous le répétons, nous n'avons d'autre volonté que la loi, d'autres ennemis que ceux de làpalnet d'autre objet de désirs, de respect, de culte et de vénération que la constitution. Celui qui, parmi nous, égaré par le sentiment d'une lâche adulation ou d'un retour à l'esclavage plus méprisable encore, verrait dans la personne du monarque autre chose que le roi constitutionnel des Français, lui souhaiterait d'autres pouvoirs que ceux que la constitution décrète, celui-là, nous le renierions, nous le rejetterions, et il ne serait plus digne de nous.
Nous dirons dans nos demeures, aux amis, aux parents qui, nous environnant de leur amour et de l'expression de leur sensibilité, nous demanderont ce que nous avons vu dans cette cité populeuse que nous quittons, nous leur dirons :
<€ Traités par les vrais amis de la liberté en amis, en frères, nous avons repcontré, au milieu de tant de généreux citoyens, quelques factieux, beaucoup de calomniateurs etd'iDtrigants. Noua avons vu s'élever, non seulement du sein de l'aristocratie, mais encore de celui de quelques factions, de perfides complots contre Tordre et contre l'édifice majestueux de la constitution; des ennemis ramper sur ses bases immortelles et chercher à les miner; mais, contre elles, viendront se briser tous leurs coupables efforts, et le temps lui-même, étonné de son impuissance, verra qu'il ne peut plus détruire. Les abus sont les compagnons de toutes les institutions humaines; mais les abus s'effaceront sous la lime courageuse du patriotisme, pour ne laisser briller que les lois qui ont régénéré l'empire. »
Tous les principes contenus dans ce compte, que nous rendons à la h&te, sont donc la preuve évidente que nous n'avions pas besoin d'y être rappelés par la missive des Amis de la constitution (1). Celte missive, dont peut-être le ton eût dû être moins tranchant, renfermant absolument les principes sûrs qui nous dirigent, manque d'application; et nous ne croyons y devoir d'autre réponse que ce compte rapide, où sont consignées nos véritables et nos uniques intentions.
Si nous profitons du droit que nous avons de nous réunir, c'est pour la dernière fois : nous allons être la première Société militaire qui, donnant l'exemple de soumission aux lois, allons renoncer à toutes délibérations et à tout rassemblement comme gardes nationaux. Nous souhaitons que notre exemple apprenne aux autres sociétés quel est le respect qu'elles doivent à la loi, et dans quelles bornes doivent se renfermer les clubs ou autres associations.
Et ce compte sera la seule réponse à nos détracteurs.
Sz^?2é ; Chbdbville, président;
CuvBLiER, Dagieu, Séguibr, Secrétaires.
(l) Lettre de la Société des Amis de la constitution^ du 3 décembre 1790. (Voir ci-dessus, p. 30G-507.)
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P. 5. -. Nous adressons avec confiance & tous les bataillons de Tarmée parisienne ce compte de nos principes et de nos sentiments. Us verront, dans l'exposé que nous soumettons à tous les vrais Amis de la conslitution, si nous avons mérité les reproches sanglants, les accusations atroces auxquels nous avons été en butte.
A Ja suite du Compte rendu, figure Y Extrait des registres de la Sodéié^ du 11 décembre, prononçant la dissolution de la Société, tel qu'il est reproduit au cours du procès-verbal du Conseil générai, du même jour (1).
Puis vient le Règlement de la Société, daté du 12 novembre, précédé d'un manifeste qui n est pas daté, mais que son texte même indique avoir été publié plus tard, prçbablement 1^ l»*^ décembre, manifeste et règlement ainsi conçus :
Règlement de U SociérÊ des gardbs nationaux. La Nation, la Loi, le Roi.
Notre union fait notre force.
Une société naissante, au milieu ce la capitale, qui en voit, chaque jour, de nouvelles se former dans son sein; une société qui, au moment de Sa formation, a pris rattache du pouvoir civil et militaire, actuellement reconnu à Paris, est assiégée dans son berceau et calomniée dans ses principes. G* est ainsi que, au lieu d'inspirer au peuple cette salutaire méfiance, compagne inséparable de la liberté, les mauvais citoyens veulent l'épouvanter, en cherchant des dangers où il n>n existe aucun.
La société, forte de sa conscience et de son attachement aux vrais principes, répond, une fois pour toutes, aux calomniateurs, en publiant aujourd'hui les articles constitutionnels des règlements auxquels tous ses membres ont bien voulu se soumettre.
Placée dans la capitale comme au foyer de toutes les lumières, cette société est composée des députés des gardes citoyennes de l'empire restés à Paris ou arrivés depuis Tépoque mémorable de la Fédération du 14 juillet, soit pour remplir une mission spéciale de leurs départements auprès de TAssemblée législative, soit pour vaquer à leurs affaires individuelles.
Se connaître plus particulièrement, après avoir pris rengagement de s'aimer ; perpétuer le souvenir du 14 juillet ; professer ouvertement Les principes décrétés par nos sages législateurs et sanctionnés par le roi; communiquer journellement à toutes les parties de Tarmée nationale des avis importants, et en recevoir en échange des lumières sur tout ce qui peut l'intéresser; être sans cesse en sentinelle pour voler au secours de la chose publique, partout où elle sera attaquée; s'occuper enfin, exclusivement à tout autre objet, d'un plan d'organisation des gardes citoyennes pour le soumettre à l'Assemblée nationale : tel est Tesprit de cette société ; tels sont les sentiments qui animent chacun de ses membres ; tous se regardent comme les enfants d'une seule et même famille; tous ont juré, sur l'autel de la liberté, de soutenir et de défendre Içs décrets de l'auguste sénat, aux lumières et aux travaux duquel toute la France devra son bonheur et sa tranquillité.
Article W. — Pour être admis dans la Société, il sera indispensable de faire présenter au bureau son brevet ou uù certificat authentique, qui constate le titre de garde nationale de France; être présenté, en outre, ou connu par un des membres de la Société.
II. — A défaut de brevet ou de certificat, il sera nécessaire d'être présenté ou connu par trois membres.
(1) Séance du 11 décembre. (Voir ci-dessus, p. 489.)
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III. — Les ofÛciers de rAssemblée seront uq président, deux vice-présidents et quatre secrétaires.
IV. -- Ils seront nommés au scrutin de liste simple, à la pluralité relative.
V. — Le président, les deux vice-présidents et deux des secrétaires, dans Tordre de leur nomination, seront renouvelés tous les quinze jours, aux assemblées du dimanche.
VI. — On s'assemblera régulièrement leà dimanches, mardis et jeudis, à onze heures précises.
VIL — Les cartes, qui seront délivrées pour servir de billets d*entrée, porteront le titre de la Société, ainsi qu'il a été arrêté par rassemblée; et elles seront, en outre, marquées de deux timbres, Tun en couleur, Tautre en impression sèche, pour éviter les contrefaçons, et elles porteront au dos le nom du membre auquel la carte sera délivrée, et seront signées du président et d'un secrétaire.
VIII. — Le cachet de la Société sera un faisceau d'armes, formé d'une couronne civique, le tout entouré d'une légende portant le nom de la Société; et le timbre portera ces mots : La nation, la loi et le roi, entourés d'une couronne civique.
IX. — Nul ne pourra être admis dans la Société sans l'attache et le vœu connu du conseil militaire de la ville du domicile du récipiendaire; et, dans les lieux où il n'y en a pas d'établi, il sera nécessaire d'avoir un titre de recommandation auprès de la Société, signé de trois officiers principaux de la garde nationale.
X. — La Société ne pourra contracter d'affiliation ni d'incorporation avec aucune autre que ce soit, qui ne serait pas, comme elle, intrinsèquement composée des seuls gardes nationaux, sans que cet arrêté puisse empêcher les membres de se placer individuellement dans telle société qu'ils jugeront convenable, et surtout dans celles qui auront pour principal objet le maintien de la constitution.
XI. ^ Aucun article constitutif ou additionnel aux règlements de la Société ne pourra être arrêté sans avoir été discuté pendant trois séances.
Xïl. — // ne sera jamais traité, sous quelque prétexte que ce soit, que des objets relatifs aux gardes nationales.
Arrêté dans notre assemblée, le 12 novembre 1790.
Signé : Dagibu, président ;
Chbdbvillb, Rbnaox, Outadbr, NicoLLBT, secrétaires.
Il convient de faire remarquer que, en annonçant le Compte rendu, le Courrier de Paris dans les 83 départements (n* du 15 décembre) déclare que ce document lui est Adressé, » au nom de la Société composant le cidevant Club des fédérés ^ par M. Charron, président de la Fédération, aujourd*hui Tun des officiers municipaux ».
Comment Charron pouvait-il être Tauteur de l'envoi, au nom d'une société dont il n'était pas membre?
Or, sur ce dernier point, nul doute n'est possible. Lui-même déclara, dans une lettre publiée par la Chronique de Paris (n* du 18 décembre), qu'il n'avait pas été appelé à faire partie de la Société des gardes nationaux. Voici d'ailleurs les termes mêmes de cette lettre, où Ion trouvera aussi l'impression de Charron sur le Compte rendu :
Le citoyen qui a été assez heureux de contribuer autant que moi à l'alliance générale des Français ne pouvait être indifférent sur les bruits désavantageux qui se sont élevés contre la Société des gardes nationaux des départements, dans laquelle je n'avais pas eu l'honneur d'être appelé, .l'ai pu même, non pas soup-
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çonner que les fédérés qui restaient à Paris fussent des contre-révolutionnaires, niais du moins penser qu'un rasscuibleiuent de citoyens armés et délibérant <^tait inconstitutionnel.
C'est avec un véritable plaisir que tous les bons citoyens apprendront l'obéissance respectueuse de rette Société aux décrets de l'Assemblée natioDalfi;la démarche qu'elle vient do faire au Conseil général de la Commune, le compte public qu'elle rend de ses principes k l'armée parisienne et aui 83 départements, tout prouve invinciblement en faveur de leur attachement à la constilutlon de l'État. La publicité de la profession de foi consignée dans ce compte importe à la tranquillité publique, et je ne puis me refuser de la transcrire ici.
A cet endroit, Tauteur de la lettre résume donc brièvement les considérations exposées dans le Compte rendu, insiste sur Tart. 12 du règleroeot de la Société, cite le passage où le dévouement à la constitution est le plus fortement exprimé, puis termine en formulant ainsi son appréciation :
On ne saurait trop applaudir à cette conduite vraiment louable de MM, lej fédérés, qui, pour mettre le sceau à leur soumission aux décrets, viennent d'annoncer hier soir à la Municipalité que le drapeau qu'ils avaient fait bènÎT au Champ de la Fédération serait déposé par eux dans l'Hôtel-de-Ville. comme un garant de leur obéissance et de leur profond respect pour les décrets de l'Assemblée nationale.
Signé : Charon, aocion président delà Commune (édérètive, officier municipal de la Ville de Paris.
En somme, l'organisateur de la Fédération ne cachait pas les inquiétudes qu'il avait un moment éprouvées et la satisfaction que lui causait la disparition de ce groupe, qui n'avait point cru devoir solliciter son adhésion.
Tel était, d'ailleurs, le sentiment général, non seulement parmi les adversaires déclarés de la Société des gardes nationaux des départements de France, mais dans les organes restés neutres ou môme chez ceux qui s'étaient faits ses défenseurs.
C'est ainsi que les Annales patriotiques et littéraires de la France (n* du 13 décembre) publiaient, sous le titre à' Avis très important à toutes les gardes nationales de Vempire^ un article de CahrajOù on lisait ce qui suit:
« Plusieurs de ces fédùiés insistent à se réunir sous le nom de Sociétéàes gardes nationales des S3 départements et à envoyer des lettres circulaires à toutes les gardes nationales de ces 83 départements. Que penser de cette conduite, si ce n'est que ces fédérés, dirigés par le génie malfaisant de la cour et d'accord avec les contre-révolutionnaires du dedans et du dehors, veulent tenter, sous les voiles du patriotisme, une scission entre les gardes nationales de l'empire, pour servir plus utilement les complots du Comité autrichien et opérer plus facilement, si elle était possible, la contre-Révolution qu'on prépare au printemps prochain? Deux do ces fédérés continuent à être de garde chaque jour chez le roi, pour y prendre des ordres directs et secrets, qu'ils transmettent ensuite à leur Club, et de là aux gardes nationales des départements : ce qui est absolument contraire aux principes de la constitution... Braves gardes nationales de l'empire, repoussez avec indignation et mépris la correspondance insidieuse de cette Société apocryphe... Et vous, braves Parisiens, surveillez plus que jamais ces fédérés téméraires, qui travaillent en secret à faire naître parmi nous la guerre civile et tous les fléaux qui l'accompagnent. »
Dans le mrme sens, le Journal des Amis tie la constitution (n» 3, Jalé
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par erreur 14 novembre, en réalité du 14 décembre), organe officieux du Club des Jacobins, s'exprimait ainsi :
« Le Club soi-disant représentant des gardes nationaux des déparfements de France ne se tient pas pour battu par la réponse que lui a faite la Sor,iéié des Amis de la constitution^ en date du 3 décembre (i). Il continue ses assemblées illégales .et anti-constitutionnelles. Il se prétend autorisé par M. DE La Fayette, qui n'a pas le droit de l'autoriser et qui a déclaré luimême être fâché qu'il existât. Mais laissons parler sur ce Club MM. Garrigou, Fourcher, Chédeville, Barrabé et Carles, qui nous ont adressé la lettre suivante :
Le public a été instruit qu'il s'était formé à Paris un club sous le nom de Société des gardes nationaux des départements de Finance. Cette Société, composée dans son origine de 40 membres, s'était élevée jusqu'à 200. Elle fournissait deux gardes chez le roi. Après s'être réduite journellement, elle est maintenant presque dissoute. Nous n'avons pas cru devoir continuer k en faire partie. En conséquence, nous croyons utile de publier notre disposition à cet égard, et nous vous demandons d'insérer notre lettre dans votre journal (2).
« Le premier membre de cette association qui en ait aperçu le danger est M. LÉCHA ux. Il la dénonça à la Société dps Amis de la constitution^ vers le mois d'août (3) : on le prit pour un visionnaire. Kn effet, qui pouvait s'imaginer que des hommes fussent assez peu instruits des principes constitutionnels pour vouloir établir, à côté de l'Assemblée représentative de l'empire français, une seconde assemblée représentative, délibérant sous les armes, demandant des ordres à M. Guignard et les transmettant à tous les citoyens armés des 83 départements?
« Au moment où nous écrivons ceci (samedi, il), plusieurs sections de Paris s'occupent des moyens de dénoncera l'Assemblée nationale cette prétendue assemblée représentative (4). »
Puis, un peu plus loin :
« Dimanche {\2 décembre), au soir. Nous apprenons à l'instant que le Club des fédérés a pris le parti de se dissoudre et d'en informer la Municipalité de Paris. »
D'autre part, le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 15 décembre), reproduisant une partie du Compte rendu, le faisaiJt précéder des réflexions suivantes :
« Ce club était-il bien constitutionnel? Nous ne le croyons pas: les
(i) Lettre de la Société des Amis de la coîistitution, publiée dans le numéro précédent du même Journal (n«> du 7 décembre), avec cette mention, qui confirme la • note du Moniteur, ci-dessus citée : « Rédacteur, M. Barnavb. » (Voir ci-dessus, p. 506-507.)
(2) Parmi les signataires de cette lettre, figure Chédbvillk, qui signa néanmoins, en qualité de président, l'arrêté de dissolution du 11 décembre et le Compte rendu du 12 décembre. (Voir ci-dessus, p. 489 et oSS.)
(3) Cette dénonciation prématurée (la Société paraissant ne s'Atre constituée qu'en septembre) n'est pas mentionnée dans les comptes rendus d'ailleurs très in-* complets de la Société des Jacobins à cette époque. Le nom de Léchaux ne figure même pas sur les listes de ses adhérents.
(4) On ne connaît en ce sens que la délibération de la section de la Granffehatelière, du 10 décembre. (Voir ci-dessus, p. 307-308.)
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membres de ce club ne le pensaient pas eux-mêmes, puisqu'ils ont envoyé une circulaire aux 83 départements et à toutes les gardes nationales pour se faire autoriser (1). Les vues de ces fédérés élaient-elles pures? Nous aimons à le croire. Cotte Société cependant a éveillé les soupçons: et, dans ces moments de crise, il faut l'avouer, le soupçon est prudence. La mission de MM. les fédérés était [inie, et leur résidence à Paris pouvait paraître tout au moins suspecte... »
Enfin, le Journal des clubs ou sociétés patriotiques, qui avait chaleureusement défendu la Société contre les dénonciations furibondes de Fréron et contre certaines critiques de la Société des Amis de la constitution^ le Journal des clubs lui-même (n« du 18 décembre) s'exprimait ainsi :
« Nous avons cru remarquer dans cet écrit (le Compte rendu) de Taifjreur contre le Club des Jacobins, Ce serait à tort qu'on élèverait des doutes sur les motifs qu'a eus cette Société en ramenant aux véritables principes ceux qu'elle a cru voir s'en écarter. C'est parmi les Am,is de la constitution que le feu sacré s'entretient : ils n'ont pas prétendu s'opposer aux droits qu'ont les citoyens de se rassembler en clubs ; mais ils ont pensé avec l'Assemblée nationale que la force publique est soumise à la loi, que la loi interdit aux dépositaires de la force publique la faculté de se constituer en assemblées délibérantes. Ils ont vu que les gardes nationaux restés à Paris n'avaient aucune mission avouée des départements, et qu'il serait inconstitutionnel qu'ils fissent, sans l'autorisation de la loi, un service particulier, soit auprès de l'Assemblée nationale, soit auprès du roi, ce qui serait dans l'État une corporation militaire. Voilà ce qu'ont bientôt senti MM. les fédérés; et ce qui les a déterminés à la démarche vraiment honorable qu'ils ont faite auprès de la Commune. »
Bref, l'unanimité de l'opinion donnait tort à la Société dissoute : Baillt lui-même, qui avait approuvé sa formation, ne fut pas le dernier à approuver sa dissolution; La Fayette, qui l'avait aidée, patronnée, qui en avait peut-être pris l'initiative (2), ne souffla mot.
(II, p. 530.) Guillaume Kornmann, ancien Représentant de la Commune, se plaignait d'avoir été victime de procédés violents et arbitraires de la part du Maire de Paris, à l'occasion d'une affaire privée ; et la section de Bondy, dont il était membre et à laquelle il avait eu recours, appuyait en partie ses réclamations. Voilà, en deux mots, le résumé de la délibération sur laquelle le Corps municipal avait à statuer, le 15 décembre.
L'origine de l'affaire était le procès en adultère intenté par Kornmann à sa femme, procès dans lequel il avait succombé. Ayant reçu 400,000 liv. de dot, il avait été condamné, par sentence du Chàtelet, en 1782, puis par sentence du Grand Sénat de Strasbourg, en 1783, et en6n par arrêt du Conseil souverain d'Alsace, en 1784, à payer à sa femme une pension alimen-
(1) C'est la circulaire du 13 novembre. (Voir ci-dessus, p. 499,)
(2) Robespierre écrivait, en juin 1792, dans le Défenseurdela constitution (n«>6): « 11 (La Fayette) retient à Paris des députés de la Fédération, qui formèrent alors ce fameux Club des fédérés^ connu par les principes anti-civiques qu'il afficha aux dépens de la tranquillité publique et qui devint un des principaux instruments de ses pernicieux desseius. >»
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taire de 6,000 liv., sur laquelle il était redevable, à la fin de 1790, de 15,000 livres. Pour obtenir payement, madame Kornmann avait voulu faire procédera une saisie, le 11 avril 1789; l'huissier avait dû se retirer sans obtenir Touverture des portes, sous prétexte que le sieur Kornmann était absent et que Thuissier n'était pas accompagné d*un commissaire. L'huissier se représente le 23 avril avec un commissaire : alors, le frère de Kornmann exhibe un acte, aux termes duquel il est acquéreur de la maison du mari de madame Kornmann et des meubles qui la garnissent. La-dessus, nouvelle procédure, qui aboutit, le 28 août 1790, à une sentence du Chàtelet ordonnant la saisie, sans s'arrêter ni avoir égard à Tacte de vente, considéré comme fictif. Appel de Kornmann au Parlement, qui, d'abord, interdit la saisie, puis, par nouvel arrêt rendu le 28 septembre, confirme le jugement du Chàtelet. Mais Kornmann prétendait que ce dernier arrêt était illégal, comme rendu sans que ni lui, ni son frère, partie dans Tinstance, eussent été appelés.
Muni de ces titres exécutoires, Thuissier Cornette se présentait, le 16 octobre, au domicile de Kornmann, qui refuse d'ouvrir les portes. Il revient, le 18, accompagné du commissaire au Chàtelet Defresne, et est encore obligé de se retirer devant les expressions brutales et les démonstrations violentes du portier. Il va requérir la force armée...
Ici l'histoire prend une tournure romanesque.
Kornmann, prévoyant — ce qui était facile — les intentions de l'huissier, prend les devants et appelle lui-même la garde! Il raconte qu'il est assailli par des brigands, qu'on veut brûler sa maison ; il demande à la section de le protéger, et, comme il est riche, considéré, le commandant ne fait aucune difficulté de lui donner des gardes, sans réquisition d'aucune autorité : trois factionnaires sont postés chez lui, prêts à repousser l'invasion.
Cependant, Cornette courait à Pétat-major, réclamait main-forte; naturellement, iiE GouvioN, major-général, sur le vu des mandements de justice et en vertu des instructions générales du Maire, délivre V a ordre aux postes, patrouilles et commandants de la garde nationale de prêter à M. Defresne, commissaire au Chàtelet, et à M. Cornette, huissier à cheval audit Chàtelet, les secours dont ils pourraient avoir besoin pour que force demeure à justice ». L'huissier revient et, naïf, présente son ordre au bataillon des Récollets, celui de la section, celui qui avait fourni des sentinelles à Kornmann! On l'envoie promener : Les soldats-citoyens rie sont pas des recors, répondon à Cornette et à ses sommations. Il fallut que Cornette allât s'adresser à un autre bataillon, celui des Jacobins-Saint-Honoré; celui-ci, désintéressé dans l'affaire, consentit à fournir 25 hommes pour le lendemain matin.
Mais, quand, le 19 octobre, à sept heures du matin, le détachement guidé par Cornette et Defresne veut enfin pénétrer dans l'immeuble, le poste installé par Kornmann se met sur la défensive et déclare qu'on n'entrera pas : Qui sait si ce ne sont pas des brigands déguisés f Voyant que Kornmann et ses satellites sont décidés à opposer la force à la force, l'huissier bat en retraite, non sans avoir verbalisé. Mais Kornmann, retors, fait traîner la procédure jusqu'à la cessation des fonctions de la Chambre des vacations du Parlement, si bien qu'en fin de compte, à défaut de tribunal compétent, aucune solution n'est encore intervenue en décembre et
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que madame Kornmann, avec sa créance légitime de 400,000 liv., reste sans ressources (1).
Mais celte victoire provisoire ne suffit pas à Kornmann. Victime, à ce qu'il prétend, d'un abus de pouvoir, il crie, proteste, réclame justice, finalement saisit la section d'un mémoire où il porte plainte contre l'huissier, contre le commissaire, contre le Maire, qui a donné des ordres à la garde nationale pour soutenir l'expédition illégale des deui officiers de justice, et contre le major-général dk Gouvjon', qui a fourni la force armée coupable d'avoir indt^ment envahi sa maison. C'est sur cette plainte q-u'interviennent le rapport de Locrb, président de la section, et la délibération de la section de Bondy^ du 17 novembre (2), dont le Corps municipal est saisi.
Kornmann posait, à l'occasion du fait qui lui était personnel, deux questions générales : celle de savoir si le pouvoir municipal avait le droit de faire marcher la force militaire pour appuyer l'exécution des jugements ; et celle de savoir si, en supposant ce droit à la Municipalité, le Maire pouvait l'exercer seul. Il concluait à ce que la section voolût bien prendre, pour rintérét public et pour sa garantie particulière, les mesures les plus promptes et les plus décidées.
Après un court exposé des faits, F.ocré se livre à une savante discussioii juridique — fort longue — sur les cas légitimes d'intervention de la garde nationale, et sur les pouvoirs respectifs du Maire et de la Municipalité pour requérir celte intervention. De celte dissertation, d'ailleurs intéressante, les Révolutions de Paris (n» des 4-U décembre) donnent l'aperçu suivant, qui suffira pour apprécier la thèse soutenue :
« Le président de la section, dans un discours très bien fait, a développé avec beaucoup de sagacité la véritable doctrine sur les pouvoirs du maire. Il a prouvé que ses fonctions administratives étaient inséparables des membres du Bureau municipal et des différents Départements, qu'il n'a aucun ordre à donner sans la participation des autres administrateurs et que le seul pouvoir distinclif qui lui soit attribué par la constitution, c'est la surveillance de l'administration commune.
n Le maire de Paris, non plus que les autres maires des communes du royaume, n'a donc pas le droit de distribuer des ordres généraux ou particuliers sans la participation des administrateurs, ses collègues dans les fonctions municipales. Les maires ne sont que les présidents des corps municipaux : ils ont simplement voix délibérative avec eux. Le seul acte d'autorité qu'ils aient droit d'ordonner seuls, c'est l'arrestation d'un citoyen pris en flagrant délit, lorsque ce délit est un délit de police. »
Finalement, le rapport de Locrk concluait à un arrêté qui, sans condamner formellement la conduite du Maire, la blâmait à mots couverts. Le texte complet de cette délibération, ci-dessous reproduit, fera connaître le point de vue auquel se plaçait le rapporteur ;
La section de Bondy, réunie en assemblée générale, suivant les formes pres-^ crites par les décrets;
(1) Tous ces détails si précis sont tirés d'une intéressante brochure, intitulée : Observations d'un ami de l'ordre sur un rapport fait à l assemblée générale de Ut section de Bondy le 17 novembre i790^ imp. 40 p. io-8' (Bib. nat., Lb 39/9548).
(2) Section de Hondy. Extrait du procès-verbal de la séance de Vassemblée géné^ r3ile du 17 novembre 1790, imp. 25 p. in-4o (Bib. nat., Lb 40/1734).
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Après avoii^ délibéré pendant plusieurs séances ;
Considérant :
loque les décrets accordent à chaque citoyen le droit de dénoncer les délits d'administration des officiers municipaux; que cette faculté, attribuée à chaque citoyen isolé, appartient, à plus forte raison, aux citoyens réunis en assemblée de section; que les sections doivent au soutien de l'ordre et de la liberté, au serment qu'elles ont prêté de maintenir de tout leur pouvoir la constitution, d'user de ce droit toutes les fois que les décrets sont blessés et que lout officier municipal passe les bornes de l'autorité qui lui est légalement confiée;
2» que le pouvoir de la Municipalité sur la garde nationale, aux termes de l'article 54 du titre l du décret sur la Municipalité de Paris et du décret du 22 octobre rendu dans l'affaire de Brest, se réduit à la requérir pour l'exécution des actes d'administi'ation ;
3° que le pouvoir du maire, dans la Municipalité, consiste à surveiller l'adraiuistration, et que le droit de donner des ordres est incompatible avec ces fonctions;
4« qu'elle (la section) n'est pas partie capable pour poursuivre le commissaire Dbfrbsnb et l'huissier Cornette, et qu'on ne lui a pas encore administré de preuves suffisantes de l'abus d'autorité reproché à M. Bailly;
Proteste, sur son honneur, qu'elle dénoncera, en suivant la marche de la loi, lout officier municipal qu'on lui prouvera avoir prévariqué dans ses fonctions, surtout en se rendant coupable d'une usurpation ou d'un abus d'autorité ;
invite M. le Commandant-général et les autres chefs delà garde nationale à se conformer aux décrets et à ne donner d'ordres aux soldats citoyens, sur la réquisition de la Municipalité, que pour l'exécution des actes d'administration que que la loi lui permet de faire, et de n'en donner jamais sur la seule réquisition du maire :
Déclare qu'elle ne reconnaîtra poiut pour légal tout ordre émané du maire seul; mais qu'elle exécutera fidèlement tous ceux qui lui seront donnés par le Conseil général, le Corps municipal, le Bureau, les Départements, et môme par un seul administrateur, chacun dans l'étendue de son pouvoir;
Arrête, au surplus, qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur l'accusation de l'ordre attribué à M. le Maire et qu'on ne justifie pas avoir été donné par lui, ni sur les prétendues prévarications des officiers de justice, sauf au sieur Kornmann à se pourvoir contre ces derniers, en la manière et devant qui il jugera convenable, et sauf à la section à reprendre l'affaire relativement à M. le Maire, s'il survient de nouvelles preuves ;
Arrête, en outre, que la présente délibération sera communiquée et envoyée à MM. du Comité de constitution de l'Assemblée nationale, à M. le Maire, au Conseil général de la Commune, à chacun de MM. les officiers municipaux, à M. le Commandant-général et à l'état-major; enfin, aux 47 autres sections, avec prière d'adhérer aux invitations, déclarations et résolutions qu'elle renferme.
L'assemblée, après une nouvelle discussion, a adopté à l'unanimité le présent arrêté et les principes sur lesquels il est formé, et arrête, en outre, sur la motion de plusieurs de ses membres, que le rapport sera imprimé avec l'arrêté.
Signé: Locrjé, président; LiBERT, secrétaire.
On a vu, par le procès-verbal du 15 décembre, que le Corps municipal, loin de s'associer aux récriminations du juriste Locré et de la section de Bondy,, couvrit complètement les actes du Maire et de l'état-major.
II nous reste à citer le texte des articles de loi sur lesquels s'appuyaient alternativement la section de Bondy et le Corps municipal pour motiver leurs manières de voir opposées.
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La section de Bondy invoquait :
1** L'art. 54 da titre 1 du décret organique de la Municipalité (1), ainsi conçu :
La Municipalité, pour l^exercice de seë fonctions propres ou déléguées, pourra... einpjoyer cette force (la garde nationale) conformément au décret qui interviendra sur TorganisaLion des gardes nationales du royaume.
t" Le décret du 22 octobre rendu dans TafTaire de Brest (2), qui disait :
L'Assemblée nationale... déclare que les corps administratifs et les municipalités ne peuvent, sous peine de forfaiture, exercer d'autres pouvoirs que ceux qui leur sont formellement et explicitement attribués par les décrets de rAssemblée nationale, et que les troupes de terre et de mer en sont essentiellement indépendantes, sauf le droit de les requérir dans les cas prescrits et déterminés par les lois.
Quant au Corps municipal, il basait sa décision : l" Sur le même art. 54 du titre I du décret organique de la Municipalité ; 2<» Sur Tart. 29 du titre V du même décret (3), formulé dans les termes suivants :
Jusqu'à répoque où l'Assemblée nationale aura déterminé par ses décrets l'organisation définitive des milices et des gardes nationales, les citoyens remplissant actuellement les fonctions d'officiers ou de soldats prêteront, entre !e« mains du Maire et des officiers municipaux, le serment... de prêter, sur la réquisition des corps administratifs et municipaux, main-forte à l'exécution des ordonnances de justice.
Mais ces textes ne s'occupaient que la Municipalité; la question des pouvoirs propres du Maire n'y trouvait point sa solution.
(1) Décret du 21 mai 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p, 421.)
(2) Décret du 21 octobre, {yoïr Archives parlementaires, t. XIX, p. 748.)
(3) Décret du 21 mai 1790. (Voir Archives parlementaires, t. XVl, p. 427).
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17 Décembre 4 790
BU RE A r MUNICIPAL
**** Du viuitlnnli 17 iltktmUij'U 17'.)0, six Ih*ui\'S di; riîleviwî;
Le Bureau municipal convoqut» par hillets eu la manière aecdu* tumee, présidé par M. le Maire, tîL compose de MM. Le Camus, Filleul, Tassiu, Chorou, Boncerf, Les^uilliez, Jolly, Le Boulx de La Ville;
*-** Le Bureau municipal» sur le rapport de MM. les administrateurs au Dêpartemeul des Ira vaux publies, a autorisé ce Département à, faire faire plusieurs ehantïemt^nts et réparatious demandés par le capitaine des grenadiers de la 3' division^ casernes aux Récollets, et recommandes par rétat-major, lesquels ouvrages, suivant ce rapport, monteront à la somme de 3^0 livres,
**** Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics ;
Lg Bureau municipal autorise ce Départemeut h faire faire h la prison de l'abbaye Saint- Germain les ouvraj^çes énoncés audit rapport, dont le montant, évalué à l,[il8 livres, sera payé par le Département du domaine, sauf à faire supporter cette dépense par qui il appartiendra.
**** Sur le rapport des mêmes administrateurs;
Le Bureau municipal a autorisé le Département des travaux publics à faire étayer le miîrde terrasse de la contre-allée du houlevurd ib.^s Capucines, dans la partie qnt périclite; l'autorise aussi à s'entendre avec le procureur de la Commuoe pour faire njeltre en a^ljudicatîon les ouvrages à faire pour réparer ce mur, dont le Département évalue la dépense h. environ t,HflO livres,
*-** Sur la demande de M, Filleul, administrateur au Départe'ment des subsistances;
Lii Burciiu municipal a arrêté que l*on ferait sur-le-cbamp It^s réparations les plus ur^aMites à la converture <îe la caserEie à Saînt- ToHP l 35
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Denis, où sont (b»posés des grains et larines qui sont exposés à la pluie par des chûtes de cheminées, et autorise le Département des travaux publics à faire faire des ouvrages dont la dépense sera supportée par qui il appartiendra.
*-^ Sur la demande de M. Le Roulx de La Ville, administrateur provisoire au Département de la garde nationale;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Départemenl des domaine et Hnances à payer au sieur Jacoh, économe de Thôpilal de la Garde nationale (1), et sur sa quittance, la somme de 4,000 livres, pour être employée à l'acquittement des droits d'entrée du vin arrivé ou à arriver pour la consommation de cet hôpital, de l'emploi de laquelle somme le sieur Jacob sera tenu de justifier par quittances.
-— M- Filleul, administrateur au Département des subsistances. a observé que le Bureau, dans sa séance du 26 novembre dernier, a arrêté de faire payer au sieur Pemorange une somme de 9p0 livres, pour les causes expliquées audit arrêté; mais que, par inadvertance, cette somme, dans la rédaction de Tarrêté, a été annoncée être de 84Q livres (-2).
Le 3ureau municipal, dont les membres présents se sont parfaitement rappelé Taffaire et la décision qui en avait été la suite, a arrêté que, conformément à ce qui avait été décidé ledit jour 86 novembre, la somme à payer à M. de Mprange était réeliemcRt de 960 livres, dont le payement serait fait ainsi qu'il est dit par l'arrêlr susdaté .
'^^ M. le Maire a demandé au Bureau de fixer les appointements à donner au suisse de Thôtel de la Mairie.
Le Bureau municipal a*fixé les appointements du suisse de k Mairie à 1,000 livres par année, payables au suisse actuel, des deniers de la caisse de la Ville, à compter du jour où M. le Maife es( entré en jouissance de Thôtel de la Mairie, ci-devant l'bôlel de la Police (3).
Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département
du domaine et des finances;
Le Bureau municipal autorise les mêmes administrateurs à payer à chacun des soixante districts uue sonime de l,iQÛ livres, pour être par eux employée à acquitter les gages des ci-devant employés dans
1.1) Noiniiié à cet emploi le 8 septembre 1789. (Voir 1" série. Tome 1, p. 305.) vii) Arr«*t('* du 2(i novembre. (Voir ci>4essus, p. 394.)
'.\) L'h(Ht*l de la Police avait été concédé par le roi à la CommuDe le 5 août 178".), et le Maire s'y était installé le 13 août. (Voir 1« série, Tome I, \).93 et iU-]
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les comités civils et militaires desdits districts, et à faire face à d'autres dépenses de même nature, mais à condition que ce payement, qui sera fait sur la quittance des présidents de districts, ne poprra être effectué qu'après la remise faite par chacun d'eux, au Département du domaine, du compte général de leurs dépenses, conformément à la lettre adressée à chaque district, par ce Département, le 17 novembre dernier.
. -»-^ MM. les administrateurs au Département du domaine et des finances ont fait rapport d'un mémoire de M. Pelit, ancien premier secrétaire de la Pré\C)ié des marchands, tendant à avoir le payement du quartier entier de ses appointements et le remboursement de différentes sommes détaillées audit mémoire.
Le Bureau, ouï le rapport de MM. les administrateurs du domaine, les a autorisés à faire payer à M. Petit : 1° la somme de i,666 livres, 13 sols, 4 deniers, pour les mois de juillet et août 1789 des 10,000 livres d'appointements dont jouissait M. Petit; 2° celle de 166 livres, 13 sols, 4 deniers, pour le tiers des 500 livres allouées à la même place pour frais de voyages à Versailles; 3° enfin, 581 livres, 16 sols, tant pour frais d'établissement de bureaux que pour sommes par lui déboursées, en justifiant toutefois de ces déboursés par quittances de M. de La Goupilière, secrétaire de M. Le Pelletier, et par celles du secrétaire de M. Deflesselle (i).
— ** Sur le rapport des mêmes administrateurs au Département des domaine et fmances;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs audit Département à faire payer au sieur Bocquet, marchand tapissier, la somme de 489 livres, 6 sols, demandée par ce marchand pour meubles fournis et loués au bureau de M. Jallier de Savault, ci-devant administrateur au Département des travaux publics, qui ainsi que M. Cellerier ont certifié et réglé ces fournitures et location.
-^^* Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs audit Département à faire payer à M. Verniquet, sauf répétition contre qui il appartiendra^ la somme de 600 livres, par lui réclamée pour honoraires
(!) Le PelbtiEr (Louis), seigneur db Mor fontaine, trois fois prévôt des marchands en 1784, en 1786 et en 1788, avait donné sa démission le l" avril 1789 cette démission ayant été acceptée le 21 avril, il avait été remplacé par de Flks. SELLES (Jacques), élu à ruaauimité par le Corps de Ville le 28 avril. On sait que le prévôt des marchands était désigné tous l<'s deux ans (à la Suint-Hoch) par le roi et élu, pour la forme, pur le Corps de Ville.
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et déboursés à l'occasion de ses soins à la composition du plan de Paris divisé en 48 sections (1).
'^^ Sur le rapport des mêmes administrateurs; Le Bureau municipal les autorise à faire payer au sieur Pimpeneau, serrurier, la somme de 300 livres, pour le prix de 150 hallebardes, à raison de 40 sols pièce, qui sont en la possession dudit Pimpeneau, d'une plus grande quantité qui lui avait été commandée en juillet 1789, et que cet entrepreneur sera tenu de remettre au dépôt de M. Tabbé Lefèvre, dont il apportera un reçu.
— '^^ Sur le rapport, fait par les mêmes administrateurs, de la demande des nommés Le Roy et Dabit, cavaliers dans la garde nationale parisienne, tendant à obtenir une indemnité à cause de la perte de leurs chevaux qui sont péris en faisant le service;
Le Bureau municipal déclare qu'il n'y a lieu à accueillir cette demande, et prie M. le Maire d'écrire à l'état-major de la cavalerie, pour l'inviter à former une masse à l'effet de réparer ces sortes d'événements.
'-*-^ Sur le rapport des mêmes administrateurs; Le Bureau municipal les autorise à faire payer à M. Berton, commissaire au Châlelet (2), la somme de 152 livres, 14 sols, 9 deniers, à laquelle le procureur de la Commune a taxé les honoraires dus audit M'' Berton, pour l'apposition des scellés chez le sieur Delaporte, en août 1789 (3).
-— MM. les administrateurs au Département des travaux publics ont fait leur rapport sur un hangar à construire provisoirement à la halle à, la saline, pour le service de cette partie d'approvisionnement. Le Bureau municipal arrête que MM. les administrateurs aux Départements des subsistances, de la police et du domaine, ou au moins un membre de chacun de ces Départements, se réuniront pour l'examen de cette affaire et en rendront compte au Bureau (4). ^**^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des domaine et finances;
Le Bureau municipal autorise le quartier-maître général à payer
(1) Le projet de Vkrsiqubt pour la division de Paris en 48 sections avait été repoussé, au commencement de juin 1790, par la majorité des districts. Le Conseil de Ville provisoire avait, le 10 juillet, refusé d'autoriser le payement, d'un mandat à lui délivré par le C4omitéde constitution. (Voir 1" série, Tomes V. p. Ô61; VI, p. 4c>o.)
(2) BearoN (Jacques-Maiic-Stanislas), commissaire au Châlelet.
(3) AfTaire de us La PoaTB (Christophe), du district de Saint-Jacques-rHôpital. arr.Hé le 13 août 1789. (Voir 1" série, Tonies I, p. 209-210; II, p 36 et 130.)
(4) Rapport présenté le 27 décembre. (Voir ci-dessous.)
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les tambours-majors des 1'^ 3«, 4« et 5" divisions, et celui de la S*' division pour le temps qui s'est écoulé depuis sa réception jusqu'au !"■ janvier 1790, sur le pied des autres tambours et sergents-majors, depuis leur nomination et à l'avenir jusqu'à l'organisation définitive de la garde nationale, à la déduction cependant de la paye qu'ils ont reçue jusqu'à ce jour.
Le Bureau municipal déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer quant à présent sur l'établissement d'un tambour-maître par cbaque division.
«*-^ Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département du domaine à faire délivrer au père Chaparot, cordelier, la voie de bois qu'il réclame, comme ayant dit la messe à l'Hotel-de-Ville pendant un quartier.
-*-- MM. les administrateurs au Département des domaine et finances ont représenté un état des sommes à payer des deniers de la caisse de la Ville, et réclamées par différents créanciers depuis le 7 décembre présent mois jusqu'à ce jourd'hui.
Le Bureau municipal arrête ledit état à 83,428 liv.. 2 sols, 6 deniers, dont 53,929 liv., 16 sols, 11 deniers, seront payées comptant; le surplus sera payé dans les termes portés audit état, sur lequel il sera fait mention du présent arrêté.
— - Sur la question élevée par un des membres du Bureau, laquelle avait pour objet de savoir s'il était nécessaire de fixer le nombre des membres pour pouvoir délibérer;
Il a été arrêté que, le Bureau ayant été bien et dûment convoqué, Ton pouvait délibérer (1) sans avoir égard au nombre des membres, pourvu toutefois que ce nombre ne soit pas au-dessous de trois.
Il a été aussi arrêté que les administrateurs seraient invités à se concerter entre eux, de manière qu'il y ait toujours au Bureau un administrateur de chaque Département.
--** Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-'-'^ Le Bureau municipal s'est ajourné à mercredi prochain (2).
M, le Maire a levé la séance.
Sï^ne ; Bailly, Maire; F)llkul, Le Camus, Tassin, Bonoerp, Choron, Lesguillibz, Jolly, Le Roulx de La Vtlle; et Le Moine, secrétairegreffier adjoint.
(!) Le mot délibérer manque ici dans le registre manuscrit. j2) Mercredi, 22 décembre. Toutefois, le prochain procès-verbal est daté du 27 décembre. (Voir ci-dessous.)
o:K) conseil général [18 Dec. 4790J
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*— ^ Du samedi 18 décembre 1790, à cinq heures âit)rès ttlidi;
Le toiiseil génél*al corivoclué on Id fohrne ordinaire; présidé par Û. le Maire et composé des riolables, k l'exception de MU. Anquelil, Blahdih, Bridel, Tallel. Cahuel, (bardot, Cèyrat, Choron, Dacler, Desmousseaux, Dobigny, Dreue, Dumas, Fallël; Gravier, Laflsse, Lehoc, Le Jeune, Le Scène, Pilrd, Raffy; Sloiif, Thorillon, Tirort, Thillaye, Trudon (Charles), Trudon (Jérôme), Vauvilliers, Vernôy et Walrin; le premier substitut-adjoint du {)rôcilréur de là Colnniune présent;
--*- Sur la proposition d'un des tnëIhb^es de î'Assettîblée;
Le Conseil général s'est ajourné & lundi (4) pour ehteildre les différentes questions étràngèhes à i'ordhë du jour qui pourront être t>roposées, et en outre poiir recevoir les dét)utati6ns et les detnàndes des sections.
— *- Sur la réclamation formée ail tlotti de M. Bàrbieh dé Saint- Hilaire, marchand de bois et l'un des fdilrdlsseurs de là Ville (2);
Le Conseil général à aiourné Texameh de cette demande au vendredi 2i de ce mois ^3), et cependant a arrêté que les adriiinislràteUrs au Département du domaine se pbôcùl'ëraièrlt et îiil donneraient dans cette séance les renseignemetits nécessaires pour statuer sur la réclamation de M. Barbier (4).
Le ministre du roi auprès de la Répilblique de Gènes,
M. Charles-Louis Huguet (de Sémonville) (5), a été annoncé et introduil.
(1) Lundi, 20 décenibre. (Voir ci-dessous.)
(2i Barbier db Saint-Hilairb avait été Représentant de la Commune pour le district des Eufants-trouvés-Saint-Autoiue, du Î5 juillet 1789 au 8 octobre 1790.
(3) Le procès-verbal de la séance du 24 décembre manque au registre.
(4) Séance du Cor, s municipal, du 23 décembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Ancien président de l'Assemblée des Représentants de la Commune.
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Placé sur Testrade au devant de M. le Maire, en face de rAssemblée, M. Huguet a dit :
Messieurs,
AppeJé par les bon^té^ du r.oi à Ifi fonction auguste de représenter la nation française près la République de Gênes, je remplis un devoir précieux ' ëii venalht prêter àll inllieii de voiis lé sellent (le vivre et cle mourir Hdèle a la constitution.
Cette enceinte est )a mênie où, dans des temps plus orageux. )e choix du peuple m'a permis de concourir avec vous, Messieurs, au double n^nneur de défendre la càiisë de là liberté et de replacer l'ordre public la ou tentait de s'établir la licèrlce.
De tels souvenirs seront gravés dans ipon.àme en caractères ihefiaçables ; ils me retraceront sans cesse la sainteté de. mes premiers engagements, mes obligations nouvelles et la loi si douce de 11 reconnaissance que vous m'avez imposée par vos bontés.
C'est au nom de ce sentiment dont vous fûtes si prodigues envers moi, ' au nom de la patrie que je vais quitter pour la servir, que je vous supplie de ne pas me regarder désormais coninie étranger à une Assemblée de qui j'ai reçu les premières leçons des vertus civiques.
Permpttez-moi de franchir du moins en idée l'espace qui doit nous sé-
Sarer, d^ ^'associer à vos travaux, de m'instruire encore par les résultats e vos délibérations, de m'alarmer sur vos inquiétudes, de jouir de vos supiçèsl,.. ... ,
Kt, si quelques intérêts politiques dirigent vos regards vers l'Italie, dai-
((nez songer qu'il y existe un citoyen pour qui. un oubli de votre part, serait a peine la plus cruel/e et, j'ose le dire, la plus sensible injustice, d'après le dévouement respectueux qui m'attachera éternellement à la Commune de Paris (1).
Et M. le Maire a répondu :
Monsieur, La Commune va recevoir votre serment; elle est flattée de retroutei^, dans un ministre revêtu de la confiance du roi, un citoyen à qui elle avait accordé la sienne, et elle vous comptera toujours pour un ide ses Représentants les plus distingués.
Ebsiiilé, M. le Maire a priàiiohcé la formule dû serment ainsi qu'il
suit :
tbiis Jiirez d'être iidèle à la nation, a là Jbi, au roi, cle iîiàinleriil' de tout votre pouvoir la constitution décrétée par t'Âssenibiée riationàle et acceptée par le roi, et de défendre auprès de la llépiiblique de Pôries, dé ses ministres et agents, les I^'rançâis qui se trouveront dans ses États.
M. ttugUel a répondu : Je le jure,
i'Assernblée a applaudi àii sëiriiienl él àii noiiveàu téiiibignâfçe ilc patriotisme que M. Huguet vient de donner. 11 a été invité d'assister à la séance.
Et le Conseil général a arrêté que le discours de M. Huguet, la ré-
(t) Le Jouiiiat de la Muniripaîiïé et des sériions (n» des 21-23 décembre) dit que « ce discours très éloquent a été fort applaudi ».
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ponsc de M. le Maire et le serment seraient imprimés et envoyés aux 48 sections (1).
^*^ M. le Maire a informé le Conseil que la Société des gardes nationaux de France^ qui s'était déjà présentée pour annoncer sa soumission à la loi et sa dissolution (2), avait manifesté au Corps municipal l.e désir de lui offrir et de déposer à THô tel-de- Vil le le drapeau qui, jusqu'à ce jour, lui a servi de point de ralliement. M. le Maire a ajouté que le Corps municipal avait accepté cet hommage et que, en le déférant au Conseil général, il avait arrêté qu'il lui serait présenté dans la séance de ce jour (3).
L'Assemblée ayant applaudi à cette décision ;
MM. lés commissaires nommés par la Société des gardes nationaux ont été annoncés et introduits.
L'un d'eux, celui qui portait Tétendard, M. Marrier, a dit :
Monsieur le Maire, Messieurs,
Les commissaires nommés par la Soctéfé des gardes nationaux de France s*empressent aujourd'hui de vous donner une preuve nouvelle et non équivoque de ses principes. Toujours soumise à la loi, la Société dépose au milieu de vous. Messieurs, dont le patriotisme est si connu, l'étendard de l'union et de la liberté.
Nous avons juré de maintenir la constitution, et aucun de nous ne sera parjure. Or'^anes de la Société entière, nous venons renouveler ici nos serments, et nous promettons de nous rallier sous cet étendard, toutes les fois que la chose publique sera en danger.
L'Assemblée a unanimement applaudi au discours et au nouveau témoignage de patriotisme et de soumission à la loi que vient de donner la Société des gardes nationaux.
M. le Maire a répondu :
Messieurs,
Nous retrouvons en vous, avec une grande satisfaction, plusieurs des gardes nationaux des départements, qui, fédérés avec nous Je i4 juillet, ont juré avec nous la constitution et le roi (4). Réunis, à Paris, par une association qu'une loi nouvelle défend aux citoyens armés, vous venez, en vous séparant, déposer, à cet Hôlel-de-Ville, le signe de votre union patriotique. La Commune le reçoit et le conservera précieusement, comme un des gages de la fraternité de lous les départements avec nos concitoyens.
La Commune, qui connaît votre courage, apprécie votre soumission à la loi. Puisse l'exemple de celte soumission être partout imité! Puisse l'uniou. que nous renouvelons ici, être toujours durable! Avec une constitution librÇi sous un roi juste et chéri, noire but et notre gloire doivent être désormais d'offrir à nos ennemis un peuple indivisible.
(1) Imprimé sous ce titre : Municipalité de Paris. Conseil général, 18 déce^^^^ 1790, 4 p. in-8o (Bib. nat., Lb 40/1173).
(2) Séance du H décembre. (Voir ci-dessus, p. 487-488.)
(;{) Séance du Corps municipal, du 15 décembre. (Voir ci-dessus, p. 529-) (4) Jurer la constitution et le roi, locution étrange qui se retrouve cep*^^^^^ dans 1 édition imprimée.
^^JWI-
[18 Dec. 1790] DE LA COMMUNE DE PARIS 553
A cet instant, MM. les commissaires ont remis entre les mains de M. le Maire et placé à côté du bureau le drapeau qu'ils sont venus offrir à la Commune.
M. le Maire les a invités à assister à la séance.
Et le Conseil général a arrêté Timpression et Tenvoi aux sections et aux 60 bataillons du discours de MM. les commissaires et de la réponse de M., le Maire (1). (I, p. oo6.)
^^'^ Sur le réquisitoire du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Conseil général, désirant procurer incessamment à la capitale l'avantage de jouir des juges de paix établis par la constitution, a arrêté que le procureur de la Commune écrirait incessamment aux sections qui n'ont pas encore nommé, afin de les inviter à procéder à cette nomination, et cependant que les 48 juges de paix ainsi que leurs assesseurs seraient tous convoqués pour dimanche 26 décembre, à midi précis, à l'effel de prêter, sur la place de l'Hôtel-de-Ville et en présence du Conseil général, le serment décrété par la constitution (2).
-^^^^ Au même instant, les membres du Comité des recherches, MM. Agier, Perron, Brissot (de Warville), Garran (de Coulon) et Oudart (3), se sont présentés et ont été introduits.
M. Agier, portant la parole, a dit :
Messieurs, ,
Nous apportons au Conseil général nos démissions comme membres du Comité des recherches, ou plutôt la déclaration de Timpuissance où nous sommes d*en continuer désormais les fonctions.
Trois d'entre nous, MM. Garran, Oudard et moi, se trouvent élevés à la dignité de juges (4), et cette seule nomination rend nos places vacantes dans le Comité; il y a par rapport à nous incompatibilité, non pas seulement de fait, mais de droit, parce que, aux termes des décrets et par la nature des choses, les fonctions judiciaires et celles de l'administration sont inconciliables.
M. Perron est depuis deux mois administrateur de la police (5) et chargé
(i) Imprimé sous ce titre: Municipalité de Paris, Conseil général, i8 décembre 1790, 4, p. in-So (Bib. nat., Lb 40/1173).
(2) Le Journal de la Municipalité et des sections (nodes 21-23 décembre) ajoute : tt Cette cérémonie se fera, dans la place de THôtel-de- Ville, dans la même forme et avec la même pompe qui ont eu lieu lors de rinstailalion de la Municipalité définitive. » — Par décision du Cooseil général du 22 décembre, il fut sursis à la prestation de serment des juges de paix. (Voir ci-dessous.)
(3) Le Comité municipal des recherches devait se composer de six membres. (Voir l^e série, Tome II, p. 389.) 11 n'est pas question ici du sixième membre, db Lacretelle, aîné.
(4) Élus par l'Assemblée électorale du département. (Voir ci-dessus,p. 447 et 457.)
(5) Élu par le Conseil général, le 16 octobre. (Voir ci-dessus, p. 64.)
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d'un Départetneiit très étendu, très compliqué, qui absorbe tous ses instants.
M. brissot est membre du Corps électoral (1); hiais il doit eKi|il6yer ses moments utilement pour la patrie, et, après les avoi^ cortsâcrés près de quatorze mois aux travaux pénibles ^u Comité des recherches, il croit être en droit de demander qu'on l'en décharge.
Nous âpt)renons avec JDiaisîr qiie fee Cohrilté; (Jûiarendii (jîielcj il es services à la chose publique, ne mourra point avant le temps; (}ue le Gohsèil général a déterminé dans sa sagesse de noujî donner des, successeurs (2). Non que npus pensions que la situation des affaires soit, à beaucoup près, aussi inquiétante qu'elle rétàit il y a un an. Mais il nous semblé que, tant que les ennemis du bien public n'abandonneront pas leurs coupables manœuvres, il est à propos qu'on les surveille; que^, si une contre-Réyolulion n'est pas à craindre, les tentatives des anti-révolutionnaires peuvent néanmoins dccaî^loriher des conltriotibns dangereuses ; et qu'enfin les riioyéHs extraordinaires, Jugés indispensables pour établir la constitutioti, ne doivent cesser qu'après son achèvement total.
Nous lie crovons pas ôtre obligés de rendre àîaCÔnrimune un ïomp'egériëral de tios trhvâux. Nous l*âvbns instruite en détail de nos ojiéràllonspar des rapports rendus publics, à mesure qu'il s*en est présenté qui nous onl paru mériter son attention (3^. A l'égard de nos dépe^nses, ui^ simple relevé pris à la caisse de la Commune en apprendra davantage... (4J que ces dépenses en niasse sont fort peu considérables; que, autorisés par un arrêté formel à distribuer de grosses récompenses (5), nous n'avons point usé de ce pouvoir parce que l'occasion ne s'en est pas présentée. Et, comme d'ailleurs nous n'avons point eu de commis, que tous nos travaux ont été to J3ar nous-mêmes, il n'est aucune brâhche de ràdministratioh dé là cité qm lui ait été moins à charge.
Nous laissons sur le bureau la clef de nos archives qui renferment tous les papiers du Comité, avec le plus d'ordre qu'il nous à ete possible.
M. le Maire, exprimant aussitôt les sentimetlts de l'Assemblée, a
répondu :
Messieurs. ,
La Comrnunè n'ôiiblléra ianîais lés services qlie vous âvezrendiis a la fairië. Elle regrette que vous qultllez des ronchons oii voire zèle, oiî voire
(1) BaissoT ne faisait plus partie de l'Assemblée communale; il était simplement électeur de la section de la Bibliothèque.
(2) Décision du 10 octobre et arrêtés des 13 et 14 décembre 1790. (Voir cidessus, p. 25, 316 et 521 )
(3) Ces rapports ont été signalés à leur date : Rappor^ de Oarran db Co lon sur la conspiration des mois de mai à jqillet» 18 novembre 1789; Cmn^le rendu par AoiBR, 30 novembre 1789; Réponse de Oxi^ran db Coulon aux ra^nioires do Besepv^l Qt de ^arentin, 20, février 1790; Déclaration du Comité sur Ips événements (Je Versailles, 24 avril ,J790; Rapport de Oarjian db CouLoN.sur la conspiration Bonne- Savardin, 9 juillet 1790; Rappprt de B,rissot, suf Taffaire^des s^mnambuiistes, 29 juiiiçt 1790. (Voir l" série, Tomes llî, p. 76-81, 85-86; V, p. 134 î VI, p. 5^5 et 749, note 10.)
(4) Il y a évidemment ici une lacune dans le texte manuscrit, dont le sens reste néanmoins intelligible.
(3) Arrêté de l'Assemblée des Représentants de la Commune, du 21 octobre l'89. autorisant des primes aux dénonciateurs, pouvant aller jusqu'à 1,000 louis, soit 24,000 livres. (Voir !'• série. Tome II, p. 366-367.) •
T^-f'^^pmmm!^
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vertu seraient encore si nécessai)res. Sa .seule, consolation, c'est que, excellents citoyens, vous ne cessez d'être utiles dans un genre que pour l'être dans un autre, et cjue plusieurs d'entre vous, après avoir àssiiré la tranquillité publique contre les ennemis de l'État, vont conserver les personnes et les propriétés en rendant à tous la justice.
MM. Agier, Perron, Brissôt, Garrdn et Oudard ont été invités à assistel- à la séance.
— .^ L'ordre du jour élarit la discussion sur le renouvellement du Comité des recherches (1), M. le iHairé k fait lecture d'une lettre du GoiMité des recherches dé rAssèriiblée nationale, conçue en ces ternies :
Paris, le 18 décembre 1790.
, Le Comité des recherches de l'Assemblée .nsltionalq, Monsieup,. malgré toute son activité, ne peut suffire à l'imme.nsité de pes travaux, çtil s'aperçoil tous les jours qu'il ii'y a plus ilê Comité dé rectierchés li la Ville. Nous nous rappelons, avec reconnaissance, les services rend lis SL la chose publique par MM. Perron, Brissot, Agier, Oudard et Garrart (de Coulqn). Plusieurs de ces messieurs ne pouvant plus remplir leurs fonctions au Comité, nous désirerions, Monsieur, qu'ils })ûsserit être réiiiplâcés potih tioUs concerter promptement avec leurs successeurs, ainsi que nous y somnîes autorisés par le décret du 20 octobre 1789.
Signé: Charles Voidkl, président; SiLLERir.
La matière a été ensuite livrée à la discussion.
Et il a été arrêté que le Comité des recherches de la Ville serait provisoirement renouvelé; que les membres de ce Comité seraient choisis parmi ceux du Conseil général, et qu'il serait procédé à cette élection par un scrutin épuratoire ^2).
Le Conseil général a arrêté qu'il procéderait à cette élection, dans la séance extraordiiiâire indiquée Jioùr lundi (3)
-**^ Le Conseil général a renvoyé à M. le tommandant-général, avec recommandation, un mémoire pour M. Ducrotoy, citoyen du cidevaot district des Cordeîiérs, (\m liii à elé apj)6fle par (lès députés du bataillon de ce nom, et dont M. Ducrotoy a fait lecture fi).
MM. les déj)utés et M. Ducrotoy ont été invités a assister à la séance.
--^^ M le Maire ayant rappelé que le second ordre du jour, déterhllhé dans là deHlIère séance était là discussibîl siir ràrtîcle i du
(1) Arrêté du 14 dëcëlnbre. (Voir ci-dessiis, p. 521 )
(2) Le Journal de la Municipalité et des aeclions (ri« des 21-23 déceiiibxe) définit àifisl ce mode de vbtatioû : « C'est-à-dirè que chacun des meinbrea dèvfa inscrire six ncjîns sur le bulletin et choisir eiisùite six J)ersouues des douze qiii auront obtenu le plus grand nombre de suffrages. »
(3) Séance du lundi, 20 décembre. (Voir ci-dessous, p. 563 et 566.)
(4) Le texte ni l'objet de ce mémoire ne sont connus.
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titre X du décret sur Tordre judiciaire, concernant les bureaux de paix (1), l'article a été remis sous les yeux de TAssemblée (2).
Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a proposé ses observations.
Plusieurs moyens ont été indiqués pour parvenir à la formation des bureaux de paix qui doivent être formés dans la capitale. Us onl tous été rejetés par la question préalable. L'Assemblée a égalemenl rejeté par la question préalable la proposition du substilut-adjoiat du procureur de la Commune, tendante à faire imprimer la liste générale des électeurs et des prud'hommes-assesseurs des juges de paix (3).
La discussion sur le fond a été continuée à la première séance (4).
-*-^ Des députés de la section de Sainte-Geneviève sont venus présenter une délibération relative à la construction de nouvelles échopes sur la place Mapbert (5).
La délibération a été renvoyée au Corps municipal.
-^-^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Batlly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENT
(ï, p. 553.) Nous n'en avons pas fini tout à fait avec la Société des gardes nafionaux des départements ^ qui voulait bien, en prononçant et en procla-
(1) Arrêté du 14 décembre. (Voir ci-dessus, p. 523.)
(2) Décret sur rorganisation judiciaire du 16 août 1790, titre X, art. 4 : « En chaque ville où il y aura un tribunal de district, le Conseil général de la Commune formera un bureau de paix, composé de six membres choisis pour deux ans, parmi les citoyens recommandables par leur patriotisme et leur probité, dont deux au moins seront hommes de loi. »
(3) La liste des électeurs pour Tannée 1790-91 a cependant été imprimée sous ce titre : Tableau de MM, les électeurs composant V Assemblée éleclorale du département de Paris, 1790, 80 p. in-8o (Bib. nat, Lb 40/1203). Quant à celle des prud'hommes-assesseurs des juges de paix, on la trouve dans VAlmanach général du département de Paris pour 1791 (Bib. Ville de Paris, n« 3895).
(4) D'après le Journal de la Municipalité et des sections (u® des 21-23 décembre), il aurait été arrêté, dés cette séance, que « le Conseil général choisirait trente-six citoyens pour former six bureaux de paix, dans chacun des six tribunaux d'arrondissement». — La discussion fut reprise à la séance du 20 décembre. (Voir ci-dessous.)
(5) Le texte de cette délibération n'est pas connu.
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manl bruyamment sa dissolution officielle, m.irquer sa soumission à h\ loi^ mais dont les promoteurs ne renonçaient pas vnlonliers au but politique qu'ils s'étaient proposé,
A la lin du Compte renîu du i2 décembre {{), le lecteur a sans doute re* marqui^ une phrase ainei conçue:
Noua allons rûQoncer à toutes délibérations et à tout rassemblement comme f/ardejé natwmiux.
Ce passage laissait poindre déjà l'intention dt^ coDtinuer, sous une forme dilTérente, Tteuvre entreprise et d'avoir recours à un îiulre mode d'action* Mui^ lequel? A défaut du club, le journal était indiqué.
Précii-émenl, à la fin de décembre J79Q, quinze jours environ apr^^s la ckUure officielle du Club des Fédérés, apparaît un journal à peu près hebdomadaire^ qui prend le litre de Journal dfi^ Fédérés (2} et qui s'imprime à VimprimçTie des 8*i déprtrfemenhy rue Sainie-Apolline, n*^ i8. Des fédérés If les 83 départements? Comment ne pas faire le rapprochement? Cependant, véi ifjcalton faite ^ ti ne parait pas y avoir eu de lien entre V^x-Sociétè des garder nationaux du différents départements et le Journal éphémère des Fédérés; du moins, on ne trouve ni dans le prospectus du journal, ni dans le teste des articles, aucune allusion à la société dissoute» Le journal d'ailleurs est trop nettement et exclusivement royaliste, malgré Tin ten lion qu'il annonce de se placer entre les partis extrêmes : re n'est pas là le ton des rédacteurs du Compte Tp»du, qui ont bien soin de ne jamais séparer le roi de la constitution. Donc, la similitude des mots ne prouve rien.
Pourtant, le journal cherché existe (3J : le prospectus lui donne le titre de Correspondance gén^role des gardes 7tatîonales des H:i départements; il a parUjdcu.v fois par semaine, du J»^ janvier au 17 mai 1701, sous le titre de Correspondance générale des départements de France^ et^ du ^8 mai au 20 juin 1701, sous celui de Correspondance générale ow JawTtat de la Société des SS départements (4). La fuite du roi à Varennes coupa court U sa puMïcation,
Cette fois, il n'y a pas de doute; bien que les roots gardes nationales^ mis en avant dans le prospectas, ne iigurent pas dans le titre détluitif du
(1) Voir cî-dea3U3j p. ^Hâ,
(2) Ut^s 4 uuuiéros de ce journal, les n** 3 et i sont seuls dattes, du io et du 18 janvier 17^1. Le u*> I n'e^t pas dati^; mais 11 annonce, par unf? nute, que^ a partir du l^"" janvier, il donnera le compte-rendu des séaticea de IWasejubJée nationale. Il est donc de la fin de décembre. A partir du u» 5, Je titre change et devient Juwnal fi'ançais. La publication s'arrête au n** B.
(3j lin p. in-8" iBib. nat.j Le 3/532, 4815 et 487),
(4) Ni le proapcctuiîi ni îe^^ 3t) auuiùros ue sont datés. Mais la date des comptes rendus des t^éance^ de TAsâembU'e n^itionale^ dont Je premier est celui de la îïéan«'e du 26 décembre, ilxu appro.Yîin^ttiTement le jour de TapparUiOQ- Quauiau prospectus, il porte la mention suivante, qui le place à peu prés au 2Djaiiv]er 171K : « Ce journal a paru avec J année; il y en a déjà 6 numérna, qu'où fera passer aux souscripteur?. •► \L Tourmux [Hihiiof^caphie^ l. IJ, n" lUïi85j indique, pour Ji* eoiiimeucrinent de lapublieatïon, Jadaiedu 15 novembre 1T9(}; c'est certainement une erreur, J»u plu5(, il ua pafi vu {itndy i. II, uc 10bl7J ijuu Je prospectus de ta Ci^rrejtpmidam^e f/énéftite dt;» garder nalitmaîes d^s 8^ dépaHemeni^ s'appliquait à la Correspondance gënérufe de^i déparletnents de Frauret déjà parue.
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journal, il s'agit incontestablement d*(in nouvel effort de l'ancien Club es fédérés.
Dès le premier numéro, l'article ci-dessous révèle la véritable origine de lu Cotres pondajice générale des départements :
Municipalité de Paris.
C'est par une suite de l'obéissance passive que tout citoyen doit à la loi, quand elln est connue et promulguée, qu'une Société composée de gardes naliomkx à' différents départements, que leurs affaires particulières ou les évépements politiques dont paris étaft le ^héA^re avaient appelés d^ps [^ capmie, a subi^emept rompu ses assemblées, du momeqt que nos léglslateufs eurept décidé aue la force armée ne pouvait délibérer.
Ce n'est pas que les mepbres de cette Société aient jamais eu envie de délibérer : uniquement occupés d'une correspondance générale, relative à l'organisation de la garde nationale, avec leurs frères d'armes des 83 départements, ils voulaient les informer de tout ce qui se passait dans la capitale. Réunis sous les auspices des principaux agents du pouvoir civil et militaire (1), ils pouvaieot aspirer à partager la gloire et les travaux de leurs frères d'armes de paris, comme ils l'avaient fai^ à l'époque de la l^'édération. Invités à assister en corps àla pompe funèbre dècerpée aux mânes <|es soldats citoyens péris sous les murs deNaocy, op ^valt béni, sur l'autel (|e la patrie, la bannière sous laquelle ils devaient se rallier (2).
Calomniée dans son berceau par des folliculaires soudoyés pour l'insulter, celle Société garda le silence le plus profond. Mais, dés que son 'existence parut inquiéter ou fournir un préteite pour troubler l'ordre public, aussitôt qu'elle pressentit le vœu de l'Assemblée nationale, elle publia, par la voie de l'impression, tout ce qui pouvait justifier ses opérations et ses intentions (3); elle demanda et obtint* de la Commune de Paris, la faculté de déposer sa bannière à l'Hôtel-de- Ville (4) ; et l'un des commissaires, chargé de porter la parole, s'exprima en ces termes;
[Suit le texte de l'allocution adressée au Conseil général, au nom de la $ocit{i des gardes nationaux, le 18 décembre, et de. la réponse du Maire (5).]
Les membres de cette Société, en se soumettant à la loi, nont pas renoncé au plaisir de se réunir : ils se proposent de suivre la correspondance entre les départements et d'être utiles à tous leurs frères d'armes. C'est à notre bureau qu'on est prié de faire parvenir les lettres et les paquets, en les affranchissant.
De- même, le Pronpectus répète :
On est prié d'affranchir les lettres, les avis et l'argent, en les adressant au Bureau de correspondance générale des gardes nationales, rue de Grélry, n» 1.
C'était la Société des gardes nationaux des différf^nt^ département^ qui reprenait, par la voie du journal, la propagande qu'elle n'avait pu continuer sous le nom de club. Et ceci était publié dès les premiers Jours de janvier 171)1, moins de deux semaines après le dépôt solennel de la bannière et la retentissante dissolution de la Société : les anciens associés ne formaient
(1) Ceci désigne évidemment Bailly et La Fayette.
(2) C'est la bannière remise, le 18 décembre, entre les mains du Conseil général de la Commune.
(3) Compte rendu à C armée parisienne et aux 83 départements de frunee, 12 décembre 1190. (Voir ci-dessus, p. oSiô-iô,)
('») Députatioji du iîi déreuibre au liorps muuicipaL (Voir ci-dessus, p. 529.) [ij) Séance du 18 décembre. (Voir ci -dessus, p. 552.)
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plus un Club régulier, cela est vrai : mais ils n'avaient pas t renoncé au plaisir de se réunir » et se tenaient en correspondance avec les gardes nationales des 83 départements.
Oui, cela était publié, mais cela n'était pas connu.
Destinée aux départements et spécialement, dans les départements, aux gardes nationales, la Correipundance générale des départements de France n'était probablement point mise en vente à Paris, où elle paraissait sans attirer l'attention. C'est seulement au bout de deux mois que le ('ourrier de Paris dans (es 83 départements, auquel elle sepiblait, au moins par son titre, vouloir faife concurrence, fut avisé c|e spi^ exisfepce et la sigiiala à ses lecteurs (n°du 4 mars 1791), en ces terme? :
a Club des 83 déparfemeniSj rue de Grétry, n" 1. — ïl y a à Paris un Club des 83 départements, où Ton-est logé, chauffé, éclairé, nourri (de principes sans doute très constitutionnels). Celte Société s'est formée, dit-on, des rognures du. Club des fédérés. On assure qu'un journal fournit aux frais de la chambre qui reçoit les clubistes, du bois qui réchauffe leur patriotisnie et de )a chan(}e|le quj éplaire leur vigilance. Nous priops ceux et celles qui ont quelques felaf-iops avçc ce joufnal ç|e nous fajre faire connaissance avec lui, car il doit porter |e \Hve de Journaly Courrier ou Çorrfspondqr^i çfçs 83 déparlements; dans ce cas, nous voulons lui faij-p, sur son titre usurpé, un procès... » %
Quelques jours après, ayant reçu un exemplaire du n" 19 de la CorreS' pondance générale^ le Courrier de Paris (n*» du 9 mars) découvre la soi-disant Société des départements de France et invile ses Incleurs à dire s'ils la lecpnnaissent comm«i légale; mieux renseigné encore, il affirme ce qui suit (n** (Iw H mars) :
« Chb dit la ^Qci4(é fies départements de fronce, — Tel est le nouveau nom sous lequel s'est réta))li \eÇlut) des fécférés, ou soi-disant tels, qui se rassemblent rue de Grétry, n? 1, et qui, de concert avec la bantie monarchique, infectent les 83 4èpartementsdes plus atroces calomnies, (\e libelles d'autant plus odieux qu'ils semblent porter un cactiet respectable et avoué par les sections de France... Celte Société ne désavouera pas son libelle n" 19, car ses statuts, qu'un fédéré de Bordeaux nous a adressés, portent, art. 15: « Le président paraphera tous les articles du journal qui auraient rapport à la correspondance (1). » Il est bon de savpjr que le le sieur Hucoù, cidevant oe Bassyili.p:(2), rédigeait précécjef^ment le patriote Mercure nojjonal (3) : il a trouvé que le métier d'aristocrate rapportait dayantîigp, el rbonnéte homme fait le métier d'aristocrate. »
(1) En se recoostituant sous uu nom légùreinent modifié, d'où le terme de gardes naUonaiix est exclu, la Société aurait donc arrêté de nouveaux statuts, car rarticle cité ne figure pas dans le règlemeut du 12 novembre. (Voir ci-dessus, p. 566-537.)
(2) Les articles de la Correspondance générale ne sont point signés, et le nom de l'auteur ou des auteurs n'est point indiqué. Mais, le prospectus et divers numéros portant l'annonce des Mémoires historiques^ critiques et politiques de Huooa, présentés au Conseil général de la Commune le 2 novembre (voir ci-dessus, p. 170), OoRSAS en avait conclu, sans doute à juste titre, que HuGou n'était point étranger à la publication du nouveau journal de la Société des déparlemejUs.
(3) Mercure national ou Journal d'État et du citoyen^ par plusieurs collabora-
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Mais on ne pouvait évoquer le souvenir de la Société des gardes natb' naux des départements de France sans qu*aussitôt Tancien président de la Fédération du 14 juillet, rofdcier municipal Charron, qui se jugeait compromis par l'attitude de plus en plus réactionnaire de ses anciens coofédérés, se crût obligé de dire son mot. Aussi s'empressa-t-il d'écrire au Courrier de Paris dans les 83 département s {n'' du H mars) une lettre où od lit ceci :
Mon cher concitoyen,
Comme président de la glorieuse Fédération du 44 iuillet, on m'a mis sous les yeux le n» 19 d*un libelle bien odieux, puisque, par l'impo&ture la plus hardie, on y cherche à égarer les gardes nationales des départeraeats. Dans votre numéro de ce jour, je vois que cet étrange libelle a élé envoyé aux municipalités des départements, et je n'en puis douter, puisque vous m'adressez Toriginal de la lettre de votre correspondant. On m'assure que cette Société dangereuse n'est autre chose que celle connue précédemment sous la dénomination de Club de$ fédérés.
J'ai peine à croire cependant que, s'il reste des fédérés à Paris, après la dissolution légale de leur Société, après la remise de leur bannière au Conseil général de la Commune, après la promesse solennelle de se conformer aux discrets, ils puissent encore se rassembler, comme fédérés, écrire en cette qualité aux départements et se plaindre en cette qualité des prétendus mauvais traitements de la garde nationale (1). Je ne reconnaîtrais pas à cette conduite le civisme, l'obéissance aux lois, la fraternité de ces bra\es citoyens, à qui j'écrivais, au nom des habitants de Paris : Nous ne sommes plus l*arisiens, nous sommes tous Français, tous amiSy tous frères (2). Si des gardes nationaux des départements, restés à Paris pour des affaires pei*8onnellcs ou pour des motifs que j'ignore, se sont trouvés dans les appartements du roi avec des armes cachées, la garde nationale parisienne ne devait voir en eux ni des fédérés, ni des frères; car, comme gardes nationaux, en supposant qu'ils fissent l'injure à leurs frères de craindre pour la sûreté de notre auguste monarque, certes ce n'était pas aux ordres ni sur un mandat de quelques officiers des appartements qu'ils devaient s'armer : c'était avec nous, dans nos rangs et sous les armes que Tamour de la liberté a placées dans nos mains, qu'ils devaient se présenter.
Elle est bien coupable, la lettre dont, au nom des fédérés, on souille les dé- *partementsl Calomnieuse, injurieuse, elle tend à soulever les gardes nationales du royaume contre celle de Paris. Mais les bons citoyens, n'en doutons pas, rendront ces calomnies au néant, qui les réclame.
Je n'ai pu qu'Atre profondément affligé des menées ennemies de ceux qui cherchent, à quelque prix que ce soit, à semer la division entre les défenseurs de la liberté. Mais j'espère que nos frères, désabusés par le récit exact et authentique que je me propose d'envoyer aux départements, au nom des citoyens de Paris, re(^onnaUroutle patriotisme, l'amour du monarque, le courage et la fra tcrnité qui caractérisent les habitants de la capitale. Ils penseront que, si la garde nationale a montré aux Tuileries un peu de sévérité, cette sévérité se fondait sur l'attachement des amis de la liberté envers son plus auguste soutien et
teurs, dont Huaou db Bassvillb, publié du 31 décembre 1789 au 30 août 1790, puis Mercure national et Révolutions de l'Europe, de septembre 1790 à avril 1791.
(1) A l'occasion de l'affaire dite des Chevaliers du poignard, aux Tuileries, •îi8 février 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Adresse des citoyens de Paris à tous les Français, 5 juin 1790. (Voir 1" série, Tome V, p. 72:i-7i3.)
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sur le sentiment profond de l'injure gratuite que leur faÎBaient de prt-teudus défenseurs du trône, armés de poignards, cyui pensaienl devoir accorder leur protection au chef suprême de la nation, qu'environnent et l'amour d'un grand peuple et l'héroïsme continuel de la fidèle garde nationale dLoyenoe.
GoRSAS répondit par la lettre suivante :
Mon cher concitoyen, Je ne répondrai qu'un mot à l'article de votre ïuttrt* oii vou« paraii^Bcz doutor que le Club de la rue Grélry soit une émanation du Ciab des fédétéis. Je vous envoie le prospectus du journal (1) et son règlement (2): voue verrciK, dans îe prospectus, imprimé chez PorriBR, de Lille, rue Ffivart, n^^, n9i, que Je journal, qui a commencé avec la présente année et dont aucun ariicle ne peut i^tri^ inséré sans la sanction de la Société par le ministère de son président, porte le litre di? Correspondance générale des f/ardes nationales df^s RH dépaHements de Franve.
Si Charron et le rédacteur du Courrier d^ Paris avaient eu connaissanre du n° i de la Correspondance générale des déparhment^ de Fra^ice et de la communication, relative à la Sociéfé des gardes nationaitx des différents départements de France, qui s'y trouve insérée (3), ils n'eussent pas hésité un seul instant à constater que la Société créée en septembre 1700 avait simplement dissimulé ses agissements à partir de sa Jissolulion apparente : en réalité, elle dura, comme le prouve la publication de son journal, jusqu'à révénement de la fuite à Varennes, qui gênait singulièrement toiïte politique basée sur la loyauté constitutionnelle de Louis XVK
(i) Prospectus indiqué ci-dessus, p. 557.
(2) Le règlement auquel il est fait allusion est in^onnu.CVoîr d-de^ï^us, p. âsîi^ note 1.)
(3) Article intitulé : Municipalité de Paris. (Vuiv ei-dessuf^, p. 55S.)
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20 Déeembre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
-— Du lundi 20 décembre 17110, à six heures après midi;
Le Conseil j^éiiéral de la Commune de Paris cxtraordinairement convoqué, présidé par M. le Maire, et composé de MM. les notables, à l'exception de MM. Andelle, Anquetil, Beauiils, Bénière, Bigot, Blaodin. Boncerf, Bridel, Brière, Bureau, Callet, Geyrat, (Choron, Cholel, Crettet, Corsanges, Dacier, de Vaudichon, Dobigny, Dreue, Frezanl, Garran, Geoffroi, Jeanson, Jolly, Lafîsse, Lardin, Lehoc^ Le Scène, Minier, Quatremère, Roard, Robin (Léonard), Sanson, Stouf, Thorillon, Tiron, Trudon (Charles), Trudou (Jérôme), Valleteau; le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune présent;
— * A l'ouverture de la séance, M. le Maire a annoncé que deux nouveaux ministres du roi auprès des puissances étrangères, M. de Pons et M. Mariane, se présenteraient dans le cours de la séance pour prêter le serment civique (1).
^*-*' M. le Maire a encore informé l'Assemblée qu'il serait obligé de s'absenter pour se rendre chez le roi, où il avait été. appelé avec plusieurs de MM. les officiers municipaux. M. le Maire a fait lecture de la lettre du roi qui annonce les motifs et l'objet de cette assemblée. Elle est conçue en ces termes :
Paris, le 20 décembre 1790.
Je désire, Monsieur, que vous veniez ce soir, à sept heures, chez moi, et que vous m'ameniez MM. du Bureau des subsistances et de celui des travaux publics. Comme nous entrons dans la saison dure pour le peuple, je veux connaître exactement l'état des subsistances et les moyens qu'on peut prendre pour employer les pauvres utilement pendant la mauvaise saison.
Signé : Louis.
L'Assemblée et les citoyens qui assistent à ses séances ont fait succéder des applaudissements unanimes et réitérés à la lecture d'une
(1) Us prôb'-rent serment au cours de la séance. (Voir ci-dessous, p. 564.)
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lettre, qui annonce les intentions bienfaisantes et paternelles de Sa Majesté (1).'
-— M. Raffroa du Trouillet, Tun des membres de l'Assemblée, a obtenu la parole. Il a fait lecture d'un travail particulier sur la diminution du prix du bois et de la viande (^). Il a invite le Conseil général à prendre ces objets importants en considération.
Plusieurs membres ont été entendus. L'un des administrateurs des subsistances a donné quelques éclaircissements; il a promis pour lundi (3) un rapport sur le prix du bois.
Et le Conseil général a renvoyé la motion au Corps municipal, pour lui en faire le rapport dans le plus bref délai (4).
r*^ Le premier ordre du jour étant Téleclion des membres qui doivent composer le Comité des recherches (5), il a été procédé au premier scrutin <le liste épuratoirc, dans Tordre proscrit à la dernière séance.
-^**^ Après avoir donné son bulletin, M. le Maire a remis la présidence à M. Lohier, doyen, et, avant la fin du scrutin, M. le doyen a été remplacé par M. Mulot, vice-président,
.^*.*^ Le scrutin ayant été clos et vérifié, il s'est trouvé 96 votants et et ua pareil nombre de bulletins.
Sur la proposition de M. le vice-président ;
L'Assemblée a arrêté que MM. les scrutateurs, M. Rousseau et M. Bontemps, et deux commissaires, M. Lohier et M. Arnoux, se réuniraient à l'instant dans une salle particulière et, que, assistés d'un des secrétaires-greffiers adjoints, ils procéderaient au dépouillement du scrutin ; et que, pendant cette opération, le Conseil général vaquerai^ aux objets qui doivent l'occuper (6).
-*^- Le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune a été appelé hors deTAssembléepour des affaires particulières.
(1) Le Maire rendit compte de cette couféreuce à la séance du 22 déconihre. (Voir ci-dessous, p. 584-383.)
(2) La diminution du prix du bois avait fait Tbbjet d'une motion, renvoyée, le 4 novembre, par le Conseil général au Déparlement des subsistances; le rapport, réclamé le 17 novembre, avait été annoncé comme prochain le 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 182, 330, 375-376 et 38i.) Quant au prix de la viande, il en avait été question dans une délibération apportée par une section au Conseil gérfêral le 30 novembre, et dans un mémoire du Département des subsistances au Corps municipal, du 10 décembre. (Voir ci-dessus, p. 412, 4i9 et 480-481.)
(3) Lundi, 27 décembre.
(4) La motion a3'ant été renouvelée le 22 décembre par son auteur, le rapport fut annoncé pour le 4 janvier 1791. (Voir ci-dessOus, p. ."JSl-SSa.)
(5) Arrêté du 18 décembre. (Voir ci-ilcssus, p. .ioj.)
(6) Le résultai du dépouilIiMucut ri<,nirc plus loin au prorôs-verbal. (Voir ri dessous, p. 5tt6/
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M. Le Vacher a été prié de le remplacer.
-— Les ministres du roi, dont M. le Maire a parlé au commencement de la séance (i), ont été annoncés et introduits.
Placés sur Testrade en face du bureau, M. le vice-président a dit :
Voici M. de Pons, nommé par le roi ambassadeur de France en Espagne, et M. Marianne, agent du roi pour la marine et le commerce de France à Cork, en Irlande.
S'adressant ensuite aux deux ministres, M. le vice -président a dit :
Vous venez devant cette Assemblée, Messieurs, vous engager à remplir, dans des cours étrangères, un serment que vous avez fait avec tous les bons Français, et celui de porter dans d*autres climats l'esprit qui nous anime, d'y peindre avec de vraies couleurs notre Révolution, notre amourpourla liberté, notre amour pour notre roi, et d'y défendre tous vos concitoyens, leurs personnes et leur commerce.
Je n'eusse pas eu l'avantnge, Messieurs, de recevoir votre serment, si le cœur du roi', toujours occupé des besoins de son peuple, n*eût pas appelé près de lui M. le Maire, pour s'assurer de Télatdes subsistances de la capitale au commencement de la saison la plus rigoureuse, et pour concerter avec lui les moyens d'eiîlretenir les travaux et de les rendre utiles à la capilaie ainsi qu'à ceux qui l'habitent. Ce sera un trait de plus. Messieurs, que vous aurez à ajouter au portrait du boa roi qui nous gouverne.
M. le vice-président a ensuite prononcé la formule du serment en ces termes :
Vous jurez d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, de maintenir de tout votre pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, et de défendre, vous, M. de Pons, auprès du roi d'Espagne, vous, M. Mariane, auprès du roi d'Angleterre, de leurs ministres et agents, les Français qui se trouveront dans leurs États.
M. de Pons et M. Mariane ont fépondu : Je le jure, L'Assemblée a applaudi au nouvel acte de respect et de soumission à la loi dont elle vient d'être témoin, et les ministres du roi ont été invités à assister à la séance (2).
--•'*^ Le Conseil général étant informé par le secrétaire-greffier du refus qu'il éprouve de la part de la veuve d'Houry (3), qui ne veut ni lui remettre un exemplaire, ni lui laisser prendre copie de Tarticle de la Municipalité qu'il a donné (4), et dont il a cependant besoin
(1) Voir ci-dessus, p. 562.
(2) L'impression de la partie du procès-verbal relative à la prestation de sermeut fut déridée à la fin de la séance. (Voir ci-dessous, p. 566.)
(3) La veuve d'Houry, dont l'imprimerie était sise rue Hautefeuille, n« 14, éditait VAimanach royal.
(,4) Il s'agit de la notice concernant la Municipalité de Paris, que le secrétairegreffier avait été chargé, par arn'tés dû Corps municipal du 23 octobre et du 1««" décembre, de rédiger pour VAimanach royal, (Voir ci-dessus, p. 116 et 421.
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pour la confection du'travail' dont W a ete- chargn pour l'inipn.^ssinn et la publication du règlement de police intérieure, de la UsLe des notables et de la distribution des Départements (1);
Il a été arrêté que M. le président voudrait bï**n écrira ù. la dame d'Houry, pour la prier de remettre Tarticle demandé nu au, m<>itis de laisser au secrétaire-greffier la liberté d'en prendre une copie.
-**^ Sur la proposition faite par M. le vice-président de passer tï l'instant à l'ordre du jour et de reprendre la discussion île la question relative aux bureaux de paix 2);
Plusieurs propositions ont été successivement faites et combattues : la première, tendante à la irxation des sêancets périndiques^ dont Tune pour les travaux ordinaires et Tautre pour les objets ex^ traordinaires, dont il avait été question dans la dernière Assemblée; la seconde avait pour objet une formation de bui*6aux mi-partie de membres du Conseil général et de membres du Corps municîpali pour préparer les travaux de rAssemblée et accélérer la murcljc de Tadministration ; une troisième tendait à reprendre la discussirju sur le prix des comestibles et autrcîî objets de consouiniatiou, dont le Conseil général avait déjà été frappé (3); enfin, une dernière pn»position tendait à reprendre la discussion sur la forniulinn des bureaux de paix.
• Ces différentes motions ayant tonles été* disculées ;
11 a d'abord été arrêté qu'il y aurait après-demain mercredi uite séance extraordinaire pour remplacer celle qui avait été indiquée pour demain (4).
-*-«►- Le Conseil général a ensuite décidé qu1l passerait â i 'instant à Tordre du jour, c'est-à-dire à la discussion sur les bureaux de paix.
L'ordre de la discussion a fait la matière d une nouvelle dir(iciill<V.
Quelques membres proposaient d examiner la question au foui!, c'est-à-dire de décider s'il y aurait un bureau île paix auprès <le chaque tribunal, ou s'il y en aurait moins que de tribunaux.
(l) Le secrétaire-greffier avait Hé chargé de faire iïDpriœer : i^ïa \hic deslaotables, membres du Conseil général, par àvvHù lUi )U ortobre;^*" !(= rÈgieimnit dt^ police intérieure, par arrêté du 17 novemine; 'à" le» tableau delà dii^lribuliiuidesi Départements, par arrêté du !«• décembre, i Voir ci-dessus, p. 25, Xm ai V2U)
^2) Discussion commencée le 18 décembre. (Voir ci-depsus» p. ^55-556.)
(3) Le texte dit bien: comestibles. U faudiait peul(*tre lire : comfju^libteM. (Vdîr ci-dessus, p. 563, note 2).
(4) La séance suivante eut bien lieu le mercredi 22 décembre. La dt''aUir>u antérieure qui l'aurait fixée au mardi 21 décembre n'est paa mentiounêe au procès-verbal.
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D'autres peiisaieiU que cette question ne pouvait pas être proposée, et qu'il fallait sur-le-champ s'occuper du mode d'élection des citoytMis qui doivent composer les six bureaux de paix.
Ces deux avis opposés ont fait naître un troisième, tendant à consulter l'Assemblée nationale, pour savoir s'il devait effecliv<?ment y avoir à Paris six bureaux de paix.
Cet avis a été rejeté par la question préalable.
Kt le Conseil général a arrêté, après avoir entendu le substitut du procureur de la Commune : i° qu'il y aurait dans la ville de Paris, conformément à l'article 4 du titre X du décret sur Tordre judiciaire, six bureaux de paix, dotit un dans chacun des arrondissements des six tribunaux d(^ district;- 2* que les membres qui composeront ces six bureaux seront nommés au scrutin.
La question sur le mode de scrutin que l'Assemblée doit adopter a été ajournée après le dépouillement du scrutin (1), dont MM. les scrutateurs sont venus communiquer le résultat à l'Assemblée (2).
--•^«^ Lectures fait(î de ce dépouillement du scrutin, il en est résulté (jue les membres de l'Assemblée qui ont obtenu le plus de suffrajçes sont :
MM. Gérard, 58 voix; — Raffron, 48; — Borie, 31; —Perron, 31;
— Franchet, 27; — Sanson, 26; — Soreau, 23; — Lohier, 21; — Durand, 19 ; — Le Breton, 15; — Débourses, 15; — Hardy, 14.
L'Assemblée a arrêté qu'elle procéderait à l'instant au second ' scrutin.
Sur la proposition d'un de MM. les ofliciers municipaux;
Le Conseil général a arrêté que, dans le cas où l'un des six membres qui obtiendront le plus de suffrages ne pourrait pas, pour quelque raison que ce fût, accepter sa nomination, celui qui aurait, après lui, obtenu la majorité, serait de droit membre du Comité des recherches de la Municipalité.
Il a été ensuite procédé à l'appel et, le scrutin clos et vérifié, il s'(^sl trouvé votants et bulletins (3).
Les suffrages se sont répartis ainsi qu'il suit :
MM. Gérard, 73 voix ; — Borie, 61; — Raffron, 60; — Perron. 58;
— Sanson, 47; — Franchet, 45; — Soreau, 34; — Lohier, 26;
— Hardy, 25; — Durand, 23; — Lebreton, 17; — Debourges, 14.
(1) Disrussion reprise à la fia de la séance, puis ajournée à la séancp du surlendemain 22 décembre. (Voir ci-dessous, p. 567 et 580.)
(2) Le scrutin avait eu lieu au commencement de la séance. (Voir ci-dessus
(3) Les chiffres sont restés en blanc dans le registre manuscrit.
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Au moyen de ce résultai, le Comité des recherches s'est trouvé composé de MM. Gérard, Borie, Raffron, Perron, Sanson (1) et Franchet.
M. le président les a proclamés, et l'Assemblée a applaudi à leur nomination.
-— La séance ayant été prolongée jusqu'à onze heures, le Conseil général a ajourné à. mercredi (2) la discussion sur le mode de scrutin pour l'élection des membres qui doivent composer les bureaux de paix.
—- Sur la proposition d'un des membres de l'Assemblée ;
Le Conseil général a arrêté que la partie du procès-verbal rela-^ tive aux ministres du roi en Espagne et à Cork serait imprimée et envoyée aux sections (3).
**^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et M. le Maire a levé la séance (4).
Signé : Mulot, vice-président; de Joly, secrétaire-greffier.
(1) Le Journal de la Municipalité et des sections (nodes 21-23 décembre) indique SoRBAU comme élu à la place de Sanson-Dupbhron. C'est une erreur : Soruau fut admis à la place de Sanson-Doperron, non acceptant, le 22 décembre. (Voit* cidessous,- p. 582.)
(2) Mercredi, 22 décembre.
(3) Imprimé sous ce titre : Municipalité de Paris. Conseil général, avec la date erronée du 18 (au lieu du «(?) décembre 1790, 4 p, in-8» (Bib. nat., Lb 40/in.*i).
(4) Il était près de minuit, d'après le Joutmal de la Municipalité et' des sections ^r^ des 21-2.3 décembre).
21 Décembre 1790
CORPS MUNICIPAL
'•-'-** Du 21 décembre 1790, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en exécution de rajourneraent prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Dernier, Boncerf, Canuel, Champion, Cbaron, Churon, Cousin, Dacier, De Bourge, Desmousseaux, Hardy, Houssemaine, Jallier, Lafisse, Lardin, Le Camus, Etienne Le Roux, Le Scène, Lesguilliez, Maugis, Nizard, Pitra, Prévost, Quatremère, Regnaull, Rousseau, Stouf, Tiron, Trudon, Vigner, Viguier de Curny ;
— ' Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, la publication, Taffiche et Texécution des lois suivantes, savoir :
1® d'une loi donnée à Paris, le 19 novembre 1790, sur un décret du 14 du même mois, contenant des articles additionnels au décret du 3 mai 1790. concernant les droits féodaux rachetables (1);
2® d'une loi donnée à Paris, le 2i novembre 1790, sur un décret du 19 du même mois, relative à la résiliation du privilège exclusif des carrosses de place et des voitures des environs de Paris (2);
3" d'une loi donnée à Paris, le 24 novembre 1790, sur un décret du 19 du même mois, relative aux suppressions et réunions de cures (3);
4"* d'une loi donnée à Paris, le 24 novembre 1790, sur un décret du 20 du même mois, pour le rétablissement de la prison de Vincennes (4);
5» d'une loi donnée à Paris, le 10 décembre 1790, iur un décret du l^dé-
(1) Décret du 14 novembre, présenté par Tronchbt, au nom des Comités féodal et d'aliénation réunis, relatif au mode de rachat des droits féodaux. (Voir A rnhives parlementaires, t. XX, p. 424.)
(2) Décret du 19 novembre. (Voir 1" série, Tome VI, p. ^7^.)
(3) Décret du 19 novembre, présenté par Lanjdinais, rapporteur du Comité ecclésiastique, sur le choix des curés qui gouverneront les églises paroissiales nouvellement formées. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 536-337.)
'4) Décret du 20 novembre. (Voir ci-dessus, p. 31C-3i7,)
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cembre, qui ordonne que les juges de paix commenceront leurs fonctions, quoique les tribunaux de district ne soient pas encore installés (I) :
6^ d*une loi donnée à Paris, le 19 décembre 1790, concernant Télection et la validité des scrutins sur le second substitut-adjoint du procureur de la Commune (2);
7© d'une loi donnée à Paris, le 13 novembre 1790, relative à Textraction des grains et fourrages des départements de la Meurthe, de la Meuse et des Ardennes (3) ;
8« d'une loi donnée à Paris, le 24 novembre 1790, qui annule le prononcé du jury de Toulon, sur le procès de J,-B. Marin et Durillet, et contient quelques dispositions relatives au jugement rendu en escadre (4);
9*' d'une loi donnée à Paris, le l" décembre 1790, concernant la contribution foncière, suivie des différentes formules (f>);
10* d'une loi donnée à Paris, le 1«' décembre 1790, relativement au serment à prêter par les ambassadeurs^ ministres, envoyés, résidents, consuls, et autres employés Français en pays étranger (6).
-— ** MM. Marie-Jean Hérault (de Séchelles) et Athanase-Alexandre Clément (de Blavet), élus par les électeurs du département de Paris pour juges auprès des tribunaux de district de la Ville de Paris (7j, ont été admis à la prestation du serment décrété par la loi sur l'organisation judiciaire.
M. le Maire en a prononcé la formule.
Et MM. Hérault et Clément ont tous deux répondu : Je le jure.
Le serment étant prêté et reçu, M. le Maire a remis aux deux magistrats les provisions du, roi, qui lui ont été adressées par le ministre de la justice.
— ** Lecture faite du rapport des commissaires de la garde nationale sur la contestation qui s*est élevée entre le bataillon de Saint- Philippe-du-Roule et celui du Petit-Saint-Antoine, relativement aux affûts nécessaires à deux canons de quatre livres de Saint-Philippedu-Roule (8) ;
Le Corps municipal a approuvé le parti pris, annoncé par ses
(t) Décret du 1« décembre, présenté par Dbmbunibr, rapporteur du Comité de constitution. (Voir Archives parlementaires^ t., XXI, p. 175.)
(2) Décret du 14 décembre. (Voir ci-dessus, p. 486-487.)
(3) Décret du 9 novembre, matin, présenté par Frétfau, au nom du Comité diplomatique, interdisant provisoirement l'exportation des grains , avoines et fourrages. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 339-340.)
(4) Décret du 21 novembre, portant interprétation d'un article du Code pénal de la marine, présenté par Dbpekmon, rapporteur du Comité de la marine. (Voir Archives parlementaires^ t. XX, p. 590.)
(5) Décret des 20-23 novembre, sur la contribution foncière. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 698-721.)
(ô) Décret du 17 novembre. (Voir ci-dessus, p. 495.)
(7) Clément db Blavbttb, conseiller au Parlement, et Hérault db Séchbllbs, avocat-général au Chdtelet, élus juges les 5 et 6 décembre.
(8) Séance du 1" décembre. (Voir ci-dessus, p. 423.)
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coinniissaircs, et consistant à faire faire les affûts nécessaires aux deux canons du bataillon de Saint-Philippe-du-Roule.
•-— Sur la proposition, faite par M. le Maire et MM. les administrateurs au I)épartem(int de police, que, les besoins des pauvres exigeant des secours les plus efficaces et les plus prompis, on pourrait s'en procurer de très importants en autorisant les différente spectacles de la capitale à donner quelques représentations à leur profit les jours de fête;
Le Corps municipal a arrêté que tous les spectacles de Paris seraient invités à donner chacun, le 24 de ce mois, veille de Noël, le 2 février, jour de la Purification, et le 25 mars, jour de rAnnonciation, une représentation, dont les produits, prélèvement fait des frais, seraient versés dans la caisse de la Ville pour être distribués aux pauvres de la capitale. (î, p. 573.)
-*- ^ Le Corps municipal, délibérant sur l'arrêté pris dans la séance du 13 de ce mois, relativement au renouvellement du Déparlement de la garde nationale (i) ;
Ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
A arrêté qu'il serait nommé, parmi les membres du Corps municipal, trois commissaires, qui seront chargés de cette partie de l'administration.
Sur la réclamation de plusieurs de MM. les officiers municipaux;
Le Corps municipal a arrêté qu'il serait procédé de suite à celle élection.
Et, à l'instant, l'appel ayant été fait et le scrutin clos, vérifié et dépouillé, il s'est trouvé 36 votants et 36 bulletins. Les suffrages se sont répartis ainsi qu'il suit, savoir :
A chacun de M Vf. Andelle, Desmousseaux, Stouf, Rousseau, Mulot, Deycux, Charon et Nizard, i voix; — à chacun de MM. Pilra.Cahours et Lafisse, 2 voix; — à M. Bernier, 5 voix; — à M. Quatremère, 6 voix; — à M. Durand, 9 voix; — à M. De Bourge, 24 voix; —et 22 voix à chacun de MM. Viguier de Curny et Etienne Le Roux.
MM. de Bourge, Viguier de Curny et Etienne Le Roux ayant réuni la pluralité des suffrages. M. le Maire les a proclamés commissaires au Département de la garde nationale.
Sur l'invitation du Corps municipal. M, Le Roux de La Ville, administrateur au Département des travaux publics, et ci-devant administrateur provisoire au Déparlement de la garde nationale, a promis de s'unir à MM. les commissaires qui viennent d'être nom-
(1) Séance du 13 d(''cenibre. (Voir ci-desaus. p. 517.)
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mes, toutes les fois qu'il pourra leur être utile par ses conseils et sou expérience.
— * Sur le rapport de M. Houssemaine, Tun des commissaires nommés pour Texameu des difficultés relatives à la validité des élections dans les 48 sections de la capitale (1);
Le Corps municipal, ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, déclare que Télection du sieur Couché à la place de secrétaire-greffier de la section de Popincourt ne présente rien de contraire à la loi, qu'en conséquence le sieur Couché doit être maintenu dans les fonctions ef Texercice de cette place. (II, p. 577.)
— *- Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal ordonne que les sections de la Place-royale, de la Croix-rouge et des Quatre-Nations, qui n'ont point procédé à Télection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune (2), seront, en exécution de la loi du 19 de ce mois, transcrite aujourd'hui sur les registres de la Municipalité (3), convoquées pour vendredi 24 du courant, à trois heures après midi, à l'effet de procéder à l'élection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune; arrête (4) que les trois sections feront, dans la journée de samedi, parvenir, à l'adresse du secrétaire-greffier, à l'Hôtelde- Ville, leurs procès-verbaux d'élection; et qu au surplus les commissaires des 48 sections seront invités à se rendre à l'Hôtel-de-Ville, dimanche 26, à huit heures très précises du matin, pour, conjointement avec le Corps municipal, procéder au dépouillement et au recensement général des 48 proc^îs-verbaux (5).
**-* Le Corps municipal a donné acte au premier substitut-adjoint du procureur de la Commune de la présentation qu'il a faite d'une lettre de M. Gouvion, en date du 20 de ce mois, contenant envoi d'un acte extrajudiciaire qui lui a été notifié le même jour à la requête du sieur Guillaume Kornmann (6) ; et ajourné la discussion sur cette affaire au premier jour d'assemblée.
(1) C'était le Comité des impositions (dont Houssbmaine était membre; qui, par arrêté du 15 novembre, avait été chargé de rapporter toutes les contestations électorales. (Voir ci-dessus, p. 152-153 et 294.)
(2) Procès- vefbal du 11 décembre. (Voir ci-dessus, p. 483 et 484-483.)
(3) Décret du 14 décembre, sanctionné le 19. (Voir ci-dessus, p. 486-487 et 569.)
(4) Arrêté imprimé à part, sous ce titre : Municipalité de Paris. Corps fniini^ cipal, ii ^décembre 1790, Convocation des trois sections..., 3 p. in-S» (Bib. nat., Lb 40/1174).
(5) Séance du 26 décembre, matin. (Voir ci-dessous.)
(6) Séance du 15 décembre. (Voir ci-dessus, p. 540-544.)
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*^*^ Des députés de la section de la Fonlaine-de-Grenelle sont venus remettre au Corps municipal deux arrêtés de leur section :
L'un, en date du 3 décembre, relatif à la nomination aux places de commis; (III, p. o78.)
L'autre, en date du 5, et un troisième en date du 21 du même mois, relatifs aux juges de paix que la section de la Fontaine-de- Grenelle croit devoir soumettre à la censure des 48 sections (1). La délibération du 21 décembre contient mention d'une adhésion des sections du Théâtre-français, des Postes, de la Grange-batelière, du Marché-des-Innocents, des Tuileries, de la Place-royale, de Noire- Dame, du Ponceau, de TOratoire et de Tlle.
M. le Maire a répondu que TAssemblée prendrait incessamment ces objets en considération,
MM. les députés s'étant retirés;
Le Corps municipal, ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté que, demain, il porterait à l'assemblée du Conseil général le vœu de la section de la Fontaine-de-Grenelle sur l'approbation ou la censure circulaire des juges de paix, et celui des sections qui peuvent y avoir adhéré (2).
-*** Sur la représentation, faite par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, qu'il résulte de Texamen des plans et devis présentés par Tarchitecte de la Ville (3) sur l'établissement des six tribunaux du département de Paris (4) que les dépenses à faire pour les dispositions intérieures de ces tribunaux sont extrêmement considérables ; que le tort, que ces six établissements peuvent faire à la valeur et à la vente des emplacements dans lesquels on s'est proposé de les fixer, est encore beaucoup plus bonsidérable ; qu'enfin les décrets des 25 août et 14 septembre derniers n'ont ordonné ni que les six tribunaux seraient réunis, ni qu'ils seraient séparés, de manière que, les intentions de l'Assemblée nationale restant indécises, la Municipalité ne doit point prendre sur elle ni de régler définitivement l'emplacement des six tribunaux dans les endroits qui avaient été précédemment désignés, ni de les réunir dans les bâtiments du Palais, quoique cette dernière disposition soit très économique;
(1) L' arrêté du 5 décembre a été reproduit. (Voir ci-dessus, p. 4S.3-455.) — Le texte de I*arrôté du 21 décembre D'est pas connu autrement que par Tadhésioa de dix sections signalée ici.
(2) Conseil général, séance du 22 décembre. (Voir ci-dessous, p. 579.)
(3) POYBT.
(4) Arrêté du 25 novembre, fixant l'emplacement de chacun des six tribunaux. (Voir ci-dessus, p. 385-386.)
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Le* Corps municipal a arrêté qu'il serait fait, sans délai, une adresse à l'Assemblée nationale, pour lui faire connaître les dépenses qu'entraînera rétablissement séparé des six tribunaux et Téconomie que Ton tro^verait à les réunir dans les bâtiments du Palais^ et néanmoins pour déclarer à l'Assemblée nationale que la Municipalité s'empressera de suivre toutes les mesures qu'elle aura ordonnées.
MM^ Lafisse et Etienne Le Roux ont été chargés de la rédaction de cette adresse (i).
-*-^ Sur l'observation qu'il avait été pris par différentes sections, sur un grand nombre d'objets, des délibérations qu'il paraît important de prendre en considération, afin de déterminer l'étendue des pouvoirs ;
Le Corps municipal a arrêté que toutes ces délibérations, soit qu'elles aient été adressées au secrétariat de la Municipalité ou dans les divers Départements, seraient remises à MM. Dacier, De Bourge et Hardy, pour les examiner et en rendre compte au Corps municipal.
*^^ Sur la demande des administrateurs au Département du domaine;
Le Corps municipal, ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté provisoirement que le Département du domaine payerait les dépenses courantes sur les mandats motivés de deux administrateurs, visés par M. le Maire, conformément à l'article 28 du titre III du Code municipal.
Et, au surplus, le Corps municipal ajourne à l'une de ses premières séances la discussion sur la nature du contrôle qui appartient au Département du domaine.
^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*^*'*^ Le Corps municipal s'est ajourné à jeudi ("2).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé: Bailly, Mair'e; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 570.) Le programme des théâtres, pour le 24 décembre 1790 et le 2 février 1791, indique, en effet, que les représentations auront lieu ces
(1) Rapport présenté le 23 décembre. (Voir ci-dessous, p. 591.)
(2) Jeudi, 23 décembre. (Voir ci-dessous.)
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jours-là, par ordre de la Municipalité^ au profit des'pauvres, dans les spectacles ci-dessous :
Théâtre de la Nafion, Théâtre-italien ^ Théâtre de Monsieur y Théâtre du Palais-royal y Théâtre de Mademoiselle Moniansier, Théâtre des Comédiens de Beaujolais^ Ambigu comique, Grands danseurs du roi (à la salle de la foire Saint-Germain), Délassements comiques^ Théâtre- français comique et lyrique.
Pour le 25 mars 1791, il faut ajouter à. cette liste V Académie royale àf musique, qui avait fait relâche les deux autres soirs, mais qui avait joué au profit des pauvres le 3 janvier, au lieu du 24 décembre (1).
Le Théâtre df-s Associés^ porté d'ordinaire- sur le programme, n'y figure pas les jours de représentation pour les pauvres. D'autre part, le concert du Cirque national se donne comme à l'ordinaire, sans s'occuper de Tordre municipal.
On a vu, au procès- verbal, que la proposition de faire donner des représentations au profit des pauvres avait été présentée par le Maire et les administrateurs du Département de la police.
lly a lieu pourtant de remarquer que cette proposition se produisait, devant le Corps municipal, le jour même où avait eu lieu, dans la matinée, à l'hôtel de la Mairie, la conférence des présidents des comités de section convoquée par le Maire, à la suite de la décision du Corps municipal, conférence qui avait pour objet de s'entendre sur les mesures à prendre dans rintérét des pauvres (2). Il n'y aurait rien de surprenant à ce que l'idée de demander aux théâtres de travailler au profit des pauvres fût sortie de cette conférence.
Quelques journaux critiquèrent avec vivacité l'initiative prise dans la circonstance par le Corps municipal, en la discutant au point de vuedesprin-
'ètre conservés.
du 20 décembre) qui iaséra une
cipes.
Les articles publiés à ce sujet méritent d'être conservés C'est d'abord la Chronique de Paris (n*" du 20 décembi
lettre ainsi conçue :
Au Ljfcée, le 36 décembre.
D'apr(>s le généreux civisme avec lequel vous attaquez, Messieurs, tout ce qui tend à blesser les principes ou la dignité dos citoyens, on peut s'étonner du silence que vous observez sur le PAR ORDRE de la Municipalité, relatif aux spectacles de la veille de Noël (3). Quoi! Lorsque le roi, ce magistrat suprême deTÉlat, ue peut ordonner qu'au nom de la loi, la Municipalité se permet dedopncr des ordres aux citoyens, de son autorité privée! Et il est encore des citoyens assez étrangcrji à la Révolution pour obéir à de tels ordres!
Mais il y a plus : cet ordre de la Municipalité, non seulement était illégal, mais
(1) Pour celte représentation du 3 janvier 1791, à l'Opéra, la Chronique de Paris emploie la formule ordinaire : Par ordre de la Municipalité. Le Moniteur, au contraire, dit : Sur Vinvitution de la Muni ripai iié.
(2) Séance du 13 décembre et lettre du 18 décembre, (Voir ci- dessus, p. oil et 5i0'5i0.)
(3) Le procés-verbal du 21 décembre dit: » les théâtres seront invites... » 31ai^ i'jivis adressé aux directeurs des théâtres, tout en les tnm^an/ à jouer, le:? inviiail aussi à mettre sur les affiches : PAR ORDRE. (Voir ci-dessous, p. 576.)
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vexatoire, en ce qu'il imposait aux entrepreneurs des spectacles l'abandon, en faveur des pauvres, du produit de leur industrie. Ainsi donc, après ce premier succès, elle donnera quelque jour pareil ordre aux boulangers, pour qu'ils abandonnent aux pauvres tout le pain ou le produit du pain qu'ils auront cuit; et de même à chaque autre classe de cito^^ens.
Les pauvres ont, il est vrai, de justes droits à notre bienfaisance. Mais la bienfaisance ne se commande point: I'invitation était la seule force qu'aurait dû employer la Municipalité. Les officiers municipaux peuvent-ils donc oublier qu'ils ne. sont que les mandataires du peuple, et non ses maîtres; qu'ils oe peuvent assujettir les citoyens à la moindre taxe sans une autorisation, sans un décret des représentants de la nation? Qu'on y prenne garde: si l'Assemblée nationale ne limite très rigoureusement les pouvoirs des corps administratifs, si elle ne leur prescrit pas la sévère obligation de respecter les Droits de l'homme et les formes légales, je le dis, et c'est une bien triste vérité, la Révolution n'aura fait que multiplier nos tyrans.
Signé: Un mbmbrb du lycée.
Quelques jours plus tard, la Chronique (a» du 3 janvier 1791), rappelant la lettre ci-dessus, y ajoute les observations suivantes :
a II est peu convenable et contraire à la liberté que la Municipalité se permette d'ordonner aux spectacles de donner upe représentation pour les pauvres. Si les directeurs veulent jouer pour les pauvres, cet ordre leur enlève le mérite de leur bienfait; s'ils ne pensent pas devoir le faire, cet ordre porte atteinte à leur propriété, à leur liberté, et le moindre refus, qui serait pourtant légitime, les exposerait à des dangers personnels et soulèverait contre eux la classe la plus indigente de la société.
« La Municipalité a permis de jouer un jour de fête et ordonné que "ce fût pour les pauvres. Mais, ou c'était offenser le ciel d'ouvrir \ùs spectacles, et alors il ne fallait pas le souffrir; ou ce n'était pas l'offenser, et alors la permission était inutile.
« Qu'on ne dise point que cet argent est pris sur le spectateur : cela est faux, puisque, sans l'ordre de la Municipalité, il appartiendrait aux entrepreneurs. Un directeur est un marchand de représentations, et la Municipalité ne peut pas plus lui ordonner de donner aux pauvres une partie du produit de son commerce qu'à un marchand de pain, de vin ou de viande, de ' partager avec eux.
«Le théâtre, dira-t-on, est un objet de dissipation, et le pain est d'une nécessité indispensable? — Sans doute. Maisles joyaux de toute espèce sont un objet de luxe; la Municipalité ordonnera-t-elle aux bijoutiers de vendre, un jour de l'année, au bénéfice des pauvres?
€< Enfin, le produit de la recette des spectacles est la propriété des directeurs, et la Municipalité ne saurait avoir le droit de disposer de la propriété de personne. »
Un peu après, les Révolutions de Paris (n<> du 8 janvier) se prononcent dans le même sens, et développent à l'appui de leur opinion les raisons que voici :
« Dans l'ancien régime, les prêtres s'entendaient avec le gouvernement pour faire fermer les théâtres les jours de grande fètej ils croyaient attirer plus de monde à leurs représentations pieuses en interdisant les spectacles mondains. La Municipalité a voulu se montrer à demi philosophe en ordonnant que, le jour de Noël, les théâtres seraient ouverts, avec la condition que la recette appartiendrait aux pauvres. La lettre circulaire aux
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directeurs des spectacles est curieuse : Nous vous invitons à jouer le jour de Noël au profit de$ pauvres, et cependant vous ferez mettre sur Caf fiche ; Par ordre dkla Municipalité.
« Il est impossible de disposer plus adroitement de la bourse d'autrui. De quel droit la Municipalité ose-t-eile forcer un citoyen à expier, par des libéralités ruineuses. Tin fraction qu*elle croit commettre aux lois de TÉfçlise? N'essaye- t-elle donc de faire le bien public qu'en commettant des injustices particulières? Les necettes des spectacles n'appartiennent pas plus à la Municipalité, ni à qi^i que ce soit, que les écus d'un négociaDl déposés dans son comptoir.
« La fausse démarche que la Municipalité s'est permise est fondée sur d'injustes prétentions, dont M. le Maire nous a déjà donné quelques preuves : il s'est persuadé que les spectacles appartenaient à la Municipalité, et surtout à lui. Cette bévue vient de l'ancien régime, dont la logique était que qui vendait le privilège d'élever un théâtre avait aussi droit d'en partager la recette. Mais, aujourd'hui, cette vieille logique n'est plus de mode. Les spectacles sont des entreprises aux risques et périls des entrepreneurs, comme le sont une manufacture de drap, un moulin et une verrerie. Or, toute entreprise appartient à son propriétaire : c'est à lui à la faire valoir comme bon lui semble sous l'autorité de la loi, et, s'il était jamais permis à l'administration d'indiquer à ce propriétaire un emploi forcé de ses profits, la propriété serait violée; il n'y aurait plus de base sociale. « Observons d'ailleurs que la Municipalité n'a pas le droit d'ordonner à un spectacle déjouer. Le droit d'ordonner suppose celui de défendre: et oij en serions-nous, si les représentations de Brutus et de Charles IX dépendaient du caprice de tel ou tel municipal? La censure du théâtre doit appartenir au public qui paye, et non à la Municipalité qui protège, p
Enfin, au lendemain des dernières représentations de bienfaisance, la Chronique de Paris (n« du 26 mars 4791), reprenant la thèse qu'elle avait été la première à formuler, publiait l'article qui suit : o La Municipalité de Paris est réellement. incorrigible. « On a joué hier dans tous les spectacles pour les pauvres. Nous ne rappellerons pas les principes que nous avons déjà exposés et qui sont incontestables, car personne ne soutiendra que les spectacles doivent plutôt jouer les jours de Fierge au profit des pauvres que les autres marchands vendre les dimanches et les fêtes au profit des pauvres. Mais nous ne pouvons nous empêcher de blâmer la pusillanimité des entrepreneurs, qui tous gémissent de cette vexation et dont aucun n'ose réclamer. Quand un ministre de Paris, sans autre formalité, pouvait les faire mettre en prison, il était nécessaire de céder. Mais, aujourd'hui, tout citoyen dont on attaque la propriété ou les droits et qui, par faiblesse, ne les défend pas, est coupable parce qu'il donne lieu à attaquer la propriété d'un autre, et c'est ainsi que les abus s'introduisent et s'enracinent. Celui qui leur oppose une résistance courageuse remplit son devoir envers la société. -
« Quelques entrepreneurs sont bien loin d'avoir retiré leurs avances. N'est-il pas aussi inhumain qu'injuste de spolier leur recette sous le ridicule prétexte qu'ils n'auraient pas joué ce jour-là? L'Opéra est en déficit de plus de 300,000 livres : il faudrait couvrir ce déficit avant de se permettre d'être généreux. Ces représentations nuisent aux capitations des acteurs et sont très onéreuses à cet établissement.
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« C'est au Département à improuver la Municipalité pour oser ainsi mettre sur les propriétés des impositions arbitraires. »
(II, p. 371.) Les griefs invoqués contre l'élection de Couchés (Charles-Nicolas) à remploi de secrétaire- greffier de la section de Popincourt étaient nombreux et variés. Ils sont développés dans un écrit intitulé : Réclamations de m citoyens de la section de Popincourt contre la nomination du sieur Cocché à la place de secret aire- greffier ^ qui contient, en outre d'un discours prononcé à l'assemblée générale de la section, au nom des 111 citoyens réclamants, par un sieur S..., garde national du bataillon, et de pièces justificatives, une lettre de M. Tiron à la section de Popincourt, en date du 21 décembre 1790 (1).
D'abord, Couché est considéré comme inéligible : avant la Révolution, il ne demeurait pas méine sur le territoire de la section ; c'est M. Coun de Cancey, commandant du bataillon, qui Ta fait nommer écrivain du comité, à raison de 3 livres par jour; nommé ensuite greffier provisoire, il gagnait 100 louis par an, en faisant faire tout son ouvrage, comme aujourd'hui; il occupe un petit logement dans le couvent des Annonciades de Popincourt (2), et, bien qu'il ne paye pas de loyer, il est muni de quittances. S'il est éligible en apparence, parce qu'il acquitte l'impôt de la capitation, ce n'est que par abus, puisqu'il ne devrait pas acquitter la capitation : beaucoup de citoyens non éligibles se soumettraient volontiers à une plus forte imposition personnelle pour obtenir une bonne place.
D'autre part, les renseignements recueillis sur son compte le représentent comme un malhonnête homme : commis au bureau général de Tordre de Malte, sous les ordres de M. Tiron, secrétaire-général de l'ordre, il est parti furtivement, en octobre 1783, sans rendre ses comptes ; à Malte, il s'est répandu en plaintes très amères et très grièves contre M. Tiron, son supérieur, son protecteur et son bienfaiteur, pour le faire déplacer et prendre son emploi. Le grand-maltre le fit chasser de Malte. Il est séparé de biens avec sa femme; il est actuellement commis de barrière, tandis que son épouse travaille chez M. Colin de Cancey, maître des comptes et commandant du bataillon.
Des citayens, instruits de son passé, ont demandé que la nomination fût suspendue jusqu'à justification. La protection de M. Verpy, alors président de la section, aujourd'hui juge de paix, a fait, passer outre. Mais de nombreuses protestations ont amené le procureur-syndic de la Commune à suspendre le sieur Couché de ses fonctions ; et, dans une assemblée générale ultérieure, convoquée à l'effet de nommer les assesseurs du juge de paix, la majorité a fait nommer quatre commissaires chargés de prendre des informations près de M. Tiron, qui avait occupé Couché dans ses bureaux. M. Tiron a déclaré que le sieur Couché était indigne d'occuper aucune place, tant civile que militaire.
Parmi les 111 protestataires, on remarque Audoux, notable de la section, membre du Conseil général de la Commune; Fleuriot, lieutenant; Salvigny^ sous-lieutenant, etc.
(1) Imp. 14 p. in 4» (\rch. nat., AD. xvi, 69).
(2) Aujourd'hui l'église Saint-Ambroise, à la rencontre de la rue Popincourt et du boulevard Voltaire.
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Dans sa lettre du 21 décembre, Tiron ne maintient pas absolument le terme « indigne de toute place », dont il ne se souvient pas s^ètre servi :
Mais ce ne serait pas, du moins, dans le sens de reproches de délits graves et vraiment criminels; si je Tai dit, c'est dans la conviction de ma propre cont^cience et surtout de ma délicatesse, parce que je crois qu'un homme, qui e9\ capable de tromper la bonne foi, la conûance, Tintérôt et les bontés d'un supérieur et de le quitter sous un faux prétexte pour aller le calomnier dans robscurité et dans le silence, est un homme peu digne de la confiance de ses concitoyens... Je le défie bien de se disculper de cette noirceur. Mais, je le répète, comme je crois qu'il ne Ta commise que vis-à-vis de moi, je peux seul la lui reprocher rt dire que, avec ce vice de cœur, on est indigne de la société. Mais ceci est étranger aux sentiments de probité et d'honneur proprement dit, et je ne prétends pa> le juger sous cet aspect.
En somme, Topinion de Tiron, ancien lieutenant de maire au Déparlement deM impositions, actuellement encore membre très compétent de la commission des impositions, était aussi défavorable que possible au sieur Couché, dont Télection, bien que validée par le Corps municipal, fut de nouveau attaquée vivement quelque temps après (1).
(lïl, p. 572 ) On ne connaît point d'arrêté de la iedUm de la Foniamede-Grenelle, du 3 décembre, relatif à la nomination aux places de commis.
Il existe bien une délibération de cette section, relative à la nomination des commis employés dans les divers départements de la Municipalité, du 23 décembre. Mais il ne peut s^agir de celle-là, le 21 décembre.
D'autre part, la délibération du 23 décembre, comme on le verra plus» loin (2), ne mentionne, an fait de précédents, qu'une délibération antérieure, du 30 octobre (3).
De sorte qu'il paraît douteux que l'arrêté du 3 décembre, signalé au procès-verbal du 21, se rapporte à la même question queTarrèté du 23, auquel cas celui-ci n'aurait vraisemblablement pas manqué de le viser, comme il visait celui du 30 octobre.
Mais alors de quelles placer de commis s'occupait-on le 3 décembre? Quelles règles entendait-on poser à leur ttominationf C'est ce qu'il est impossible de deviner.
(l) Séance du U janvier !79l. (Voir ci-dessous.^
{i) Corps Miuoicipal, scanro du «J janvier 1791. (Voir ci-ilossuu?.)
(3) Déjà signalée. (Voir ci-dessus, p. ^$9.)
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fJhySElL GÉNÉRAL
--" Du mercredi lï décembre 171)0, à cinq heures après midi;
Le Guuaeil gé aérai do la Commune cou vaqué oo exôcutiuu du TajourEJemyut proQoncc dans la dernière séance, présidé par M- le Muirti i?t composé de MM. les notables, à l'exception de MM, Aiidelle» Aiiquetii^ Btandin, Boncerf» Briêre, Brongniart, Brunet, Callet, Canuel, Ceyrat, Corsantes, Dacier, iJesclostuuix^ Dobif^ny, Durand, KaHet, Freiard, Garrau, Cenffroi, Gravier, J allier, Uiiissc, Le Ca- Rius, Lehoc, Le Koiilx du La Ville, Le Soukl, Matiaul, Maréchal, Mîuier, Monlauban, Nizanl, Tlujnllou, Trudon (Charlea), Trudoii (Jérôme) et Vauvilliers; le premier substitut- adjoint du procureur de la Commune préseut;
-»" A l^ouvertnre de la séance, M. !e Maire a fait faire lectui*e do l'arrêté pris hier dans rassemblée liu Corps rnnuieipaL relalivc nient a la pétition de la section de la Fontaioe-ile-Grenclle, appuyée pi»r dix autres seclions. tendant h soumettre 1 élection des 48 juges de paix à la censure des 48 sectiouis (1) .
Plusieurs membres ont été entendus»
Ht, cooformément à TavU du premier substitut-adjoint du procureur à% la Commune ;
Le Conseil général a sursis à l'exécution de son arrêté du 18 de ce mois qui ordonnait la convocation des juges de paix pour dimanche i6 du courant (^)i et renvoyé au Corps municipal pour couvoquer les 48 sections à l'effet de délibérer sur le projet de censure circulaire prijposé par la seclînn de la Fontaine-de-Crenellc {-'i}.
^** Sur la demande d'un des membres de l'Assemblée;
M< le Maire a proclamé de nouveau le résultat du scrutin fait ù la
(1) Carps muDicipal, 3»>aDce du 21 dt^cembre- (Voir ei-(if»ssus. p. hl%,)
{%) Séaui'e du 18 dérembre. (Voir ci dessus, p. 553,)
(il) Corp« municipal, jtéance du 23 décembre. (Voir ci-deHEOUs, pi 589-590.)
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dernière séance pour la composition du Comité des recherches (li. MM. Gérard, Borie, Raffron, Perron et Franchet, présents à l'Assemblée, ont prêté, en sa présence et dans les mains de M. le Maire, le serment « de bien et fidèlement remplir les fonctions que la Com- « mune leur a confiées, et en outre de garder le secret le plus « absolu sur toutes les affaires dont ils pourront être dans le cas de « prendre connaissance »,
**^ L'ordre du jour ayant alors été réclamé, la question de priorité a été proposée.
Et, après qu'il a été fait lecture des arrêtés pris dans la dernière séance, le Conseil général a décidé de passer à la discussion ajouméç sur le mode de scrutin pour l'élection des membres qui doivent composer les bureaux de paix (2).
Plusieurs membres ont été entendus sur le fond de la question. Et le Conseil général a arrêté : i» qu'il adopterait, pour l'élection des membres qui composeront les bureaux de paix, le scrutin de liste épuratoire (3); 2° que, pour se conformer à la disposition de la loi qui ordonne qu'il y aura au moins deux hommes de loi dans chaque bureau (4), il serait d'abord procédé à l'élection des deux hommes de loi, et successivement à celle des quatre membres du bureau qui peuvent ne pas être hommes de loi; 3« que, au premier scrutin, chaque votant mettrait, pour les deux hommes de loi, deux noms et, pour les quatre autres membres, quatre noms; 4» que, au second scrutin, chaque votant désignerait un nombre triple de candidats, savoir six pour les deux hommes de loi et douze pour les quatre autres membres, et que les deux sur les six hommes de loi, ainsi que les quatre sur les douze autres membres qui réuniraient le plus grand nombre de suffrages seraient membres des bureaux de paix.
Le Conseil général, délibérant ensuite sur Tépoque à laquelle il serait procédé à ces élections, ainsi que sur l'ordre dans lequel les bureaux seront choisis, a ajourné ces élections à la huitaine (5) el arrêté que l'Assemblée suivrait dans cette opération Tordre tracé pur le décret qui établit six tribunaux dans la capitale (6).
(1) Séance du 20 décembre. (Voir ci-dessus, p. 563 et 566-567.)
(2) Séance du 20 décembre. (Voir ci-dessus, p. 566 et 567.)
(3) Sur ce mode de scrutin, voir ci-dessus, p. 555, note 2.
(4) Décret du 16 août 1J90. (Voir ci-dessus, p. 556, note 2.)
(5) Soit au 29 décembre. Le procès-verbal de cette séance fait défaut. Mais il est certain que l'élection dos membres du premier bureau de paix eut lieu ce jour-là. (Voir ci-dessous.)
(6) Décret du 14 septembre. (Voir ci-dessus, p. 45, note 2, et 385-386.)
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*— ■ Lecture faite par le secrétaire-greffier d'un écrîl de M, Le S<:^aû des Maisons, conienant sa démission de la place d'administrateur de la poHce^ à laquelle rAasombïee lavait élu (1), et san option pour la place de juge de paiKj k laquelle il a été appelé par ses commettants (2);
Le Conseil général a accepté la démission et iémoif^né ses rej^'reis sur la retraite de cet administrateur.
Sur la demande d'un de MM, les notables;
Le Conseil général a arrêté que, vendredi prochain (3), il procéderait à Télection d'un autre administrateur au Département de ta police U),
-*** M. Robin, Ton des commissaires nommés dans la séance du 2i octobre dernier pour présenter un projet de règlement sur le mode du concours entre les artistes, tant pour le rempkcemenL du Pont-rouge que pour toutes entreprises et autres ouvrages publics, ainsi que pour les récompenses en médailles» directions et conslructïons ( j), a rendu compte du travail de la commission et du projet de règlement qui en est la suite.
Le Conseil général en a ordonné Timpression et la distributinn aux membres de l'Assemblée avant la discussion, (l, p. 58!ii.)
**** Pai* suite de Tordre du jour indiqué dans la dernière séance (6), M, RafTron a obtenu la parole et insisté pour que le Conseil général voulût bien, dès à présent ^ ordonner la cessation d'un excédent de trois livres par voie de bois, iiilroduit en Tannée 1784^ à Toccasion d'une sécheresse qui avait augmenté les frais de transport, M* RaCTron a encore demandé que le Corps municipal fôt tenu de prendre des précautions pour opérer, dans le courant de Tannée prochaine, une diminution générale sur le prix des combustibles. M- Raffron a encore porté ses vues économiques sur la viande de boucherie, dont il a encore demandé la dimioution.
Lit discussion s*est ouverte sur le projet de réduction du prix tlu bois. Plusieurs membres ont été entendus.
(1) Èîu le 14 di^cembrej en ^reraplacemeot de MjNiKa. (Voïr d-desaue, p. 522*
(2) Lb Scènb DK3 AIaisûn^ était devenu, en effet, juge de pak de Id^j^ection du Fa ubou fg - M'j nlma rt t'e .
(3) Vendredi, 24 décembre.
(4) Le procès-verbal de cette séance fait défaut MaU il est certain que Télectiou d'un o-dmiDiâtrateur au Département de la polke eut lieu ce jf>urîu. (Voir ci^deââous.)
(5) Séance du 22 octobre- (Voir cî-des3u$, p. 103-104*)
(6) Séance du 20 décembre, (Voir li-deasua, p, 363.) H n'est pas spécUié que U motion ait été ajournée à la séance dn 22<
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Le Bubstitut-adjoint du procureur de la Commune a proposé ses observations.
Et le Conseil général a ajourné la question (1) à mardi, 4 janvier 1791, pendant lequel temps le Corps municipal se ferait rendre compte par MM. les administrateurs de Tétat actuel du prix du bois nt des autres renseignements qu'ils auront pu se procurer (2).
'**^ M. Sanson-Duperron ayant déclaré qu'il ne pouvait accepter la qualité de membre du Comité des recherches (3);
Il a été déclaré que M. Soreau, qui, après lui, avait obtenu le plus grand nombre de suffrages, le remplacerait dans ce Comité (k),
-%-*'^ Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a ét('* approuvée. (II, p. 584.)
^'^^ L'Assemblée s'est ajournée à vendredi (5).
Signé : B\illy, Maire ; h^ Joly, secrétaire-greffier.
ECLAIRCISSEMENTS
([, p. 581.) Le rapport signalé au procès-verbal est catalogué à Ja Bibliothèque nationale sous ce titre : Rapport et projet de règlement général sur les concours pour tous monuments et ouvrages publics de la Ville de Paris, lus en la séance du Conseil général de la Commune du 22 décembre 1790y par Léonard Robin, Vun des commissaires rapporteurs. Imprimés par ordre du Conseil général^ 1791 (6).
Mais cet imprimé est égaré depuis peu de temps et, mal|;ré toutes les recherches, il est actuellement impossible de le retrouver (7). Aucun autre dépôt ne le possède.
On est donc obligé de se contenter, pour l'instant, du résumé que donne, du rapport et du projet de règlement, le Journal de la Municipalité et du département de Paris (n» du 20 mars 1791), dans le compte-rendu de la séance où Je projet fut discuté et en partie adopté. Ce résumé est Je suivant :
« En rendant compte de la séance du Conseil (général) du 22 décembre dernier, nous avons dit qu'il lui avait été proposé d'établir des concours
(1) Le texte manuscrit porte, par erreur : a ajourné ses observations,
(2) Rapport présenté le 4 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(3) Élu le 20 décembre. (Voir ci-dessus, p. 566-567.)
(4) Conformément à la décision prise avant le scrutin. (Voir ci-dessus, p. 566.;
(5) Vendredi, 24 décembre. (Voir ci-dessous.) (G) Imp. la p. in-So (Bib. nat., Lb 40/1241).
(Ij Constatation faite à diverses reprises de juillet à septembre 1900.
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pour les monuments et les ouvrages publics dans tous les genres (1). Cette grande idée est digne d'un peuple libre, où l'égalité des droits n'admet de préférence que pour les vertus et pour les talents.
« Le Conseil avait chargé quatre de ses membres, MM. Cretté, Brongniart, Callet et Léonard Robin» de lui faire un rapport sur cet important objet; ils l'ont présenté dans cette séance (15 mars), avec un projet de règlement dont voici l'analyse.
« Par les concours, l'émulation excitée entretient l'amour des sciences et des arts ; elle en assure les progrès; la lutte des talents fortifie môme les vaincus et ne donne la victoire qu'à ceux qui se sont surpassés.
• Ce ne sont pas là les cabales, les basses sollicitations qui^ dans le régime de la servitude, flétrissent le génie qu'elles enchaînent : libre et fier de ses forces, il s'avance dans l'arène et ne désire que des adversaires dignes de lui.
« Le jugement porté sur le combat devient la loi de l'administration, qui n'a plus à craindre le reproche de n'avoir pas été juste et d*avoir écarté le mérite supérieur.
tt En un mot, les concoure sont, en même temps, et la plus sage précaulion qu'une administration prudente puisse employer et le moyen le plus assuré de mettre en évidence ce que les talents d'un empire peuvent ' produire de mieux. t
tt Dans le projet de règlement qu'ont dressé MM. les commissaires, ils ont cru ne rien laisser à désirer : en y déterminant, d'une manière générale, lés objets sur lesquels les concours doivent avoir lieu ; en réglant quels peuvent être les concurrents: ce qui concerne les programmes des concours; les ouvrages, projets, modèles, esquisses, dessins, plans et autres objets à fournir pour les concours ; les juges du concours; leur élection; les instructions et discussions pour préparer le jugement; ce jugement; les prix à accorder aux concurrents couronnés et l'exécution ou la direction des ouvrages couronnés.
c Suivant ce projet, tous objets relatifs aux belles-lettres, sciences et farts sont soumis aux concours. Les réparations mêmes le sont lorsqu'elles présenteront de grands changements et des travaux considérables.
a Si des auteurs, artistes ou autres personnes présentent des ouvrages, plans ou projets sur des objets non encore entrepris, ni soumis au concours, il n'y aura pas moins lieu au concours, en cas que le Conseil général juge à propos de donner suite à ces projets. Cette disposition a paru indispensable pour empêcher que les concours ne puissent être éludés, en faisant offrir, comme à l'avance, des projets sur des entreprises et ouvrages prémédités.
a La classe des concurrents n'est aucunement limitée, quel que soit le genre des objels mis au concours. Celui-là est déjà architecte, quoiqu'il n'eu fasse pas son état habituel, qui peut concevoir et présenter des dessins et des plans dignes du concours.
ta Les juges et les jugements des concours sont ce qui a paru à MM. les
(i) Ce n'est pas dans le compte-rendu de la séance du 32 décembre (n« du 31 décembre) que se trouve la mention signalée, mais dans celui de la séance du 22 octobre (n© des 24-'28 octobre).
584 CONSEIL GÉNÉRAL [22 Dec. 1790]
commissaires le plus important et le plus difficile à régler. L'un d'eux a eu l'idée ingénieuse d*une espèce de jury, qui, laissant à la Municipalité une influence générale sur Télection des juges, confierait néanmoins cette élection aux concurrents eux-mêmes: ce serait la formation, par la Municipalité, d'un tableau de cent personnes, professeurs et amateurs de belleslettres, sciences et arts', et artistes, parmi lesquels les concurrents éliraient le nombre déjuges déterminé pour le concours.
« L'exposition des ouvrages et objets du concours pendant un délai suffisant; les critiques de toutes personnes, comme des concurrents euxmêmes; les réponses de ces derniers; les conférences et discussions préparatoires entre les juges, et le jugement par scrutin, à la majorité des suffrages : c'est là ce que MM. les commissaires ont imaginé de mieux pour obtenir, sur les concours, les jugements les plus éclairés et les plus sains.
« A l'égard des prix et de l'exécution ou direction des projets couronnés, ils ont pensé que les grandes différences dans l'importance et la difficulté des concours devaient en apporter dans les prix, et qu'il en fallait de trois classes. L'exécution ou la direction seront de plus accordées aux auteurs qui auront obtenu les prix, en justifiant, par des travaux antérieurs, quils sont capables d'exécuter ou diriger, et si, d'ailleurs, il ne se présente pas d'autres empêchements.
u Ce projet de règlement général pour les concours comprend 11 paragraphes, »
Le lecteur pourra s'assurer, en comparant cette analyse avec le texte des articles adoptés (1), que le projet présenté par Léonard Robin ne subit pas de grandes modifications.
Distribué dans la séance du 21 janvier, le rapport fut mis à l'ordre du jour, le 24 février, pour la séance du 28; mais la discussion ne commença que le 10 mars, pour être continuée le 15 du même mois; les derniers articles furent adoptés le 10 mai.
(II, p. 582.) Le procès-verbal ne mentionne pas un incident intéressant dont le récit se trouve dans le Journal de la Municipalité ei des sectioru (n" du 31 décembre), et qui se place tout au début de la séance. Voici l'extrait du journal, avec ses appréciations :
a .,^^^ M. le Maire a rendu compte de la conférence de près de deux heures que lui et les administrateurs aux Départements des subsistances et des travaux publics ont eue, le 20 de ce mois, avec Sa Majesté (2). Les états des subsistances qu'ils ont eu l'honneur de mettre sous les yeux du roi ont pleinement tranquillisé sa tendre sollicitude. Sa Majesté est ensuite entrée dans la discussion des moyens déjà employés et de ceux projetés pour occuper utilement les pauvres, et elle Ta fait avec autant d'intérêt que de lumières.
« Il est bon de faire connaître, à ce sujet, qu'il y a déjà quelques mois que, pour donner de l'ouvrage aux artisans des faubourgs, le roi a ordonné, à ses frais, une grande quantité de lits de sangles, de tables et de chaises
(1) Séances du 15 mars et du 10 mai 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Lettre de convocation du roi, insérée au procès-verbal du 20 décembre. (Voir ci-dessus, p. 562.)
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communes, qui ont été répartis dans les sections de Paris pour être distribués aux pauvres.
tt On sait que la reine a pareillement donné diverses sommes, tant pour la délivrance des prisonniers détenus pour mois de nourrice que pour venir au secours des mères infortunées.
c Si l'amour pour leur roi n'était un sentiment naturel aux Français, des actes d'une bienveillance aussi ingénieuse suffiraient pour leur attirer tous les cœurs, t
Le Moniteur (n'^du 25 décembre) constate que M. Delessart (ministre des finances) et M. le garde des sceaux (Duport-Dutertre) étaient présents à cette conférence.
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23 Décembre 1790
CORPS MUNIC/PAL
Du 23 décembre 1790;
Le Corps municipal convoqué en exécution de rajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire et composé de MM. Jolly, Lafisse. J.-J. Le Roux, Choron, Beaufils, Prévost, Durand, Rousseau, Le Roux de La Ville, Cahours, Deyeux, Hardy, Bernier, Le Camus, Charon, Cousin, Maugis, De Bourge, Montauban, Slouf, Canuel, Vigner, Filleul, Jallier, Pitra, Etienne Le Roux, Tassin, Trudon, Perron, Viguier de Curny, Boncerf, Champion, Desmousseaux, Lardin;
-*^*^ Sur la réquisition du substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a arrêté qu'il lui serait incessamment présenté par MM. Durand, Quatremère et Bernier, qui sont nommés à cet effet, un travail sur la nouvelle circonscription des paroisses de la capitale, ordonnée par les décrets, et en outre que MM. les commissaires indiqueraient les moyens de pourvoir à la subsistance des ecclésiastiques employés, de manière que le culte divin ne souffre aucune interruption et que les salaires fixés par les décrets soient exactement acquittés (1).
-**- Il a été fait lecture d'une lettre de M. Le Blanc de Verneuil, procureur-général des Requêtes de Thôtel, qui fait hommage au Corps municipal d'un discours qu'il a prononcé le jour qu'il a requis, le sceau tenant, Tenregistrement des provisions de M. Du Port, ministre de la justice et garde du sceau de l'État (2).
(1) Rapport présenté le 11 janvier 1791. (Voir ci-de880U8.)
(2) Discours prononcé, le sceau tenant^ par M. Le Flanc db Verneuil, procureur-gé?iéral des Reguétes de Vhôtely et requérant les publication et enregistrement des provisions de M. Doport, garde des sceaux, le 7 décembre 1790, imp. :; p. in-4o (Bib. nat , Lu 2";G8i:i}.
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^*- Sur le rapport fait par MM Nizard et Hardy, commissaires nommés dans la séance du 6 de ce mois, pour faire Texamen des réclamations du bataillon des Jacobins-Sainl-Dominique, tendantes à transférer le corps-de-garde de Thôtel de Poulpry dans la rue Saint-Dominique, près Belle-Chasse (1);
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté que les choses resteraient dans Tétat où elles sont, jusques au mois de mars prochain.
— * Le Corps municipal, ouï et ce requérant le premier substitutadjoint du procureur de la Commune, autorise le Département des domaine et finances de la Ville à faire payer chaque mois les appointements ou salaires accordés aux différents employés au service de TAssembléo électorale, sur la réquisition qui en serait faite par le procureur de la Commune ou Tun de ses substituts; TAssomblée réservant tous les droits de la Municipalité pour obtenir, sur la caisse du département de Paris, le remboursement de cette avance.
'*-*' Sur la propositioL qui en a été faite par M. le Maire;
Le Corps municipal, après en avoir délibéré et entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté que les obligations à fournir par la Municipalité de Paris à la caisse de Textraordinaîre, pour raison d'adjudications des domaines nationaux, faites à la Ville de 'Paris, par les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le roi (2), seraient souscrites par M. le Maire et MM. les administrateurs au Département du domaine.
*--** Sur la réquisition du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, l'impression, Taffiche et Texéculion :
{^ d'une loi du 24 novembre 1790, relative aux adjudants-généraux de Tarmée et aux aides-de-camp (3) ;
2" d'une autre du même jour, relative à la réélection des officiers municipaux sortis de place (4);
3" d'une autre loi du même jour, contenant les nouveaux articles additionnels sur la constitution civile du clergé (5);
(1) Séance du 6 décembre. (Voir ci-dessus, p. 446-447.)
(2) Acquisition autorisée par le décret du 17 noars 1790. (Voir 1" série. Tome IV, p. 363-364.)
(3) Décrets du 18 novembre, présentés par Alex, db Lambth, au nom du Comité militaire, relatifs, le premier à l'avancement des adjudants-généraux de l'armée, Je second à la nomination et à Tavancement des aides-de-camp. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 513-515.)
(4) Décret du 21 novembre, présenté par le Comité de constitution, autorisant exceptionnellement la réélection des orQciers municipaux sortis de place par la voie du sort. {Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 589.)
(5) Articles proposés par le Comité ecclésiastique (Martinbau, rapporteur).
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4* d'une autre loi du même jour, 24 novembre 1790, relative à la suppression des ci-devant receveurs généraux et receveurs particuliers des finan. ces, ainsi qu*à la nomination et au service des receveurs des districts (i);
5« d'une loi du 1" décembre i790, relative auy insurrections qui ont eu lieu à la Salpêtrière (2);
6- d'une loi du 12 décembre 1790, pour prévenir les désordres que pourraient commettre les ci-devant soldats des troupes belgiques, qui se trouvent actuellement ou pourraient s'introduire par la suite dans les départements voisins des Pays-bas autrichiens et du Luxembourg (3);
7" d'une proclamation du roi du 19 décembre 1790, qui autorise le Maire de Paris et les officiers municipaux à faire procéder, en leur présence, au tirage de remboursement de l'emprunt de 80 millions, décrété par l'Assemblée nationale, le 27 août 1790;
8® d'une loi du 17 novembre 1790, relative à la vente des domaines nationaux (4);
9» enfin, d'une loi du 14 novembre dernier, qui ordonne que la vérification des pouvoirs des électeurs de Paris se fera en commun, et que les électeurs ainsi vérifiés se réuniront en commun pour nommer les juges des six tribunaux (5).
Sur le rapport des administrateurs au Département des domaine et finances de la Ville, des réclamations faites le 17 de ce mois par M. Barbier de Saint-Hilaire, marchand de bois (6);
Le Corps municipal, ouï le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, a arrêté : 1° que, conformément à la délibération du Département de la garde nationale, du 23 juillet dernier, les administrateurs du domaine acquitteront en quatre payements égaux, de trois en trois mois, dont le premier sera fait le 19 janvier prochain, la somme de 23,050 livres, 15 sols, due à M. Barbier de Saint- Hilaire, pour le montant de l'ordonnance à son profit du Département de la garde nationale, en date du 23 octobre dernier, pour
pour l'exécution du décret sur la constitution civile du clergé, adoptés les 14 et 15 novembre. (V^ir Archives parlementaires ^ t. XX, p. 426-433.)
(1) Décret présenté par Lb Coutbulx db Cantelbu, au nom du Comité des finances, sur la nomination, les fonctions et le traitement des receveurs des districts, adopté les 12 et 14 novembre. (Voir Archives parlementaires ^ t. XX, p. 391- 400 et 425-426.)
(2) Décret du 23 novembre. (Voir 1" série, Tome VI, p. 392-393,)
(3) Décret du 12 décembre, sur la protection des départements du Nord contre les ci-devant troupes brabançonnes, présenté par Mbrlin, au nom de plusieurs Comités. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 418-419.)
(4) Décret du 3 novembre, sur la vente des biens nationaux, présenté par db La Rochbpodcauld, au nom du Comité d'aliénation. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 254-256.)
(5) Décret du 10 novembre, rendu à la suite de la pétition des électeurs présumés de la Commune de Paris, du 9 novembre, conformément à ua amendement de DU Port, et contrairement aux couclusions du Comité de constitution, présentées par Le Chapblibr, rapporteur. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 340 et 352.)
(6) Conseil générai, séance du 18 décembre. (Voir ci-dessus, p. 550.)
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fourniture de bois à THôpital militaire; 2^ que la somme de 1,402 livres, 16 sols, réclamée par M. de Saint-Hilaire pour fourniture de bois aux districts des Carmélites, de Saint-Eusfache et de Saint- Jacques-de-l'Hôpital, lui sera payée de la manière qui sera ordonnée par le Corps municipal, lorsque les administrateurs du domaine, d'après la lettre circulaire qu'ils ont écrite le 17 novembre, auront remis Tétat général des dépenses faites par les districts (1); 3o enfin, que la fourniture du bois à brûler, pour le service de la Commune, sera indiquée par affiches, adjugée au rabais, et que tous les marchands domiciliés à Paris, forains et toutes autres personnes seront admises à sous-enchérir.
-^^ Lecture faite par le secrétaire-greffier : l» de l'arrêté pris hier dans l'assemblée du Conseil général, relativement aux juges de paix et au serment qu'ils devaient prêter dimanche prochain (2) ; 2» de la délibération de la section de la Fontaine-de-Grenelle, en date du 5 de ce mois, conçue en ces termes :
Extrait du procès-verbal de la séance de la section de la Fontainede-Grenelle, du 5 décembre 1790.
L'assemblée considérant combien les fonctions déjuges de paix, de leurs assesseurs et suppléants sont importantes au bonheur et à la tranquillité de la capitale, puisque l'étendue de leur compétence ne se borne pas au seul arrondissement de leur section, et qu'elles intéressent les citoyens de tous les quartiers de la Ville de Paris indistinctement;
Considérant combien il serait essentiel que l'opinion publique se manifestât sur les choix que les citoyens ont faits pour composer ce tribunal de paix, tribunal respectable, puisqu'il doit concourir à rapprocher les hommes sur les intérêts qui pourraient les désunir;
Considérant combien il serait dangereux que des places aussi honorables fussent conférées à des hommes sur lesquels ne se reposerait pas la confiance générale et dont les mœurs, la probité et toutes les qualités sociales < exciteraient quelques inquiétudes;
Considérant que, malgré l'heureuse habitude contractée par une grande partie des citoyens de toutes les sections de se réunir fréquemment en assemblées générales pour y délibérer sur la chose commune, il a pu se glisser parmi eux des hommes qui, sous le voile apparent d'un patriotisme épuré, n'ont cherché qu'à captiver leurs suffrages, afin d'assouvir leur cupide ambition, et que ceux qui ont ainsi brigué l'honneur d'un tel choix souvent le méritaient le moins ;
Considérant que, si les représentants de chaque section à la Commune ont été soumis à la censure de leurs concitoyens, il n'est pas moins utile d'y faire passer tous ceux qui portent le caractère sacré de fonctionnaires publics; que, les juges de paix, leurs assesseurs et suppléants étant destinés à juger, soit eii première instance, soit sans appel, des causes d'une
(1) 11 a été déjà question de celte circulaire adressée aux districts, dont le texte n'a pas été retrouvé. (Voir ci-dessus, p. 547.)
(2) Arrêté du Conseil général du 22 décembre. (Voir ci-dessus, p. 579.)
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importance majeure, ils doivent ôtre les premiers à désirer que leur conduite soit éclairée avant d'entrer en fonctions, afin de justifier la confiance dont ils ont été revêtus;
Considérant enfin que, si les décrets de TAssemblée nationale n'ont rien statué à cet égard, la Ville de Paris se trouve dans un cas particulier, qui exige impérieusement l'adoption d'une semblable mesure;
L'assemblée arrête qu'elle portera son vœu à la Municipalité, à TelTel d'obtenir que, avant de recevoir le serment des juges de paix, de leurs assesseurs et suppléants, et de les mettre en exercice, la liste des uns et des autres sera imprimée et envoyée à toutes les sections ;
Que, sur le vœu de huit d'entre elles, la Commune entière sera convoquée dans le plus court délai possible, à TefTet de délibérer sur lej présent arrêté; ou, si le Corps municipal juge, comme la section Tespère, l'objet assez important pour mériter une prompte discussion, de convoquer sans délai la Commune^ en l'invitant à procéder à l'admission ou la réjection de chacun desdits juges de paix, assesseurs et suppléants, selon le mode qui a été ob&ervé pour l'admission ou réjection des Représentants delà Commune et Municipalité actuels; et que le présent arrêté sera porté au Corps municipal par MM. Osselin, Neret, Bonva|otetLe Brun, commissaires députés à cet effet, imprimé et envoyé aux 48 sections par des députés ad hoCt avec invitation pressante d'y adhérer ;
Ladite délibération appuyée du vœu des sections du Théâtrefrançais, des Postes, de la Grange-batelière, du Marché-des-Innocents, des Tuileries, de la Place-royale, de Notre-Dame, du Ponceau. de rOratoire et de Tlle (i);
Le Corps municipal, ouï le substitut-adjoint du procureur Je la Commune, ordonne que les sections seront convoquées pour mardi 28 décembre, à trois heures après midi, à l'effet de délibérer sur la proposition de la section de la Fontaine-de -Grenelle;
Arrête que, dans la journée du mercredi 29, les sections feront parvenir leurs délibérations à l'adresse du secrétaire-greffier à l'Hôtel-de-Ville, pour, d'après le dépouillement qui en sera fait, être, conformément au vœu de la majorité, procédé, soit à la réception du serment des juges de paix, soit à la rédaction d'une adresse ù l'Assemblée nationale, pour les soumettre à l'admission ou à la réjection de chacune des 48 sections (2).
-*"*** Sur la demande du secrétaire-greffier;
Le Corps municipal a nommé M. Lafisse, Tun de ses membres, à l'effet de commettre tels anciens syndics des compagnies et communautés d'officiers ministériels, pour procéder à la taxe des mémoires
(1) Il a déjà été observé qu'aucune de ces dix adhésions n'avait été conservée. (Voir ci-dessus, p. 453.)
(2) Arrêté imprimé à part : Municipalité de Payais. Corps municipal, 23 décembre 1790, Convocation générale des 48 sections, 3 p. in-4» (Bib. nat., Lb 40/1174, et Bib. Ville de Paris, dossier 10073). — Séance du 30 décembre, soir. (Voir cidessous.)
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des frais qui seront dus soit à ces officiers, soit aux parties par les bénéficier», corps, communautés et maisons religieuses (1).
''^^^ M. Lafissea fait lecture d'une adresse à l'Assemblée nationale sur le placement des six tribunaux (2). (I, p. 595.)
Le Corps municipal a adopté ladresse, ordonné qu'elle sera trans crite à la suite du présent procès-verbal, et arrêté qu'elle sera portée par M. le Maire à M. le président de l'Assemblée nationale (3).
Adresse de la Municipalité de Paris à F Assemblée nationale, concernant le 'placement des six tribunaux du département de Paris,
Monsieur le président, Messieurs,
La Municipalité de Paris, toujours pénétrée de respect pour la sagesse de vos lois, toujours empressée de les exécuter, s'est occupée avec zèle du soin de placer au centre de chaque division les six tribunaux que vous avez décrétés pour le département de Paris : tous les emplacements sont arrêtés; les mesures sont prises pour y établir au plus t^t les distributions nécessaires. Mais, avant de commencer un travail fort dispendieux, nous avons cru devoir vous soumettre quelques observations également importantes au bien public et aux intérêts de la nation.
Les édifices désignés sont des maisons religieuses, beaucoup trop vastes pour être occupées entièrement par les nouveaux tribunaux.
Les dépenses indispensables pour leur établissement, évaluées au plus bas par les architectes h la somme de 300,000 livres, pourront monter jusqu'à 400,000. La Ville de Paris n'est point propriétaire de ces édifices : elle sera forcée de les acheter, en totalité ou en partie. Si la Ville de Paris achète la totalité, elle contractera, d'une part, une dette immense, et, de l'autre, elle essuiera des pertes énormes, en ce que la portion des bâtiments qui ne sera pas occupée par les tribunaux perdra nécessairement la plus grande partie de sa valeur. Si la Ville de Paris n'achète qu'une portion de ces édifices, le reste étant devenu moins précieux, il en résultera des pertes considérables pour la nation. Dans l'une ou l'autre de ces deux hypothèses, si, pour vendre plus avantageusement les terrains, on en déplace les tribunaux, la dépense du premier établissement sera totalement perdue; le remplacement exigera de nouveaux frais, présentera de grandes difficultés, sans parler des retards que produirait ce changement dans l'administration de la justice.
Pour appuyer ces observations, la Municipalité de Paris ne citera, Messieurs, qu'un seul exemple. Dans le projet d'établissement des six tribunaux, on en place un dans la maison des Jacobins-Saint-Honoré, que les religieux ont abandonnée, et qui pourrait être vendue dès à présent. Cette maison occupe un terrain considérable, dans le quartier le plus avantageux ; elle est estimée plusieurs millions. Mais, pour tirer parti de ce terrain, il n'y a d'autre moyen que celui d'y percer des rues et d'y construire de nouveaux édifices. Le bâtiment qui subsiste, dans lequel sera le tribunal, se trouve au centre du terrain. En le conservant, il gênera les alignements, contrariera les spéculations, éloignera les acquéreurs, empêchera la rentrée
(1) Le commissaire fut changé le 30 décembre, soir. (Voir ci-deisous.)
(2) Adresse arrêtée en principe le %i décembre. (Voir ci-deaius, p. 572-573.)
(3) Le résultat de cette démarche est consigné dans le procès-verbal de la séance du 9 janvier 4791. (Voir ci-dessous.)
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de plusieurs millions. Si, pour favoriser la vente, la Ville de. Paris se borne à retenir une partie du terrain sur les alignements projetés, il faudra qu'elle en fasse Tacquisilion, qu'elle bâtisse à grands frais; et le tribunal sera, pendant plusieurs années, au milieu des décombres, des embarras et du tumulte qu'entraînent toujours les grandes constructions. On peut dire la môme chose des cinq autres emplacements.
Ces considérations mûrement examinées ont porté les regards de la Manicipalilé sur le Palais de la justice. Cet édifice majestueux, placé dans un quartier qui lui devait presque toute son existence, qui perdrait tout si le Palais changeait de destination, contient un grand nombre de salles, avec leurs dépendances, où les nouveaux tribunaux pourraient être établis avec dignité, presque sans frais. Il en résulterait une première économie de 5 oa 600,000 livres; la Ville de Paris ne serait pas exposée dans la suite à de nouvelles dépenses; et les autres emplacements conserveraient toute leur valeur. Mais, indépendamment des raisons d'économie, il en est d'autres d'un grand poids, qui intéressent en même temps Je bien public et l'administration de la justice.
Dans l'enceinte du Palais sont comprises des prisons vastes, nouvellement reconstruites, où se trouvent réunies la salubrité, la sûreté, et dont le voisinage éviterait l'embarras et le danger des transfèrements.
Les six tribunaux étant rapprochés, les communications souvent nécessaires entre eux deviendraient plus faciles. Les hommes de loi, qui ont ensemble des rapports continuels pour les intérêts de leurs clients, se rencontreraient plus aisément. Les citoyens, qui pourraient avoir en même temps plusieurs affaires pendantes aux .différents tribunaux, les suivraient plus commodément lorsqu'ils trouveraient dans la même enceinte leurs juges, leurs défenseurs et leurs conseils.
Enfin, le quartier qui environne le Palais, qui a dû jusqu'à présent sa prospérité à Taffluence des citoyens qu'y attirait l'administration delà justice, ne se verra plus exposé à devenir entièrement désert.
Ces différents avantages, qui ne sont qu'indiqués ici, et plusieurs autres qu'il serait trop long d'exposer ont frappé d'autant plus vivement la Municipalité de Paris, qu'elle aperçoit tous les jours avec douleur combien il est nuisible k l'expédition des affaires que toutes les parties d'une administration ne soient pas rassemblées au même lieu. Forcée par le resserrement de la Maison commune d'avoir des bureaux séparés, distribués dans des quartiers fort éloignés les uns des autres, elle gémit continuellement des difficultés, des longueurs qui résultent de cette division, de la perte de temps quelle entraîne pour 'les administrateurs et pour les autres parties intéressées. Mais, indépendamment de ces considérations, si le rapprochement des tribunaux inspirait quelque inquiétude, si l'on craignait pour l'avenir, de leur part, une coalition attentatoire à la constitution de l'Etat, la surveillance du Corps municipal pourrait éloigner ce danger. Le Palais est assez vaste pour loger en même temps, et sans confusion, la Municipalité et les tribunaux. L'administration du département, qu'il est indispensable de loger, trouverait alors, dans ce qui fait aujourd'hui la Maison commune, un établissement d'autant plus commode que les bureaux de l'administration des biens nationaux y sont déjà placés.
Quant à présent, Messieurs, attendu que les décrets des 25 août et i4 septembre derniers n'ont ordonné ni que les six tribunaux fussent réunis, ni qu'ils fussent séparés, de sorte que les intentions de l'Assemblée nationale restent indécises, la Municipalité de Paris se borne à soumettre avec respect à votre jugement le choix des deux manières de placer les six tribunaux du département de Paris : l'une, plus longue et très dispendieuse, en les distribuant dans des emplacements séparés; l'autre, plus prompte,
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qui n'exige presque aucun frais, en les établissant dans celles des salles du Palais qui leur seront jugées convenables.
Nous voyons dans ce dernier projet la sûreté du service, la commodité des tribunaux et de leurs officiers, l'avantage des justiciables, la prospérité d'un quartier important, une grande économie pour les finances de la Ville, un grand intérêt pour la nation. Nous vous le présentons avec confiance, Messieurs, parce que, étant les pères du peuple^ au nom duquel nous avons l'honneur de vous. parler, vous êtes toujours disposés à lui accorder tout ce qui tend à son bonheur.
Signé: Bailly, Maire;
DK JoLY, secrétaire- greffier.
-^-^ Le Corps municipal, après avoir entendu le rapport des deux commissaires qu'il avait nommés, par sa délibération du 13 décembre dernier (i), à Teffet de prendre connaissance des difficultés survenues dans plusieurs paroisses relativement à l'administration des biens des fabriques et à la nomination des commissaires des pauvres et des marguilliers; (II, p. 596.)
Et après avoir entendu le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Considérant : !<> que, aux termes de Tarticle 60 du titre I du décret de l'Assemblée nationale pour la Municipalité, les citoyens actifs ont le droit de se réunir 'paisiblement et sans armes en assemblées particulières, en donnant connaissance aux officiers municipaux du temps et du lieu de ces assemblées, mais que ces assemblées ne peuvent avoir pour objet que de rédiger des adresses et pétitions, soit au Corps municipal^ soit à l'administration du département de Paris , soit au Corps législatif, soit au roi[2)\
2o que celte disposition s'applique, non seulement aux assemblées de sections légalement convoquées, mais môme aux assemblées de paroisses ;
3° que les assemblées de sections ne sont point administratives;
4" quft le territoire d'une section et celui d'une paroisse n'ont rien de commun ;
o^ que les paroisses, quoique représentées par ceux qui composent les fabriques, peuvent bien s'assembler pour rédiger des pétitions, en se conformant aux règles prescrites par l'article CO du titre I du décret ci-dessus énoncé, mais qu'elles ne peuvent abroger par leurs délibérations les lois et règlements qui constituent les fabriques;
i>° que les biens régis par les fabriques ne sont point le produit d'une imposition sur les paroissiens, mais celui de bienfaits ayant
(1) Séance du 13 décembre. (Voir ci-dessus, p. 514.')
(2} Décret du 21 mai 1190. (Voir Archives parlementaires, t. XVI, p. 42i.) Daus lo registre manuscrit, rarticle est indiqué, par errour, avec le numéro 50. ToMK I 38
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pour objet des fondations que les fabriques sont chargées de faire acquitter;
7<> Considérant enfin que, aux termes de Tarticle 12 du décret du 10 octobre dernier, sur la vente des biens domaniaux, tous les him des fabriques, les fonds établis dans les églises paroissiales^ conservés provisoirement par V article 25 du décret du i 2 juillet sur la comlitution civile du clergé, seraient continués d'être administrés comme par le passéyjusquà ce qu^il en ait été autrement ordonné (i)'^
Déclare que toutes délibérations de sections ou paroisses qui ne se seraient point conformées aux dispositions de l'article 60 du titre 1 du décret ci-dessus énoncé sont nulles et inconstitutionnelles, comme contraires au décret, et ne doivent point être exécutées;
En conséquence, arrête que, en conformité de l'article 12 du décret du 10 octobre dernier, il ne sera rien innové dans Padmînistration des biens des fabriques; qu'il sera pourvu à la nomination des commissaires des pauvres, à celle des marguilliers ou administrateurs (les deniers des fabriques, comme par le passé, jusqu'à ce qu'il en ail été autrement ordonné par TAssemblée nationale.
Au surplus, le Corps municipal se réserve de statuer ultérieurement sur les diverses pétitions qui lui ont déjà été adressées pour obtenir la diminution du prix des chaises dans les églises, lorsqu'il se sera fait rendre compte du revenu de chaque paroisse;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché partout où i)esoin sera (2), et notamment aux portes des églises paroissiales; que plusieurs exemplaires en seront adressés, dans le plus court délîii, aux curés et marguilliers des paroisses, ainsi qu'aux 48 sections de la capitale, avec invitation aux curés d'en faire lecture au prône du dimanche prochain, 27 du courant.
— ^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
-*-* Le Corps municipal s'est ajourné à dimanche 26, huit heures du matin, pour le dépouillement du scrutin sur l'élection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune, et au même jour, à six heures après midi, pour les affaires d'administration (3).
M. le Maire a levé la séance.
Signé : IUilly^ Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
(l) Art. 12 du lit. f , voté le 6 octobre. (Voir Arch. parlementaires, t. Xl.X, p. 471.) Ç'2) Impriraô sous ce titre : Municipalité de Paris. Corps municipal, i*i décein^
hre 1790, in-fol. (Bib. uat., Lb 40 1), 3 p. m-4o (Bib. Ville de Paris, dossier 10073)
ci 3 p. in-8« (Bib. nat., Lb 40/1174). ^3) Séances du 26 décembre, matiu et soir. (Voir ci-dessous.)
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ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 591.) Contrairement aux conclusions de l'adresse du Corps municipal, quelques sections se prononcèrent pour le maintien des tribunaux de paris dans les arrondissements judiciaires qui leur avaient été assignés. La réunion de tous les juges dans un local unique leur paraissait dangereuse : on redoutait la tendance naturelle des collectivités similaires à s*agréger en corporation, et, sans le dire, on craignait la reconstitution d'un Parlement au petit pied. D'autre part, des intérêts d'ordre matériel étaient en cause : il y avait prestige et proflt pour une section à être le siège d'un tribunal, le chef-lieu d'un arrondissement judiciaire, et ces avantages locaux se trouveraient perdus si tous les tribunaux étaient groupés au Palais.
La section, qui fut la première à manifester son opposition au projet du Corps municipal, parait être la section de la Place-royale, qui prit, le 24 dé cembre, un arrêté dans lequel elle protestait contre la réunion qui pourrait se faire dans un même emplacement des six tribunaux du département, et demandait que l'Assemblée nationale fût suppliée d'ordonner qu'ils seraient établis dans différents quartiers de la Ville de Paris; elle arrêtait, de plus, que l'Assemblée électorale serait invitée à solliciter l'établissement distinct et séparé des tribunaux, et chargeait MM. Drossfxard et Hua de lui donner, en conséquence, communication de son arrêté (i).
Vient ensuite une délibération de la section de la Bibliothèqve, du 27 décembre (2), ainsi rédigée :
Sur la motion d'un des membres et après en a voie délibéré, l'assemblée de la section a arrêté, à Tunanimité, que, conformément au décret de l'Assemblée nationale du... (3), coDcernant l'organisation des six tribunaux du département de Paris, qui les divise et fixe leur emplacement dans six différents quartiers, l'Assemblée nationale serait suppliée de n'avoir aucun égard à toute demande qui pourrait être faite pour leur réunion en un seul local, et notamment au ci-devant Palais de la justice, réunion qu'elle croirait dangereuse pour la constitution, si la section n'avait la plus grande confiance dans le patriotisme des citoyens actuellement élevés à la place de juges.
Il a été, en outre, arrêté que cette résolution serait communiquée aux 47 autres sections. g-^^^ . Hardy, secrétaire-greffier.
La section du Faubourg- é^ontmar ire se prononça dans le même sens, le 28 décembre, par la délibération suivante (4) :
(1) Procès-verbal de l'Assemblée électorale, d'après Charavay, dans l'Assemblée électorale de Paris, 1790-1791 (p. 296).
(2) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. reg. 2666, fol. 208).
(3) Il n'y avait pas de décret fixant l'emplacement des tribunaux de Paris. Le dernier décret rendu, celui du 14 septembre, en avait simplement délimité les circonscriptions. Mais il est vrai que les intcntious de rAsscuiblée nationale n'étaient pas douteuses : en instituant six tribunaux, elle avait bien compris qu'il s'agissait de tribunaux distincts et éloignés les uns des autres.
(4) Imp. 1 p. in-4o (Bib. uat., Lb 40/1815, et Bib. nat., mauusc. reg. 2644, foi. 289 ; règ. 2686, fol. 8 et 9; reg. 2704, fol. 118).
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M. DiLARBRB, électeur et membre de rassemblée, a dit que, ayant été agiléoâ rAsscmblée électorale la questioa de savoir si, en se rendant au vœu de quelques électeurs, on ferait à l'Assemblée nationale la demande de réunir, à l'ancien Palais de justice, tous les tribunaux, cette proposition avait été rejetée, et que, au contraire, il avait été ju^cque remplacement de ces tribunaux devait être réparti comme la Municipalité l'avait provisoirement arrêté (l).
Une grande discussion s'est ouverte sur cette matière, et son résultat a préseutc le raj'me avis que rAssembléc électorale.
En conséquence, l'assemblée a arrêté d'inviter les 47 autres sections à le prendre en considération et à se réunir pour solliciter à cet égard un décret de PAssemblée nationale et nommer des commissaires pour lui en dresser la pétition, soutenue de motifs propres à l'obtenir.
Signé : Moelle, président.
Il n'y eut point besoin d'une démarche collective des sections : malgré Tavi^ du Corps municipal et les raisons données à l'appui dans l'adresse du 23 décembre, l'Assemblée nationale, comme on le verra, persista à vouloir que les six tribunaux fussent séparés.
(II, p. 593.) En fait de « difficultés survenues dans plusieurs paroisses relativement à l'administration des biens des fabriques et à la nomination des commissaires des pauvres et des marf^uilliers », selon la formule du procèsverbal, nous n'avons eu à signaler que* les délibérations de la section du Louvre des 12 novembre et l" décembre (2), la pétition de la fabrique de Saint-Gerraain-rAnxerrois, du 25 novembre (3), et la délibération de la section de Sainte-Geneviève^ du 4 décembre (4).
On peut y ajouter une lettre adressée par la^ec//o7i des Postes^ le i9 décembre, au comité de la section du Palais-royal (5), lettre dont voici le texte;
Messieurs, L'assemblée générale dv h\ section des Postes, qui s'est tenue le il du courant, m'a chargé expressément de vous prévenir que, conformément aux anciens règlements, elle désirait que tant le commissaire des pauvres que les marguillicrs soient à l'avenir élus par le concours de tous les paroissiens; qu'à cet effet j'aurais l'honneur de prier M. le curé do publier au i roue ou à l'issue de la grand'messe, et MM. les raarguilliers de faire afficher daus toute l'étendue de la paroisse, une assemblée générale des paroissiens pour mercredi, 22 décembre courant, à l'etîet par eux d'aviser aux arrêtés qu'il leur conviendra prendre relativement à la nomination des commissaires des pauvres et des marguilliers, au tarif du prix des chaises et à la reddition du pain bénit et autres objets sem-
(1) L'électeur Dklarbrk fait évidemment allusion à la discussion (jui s'engagea, le 21 décembre, devant l'Assomblée électorale, à la suite de la lecture de l'arrêté de la section de la Place-royale^ dont on vient de parler. Mais le procès- verbal, reproduit par M. Charavay, dans l'Assemblée électorale de Paris (p. 2%-297), dit simplement: « La lecture achevée, l'ordre du jour a été réclamé; il a été mis aux voix et l'Assemblée a arrêté d'y passer. »
(2) Voir ci-dessus, p. 470-471.
(3) Voir ci-dessus, p. 471.
(i) Voir ci-dessus, p. 514, note 4.
(.)) Pièce manusc. (Bib. nat., manusc. rcg. 2666, fol. 202 j.
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blables, jusqu'à eu qui; l'A.^seûiblèf naiionaJe «it statué déûaitivement à cet égard (1).
Je suis avec reapect^ Me&sipurs, votre trr's humble et très obéissaot serviteur.
Sif^iié : Dj£ Cerfvol, pp(?sid<?Dt,
J'ai rhoijoeur de voua inviter^ MesEsteurs, h me faire une réponse proronte et certaioe, dout Je puisse justifier à la section des PosE<^s et lï celles adhérentes.
A Luette leltre, se trouve jointe [a réponse su ix an te à la cominiinicaLfoii annoncée, sïj^née du curé et tie quelques nieinbi es de la fabrique de Sainl- Eustache (2) :
Paris. ](^ ID fb'ctimbn^ l'on.
Monsieur le président,
La lettre que vous nous ave« fait l'honneur de nniu? aflrestier de la part de la section des Poètes ayant élé rendue trop tiird^ il xi'ii pa^î été possible de faire ce ttialiu la publication que vnus demandJei^; mais il y sera certainement suppïéé rapri>?'mîdi, avant le sermon d'u^a;TL»,
Nous trouvîint réunis en aspemblée, nous ai-ons conféré sur le plan de la section, en ce qui concfrrne la convocation générale de l?i paroisse pour la nouùiia^ lion d'un commissaire des pauvres et d*un margullllert ot n'y ayant trouvé rien ifue de conforme aux principi^*» noua n'avons pas balauc'- à adhérer au vt«u qui noutî est tuanifrsté: nous l'avions m<^me prévenu en priant M* PaâvotKAU, Tun de nous, de vous informer de no* dispoî^j^jons à ce sujet.
Pennettciî-nons, Monsieur, néanmoins, de vous observer que, eu éfjard h la confus ii>u qui peut résulter d'une assemblée au^t^i nombreuse, il eût été peut- être pluî? evpédicnl que chaque section envoyât un i-ertîiïn nombre de représentants, qui coucourraîent avec nous aux dilïérents arrangements ijui pourront étrr? proposés.
Comme il est de hou ordre que chaque section du la parnlsse, ftyanfe le uiénse intérêt que celîe des Postes ^ la chose publique, soil. infonnée de la demande qui nous a été faite ain:-i que de notre réponse, nous alloua leur faire expédier ei^pie de Tune et de Tautre ut la leur faire parvenir.
Nous avoati l'honneur d'être^ avec la plus entière confraternité, Monsieur le président, vos très humbles et très obéissants? serviteurs.
.^ifffié : Po u P A ar , F R V BK RT e t B u F F a l lt .
Ici, i'accord ue parait donc paf^loiii de se faire: î! était déjà réalis^'i entre la sf^cfion da Palais-rùynl et la fabrique de .Saint-Rnch, ainsi que le constate une délibération de la fabrique, du ï"! décembre, quî adopte pnrtjrnefit et simplement lesi airétès pris parla section pour la taxe du loyer des chaises dans TL'glise, ainsi que fiour le mode de TotTrande et de la distribulion du pain bénit (3),
(l) Le refïîstre manuscrit de la section de^^i Postes (Arch* de la Seine, 0 lUdt) eonstate qu'il y avait eu déJÈi, k la date du 4 décembre, une délibération coin ernant la nomination des margnilliers, le pr'ix de location des chais*?.**, enfin l'of-* fraudes des pains bénits, qui avait reru, le l(J décembre, lt?s adliésions des sections du Fiitifj>iiirf/-}ftjnifttarlre et du Rfiiai^-roffal.
{2) Pièce uianusc. [Bib. nat,, reg. 3ËûG, foK 20:î),
(3j Pièce mannsc. (Biii* nat,, reg, 20*3, fol. 195^,
CONSEIL GÉNÉRAL [24 Dec
24 Déeembre 1790
CONSEIL GÉNÉRAL
fl.fi procr's- verbal de cette séance manque au registre manuscrit, comme aussi relui de la séance du 29 décembre, sans que rien, dans le registre, explique ou indique culte double lacune: au contraire, le double h umérola^e habituel se continue sans interruption, de là précédente séance, celle du 22 décembre i790, portant la mention : N'* 33. M. le Maire, n* 5i, à la première séance du mois de janvier 1791, transcrite immédiatement après, avec la mention : N** 34, M. le Maire, yc*3o.
Cependant, il est certain que le Conseil général a bien tenu séance ce jour-là.
Nous savons d'abord que, à la fin delà séance du 22 décembre, le Conseil s'était ajourni au vendredi 24 décembre (1).
Nous savons de môme que, par décision prise au cours de cette même séance du 22, le Conseil avait fixé au même jour, 24 décembre, Télection d'un administrateur au Département de la police, en remplacement de Le ScÈiNE DES Maisons, élu le H décembre et démissionnaire (2;. Or, cette élection a eu lieu, au jour dit, ainsi que le constate le Journal de la Muntcipaliiéet des sections (n^ du 31 décembre), dans les termes suivants:]
— - Dans la séance du 24, M. Maugis, procureur au Châtelet, a r/îunî la majorité des suffrages pour la place d'administrateur au Dt'îparlomeDt de la police, que n'a point acceptée M. Le Scène des Maisons (3).
[En dehors de cette opération importante, nous n'avons, pour les autres affaires qui ont pu être traitées au cours de la même séance, que des hypothèses.
Ainsi, il est dit au procès-verbal de la séance du 18 décembre que la réclamation de Barbikr dr Saint-Hilaire, marchand de bois, était renvoyée au Département du domaine, avec ajournement au vendredi 24 décembre (4). Or, dès le 23 décembre, le Corps municipal statuait sur cette ré-
(1) Séance du 22 décembre. (\'oir ci-dessus, p. 582, note 5.)
(2) Séance du 22 décembre. (Voir ci-dessus, p* 581, note 3.)
(3) Mauois est, en elTct, h. partir de cette époque, désigné comme administrateur de la police; sou élection n'étant signalée dans aucun autre procès-verbal, il n'est pas possible do douter qu'elle ait eu lieu le 24 décembre.
(4) S»''anc(Mhi 1S décend)re. (Voir ci-dessus, p. 530.)
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clamation, après rapport du Déj)arleinent de la garder nationale (i). Il est possible que l'arrêté du Corps municipal ait été soumis, 1^:24, à l'approbation du (^onseil général. Dans ce cas, il y aura lieu d'insciire au procèsverbal absent la mention suivante:]
^-*' Sur le rapport, qui lui a été fait par M. li.' Maire, de farrùlé pris hier par le Corps municipal, relativement à la nkïamaliuii de M. Barbier de Saint-Hilaire, marchand de bois et fournisseur de la Ville;
Le Conseil a approuvé ledit arrêté et ordonné (ju'il serait exéculé,
[Enfin, au cours d'une séance du mois de mars i79l, le Conseil pénérul reçut une pétition des entrepreneurs de menuiserie, dematulajit le payttncnit des travaux faits par eux pour la Fédération du 14 juillet HUO; et cette pétition rappelle une pétition précédente du 24 décembre 1700 (2). Cela peut vouloir dire simplement que la première pétition porte elle-même la date du 24 décembre. Mais cela peut vouloir dire aussi que la première polition fut présentée ce jour-là au Conseil général, et cela estd'aiitïint plus probable qu'on voit, le iO mars, un administrateur du Dépai tcnieiit des tiavaiii publics discuter, contradictoirement avec les entrepreneurs, leur pétition du 24 décembre, ce qui semble indiquer que la pétition avait ^lé renvoyée par le Conseil général à ce Département. Il y aurait lieu, si ces présomptions sont fondées, d'ajouter encore au procès-verbal que nous cherchons â reconstituer tant bien que mal une dernière mention, qui serait ainsi rédigée :J
— ^ Les entrepreneurs de la menuiserie faite au Champ de la Fédération ont présenté une pétition, par laquelle 'ils detiiarulenl qu'il leur soit payé un acompte sur ce qui leur est dû.
Le Conseil renvoie cette pétition à Texamen du DéparLemeiU des travaux publics (3).
(1) Arrêté du 23 décembre. (Voir ci-dessus, «p. 588-589-)
(2) Séance du 10 mars \1H. (Voir ci-dessous.)
(3) La pétition du 10 mars 1191 fera l'objet d'ui\. Écïamisjiemetii qm fi'JippJiquera, en mAme temps, à celle du 24 décembre 1190.
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Séance du matÎD.
*— ' Du 26 décembre 1790, à huit heures du matin;
Le Corps municipal convoqué et réuni à l'effet de procéder au dépouillement des procès-verbaux des sections, contenant élection du second substitut- adjoint du procureur de la Commune;
--^ Il a d'abord été procédé à Tappel nominal des sections et des commissaires qu'elles ont nommés pour assister au recensemenft.
Les commissaires nommés dans la séance du 11 de ce mois (1) ont tous répondu à Tappel.
A l'égard des sections qui avaient sursis à leur élection, elles ont nommé, savoir :
La Place-royale M. Frêmont;
Les Quatre-Nations »
La Croix-rouge »
Et, de suite, il a été arrêté qu'il serait procédé au recensement. Pour y parvenir, le paquet, dans lequel avaient été renfermés, lors de la dernière séance, les procès-verbaux adressés à la Municipalité, a été remis sur le bureau. Les scellés qui y avaient été apposés ont été vérifiés, reconnus sains et entiers : ils ont été enlevés par- le secrétaire-greffier.
iMM. Etienne Le Roux, Stouf, Lesguilliez et Hardy ont été nommés scrutateurs pour le Corps municipal; du côté de MM. les commissaires, MM. Barré, Le Moine, Puissant. Boursier (2) ont été nommés.
Le dépouillement des procès -verbaux ayant été fait dans l'ordre
(1) Trente-quatre commissaires s'étaient présentés le \\ décembre. (Voir cidessus, p. 482-48:i.)
{'2) llespectivement commissaires des sections des Postes, de l'Oratoire, de la Bibliothèque et de Bonnc-uouvelle.
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prescrit par les décrets de TAssemblée nationale, il en e^i rusulLô qu'il y a eu 4,197 votants et un pareil nombre de suffragi^s-
Ces suffrages se sont divisés entrQ un grand nombre dtî, riloyons. Ceux qui ont le plus approché de la pluralité du quart, ri^quîse par le Code municipal (1), sont :
MM. Desmousseaux, officier municipal; — Léonard Robin, avocat:
— Girard de Bury, procureur au ci-devant Parlement de Paris: — Charron, officier municipal; — Landry; — Danton; — Milnuik*!;
— Manuel; — Bureau du Colombier; — Brière de Surgy, Et, de suite, l'Assemblée a pris Tarrôté suivant :
Le Corps municipal, extraordinairement convoqué, ayaul, vu présence des commissaires députés par les sections, procédé au ïec**n* sèment général des procès-verbaux d'élection à la place de second substitut- adjoint du procureur de la Commune, il a été coîiï^lal/^ :
1*> que la section du Palais-royal n'a pas fait parvenir s*>ii pmc^sverbal (2) ;
2o que, sur 4,197 suffrages, personne n'a réuni la pliiralitr* du quart, requise par Tarticle 6 du litre II du Code municipal (3):
3o que ceux en faveur desquels le plus grand nombre de suffra^ei^ s'est réuni sont : ^
MM. Desmousseaux, officier municipal, 685 voix; ^— Dcsmnuî?seaux, sans autre désignation, 77; — Girard de Bury, procureur au ci-devant Parlement, 417; — Léonard Robin, 206; — Charron, oftîcier municipal, 149; — Landry, avocat, 134; — Danton, 2iÏÏ^; — MitouOet de Beauvois, 101 ; — Manuel, ancien administrateur, 174; — Bureau du Colombier, 75; — Sanson Duperron, 95; — lijiêrc de Surgy, 46.
Les autres suffrages se sont presque tous divisés en uiiiU^s,
En conséquence, le Corps municipal arrête que les sections ^e réuniront mardi, 28 du courant, à trois heures après miLli, à VhïïqI de procéder à un second scrutin pour l'élection du second substitutadjoint du procureur de la Commune; que, dans la journée du mercredi, les procès- verbaux d'élection seront envoyés à rn^'iti'lde-Ville, à l'adresse du secrétaire-greffier; et que, jeudi 3^K u fiuil heures du matin, le Corps municipal et les commissaires tles :secli<ms se réuniront pour procéder au recensement général des \H prneèsverbaux (4); invite les citoyens à désigner d'une manière bien pré- Ci) Le registre manuscrit porte : par le Corps municipal.
(2) Voir ci-dessus, p. 483, note 1.
(3} Les chiffres de l'article et du titre sont en blanc dans le registri- niaimsi^ril.
(4) Séance du 30 décembre. (Voir ci-dessous, p. 654.)
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cise, et notammenl par les qualiU''s, les personnes qu'ils porleronl sur leurs bulletins; ordonne que le présent arrêté sera itnprinn'', affiché et envoyé aux 48 seclioos (1).
*— ' Lecture faite du procès-verbal, la rédacliori etl a éj^é approuvée.
Signé : Baîlly, Maire; LESGurLLthZ, Étiettne LE ftotjx, IIardy, Fré- MONT, Barrk, Boursier, Puissant, Brlliot, BefFara, LEfÈVRE, Cuk- VALLERS, Stouf, MAiiNON, député de la seclioil des Lombards; de JoLY, secrétaire-greffier.
Séance du soir.
Du 26 décembre 1790, à six. heures apt'ès midi ;
Le Corps municipal convoqué en exécution de rajournertient prononcé dans la dernière séance, présidé par M. le Maire, et composé de MM. Vauvilliers, Desmousseaux, Jallier, Hardy, Le Camus, Boncerf, Le Vacher, Jolly, Houssemaine, Vigner, Stouf, Deyeux, Pitra, Prévost, Choron, Gandolphe, Cahours, Nizard, Trudon, Tàssin, Lesguiliiez, Regnault, Etienne Le Roux, Viguier de Ciirny, Durand, Le Scène, De Bourge, Maugis, Addelle;
-— * Sur la proposition des administrateurs au Départertient di's subsistances d'émettre un vœu sur le projet de rendre navigables les rivières d'Essonne ou d'Étampes;
Le Corps municipal a arrêté que ce projet serait ëxattiiné de nouveau; il a nommé deux commissai^es qu'il a adjoihts à M. Yàiivilliers. Les commissaires sont MM. Vigner et Durand, qui orit accepté (2).
'^-^^ M. Desmousseaux a proposé au Conseil d'etttendre Id lecture d'un travail qu'il a fait sur l'organisâtioii des travaux de chaque partie de Tadministralion municipale.
Le Conseil a arrêté qu'il etitendrait M. Desmousseaux dans la séance d'aujourd'hui, si les afTaires ajourriées le perniettaienl ; et, en cas d'impossibilité pour aujourd'hui, il a ajourfiê à l'entendre au premier Conseil (3).
^— M. de Bourge, au nom des commissaires nommés par le Con-
(1) Imp. sous ce titre : Convocation générale des 48 sections pour procéder à un second scrutin pour l'élerlion du deuxième substitut-adjoint du procureur de la Commune^ 3 p. in-4o (Arch. de la Seiue, supplément).
(2) Rapport présenté le 31 janvier. (Voir ci-dessous. î
(3) Séance du 28 décembre. (Voir ci-dessous, p. 616-6il.)
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seil dans sa séance du 19 novembre (1), a fait le rapport sur ïc mémoire de M. Desaudray, dans lequel, di^vea avuir rappela ses services pour la chose publique dans les pn^miers momentf^ de la Révolution, il conclut à ce qu'il lui soit donne une plact? d'in^éniiHir ou autre, qui, dans le moment actuel, lui (.'st île première nécessité (2).
Le Corps municipal, instruit des services imporlauls rendus par M. Desaudray, dont la demande, que Ton peut regarder comme unt* dette de la Révolution, est appuyée de la rr^eommandaLioii de MM. les Électeurs de 1789, de iM. le ComniandaiiL-génèraU de M. le major-général de la garde nationale parisien iiii et de MM. les anciens Représentants de la Commune;
A arrêté que le Corps municipal émettrait le vreu le plus ardent auprès du Département de Paris, aussitôt qu'il nera formé, pour que M. Desaudray soit nommé à la place d'ingénieur du département, ou à telle autre place que ce soit analogue à ses laieiUs; que même la Municipalité ne cessera pas ses sollicitations jus(|a'fi ce qu'elle ait obtenu cette place, due à M. Desaudray sous tous les i-apporls possibles;
Et, dès à présent, le Corps municipal, voulant faire pour M, Desaudray tout ce qui est en son pouvoir, sans (jue cela puisse alléïuier les droits de M. Desaudray à Tobtention d'une place, a arrêté qu'il sera payé à M. Desaudray, des deniers de la i^ommune, sauf son recours contre qui il appartiendra, une somme de 4,fH>0 livres, h litre d'indemnité; pour quoi, MM. les administraleiirss au Uéparlement des domaine et linances sont autorisés à délivrer à M, Desaudray mandement de cette somme sur le trésorier de la Ville.
M. Desaudray étant introduit dans le Conseil; .^
M. le Maire lui a fait part de l'arrêté.
Et M. Desaudrai a témoigné sa reconnaissance de la décisiou prise à son sujet.
-^* Sur la demande du major-général de la garde nalionale parisienne de lever la défense ordonnée par le Bureau de Ville r-Ei sa séance du 3 décembre, portant qu'il ne serait fait aucune promotion dans la compagnie du sieur Colomies, capitaine dans la garde nationale à cheval, qui a emporté le prêt de sa ctnnpagnie, et cc% jusqu'à ce que la somme emportée fut remplacée (»i);
(1) Séance du 19 novembre. (Voir ci-dessus, f). ^41-342.)
(2) Gaullard dk Saudray avait vainement sollioLlé eu Janviur iVM Ti^tniilm d'inspecteur-général des gardes nationales afflliéi*^* (Voir 1^" srriiî, Ttinif: IH, p. 3:i0-a3l, 596-398, 612-613.)
(3) Séance du 3 décembre. (Voir ci-dessus, p. YJi,] — Le ilmui du topitaiJtr de
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Lo Corps municipal, après avoir oui le premier substitut du procureur de la Commune, a levé cette défense; en conséquence, a arrêté que les promotions seraient faites dans cette compagnie suivant Tusage; a chargé M. le procureur de la Commune de formor opposition aux scellés apposés après Tabsence dudit sieur Colomiès. ainsi que de faire tous actes conservatoires pour parvenir au recouvrement de la somme distraite par le sieur Colomiès (1).
'**'^ M. le major-général de la garde nationale a observé que le Corps municipal, par son arrêté du i«r décembre (2), en autorisant Tadmission d'un enfant de troupe par chaque compagnie, à charge par le père de payer le service et les corvées qui viendraient au tour de l'enfant, n'a pas arrêté définitivement si l'un des deux enfants jumeaux du sieur Baland, sous-lieutenant d'une compagnie du centre du bataillon do Saint-Lazare, et allaités par leur mère, seraient admis dès à présent.
Le Corps municipal, ouï le premier substitut du procureur de la Commune, a arrêté que l'un des enfants du sieur Baland serait admis dès à présent.
---*- M. de Vauvilliers a fait part au Corps municipal qu'il était prêt à présenter le compte de son administration des subsislancos pendant le temps de la Municipalité provisoire; en même temps, il a demandé acte de sa déclaration qu'il n'entendait pas être comptable, attendu qu'il n'a pas eu de maniement de deniers.
Le Corps municipal, ouï le premier substitut du procureur de la Commune, a nommé MM. Cousin, Charon et Cahours, pour examiner le compte de M. de Vauvilliers et en faire rapport (3).
— "^ Le Corps municipal, sur la demande de M. Lafisse de prendre des mesures pour accélérer le payement des dépenses faites pour la cérémonie du pacte fédératif, a nommé M. Lafisse commissaire, pour aller au Comité de constitution solliciter une décision qui mette la Ville à même d'acquitter incessamment une partie de ces dépenses.
Le Conseil a adjoint M. J.-J. Leroux à M. Lafisse, pour faire cette démarche.
--*- M. le Maire a proposé au Conseil de décider chez qui de la
ta l'« compagnie de cavalerie est écrit db Colohiès dans les Étrennes aux Parisiens patriotes, et dk Colonibrs dans YAimanach militaire de la garde nationale parisienne.
(1) Séance du 31 janvier. (Voir d-dessous.)
(2) Sf'ance du l" décembre. (Voir ci-dessus, p. 424-425.)
(3) Le compte fut remis aux commissaires, le 12 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
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ramiile royale ki MunicipïiliLr^ iniit f'airu visite le premier jour \\e la» prochain.
Le Curpa municipal a iivvéié que la Municipalité ferait visite, Uî premier jour iJe Tao, chez le mi, la reine et M- le dauphin seuleuierit (I}.
— « Sur la déuoucïation, faite au Corps muuieipal, d'une délibération prise en rassemblée générale des paroissiens de Saint-Paul, le t3 de cg mois, sans que la Muuîcipalîtè en ait été prévenue; Texpèditiou de ladite <îéli!>eration, située : Virvaux, comme secrétaire, et déposée au grefï'e de la Municipalité;
Le Corps municipal, ouï le premier substitut du procureur de la Commune]
Persistant dans son arrêté du 23 de ce mois (i), et obligé par le plus rigoureuse de ses devoirs de rappeler en ce moment tous les citoyens à Tobservation des règlements et des décrets rendus sur les fabriques ;
Enjoint au procureur de la Commune de veiller avec soir h Tcxeeution de son arnUé du 23 de ce mois, de prendre les informai ion s les plus exactes sur les infractions que. au uiépris de cet arrêté, les rej^lements et les décrets pourraient recevoir, et d eu rendre compte au Corps municipal;
Déclare uulle et de nul effet la délibération de la paroisse de Saint-Paul, du 23 de ce mois; fait défense de l'exécuter, et à toutes personnes d^en prendre à lavenir de semblables;
Déclare pareillement que, responsable lui-même de tout ce qui trouble Tordre publie et de la violatiou des hùs ù laquelle il a pu s'opposer, il rendra {garants et responsables des événements tous ceux qui tenteraient d'exécuter ladite dtHîbération ;
Ordonne que, dans le jour de demainT M, le Maire et MM. Vanvilliers et Qualremère^ nommés commis?^aîres i\ cet effets se retireront au Comité de constitution^ pour y faire connaître Tétat actuel des fabriques de la capitale et solliciter un décret qui, conformément à ceux précédemment rendus, ordonnera que toutes choses demenreront en état jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cet objet par l'Assemblée nationale; ( 1, p, t>0(j.)
Ordonne que le procureur de la Commune se procurera, le plus promptement possible, un étal général des biens et des eliar^^es de chacune des fabriques de la capitale et mettni, sans délai, cet étal
(1) La dtHégation fut désignée le 30 décembre- {Voir ci-desaoua, p- 65G.) (a) Séance Ju 23 décembre* (Voir ci-de&sua, p. 593-594.)
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sous les yeux du (^orps municipal, pour y être statué ce qu'il appartiendra;
Ordonne enfin que le procureur de la Commune fera notifier demain le présent arrêté à ladite assemblée de Saiat-Paul, dans la personne de M. Virvaux, qui a signé comme secrétaire; que le procureur de la ' ommune en enverra une autre expédition au comiU^ de la section de l'Arsenal, que le Corps municipal charge de tenir la main à son exécution et d'en rendre compte au procureur de la Commune (l).
-^-- Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
'--'^- Le Corps municipal s'est ajourné à mardi prochain (2), à six heures après midi.
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Le Moine, secrétaire-greffier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 60o.) La démarche que dut faire près du Comité de constitutioQ le Maire de Paris, accompagné des deux commissaires du Corps raunicipai, n'a point laissé de traces. Mais nous en connaissons tout au moins le résultat.
C'est le 26) au soir, que le Corps municipal confiait à ses trois délégués la mission de se rendre le lendemain près du Comité de constitution pour faire connaître l'état des fabriques paroissiales de la capitale et solliciter un décret qui mît fin à l'agitation des paroisses : et, dès le 29, au matio, cestii-dire deux jours après, Lanjuinais, au nom des Comités ecclésiastique et de constitution, présentait à l'Assemblée nationale l'exposé suivant:
Par un décret du 23 octobre 1790, vous avez décidé qu'il ne serait rien innové quant à présent sur radministration des fabriques; par un autre décret du 10 décembre, vous leur avez attribué plusieurs fonctions autrefois exercées par des ecclésiastiques des paroisses.
Néanmoins, des citoyens, trop empressés de jouir des avantages que la constitution leur assure, ont anticipé sur les décrets de TAssemblée nationale et, voulant régler d'avance le gouvernement des paroisses, se sont arrogé le pouvoir législatif et ont, par là, introduit le désordre et la confusion. Le mal s'est fait sentir surtout dans la capitale, où d'abord on a vu les sections s'immiscer dans le gouvernement des fabriques.
Aujourd'hui, ce sont les citoyens actifs de paroisses de 60 et 80,000 âmes qui, s'érigeant en corps délibérant sur les fabriques, changent à leur gré tout ce .jui concerne les églises paroissiales.
(1) Séance du 28 décembre. (Voir ci-dessous, p. 617-618.)
(2) Mardi 28 décembre. (Voir ci-dessous.)
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Cependant^ iï est lUi objï^t qui ue pc^ut soiiJrrir de retard : c'i^at l'ubus Ju prix exceBSJTdcs chaïa**s dans plusi^ur.^ (^glisei* du Paria. Lea dil'piUt-s di? Paris observent qu'ïl y a eu pour c;et objet des iasurrectioDs dfVDâ plusùjura parotssps el <pj'iJ est important de retirer aux fabriques cette parti? df^ leur ï^daimistratiou, p*»ur la raiïiler h la MuDicipalib-.
M proposciit, en conséquence, an projet de décret ainsi conçu ;
T/Asserabb'e natiouale, devant régler inctis^ara ment ce f[ui regarde l'administra^ lion des fabriques, décrète riuet jusqu'à ce qu*;l ait l' t** statué ^ur cet objet, toute» cliosesi demeureront dans l'état où ellei étaient au 1"' octobre diïrnier, sauf l'exécutiou <les articles concernant cette malicre daus Je dérret du 2IJ du même mois t*t dans celui dn 10 décembre de la pK^aente année; et néanmoins, le Conseil municipal de la Ville de Paris^ Hprci? s'O^tru fait rendre camp te du priît des chaiseï dans chaque paroisset est antori^t'^ provisoireïuent à Ita réduire ainsi qu'il le jugera convenable, et même â décider sur toutes indemnités qui pourraient être prétendues en conséquence de cette réduction.
Plusieurs membres demandèrent que ce point de police fiU renvoyé à la Municipalité. Mais, Goihml ayant répoiulu qu'il n*y avait aucun danger à adopter la proposition des Comités, et qu'il était alTieux que le pauvre ftH élûj£;tié des consolutions de la reli^jinn par le prix exorbitant des chaises, et Bi£HîHEfi&AC ayant appuyé celte opinion, le projet de décret fut adopté sans changement (1).
Le Corps municipal avait donc obtenu prompte et complète satisractîon, et même plus qu'il n'avait formellement demandt^^ d'apr{?s ses arrêtés du 23 el du 35 décembre^ il s'était seulement réservé de statuer nltèrieurement sur les pétitions qui lut avaient été adressées pour la diminution du prix /des chaises dans les églises^ et avait dans ce but invité le procureur de h\ Commune à lui rendre compte des revenus de chaque paroisse (2); et rA&semblée nationale lui accordait d'emblée le droit de réduire d'autorité le prix des chaises comme il le jugerait à propos.
Le Corps municipal se trouvait ainsi mêlé très directement a l'administration des fabriques et lesponsahte, dans une certaine mesure, de leurs budgets.
(1) Séance du 29 décembre. (Voir ArL-hiven pm-iemeniaires^ L XXÏ» p. 705, j ^2) ArrtHéa dei 23 cl 3Û décembre. (Voir ci-deB6ua, p. Îill4 et fioii.)
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BUREAU MUNICIPAL
Du lundi 27 décembre 4790, à six heures de relevée;
Le Bureau municipal convoqué par billets en la manière accoutumée, présidé par M. le Maire et composé de MM. Le Roulx de La Ville, Tassin, Trudon, Choron, Cousin, Lesguilliez, Jolly, Monlauban, Maugis, Boncerf, Le Camus, Champion;
''^^ M. le premier substitut du procureur de la Commune a donné communication au Bureau d'un procès-verbal dressé ce jourd'hui par la municipalité de Saint-Gloud, à l'occasion d'un bateau chargé de seigle, étant au port dudit lieu, et dans lequel il s'est trouvé environ 40,000 livres pesant de gueuses de fonte de fer.
Le Bureau municipal a autorisé le premier substitut du procureur de la Commune à écrire aux officiers municipaux qu'il n'y avait aucun inconvénient de laisser passer ce bateau.
-*-* M. le Maire a fait part d'une demande à lui adressée par M. Boncerf, au nom de la Société d'agriculture, tendant à ce que la Municipalité opérât le payement d'une somme de i,2(X) livres, que le Bureau de Ville a pris l'engagement, par délibération du ... (i), de faire remettre à la Société d'agriculture pour trois prix que celte Société adjugerait aux meilleurs mémoires sur les combustibles, et dont la division est portée en la délibération.
Le Bureau municipal, vu la délibération susdatée et attendu qu'il n'est pas possible de retarder, la Société étant sur le point d'adjuger encore de ces prix, a autorisé les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer cette somme au sieur Broussonnet, secrétaire de la Société d'agriculture, et à lui délivrer en conséquence mandement sur le trésorier de la Ville.
(1) La date est en blanc dans le registre manuscrit. Cette délibération n est pas connue.
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***- MM. les administrateurs au Département des travaux publics uni fait leur rapport sur les ouvrages à faire au daujon de Yincennes pour le rendre habitable par les prisonniers (l), duquel rapport il résulte que les ouvrages iûdispenîàables à* faire présentent un aperçu de dépenses de "26,910 livres.
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département des travaux publics à faire faire un devis détaillé par Farchîtectc de la Ville (î) et à procéder lucessammeut h Tadjudication au rabais de ces ouvrages (3).
-.^^ Sur un rapport de MM, les admiuîstraleurs au Département des travaux publics et sur le compte qu'ils ont rendu de la visite par eux faite des casernes des bataillons de Trainel et de Popincourt (i], et ouï les admiuistrateur*Sj qui pensent que le local occupé par la compagnie de Trainel est inhabitable k cause de son humidité, ci que Ton pourrait transférer la conipaguîe de Trainel dans la caserne déjà occupée par la compagnie de Popincourt, dont remplacement est assez étendu prmr loger les deux compagnies ^ qu'il faudrait seulement enlever de cette caserne les farines qui y sont déposées;
Le Bureau municipal autorise le Iran sfè rement proposé, après que MM. du Déparlement des travaux publies se serant entendus avec MM. les administrateurs des subsistances pour Fenlèvement des farines.
«-** Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics, tendant à ce quHIs soient autorisés à faire faire, par augmentation au corps-de-garde de la place Birague f5), un trottoir pour la commodité du service et la srtreté de la sentinelle, et dont la dépense est évaluée à 1 iT livres;
Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département. des travaux publics à faire faire cette augmentation de travail.
**-* Sur le rapport de MM, les administrateurs au Département des travaux publics, dans lequel ils ont exposé les demandes réité-
(1) Exécution du décret du 20 uovenibre* autoriaaDt U Municipalité de Pari:? k utilher le donjon pour y loger une partie des prîsûïinJerâ eutaflséià au ChâleteL. (Voir ri'deesus, p. :îîs-dî7.)
(2) PûYBT.
(3) Séance du 12 janvier 1191, -Voir d-desàouis)
(4) Visite ardoQDée par le Carps muDldpal, le 13 décembre* (Voir ci-dcssuB, p, St6-) — It n'y avait pas de bataillon de Trainel; il &'agit de deux compagnies du m âme bataillon.
(5J Corps^de^garde du bataillon de Saint-Lottijt-de-la-Cutiuve, dont ta construclioOj rédami^e d*''3 le 23 avril, avait é\é ordonnée pour la dernière fois par le Conseil de Ville provisoire le 1" août 1790* (Voir 1^^ séries Tomes V, p. 120; VI,
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rues qui lui sont faites par les difTéreiils bataillons de la garde nationale parisienne pour que les rues de Paris soient éclairées sans interruption pendant les longues nuits de Thiver (i);
Le Bureau municipal autorise provisoirement lesdits administrateurs à faire faire ce service continuel pendant quinze jours par l'entrepreneur de Tillumination de. Paris, pendant lequel temps MM. les administrateurs sont priés de présenter Tétat des dépenses que ce service extraordinaire pourra occasionner.
^•^^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics;
Le Bureau municipal les autorise à faire les réparations énoncées en leur rapport au puisard établi dans le passage des Feuillants, qui n'absorbe plus les eaux qui y abondent, et dont la dépense, évaluée à 2,!243 livres, 13 sols, 11 deniers, sera acquittée sur les fonds des biens nationaux.
***^ Sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics ;
Ils ont été autorisés parle Bureau municipal à faire payer au sieur , Chéradame, entrepreneur d'ouvrages de terrasse et de pavé : i^ la somme de 6,742 livres, 13 sols, 9 deniers, pour différents sablages, arrosements extraordinaires et enlèvements de gravois, énoncés audit rapport; 2» 288 livres, 2 sols, pour dos tranchées ouvertes sur les boulevards; 3® et 2,671 livres, 4 sols, 6 deniers, pour différenls ouvrages exécutés en 1789 et 1790.
-*^ Le Bureau municipal, sur le rapport de MM. les administrateurs au Département des travaux publics-, les autorise à délivrer au sieur Betot, inspecteur- voyer, une ordonnance de 1,000 livres sur le trésor public, pour huit mois d'appointements échus le l"décembre, présent mois.
•^-^^ Sur le rapport des mêmes administrateurs ;
Le Bureau municipal les autorise à faire payer aux sieurs Chaillon et Mesnou, inspecteurs-voyers, les appointements qui leur sont dus à raison de 1,500 livres par an; ajourne à décider sur la gratification demandée par ces commis jusqu'après la reddition du compte des commissaires de la voirie.
*^*^ Les mêmes administrateurs sont autorisés par le Bureau municipal à faire faire les réparations nécessaires au regard des eaux d'Arcueil, rue d'Enfer, dont la dépense est évaluée à ^84 livres, 10 sols,
(1) Observation faite au sujet de réclairage, le 23 novembre. (Voir ci-dessus, p. 5*/.)
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et celles aussi nécessaires pour le remplacement d'une trappe d'égout rue des Petites-Écuries, évaluées à 26 livres, 10 sous.
'^^^ Lçs mêmes administrateurs au Département des travaux publics sont autorisés à tirer des mandats sur la caisse de la Ville, pour faire payer au sieur Saugrain la somme de 3,326 livres, 1 sou, qui lui reste due sur celle de 4,241, pour Tillumination des bureaux et de Thôtel de la Mairie ainsi que du Département de la police, du 1*'' juillet au 30 septembre 1790.
-•*- Sur un rapport des administrateurs au Département des domaine et finances de la Ville, chargés, par Tarrété du 26 novembre dernier, de prendre de nouveaux renseignements sur la demande du sieur Jamain, jardinier-fleuriste, qui réclamait une indemnité de 1,758 livres, 15 sols, à cause du tort qu'il a éprouvé par la privation subite d'un terrain dans Tenclos des Bernardins (1) ;
Le Bureau municipal autorise MM. les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer audit sieur Jamain la somme de 1.758 livres, 15 sols, sur laquelle il parait certain qu'il n'y a lieu à rien diminuer.
'*-^ Sur le rapport de MM. les administrateurs des domaine et finances ;
Le Bureau les autorise à faire payer ai^ sieur abbé Legros 2,400 livres, pour dix mois de loyer d'une caserne établie rue de Jérusalem, dans la maison canoniale dudil sieur abbé Legros, qui Ta louée à la Ville moyennant 4,800 liv. par an, lesdits deux termes échus le 1" octobre dernier, et, en outre, 1,200 livres, pour le terme échéant le 1" janvier prochain.
-— Sur le rapport de MM. les administrateurs, à l'occasion d'une demande faite par M™** Laperrière, à qui la Municipalité a créé une rente annuelle et viagère de 1,000 livres, à titre d'indemnité des pertes qu'elle a éprouvées par son déplacement de la pompe Notre- Dame (2), dont elle avait l'entretien et où elle était logée ;
Le Bureau municipal, vu la délibération prise par les prévôt des marchands et échevins le 2 janvier 1789, et attendu que cette dette ne peut être regardée comme une pension, mais bien comme une indemnité, autorise le Département des domaine et finances à faire continuer le payement de cette indemnité, qui est due à compter du 1" janvier 1789.
-^*^^ Sur le rapport des mémos administrateurs, à l'occasion d*un
(i) Séance du 26 novembre. (Voir ci-dessus, p. 393.)
(2) Sur la pompe du pont Notre-Dame, voir ci-dessus, p. 359-360.
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mémoire présenté par le sieur Maupîn, se disant auteur de LArt 'de la Ville (i) et d'un Nouveau système sw^ V agriculture ; (I, p. 613.)
Le Bureau municipal déclare que la demande du sieur Maupin ne regarde pas la Municipalité, en conséquence renvoie ce particulier à qui de droit; cependant, par grâce et à titre de secours, accorde au sieur Maupin une somme de 96 livres, que le Département des domaine et finances est autorisé à lui faire payer des fonds à ce destinés.
-^-^^ M. le Maire a fait part d'une demande à lui faite par la garde nationale de la Ghapelle-Saint-Denis, qui expose le besoin qu'elle a de poudre et de balles pour repousser les brigands qui ont déjà commis des excès dans son arrondissement, et où elle déclare l'impossibilité où elle est d'en faire les frais.
Le Bureau municipal, après en avoir délibéré, autorise le dépositaire des cartouches à en délivrer cinq cents au commandant de la garde nationale dudit lieu de la Chapelle-Saint-Denis.
'•'*^* Sur la communication, donnée par M. le Maire, de la demande faite par M. de Saint-Martin et M. de La Fayette d'accorder un habit uniforme au sieur Mouchette, qui n'est pas dans la possibilité d'en faire les frais ;
Le Bureau municipal, en considération des services rendus par ce particulier, sur lequel les témoignages sont des plus satisfaisants, autorise les administrateurs de la garde nationale à faire délivrer un habit uniforme à ce particulier.
^**^ Le Bureau municipal autorise les administrateurs au Département des domaine et finances à faire payer au sieur Morville, soldat national remplaçant dans le bataillon de Notre-Dame, la somme de 24 livres, à lui accordée à titre d'indemnité, comme ayant été blessé, faisant le service, par la chute d'une tuile.
•v%'^ Le Bureau municipal arrête, sur la demande des officiers montant la garde au corps- de-garde de la réserve, place de l'Hôtelde-Ville, qu'il sera fourni des matelas sur les lits de camp des officiers, et en considération de la nécessité et de Tutilité de ce service.
-^^ Le Bureau municipal, sur le rapport des commissaires nommés par arrêté du 17 courant pour examiner le rétablissement d'un hangar pour la saline (2), a arrêté que cet hangar sera établi sur Fancien terrain du magasin qui existait sur le carreau de la Halle et qui
(1) On verra plus loin qu'il faut lire : VArt de la vigne. (Voir ci-dessous, p. 6i3,)
(2) Arrôté du 17 décembre, désignant un administrateur au moins de chacun des trois Départements des subsistances, de la police et du domaine. (Voir cidessus, p. 548.)
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a été abattu, et que MM. du DHpai'tement des travaux publics pendraient toutes les précautions possibles pour apporter beaucoup iréconomie dans celte depease.
**** Lecture faîte du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
**** Le Bureau municipal s'est ajourné h dimanche prochain, 2 janvier 1791, six heures du soir (1).
Signé: Baïlly, Maii^e; Trudon, Le Rotiix de La Ville, Tassin, Jolly, Cbûron, Maugt?, Cousin, Monta uuaiV, Le Camus, Bon cerf et Chaiipiûii; Le MounEj seuré taire-grenier adjoint.
ÉCLAIRCISSEMENT
(L p- 612*) \^ texte et l'objet da mémoire signalé au procès- verbal saot inconnus.
Mais il s^adtj sans nul doute, de Maupim, ancien vatet de chambre de la reine Marie Le&zczynska, écrivain agronome» auteur de nombreux ouvra^^es consacrés principalement à. lu culture de la vi^ne et au traitement du vin. Les deux ouvrages dont il se réclantait devant le Bureau municipal paraissent être : 1** VArt de la vigm, contenant une nouvelte méthode économiqu/e de ctiUiver la vigne , Paris, 1779, vol. de xit -h 100 p. in-S"; 2* Avis et teço7i$ à tous tes laboureur s f cuîHvatfUrSj c/c, ou Théorie d'un nouveau système générai pour l'administration économique de toutes îe$ parties de VagHculture^ Paris^ 1782^ vol. in-lâ^
{{) B » m ancb p, 2 J an vîer 1791- (Voir ci-d essoua . )
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--^^ Du mardi 28 décembre 1790, à six heures après midi;
Le Corps municipal convoqué en exécution de l'ajournement prononcé dans la dernière séance, présidé par le Maire et composé de MM. Vauvilliers, Tassin, Jolly, Houssemaine, Le vacher, Cousin, Choron, Desmousseaux, Pitra, Prévost, Stouf, Rousseau, Gandolphe, Bernier, Le Camus, Trudon, Nizard, Boncerf, Viguier de Cupuy, Cahours, Etienne Le Roux, Montauban, Jallier, Le Roulx de La Ville, Andelle, Beaufils, J.-J. Le Roux, ... (1), Durand, Lardin, Lesguilliez, Maugis, RégnauU, Champion, Charron, Le Scène, Quatremère, Ti* ron, Perron, Vigner;
--*^* Deux députés de la maison de Sainte*Geneviôve ont été introduits.
Et, sur leur demande, le Corps municipal a arrêté que huit de ses membres, MM. Vauvilliers, Le Camus, Boncerf, Cousin, Pitra, Stoaf, Bernier et Quatremère, assisteraient, lundi prochain (2), jour de la fête patronale, au nom du Corps municipal, à la messe solennelle qui doit être célébrée à neuf heures précises du matin.
•*'*^ Le Corps municipal renvoie au Département des approvisionnements, qui lui en rendra compte, la pétition des citoyens gardes natiorxjaux artistes entrepreneurs en tout genre, relativement au prix du bois vendu en falourdes (3) aux pauvres consommateurs (4j.
(1) Ici figure, dans le registre, pour la seconde fois, le nom de Bbaupils, mis sans doute pour un autre, impossible à deviner.
(2) Lundi, 3 janvier 1791.
(3) FaLouvde^ fagots de quelques bûches de bois flotté liées ensemble.
(4) Cette pétition n'est pas connue.
J' «Ifp^l'jl IM"^"
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**^ Sur le rapport fait par M. Viguier de Curny, au nom des v commissaires du Département de la garde nationale (i);
Le Corps municipal, ouï le premier substitut-adjoint dû procureur de la Commune, a arrêté :
1** que ses commissaires feraient commencer Thabillement de la troupe soldée, suivant l'ancien uniforme, jusqu^à la concurrence de 1,200 habits, et en employant le bouton adopté et déterminé par le règlement, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait statué définitivement sur la forme du bouton de la garde nationale parisienne ; (I, p. 620.)
2o que les premiers habits qui seraient faits seraient délivrés aux sergents et sous-officiers des compagnies, lesquels remettraient leurs anciens habits au magasin à Teffet d'être réparés, pour être ensuite délivrés aux soldats dont les habits seraient hors de service.
^**^ Sur la réquisition du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, la publication, l'impression, l'affiche et l'exécution :
!• de la loi du 5 novembre 1790, relative à la nomination des juges à Paris (2) ;
2* de la loi du l**" décembre, pour la proteclion des établissements français à Avignon et pour le maintien de la tranquillité dans cette ville (3):
3" de la loi du l»' décembre, relative aux dépenses des travaux littéraires (4) ;
4*» de la loi du 24 novembre, concernant les assignats (5) ; . 5» de la loi du lo' décembre, relative aux baux à loyer des bureaux établis dans rintérieur du royaume, pour la régie des traites (6) ;
(i) Affaire ajournée le 15 décembre. (Voir ci-desftus, p. 530-531.)
(2) Décret du 3 novembre, présenté par Dêmbunibr, rapporteur du Comité de constitution, fixant au 8 novembre la réunion des électeurs des six arrondissements du département de Paris pour la nomination des juges. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 253.)
(3) Décret du 20 novembre, rendu sans rapport (le Comité spécial et le Comité diplomatique n'ayant pu se mettre d'accord), ajournant la délibération sur la pétition du peuple avignonnais qui demandait sa réunion k la France, et invitant le roi à faire passer d<^8 troupes françaises à Avignon pour le maintien de la paix et de la tranquillité publique. {Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 580.)
(4) Décret du 14 août, matin, présenté par Lkbrun, rapporteur du Comité des finances, rôglant la répartition des travaux littéraires. (Voir Archives parlementaires, t. XVIII, p. 68-70.)
(5) Décret du 18 novembre, matin, présenté par Périsse, rapporteur du Comité des finances, sur la signature des assignats au porteur. (Voir Archives pariemeniaires, t. XX, p. 513.)
(6) Décret du 25 novembre, matin, présenté par Goddard, rapporteur du Comité d'agriculture et commerce, sur la résiliation des baux à loyer de la régie actuelle (les traites. (Voir Archives parlementaires, t. X.X, p. 736.)
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6^ de la loi du !«' décembre, relative à la nomination des membres des administrations et des Directoires de district aux places de receveurs de district^s (1);
7o de la loi du 1*' décembre, qui fixe Tépoque où la suppression de Tancienne perception des droits sur les huiles et savons a dû avoir lieu C^) ;
8° de la loi du !«' décembre, relative à la compagnie des Eaux de Paris (3);
9<> de la loi du 8 décembre, relative à la situation de 111e de la Martinique et aux moyens de rétablir et d*assurer la tranquillité daiis les colonies françaises dos Antilles (4);
10" de la loi du 15 décembre, qui, en attendant la formation du département de Paris, commet provisoirement les cinq officiers municipaux chargés du travail des impôts directs de la Ville de Paris pour faire, conjointement avec M. le Maire et le procureur de la Commune, les opérations préparatoires à la répartition et à l'assiette de Timpdt pour l'année 1791 (5):
11'' de la loi du 15 décembre, qui ordonne que la caisse de Textraordinaire versera au trésor public la somme de 45 millions en assignats, pour le service du mois de décembre (6);
12® de la loi du 25 décembre, qui fait défense aux créanciers sur offices ministériels d'exiger aucun paiement sur les capitaux hypothéqués sur le prix d'iceux et d*exercer aucunes poursuites à raison de leurs créances, si ce n'est pour le payement des intérêts échus, sauf les oppositions qu'ils seront admis à former (7).
*''^** D'apjrès la lecture faite par M. Desmousseaifx, l'un de MM. les
(1) Décret du 27 novembre, matin, prdposé par d' André, en son nom personnel, déclarant rincompatibilité entre les fonctions de receveur de district et celles d'administrateur ou de membre d'un Directoire de district. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 38.)
(2) Décret du 26 novembre, matin, présenté par Dupont (de Nemours), au nom du Comité des finances, rectifiant le décret du 22 mars pour Tabonnement général du droit de fabrication et des droits de circulation sur les huiles et savons. (Voir Archives parlementaires, t. XX, p. 751.)
(3) Décret du 22 novembre, matin, présenté par db Batz, rapporteur du Comité de liquidation, dénonçant au roi un arrêt concerté entre les sieurs Périer et les administrateurs de la compagnie des Eaux de Paris. (Voir Archives parlement tairesy t. XX, p. 632-637.)
(4) Décret du 29 novembre, présenté par Barnavb, au nom du Comité des colonies, sur la situation de la Martinique et les moyens d'assurer la tranquillité dans les colooies françaises des Antilles. (Voir Archives parlementaires, t. XXI,
(5) Décret du 8 décembre, présenté par Déiieunibr, au nom des Comités de constitution et d'impositions réunis, commettant les officiers municipaux de Paris chargés du travail des impositions directes de cette ville aux opérations préparatoires de la répartition et de l'assiette des impositions directes pour 1791 dans toutes les communes du déparlement. {\' oit Archives parlementaires^ t. XXI, p. 321.) — Le Département des impositions avait été reconstitué par arrêté du Corps municipal du 25 octobre; cinq officiers municipaux avaient été désignés le 2 novembre pour le former. (Voir ci-dessus, p. 114 et 152-153.)
(6) Décret du 1 1 décembre, matin, présenté par ds Pintbtillb, baron db Cbruon, au nom du Comité des fiuauces. (Voir Archives parlementaires^ t. XXI, p. 367.)
(7) Décret du 21 décembre, matin, présenté. par Hbnry db Lonooêvb, au nom du Comité de judicaiure, suspendant les poursuites des créanciers d'officiers ministériels. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 607.)
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officiei's municipaux T d'un travail (1) cootenanl u» plan ^rorganisatroD générale des diiTérentcs parties de l'adminisLrdtioQ municipale; (lï, p. 622.)
Le Corps municipal» ouï le premier substitut- adjoint du procureur He ta Commune, a arrêté :
1** que, d'ici au la janvier proctjain, il serait faît à ta Mairie^ dans chacun des cinq Départements, au Parquet, au Secrétariat, au Greffe, aux Anîhives, un inventaire général de tous les objets mobiliers et immobiliers appartenant à la Commune, lesquels inventaires seront rapportés au Corps municipal;
2^ qu'il sera nommé, dans ies trente-deux membres du Conseil municipal {%], six commissaires, qui seront spécialement chargés do Fexamen et du rapport des comptes des administrateurs provisoires;
3* quej sous la direction des administrateurs du domaine^ il sera établi sous huitaine un bureau de liquidation générale, oii il sera ouvert un compte par doit et avoir à chaque Département de Tadministration provisoire, aux comités administratifs d'Electeurs et de Représentants qui Tout précédée, il chaque district, k chaque section, à chaque ouvrier, fournisseur ou entrepreneur de la Ville, et en général à tous ceux qui ont roçu^ employé ou administré les biens^ revenus ou deniers communaux, depuis le 13 juillet 1789;
4** enfin et au surplus, qu'il sera nommé six commissaires pour faire Texamen et rendre incessamment au Corps municipal compte du travail de M. Desraousseaux,
Les commissaires nommés pour l'examen et la vérification des comptes des administrateurs provisoires sont MM. Cahours, Prévost, Quatremère, Gandolphe, Hernior et Bousseau.
Les commissaires pour rexamea du projet d'organisation de M* Desmousseaux sont MM, Durand, Le Roux de La Ville, Jfïlly, Tassin, Vauvilliers, Levacher et Le Camus (3),
**** Le Corps municipal, sur la représentation qui lui a été faite d'une affiche portant invitation aux citoyens de la paroisse. Saint- Gervais de se réunir demain mercredi 29, pour Télection d'un conitnissaire des pauvres, de deux marguilliers et douite conseils; ledit placard signé : DesfontaikhSj présideTit^ Jolly, secrétaire, et daté du S2 de ce mois;
(l) AnDonoé à la élance du 26 décembre, soir. (Voir ci-desius, p, 602.)
{1) Les ^2 oftlcter» muQJdpaux non adniluÎBtrateurs forD:taiaut le CoiuieH mu-
Dtdpalt ators que le Corps municipal comprenait en outre l«s 16 admmtstraleurs. f3) Le rapport fut ml?, le VA f(^vn<T HBL k l'ordre dti jour dt la s^nûr** du iS.
[Voir ci-dc»psous*)
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Reconnaissant par le rapprochement des dates que, au moment où la paroisse de Saint-Gervais a tenu sa première assemblée et indiqué la seconde, elle ne connaissait point encore l'arrêté du 23 de ce mois (Ij, imprimé et publié aux prônes des paroisses ; et présumant que cet arrêté suffira pour détourner les citoyens de lapa" roisse de Saint-Gervais d'un dessein condamné par la loi;
Ordonne que, ce soir, son arrêté du 23 de ce mois sera notifié à rassemblée *les paroissiens de Saint-Gervais dans les personnes de MM. Desfontaines et JoUy; ordonne pareillement qu'à Tinstant le procureur de la Commune écrira au comité de la section de THôtelde-Ville/pour le charger, au nom du Corps municipal, du soin d'assurer l'exécution de l'arrêté du 23 de ce mois (2).
-—*- Sur le rapport fait par M. RegnauU, au nom de MM. les com* missaires chargés, d'après une lettre de M. Barrère de Vieuzac, membre du Comité des lettres de cachet de l'Assemblée nationale, de visiter les prisons de Charenton et autres maisons d'arrêt (3) ;
Le Corps municipal arrête que le rapport de MM. RegnauU, Maugis et Etienne Le Roulx sera incessamment envoyé à l'Assemblée nationale et adressé à M. Barrère de Vieuzac.
A l'égard du sieur Perret, dont il est parlé dans le rapport et qui paraît être détenu sans que le corps du délit qui lui est imputé ait été constaté juridiquement et sans qu'il y ait eu de plainte portée en justice, le Corps municipal déclare que, aux termes de l'article 6 du décret du 13 mars 1789 (4), le sieur Perret serait dans le cas d'être élargi, et qu'il se serait empressé de satisfaire à cette disposition de la loi, si la prison de Charenton, dans laquelle le sieur Perret est détenu, avait été dans l'étendue de la capitale. (III, p. 623.)
-^i^-». Sur la déclaration, faite par le premier substitut-adjoint du procureur de la Commune, que, en vertu de deux ordonnances du
(t) Anvté du 23 décembre. (Voir ci-dessus, p. 593-594.)
(2) Héance du 30 décembre, soir. (Voir ci-dessous, p. 657.)
(3) Trois commissaires nommés le 25 novembre. (Voir ci-dessus, p. 389-390.)
(4) Le texte manuscrit du rapport donne pour ce décret la date du 13 mai 1789. Il s'agit, en réalité, du décret sur les lettres de cachet, du 13 mars i790, soir, adopté sur le rapport du comte de Gastkllanb, rapporteur du Comité spécial des lettres de cachet. L'article. 1*^ de ce décret ordonnait la mise en liberté, dans le délai de six semaines, de toutes les personnes détenues, dans les châtcaujL, maisons religieuses, maisons de force, maisons de police ou autres prisons quelconques, par lettres de cachet ou par ordres des agents du pouvoir exécutif, à moins qu'elles ne fussent légalement condamnées ou décrétées de prise de corps, oa accusées en justice de crimes emportant peine afllictive, ou recluses sur la requête de leurs parents et pour des faits très graves, ou enfin renfermées pour cause de folie. (Voir Archives parlementaires^ t. XH, p. 162^.)
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Chftlelet sur une plainte par hiî rondiic coniredes soustractions, recela et divertissements commis dans la maison des ci-devant Jacobins Saint-Dominique, une somme qu'on dit être de 28,807 liv. A sols, a été revendiquée ce soir et lui est apportée en ce moment par les officiers ministériels chargés de Texécnlion du ju^^ement du Chàtclot;
Le Corps municipal autorise le dépôt de ladite somme de i28,ft07 liv, 4 sols dans la caisse de la Ville, pour y rester aux charges de droit (1).
-^^^^^ Sur la déno[icîalion d\in imprimé, sans nom d'imprimeur^ sous le titre d'ArrtUé pris par (es Vaûujut'urs de la Bastille^ en leur assemblée îemie à h Boule -Blanche^ faubourg Saint- Antoine, le vingtira ta décembre i790, contre les mottçharda dr ParU, au bas duquel se trouvent ces mots : Santerre^ commandant de bataillon, président et secrétaire provisoire;
Lecture faite de cet imprimé, ensemble d'un écrit du sieur Santé rre, en date du 27 de ce mois, portant désaveu du contenu an susdit arrêté et de la signature apposée au bas ; (IV, p. fi30,)
Lecture pareillement faite d*une pétition des ctiasseurs de la seconde division, et de plusieurs autres écrits relatifs à Timprîmé susdit et indicatifs d'assemblées tenues sous le nom de Vainquenn de la Baxfiile;
Le Corps municipal, persuadé que ceux sous le nom desquels on a publié cet arrêté ne peuvent pas en être îes auteurs, et que c'est une nouvelle calomnie, ajoutée aux calomnies qn*on s'est permises sous leur nom ;
Considérant qu'il îniporte à la tranquillité publique de réprimer de pareils excès, et voulant prévenir les désordres qu'ils pourraient occasionner;
Ordonne que le procureur de la Commune dénoncera Técrit intitulé : An'èié dea Vainfjut'tn-s de la Bmiille, etc., au procureur du roi au Châtelet, pour en poursuivre iefl auteurs, l'imprimeur et les distributeurs;
Et, néanmoins, altetidu qu'il est constaté qu'il se tient fréquemment des assemblées sous le titre de Vainfiueum de la Basiilli'^ el que, en désobéissant aux décrets de rAssemhlée nationale sanctitmnés par le roi, cette assemblée continue à délibérer^
Ordonne que les décrets de TAssemblée nationale seront exécutés; en conséquence, fait défenses k toutes personnes de continuer à se réunir en*aasemblée sous la dénomination de Vainqueurs de la
[i] Séaui:u du 7 jdiniùr 1191. (Voir cl-dfssnuft.) i *
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Bastille, de prendre le titre de président ou secrétaire de pareilles assemblées, sous la peine d'être poursuivies comme réfractaires aux lois du royaume ; mande au Commandant-général et enjoint aux comités de police, chacun dans leur arrondissement, de tenir la main à Texécution du présent arrêté, qui sera imprimé (1), affiché et envoyé aux 48 sections (2).
*^'*^ Sur la dénonciation, faite par la section de l'Observatoire, de quelques faits tendant à troubler la tranquillité publique, attribués à la Société appelée de la constitution monarchique ; (V, p. 638.)
Le Corps municipal ordonne que le procureur de la Commune prendra les renseignements les plus étendus et les plus exacts sur ces faits, et rendra compte incessamment de ce qui sera parvenu à sa connaissance ;
Comme aussi le Corps municipal ordonne que, jusqu'à ce qu'il ait statué sur le compte à rendre par le procureur de la Commune, l'Assemblée dite des Amis de la constitution monarchique discontinuera ses séances ;
Enfin, ordonne que le présent arrêté sera notifié demain par le procureur de la Commune à M. Clermont-Tonnerre, se qualifiant président de ladite Société (3).
-^ %* Lecture faite du procès- verbal, la rédaction en a été approuvée.
-**^ Le Corps municipal s'est ajourné à jeudi (4).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; Dejoly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 615.) Il ne fallut pas moins de trois décrets spéciaux pour régler cette question du bouton uniforme de la garde nationale.
Dans le décret du 19 juillet 1790, présenté par Rabauo de Saint-Étiknnk, au nom du Comité de constitution, ayant pour objet de déterminer l'uni-
(1) Imp. sous ce litre : Municipalité de Paris. Corps municipal, t8 décembre i790, in-fol. (Blb. Ville de Paris, dossier non numéroté), et 3 p. in-8» (Bib. nal., Lb 40/1174). Reproduit par le Moniteur (n» du l»' janvier 1791).
(2) Séance du 5 janvier 1191. {Voir ci-dessous.)
(3) Séance du 30 décembre, soir. (Voir ci-dessous, p. 658.)
(4) Jeudi, 30 dérembre. (Voir ci-dessous.)
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forme de toutes les jjardes nationales du royaume, il était dît simpierneut que le bouton porterait le nom da district (I).
La. pre^cHptîoti parut si insuffisamment précise à ceux qui devaient con* fectionner l'habillement nouveau que, dés le 24Juillett Rabaud demandait et obtenait que l'Assemblée nationale chargeai son Comité militaire de lui présenter dans huit Jours un règlement deMétail, quanta ia forme du bouton (2),
D'où le premier décret, voté le o septembre, sur le rapport présenté par le marquis de Rostatno, au nom du Gomîtc militaire, qui contenait les dispositions suivantes (3) :
Art. It, — Le bouton uniforme portera une fiûuronae civique, au milieu de laquelle sE^ront écrits les mots : La loi ei le mh avec le nom du diatriet an entou-rage.
2. ^ Chaque citoyen reste le maître de choisir la qualité qui lui conviendra Ifi mieuï^ hoia dorê^ os doré, moule de cuivre doré ou cuivre massif doré.
Mais, peu de temps après, sur F observation faîte qu'il se fabriquait à Londres un approvisionnement de boutons conformes au décret du o septembie, dont rimportation allait faire tort aux manufactures françaises, le^ Comités de constitution} militaire et d'a^^riculture et commerce firent voter, Je 2^ décembre, un nouveau décret, ainsi conçu (4) ;
Le bouton uniforme sera de cuivre jaune ou doré et monté sur oa ou sur bojs. avec attache en corde a boyau; il portera pour empreinte, dans Tio teneur d'une couronne civique, cea mois: La nfilitjn, la lol^ le rûl; eutrij la bordure al la couronne sera iaecrit circulaiicfiient : Uhlrlci de...
On a?ait entendu protéger certains industriels français : d^autres se plaignirent bientôt. A peine le décret était-îi rendu, que Radaud, se faisant rinterpréte des réclamations des négociants qui avaient fabriqué des boulons çonformeij au modî*le adopté le o septembre, annonçait que les Çoruitéis présenteraient sous peu de jours une disposition pour fiier Tépoque de rapptication du décret du 23 décembre. Sur sa demande^ la mention de celte promesse au procès'verbal était ordonnée (5).
En effets un troisième décret intervint le ij janvier 1791, Dubois de CbaNcé, au nom des Comités militaire et d'agriculture et comniei'ce, eiposa qu*un grand nombre de manufacturiers français avaient fait, eux aussi, sur la foi du décret du 5 septembre, des avances considérables pour la confection des boutons, qu'ils avaient traité avec des districts pour la fourniture, et que l'application immédiate du décret du *23 décembre leur porterait le plus grand préjudice. En conséquence, il proposa et TAssemblée nationale adopta la résolution suivante {G):
(Ij Séftuc& du i9 Juillet 1190, matin. (Voir Archîvea parlemênialreSt L XV! f,
p. 19L) (2) SC^auct^ du 24 juillet, matin. (Voir Atrhives paHemenlaires^ L XVII, p. 3Ï6.) {3) Séance du 5 septembre 1794). (Voir ^ n'A it?e$ p^trlementaît^es, t XVIU, p. 589,) (*) Séance du 23 décembre 1790, aoir. (Vmr Arckwet pai^letnentaife^, U XXI ^
p. 012.) {^) Sêanct> du 2H décembre 17^0. (Voir Archives parUmentairesj t. XXÏ, p* GG-l.) (ti) Séance du 13 janvier nîïi, aoir- (y^oÏT Archiver pademeuiaires^ t. XXII, p. 274*)
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L'As9embtéc uatiouale décrète que le boutou uniforme décrété le 23 décembre ue pourra être en usage qu'à l'époque du 14 juillet 1792, et que, jusqu'à cette époque, les gftrdes nationales continueront de porter le boutou décrété le 5 septembre.
Au moment où le Ck>rps municipal s*occupait de fournir des uniformes neufs à la garde soldée, le 28 décembre, il ne savait donc pas encore si, pour le bouton, il devait se conformer au décret du 5 septembre ou à celui du 23 décembre, et c'est pourquoi il décida de conserver provisoirement le bouton, tel qu'il était déterminé par le Bèglemeni de la garde nationale.
Or, en ce qui concerne le bouton, le Régèenmni, adopté le 8 août 1789 (i), stipulait ce qui suit (titre Ilï, Habillement, équipementet armement, art. !•'):
L'habillement de la troupe d'infanterie soldée et non soldée sera comme il suit: ...
Les boutons seront jaunes. Les boutons seront timbrés aux armes de la Ville et porteront, en outre, le numéro de leur bataillon. Les boutons de rét&t-major général seront jaunes, aux armes de la Ville, sans numéro.
Un peu plus tard, au commencement de septembre 1789, de noavelies dispositions furent adoptées, en ce qui concerne rhabillement de la troupe non soldée (2). Ce nouveau texte (art. l*') était ainsi conçu :
Les boutons seront jaunes. Le bouton sera de 12 lignes de diamètre : il y aura un fll()t autour dudit bouton, les armes de la Ville au milieu, le numéro de la division au haut du bouton, et le numéro du bataillon au bas dudit bouton. Le bouton sera de cuivre poli pour les soldats de la troupe natidnale, et de cuivre doré pour les officiers.
Mais cette description ne s'appliquait qu'au bouton de la troupe volontaire ou non soldée. En ce qui concerne la troupe soldée, qu'avait seule en vue le Corps municipal, c'est le premier modèle qui restait réglementaire.
(II, p. 617.) Le mémoire, que le procès-verbal nous apprend être de Des- MOUssKAUx, a été imprimé, sans nom d'auteur, sous ce titre : Mémoire sur le besoin et les moyens de réformer les anciens et nouveaux abus de Vadminiitration municipale, de connaître factif et le passif de la Commune, et de se mettre en état de proportionner ses dépenses à ses revenus, lu au Corpi municipal, le 28 décembre f790, par un de ses membres (3).
Voici le début de ce travail, qui en explique exactement l'objet :
Messieurs, Nous voici tout à l'heure arrivés à l'époque où la Ville va se trouver seule chargée de tous \e» frais de sa garde, de sa police et de ses subsistances, cestà-dire à l'époque où elle ne recevra plus aucun secours du trésor public (4). Et
(i) Voir l»*- série, Tome I, p. 126-128.
(2) Ces dispositions se trouvent réunies sous le titre : Habillement, après le titre Vil, De Vordre à observer pour le rang des divisionsy bataillons et compagnies, et avant le titre Vlll, De la discipline. Or, ce dernier titre fut adopté le H septembre 1789. (Voir I""» série. Tome I, p. ^43.)
(3) Imp. 24 p. in-8o, dont 19 pour le mémoire et 3 pour les projets d'arrêté (Bib. nat., Lb 40/146, Bib. Ville de Paris, dossier 10073, et Arch. de la Seine, supplément).
(4) L'Assemblée natioualc avait décrété, le 6 juin 1790, que, à compter dn 1er janvier 1791, les dépenses de police de la Ville de Paris, de son guet et de sa gjirde, de son pavé, de son illumination, seraient retranchées du compte du trésor
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cependant son avoir, ses charges, ses revenus, ses dettes et ses créances nous sont encore entièrement inconnus.
Il y a dix-sept mois que la Révolution est opérée : depuis dix-sept mois, la VÎUe a dépensé environ 30 millions, et le compte d^aucun Département, d'aucun district, d'aucun ouvrier, d'aucun fournisseur, n'est peut-être encore ni balancé, ni définitivement apuré. Depuis cette époque, les biens, les deniers communaux ont été administrés par beaucoup de personnes : d'abord par une Assemblée et des Comités d'Électeurs (1); puis, par une Assemblée et par des Comités des Représentants de la Commune (2), et ensuite par une Municipalité et des Départements provisoires (3). Enfin, nous succédons, depuis trois mois, à ces administrations diverses, et nous ignorons encore dans quelle situation l'actif et le passif de la Ville ont été laissés par les échevins, au moment de leur retraite; de manière que nous, choisis par nos concitoyens comme les plus probes et les plus éclairés d'entre eux, que nous, comptables et responsables sur notre trtc, sur notre honneur, nous ne connaissons pas encore tous les éléments de l'immense administration dont nous sommes chargés.
Après de longs développements, souvent confus, sur les réformes à apporter au système d'administration, le mémoire se termine par deux projets d'arrêté, dont voici le texte :
i*' Projet d'arrêté.
Le Corps municipal, considérant que le désordre et la confusion s'introduiraient bientôt dans l'administration si l'action, les limites et le concours des pouvoirs partiels qui la composent n'étaient exactement et promptement déterminés, a arrêté qu'il serait nommé des commissaires pour examiner si les fonctions respectivement attribuées à la Mairie, aux Départements, aux commissions administratives des biens nationaux, de la garde nationale et des impositions, au parquet, au secrétariat et au greffe sont exactement déterminées, et que, sur le rapport desdits commissaires, il sera définitivement arrt^té ce qui sera jugé convenable.
Le Corps municipal a arrêté, en o^tre, que MM. les administrateurs seraient invités de nouveau à lui remettre, dans le plus court délai, l'état des personnes employées dans leurs bureaux, de môme que celui des charges et offices dépendants de la Ville dans leurs Départements respectifs, conformément à l'arrêté du... (4).
Le Corps municipal invite aussi ceux de ses membres qui ont reçu des commissions administratives de former également, dans le plus court délai, un état semblable.
public et resteraient à la charge de la Municipalité, (Voir {'• série, Tome II, p. .557.) Pour les subsistances, il faut se reporter au décret du 12 novembre, qui, en vendant k la Municipalité de Pari3 l'approvisionnement des dépôts de grains, déchargeait le trésor public de tous frais de garde à partir du !«»" décembre. (Voir ci-dessus, p. 264, note 1.)
(1) Les Comités institués par l'Assemblée des Électeurs, le 13 juillet 1789, maintenus en bloc par l'Assemblée des Représentants, le 25 juillet, ne cessèrent complètement d'exister que le 8 septembre 1789.
(2) Les Comités de l'Assemblée des Représentants se substituèrent peu à peu à ceux de l'Assemblée des Électeurs, à partir du 25 juillet 1789; ils cédèrent la place aux Départements municipaux le 16 novembre 1789.
^3) Organisés le 9 octobre 1789, les Départements de la Municipalité provisoire exercèrent leurs fonctions du 16 novembre 1789 au l»' novembre 1790. (Voir ci-» dessus, p. 114.)
(4) Il s'agit de l'arrêté du 29 octobre. (Voir ci-dessus, p. 130.)
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«• Projet d'arrêté (1).
Le Corps munidpal, pénétré du plus vif désir de remplir tous les deYoirs attachés à la première magistrature municipale ;
Considérant que la Commune attend avec impatience la reddition des comptes de l'administration provisoire et qu'il importe & ses intérêts, ainsi qu*à rhonnear de ceux qui les ont gérés, que ces comptes soient promptement et soigneusement examinés (2);
Considérant, en outre, que, dans un moment où la Commune va se trouver seule chargée de la totalité de ses dépenses, il lui est indispensablement nécessaire de connaître le montant de son actif et de son passif, de mAme que la situation présente et future de ses finances ;
Considérant qu'il n'est pas moins urgent et indispensable de réviser le système entier de son administration, afin de connaître les réformes et les amélioration s dont chacune de ses parties peut Ôtre susceptible ;
Le Corps municipal, portant enfin ses regards sur les travaux multipliés attachés à l'examen du passé, au soin du présent, à la prévoyance de Tavenir ; reconnaissant d*un côté l'impuissance absolue d'y suffire seul, et de l'autre que ses membres seraient coupables de négliger l'aide et le secours qu'ils peuvent trouver dans les lumières et le civisme de leurs collègues au Conseil général, collègues qui leur ont été donnés par l'estime et la confiance de la Commune entière ;
A arn^té :
1» qu'il sera nommé une commission composée de 6 de ses membres, pour être spécialement chargée d'examiner tous les comptes de l'administration provisoire et d'en faire le rapport le plus promptement possible ai; Corps municipal;
2* qu'il sera fait, sans délai, dans tous les Départements de la Municipalité, un inventaire général, estimatif et détaillé des meubles et immeubles de la Commune, et que cet inventaire sera remis, sous un mois au plus tard, aux administrateurs du domaine; que ce Département établira et présentera incessamment au Corps municipal le tableau général de l'actif et du passif de la Ville au l«r jan> vier 1791 ;
3* que, sous la direction des mêmes administrateurs, il sera organisé, sous huitaine, un bureau de liquidation générale, où il sera ouvert un compte par doit et avoir à chaque Département de l'administration provisoire, aux Comités administratifs d'Électeurs et de Représentants qui l'ont précédée, à chaque district ou section, à chaque débiteur ou créditeur de la Ville, et en général à tous ceux qui ont reçu, employé ou administré les biens, revenus jou deniers communaux depuis le 13 juillet 4789 ;
4» que chaque Département ou commission de la Municipalité lui fera connaître incessamment le nombre et le nom de MM. les notables qu'ils désireraient avoir pour coopérateurs dans leurs travaux extraordinaires ; que, ces désignations faites, le Corps municipal fera les invitations convenables et nécessaires ;
5" que ceux de MM. les notables qui auront agréé cette invitation se réuniront à des époques convenues pour former, avec les officiers municipaux dont ils partageront les travaux, un grand Comité de révision et de réformation du système entier de l'administration municipale ;
6» que, pour mettre de Tordre et de la facilité dans son travail, ce Comité se partagera en 7 sections, et que chacune de ces sections s'occupera des moyens d'améliorer ou de perfectionner le système de chaque partie d'administration
(1) Une note de l'imprimé dit que les 3 premiers articles du 2* projet ont été arrt^tés sur-le-champ. (Voir ci-dessus p. 617.)
(2) Le Conseil général et le Corps municipal avaient déjà réclamé les comptes (les administrateurs de la Municipalité provisoire, par arrêtés des 17 et 19 novembre, et du 11 décembre. (Voir ci-dessus, p. 331, 341, 370 et SI 2.)
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f^tiSéejiuxDépartemeatset comnoissloQs AdminiBtrativeE delà Municipalité; que ce travail sera réparti daafi Tordre suivant: i" sef'imn^ «ubsiataDces; T section^ police "i 3*^ sec lion j damaiae et ânances; J* section^ établissements (jubïîf^s; i}* ifec^ iioH, travaux publics î €^ sectiûHj garde uatioDale; 7*si^cUon et det^nièi'e^ impositions (I);
1* que cbacuoe de ces sections soumettra ?ou travail au Comité i et que, slt y «^st a^îrééj il en sera fait rapport au Corps uiuincipal à sa procbaiiie st^ance-
S** que, à cet effet, le Corps municipal aura des séances cstraordinairos el qui seront uniquement destinées au. y objets réglementaires;
9" que le Corps municipal invitera le Conseil général à consacrer aux méitiee objets des séances particuli<'î!res et lui communiquera publiquement le présent arrêté.
11 semble bien que te vaste projet de Desmou^skaltx^ d'ailleurs bientét appelé auï fonctions de second substitut-adjoint du procureur de lu Commune (2), n^aboutit à rien autre qu'a la nomination de commissions.
(Hl, p. 618.) Voici le texte de la lettre du Comité spécial des lettres de cachet de l'Assemblée oationale» signalée au procès-verbal du 24 novembre (3}j lettre qui avait motivé la nomination des commissaires qui firent leur rapport le 2^ décembre ;
A MM. les officiers mimidpan^ de Ut Ville de Paris.
À Paria, ce ît no v timbre 1190.
Instruits, Meseieurst que vous remplissez îcs fonctions de Directoire de district k Cbarenton, nous nous empressons^ et le devoir nous y oblige, de rappeler à voire humanité les dér-reta de rAssemblée nationale en faveur des personnes renfermées en vertu d'ordres arbitraires : Tun de ces décrets est du 12 jajLvier et a été sanctionné le 15 [4); Tautre, du 16 mars^ a été sanctionné le
(1) On remarquera que cette division en sections correspond exactement à la répartition des Départements telle qu'elle avait été fixée par le décret du 2i mai n90, avec adjonction des Départemeuts des impositions et de la garde oationalc^ reconstitués, eous forme de commissions admiuistratives, par arrêtes du Corps municipal du 2 novembre et du ^1 décembre. (Voir ci-dessuai p. HS, note 2 ^ t52-lb3et 510-51 1.)
(2) Séance du JO décembre. (Voir ci-dessous, p. 6S6.)
(3) ?iH4> uianusc. {Arch* nat., Dv e, n* 13, foL 55).
(4) Décret sur les lettres de rachet et les actes arbitraires, du 2 janvier 1790» rpodu après rapport ciu comte dk CAHruLLANE, au nom du Cumitê spécial des lettres de cachet. L'article unique du décret élaii ainsi couru ; " I/Asseniblée natiounlc, considérant qu'il est de son devoir de prendre les informations les pluiè exjictes pour connaître la totalité des prisonniers qui sont illégalement détenus; que» maliçré les états remis k ses commissaires par les ministres du roi, plusieurs détentions anciennes peuvent ôtre ignorées des ministres uii^mca^ surtout si elles ont eu lieu en vertu d'ordres de^ commandants, intendants on autres agents du pouvoir exécutif; décrète que, huit jours après la réception du présent décret, tous gouveroeurs, lieutenants du roi, commandants de prisouti d'État, supérieurs de maisons de force, supérieurs de maisons religieuses, et toutes personnes chargées de la garde dc.^ prisonniers détenus par lettres do
' cachet ou par ordre quelconque des agents du pouvoir exécutif, seront tenus» à peine d'en demeurer responsables^ d'envoyer à l'Assemblée nationale un état, certttlé véritable, contenant les nom, surnom et ige des dilTérents prisonnière , avec les causes et la date dt^ leur détention et Textrait des ordres en vertu des-
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M (1). Nocis voyons av«c peine que, d'environ ^ maiscos qui, daiu U baotieue de Parie, aervaient à détenir des prisonniers par lettres de cachet, plusieurs n'ont point encore exécuté le décret du mois de janvier et presque aucune c^ de mars. Nous vous prions donc. Messieurs, d'employer votre zèle à procurer U prompte exécution de l'un et de Tautre, daiis tous leurs points, par ceux qui n'y ont point obéi.
Les plaintes que l'on nous a communiquées touchant la maison des Frères de la Cliarité de Cbarenton sont trop graves pour les taire. On prétend qu'il y existe des cachots insalubres, malpropres et affi-eux, à plus de 50 |iieds plus bas que le sol de l'habitation des religieux, et que plusieurs malheureux, infaumaÎBemeDt détenns sous des noms supposés, y manquent souvent du nécessaire. De ce nombre doivent Atre (2)... un ucgociaut savoyard... Ces infortunés, à ce qo'ea nous apprend, sont connus dans la maison de Charenton sous les noms de..., de Marly... Mais aucun de ces noms ne pe trouve dans l'état que les supérieurs de celte maison ont envoyé à l'Assemblée nationale (3).
11 conviendrait donc de faire, prudemment et sans éclat, la visite des pnsons et des prisonniers de celte maison, de s'informer scrufiuleusement de la manière avec laquelle on traite ces infortunés, et d'en dresser procès- verbal. Les personnes dont la raison est égarc^e n'en sont que plus à plaindre et doivent être traitées avec toute l'humanité possible. On doit leur fournir un honnête nécessaire, une nourriture suffisante et analogue à leur situation, les loger dan? des endroits propres et sains, autant que leur état peut le permettre, et administrer des remèdes à tous ceux dont la guérison n'est pas désespérée.
... Nous vous recommandons, Messieurs, de vouloir bien vérifier ce qui en est à regard de toutes les personnes qui, dans votre ressort, pourraient être détenues pour cause de démence : l'art. 9 du décret du mois de mars, ci-devant cité, doit vous servir de règle <4).
Nous joignons ici deux requêtes concernant le sieur D... Ayez, s'il vous plait, la boDté de nous les renvoyer, en nous apprenant ce qui aura été statué à son sujet, ainsi que le succès des autres opérations que nous avons Thonoeur de vous recommander. Une personne qui n'a que la t«He faible, sans être dangereuse à la société ni à elle-mt^me, n'est pas dans le cas d'être renfermée comme un furieux : on doit lui donner un curateur pour administrer ses biens et ses revenus, et la laisser jouir d'une honnête liberté.
Il y a encore à Charenton la communauté des Religieuses de Valdosne. 11 nous manque la déclaration des personnes qui y sont détenues.
quels ils ont été emprisonnés. Le présent d*''crrt sera envoyé aux muuicipaliii''s, avec ordre de le faire exécuter, chacune dans sou rersorl. h {\oïr Archives pat^ lemeniaires, t. XI, p. 66-67.)
(1) L'art, l»"" avait été voté le 13 mars, soir. (Voir ci-dessus, p. 6i8, note 4.)
(2) On supprime ici les indications de personnes, au nombre d'une douzaine, en conservant seulement ce qui concerne l'individu nommé Pkrrst. dont il est question dans l'arroté du Corps muuicipal.
i'é) État adressé par le prieur, Boybr (£usèbe\ au président de l'Asseuiblée nationale, le 12 janvier 1790, pièce manusc (Arch. nat., Dv 1, u<»7).
(4) Art. 9 du décret du 16 mars 1790 : « Les fersonues détenues pour cause de démence seront, pendant l'espace de trois mois à compter du jour de la publication du présent décret, à la diligence des procureurs du roi, interrogées par les juges dans les formes usitées et, eu vertu de leurs ordonnances, visitées par les médecins qui, sous la surveillance des Directoires des districts, s'expliqueront sur la véritable situation des malades, afin que, d'après la sentence qui aura statué sur leur état, ils soient élargis ou soignés dans les hôpitaux qui seront indiqués à cet effet. » (Voir Archives parlementaires^ t. XII, p. 202.)
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Nous avons Ilit^uueur dvtriis aver le plus sincùre attaftbûmeiit, Me«5ieurs, \m trëi bmiibli^s t-H très olièiiis&nts serviteurs.
te Corps niiïrîîcîpnl, comme on l*a. vu, rfçïit communication de ceti€ letLre le 24 nover»bre, et desî;ç;na aussitôt trois commissaires pour faire la visjle des deux maisons qui v étaient indiquées M), ce donl Railly s'empressîi d'informÊr Bauerk dr Vif.ukac, par lettre datée du 20 novembre {2],
Dans le Rapport faif au vom dex commUsuirfis pvur vhîfer fex mn/^OflJ d^s Fr^es fie la Chtiriiê rie Char en ton fi d^ Faldonnp. (3)^ il est dit que riuspeotion a été faite k T improviste, d'abord dans ia tuaîsoii de la Charité^ puis au Vfitdosne, et qu'elle a duré piti^ienri jours. En void le restai La t :
T. — Etat *i^4 lietiji.
Le pensiiontiat de Cbarealon est placé dans un site eîichanteiir. Les pr^iriep renrnnn^es «tilrtî ka deux nvirres de Seioc et de Marne farmeiil unt^ plaire de verdure qui ^^git nïnïïlan)ment sur les yeux et pur IVsprït. Te sprf taele rerr^p et ilissipe rimiijîiîiation ; la réflexion, poureot si funei^tE! dans l'f^tnt de faiblesse nu d'alïëuatiou d esprit, se porte sur ïc^ (lois, ellt/ en suit le ujouveiuenl continue! H reçoit defs sensations agréables; la vi^acitf lîe l'air, teropfrt'e par les e.tlialai- AGu^ d*une eau roulant sur un lit sablonneux, reod ce file un des plu^ salubrea cl des plus convenables à des esprits malades.., Puurquoi la aatjou n'y formerait-elle paa un ÉÈabïisseraent àigïie de sa grandeur et surtout de son hutua-
Dans rongine, en i^\%. cet bospicf? n'avait que 1,200 livres de reotes; l'indujitrip, le rèpme et r^conemie des Krferea df la Gbarité root depuis consid ^ralliement ^iiïjîuieTït^.
La maison se diTisf en maison libre et en maison rermee.
Uaits la première, sont mis trms ceux qui n'ont que des foiiea peu dangereuses. Ils jouissent librement de feiirs cbnmlires et dcj leurs promenrides dans un vaste jardiû^ bous Tinspertion de persouni^s destinées h vfiller à leur sfireti^,
La maison fermée contient lou^ et^ux dont la folie serait dangereuse. Là encorci le malade n'est enfermé que dans les tfinps de crise : aussUM qu'il est plus calui^\ il a tt sa disposition une var^te cour, il y respire 1 air dont il d besoint y développe, en se promenant, des membres qu'il a frdlu quelquefoiii contenir par de,* [h^n^. et, si la nature et l'art peuvent graduellement ramener à^n régiuo^ plus dou:t àes faculté;* égarées, i{ passe u la niiisou libre.
Indépendamment de ces deux corps de lo^^is, il en ept un autre on est si lue rhospice, qui a ses cours égîikment séparées on ?ie promènent les maladeit
D'apnjs cet exposé du local de la maison, il sera facile de voir à quoi tieiuicnt les accusatit>ns vagues portées contre les Frères de la Cliarilé.
U arrive à presque tous ceux qui n ont pas vu de près les mist'Tes faumaines d'en élre émus au point que le récit qu'ils on font, quoique fidèle à la vérité.
(1) Séance du â* novembre, (Voir ci-dessus, p. 38fl-3fl(l )
(2) pièce maiiu^c. [Areh. nat., lïvl. n" 1).
(31 Pièce manusc.jiS p. in-foL, non datée [Ârcb. nat. Dv l,n*7)* — M, ïuui^v {Répertoire ^éuénd, L H > n" 3225) classe mal k propos ce rapport â ta date du 36 novembre 1790.
[i] Le voîu des commissaires municipaux a ^ti*' accompli : la majsojt des Rcii-r gleux de Saint- Jean de Dieu, Kréres de la Charité, est devepup, par arrêté du Dii¥Cti>iie eséculif de la République, du 27 prairial an V = t5 juiu 1797, l'Asile national d'aliéné».
n'est cependant plus juste s'il faut l'appliquer à des circonstances particulières. Il n'y a rien d'étonnant qu'ils prennent pour des cachots insalubres et affreux ces chambres à grilles et à verroux où le maniaque mugit enfermé. Mais il n'est pas vrai que les malheureux qui y sont détenus soient tenus malproprement : nous avons vu qu'ils avaient du linge très blanc; nous avons vu même du linge dont la Ûnesse nous a étonnés. Il est cependant de ces malheureux que la manie porte à ne vouloir ni chemises, ni draps, et ceux-là nous ont expliqué dans leur délire les motifs qui les déterminèrent à ne pas vouloir en faire usage.
Il n'est donc pas vrai que ces casemates soient des cachots; il n'est pas vrai qu'elles soient à 50 pieds au-dessous de l'habitation des religieux. Ce qui a pu donner lieu à cette assertion, c'est que le sol s'élève en amphithéâtre; mais toutes les demeures sont strictement bien au-dessus de la superficie du terrain. Les hautes murailles des cours auront beaucoup servi à l'exagération de ces prétendus cachots. L'homme habituellement libre s'effraye et s'indigne à Tinspection de toute semblable demeure; sa pitié devient la source de son injustice.
Nous avons vu le sieur L..., dans un joli appartement qu'il occupe dans la maison libre; deux domestiques sont constamment à ses côtés, soit qu'il se promène ou qu'il reste chez lui, dont l'un, qui lui est très attaché, couche à sa portée. Cet homme, qu'on a peint comme victime de l'avarice de son tuteur, administrateur de ses biens, cet homme, qui souffre, dit-on, la captivité depuis 37 ans et qu'on dit jouir de sa raison, nous l'avons vu, et nous pouvons affirmer que ses idées sont incohérentes, sans ordre, divagantes et même portées à la violence. Nous en avons été témoins et même les objets.
Quant à l'abbé M..., dont il est aussi question dans la lettre de M. Barère, il parait que cet infortuné a voulu sonder l'abîme des connaissances humaines : il s'y est perdu. Il ne parle que d'enchaînement de causes et d'effets, et sa raison ne s'y trouve jamais. Ses idées se portent sur l'océan de la création, où il erre sans boussole et sans guide. On est persuadé qu'on ne peut le transporter dans la maison libre : il en aurait bientôt franchi les murs.
Quand on n'examine pas de très près les personnes dont la raison est aliénée, il est facile de s'en laisser imposer. De tous ceux que nous avons vus, si on en excepte l'idiot qui a à peine le semtimcnt de son existence, il n'en est aucun qui ne réclame sa liberté : c'est le premier cri de l'homtne, c'est le dernier qui meurt en lui.
Nous croyons donc que le sieur G.., et tous ceux qui ont montré les mêmes inquiétudes se sont mépris, égarés par un premier mouvement de sensibilité, lorsqu'ils ont avancé qu'on retenait dans des cachots à 50 pieds au-dessous de l'habitation des Frères des citoyens, victimes des lettres de cachet : ils se sont trompés, car nous n'avons pas vu ces cachots, et nous avons bien vu dans un joli appartement le sieur L..„ qui était véritablement fou.
II. — État des personnes
[Cet état, inutile à reproduire, est divisé en 9 colonnes, indiquant : 1« les noms de maisons (sobriquets donnés aux malades); 2* les noms de baptême; 3* les noms de famille; 4» l'âge; 5» l'ordre de détention; 6** la sentence d'interdiction; 7* par qui la pension est payée; 8o l'état des facultés intellectuelles ;9o les observations.
Il concerne 89 aliénés, dont 18 renfermés dans la maison libre, et 71 dans la maison fermée.
Voici la notice se rapportant à l'individu dont il est question dans l'arrêté du Corps municipal :
N* 48. Pbrrbt (Jean-Marin), dit Marly dans la maison, âgé de 43 ans, détenu par ordre du roi, 22 juillet 1788, contresigné par le baron db Bbktboil. Sa pension est payée par le roi. Observations : Soupçonné d'avoir fait de faux billets de
-l.f,<JiPKI:.<»'^J>-W.-^
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Caisse d'escompte, transféré de la Bastitic on IISS, par ordre de M* &tCiio.SKi, nu moment où les gentilshommes bretouR y furent renfermt^s.J
D'après ce tableau, vous avez pu voir, Me^^teurs, que sur le» 89 iiHÎiTÎdua qui y sont, il n'y en a que 7 dont la raîsou o'est pas altèiée ; ce aoatûeitx qui $« trouvent sous les numéros... et 48; pour des raîaonî; diverses, ils restent, quoique libres de sortir.
Il faut en excepter le sieur Pbrrbt, dont il est fait mention au n" 4&. Arrêté en 1787 à Turin, il était soupçonné, aiof^i que le oommë D..,, ëgalemeot arrête à Rome, d'être complices de deux particuliers qui avalent fabriqua de faux billets de Caisse d'escompte. Le sieur PnaEVE-r et le sîeur D.-. amenés à Paris, furent mis à la Bastille; des raisons p art ir-u livres emp^chi^ent qu'ils ne fussent livrés à la justice. Les soupçons étaient r^els et fondus; mais il n'y eut point d'accusation publique, point d'action en jualÈce; en ua mot, quoique supposa:» coupables, ils ne furent ni accusés, ni poursuivi», ni coDvaincuâ. Le despotisme à leur égard remplit les formes de la justice^ Il 9 demeurèrent duns cet état d'arrestation jusqu'en 1788, qu'on flt passer le sieur D.., à HiciMre, et le sieur PEattrf à Charenton, pour faire place aux gentilshommes bretons. Au défaut d'accusation de formes, il se joint une raison assez importante : il n^est point Français;; il est né dans les États du roi de Sardaiguc ; il rt^ehruïi le priviJùge d'tMre nt son sujet, et, sur la demande de M. de MoNTHL>EtiN, il ne fut livré à l'inspecteur de police français que sous la condition expresse qu'il serait remis sur la demande de l'ambassadeur de Sardaigne, même ^ucas de conviction de délit. Or, le délit n'est point prouvé; il n'a point été poursuivi. Le délinquaut supposé n^est poiot Français ; il a plutôt été confié que livré , il a subi trois années de détention ; res motffs ne vous paraîtront-ils pas, Messieurs, appeler votre indulgence ou plutôt votre justice? Le sieur Pbrrbt, déjà puut, étranger k nos lois^ à notre patriei ne peut-il espérer sa liberté? Une lettre de M, le garde dess sceaux à M. Bouchir d'Arois offre tous les renseignements qui ïe concernent. Nous croyons dooc que la Municipalité doit ordonner son élargissement et aviser au moyen de pourvoir à ses premiers besoins pour retourner dans sa patrie.
Dans l'état des personnes, nous crojoniî devoir ici placer ce qui concerne la maison de Yaldosne. EUe'ne contient que 4 femmes détenues pour cause d'aiiénation d'esprit, et leur folie est bien constatée.
Dans ce nombre, nous avons vu maderaoïsclle L.,. : des égarements singuliers avaient "fait prendre à son égard des prér-autions dictées par un déraut de lumières et par une rigidité déplacée. Nous Tavions trouvée dans une chambre sans vitrage, presque sans air et sans clarté» parce que^ dans ses accèrf, elle cassait toutes les fenêtres et se montrait daofl un état de nudilé. D'après nos représentations et nos conseils, les religieuses y ont fait ouvrir une croisée, et, pour en préserver le vitrage, elles ont fait construire au dedans un grillage de ftl de fer.
Nous n'avons pas eu l'occasion de le^ suivre dans leur conduite iolérieure envers les personnes qui leur sont confiées, comme nous avionn suivi ïea Fri'res de la Charité : nous ne pouvons donc pas assurer que le régime de la maison de Yaldosne puisse se comparer à celui de Charenton ; mais^ par Taltention que ces dames ont eue de suivre ce que nous leur avions recommandé à l'égard de mademoiselle L...,on peut croire qull leur sufdt de connaître le bien pour ïVxécuter.
in. — Régime de fn maistm.
[Rien d'intéressant à relever sous cette rubrique. H y aune infirmerie, un médecin, un chirurgien, un domestique nombreux ; la nourriture est saine et abondante, etc.]
Quelques fous y ont recouvré la raison. Mais il en est encore d'autres qu'une expérience plus approfondie pourrait sauver* Que n'utili?e-t-on îes lecona et les*
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expériences (I'Arnold et de Moroaoni? Od peut les tenter à Charenton : qui Mit si,- de ce séjour, si, du fond in^me des afflictions humaines, on ne verrait pas sortir une ressource contre elles?
Le site de la maUon de Charenton, les soins des Frères de fa Charité, quelques changements dans le r<^gime nous conduiront peut-^tre h une déconTerle qui ferait la gloire de noire siècle.
Signé: Lk Koox, Rbonaolt, M.«oofs<
Qu advint-il de ce Perret, dont les commissaires municipaux et le Corps municipal lui-même réclamaient si énergiquement la délivrance? On ne le saurait dire : les procès-verbaux de l'Assemblée constituante ne contiennent point son nom. Tout ce qu'on sait, c'est que, le \i mars 1791, le Maire de Paris envoyait encore à Barère de Vieuzac, pour être mise sous les yeux du Comité des lettres de cachet, la demande de mise en liberté du sieur Pbrret,« détenu depuis quatre ans, d'abord à la Bastille, puis à Charenton (1).
(If, p. 619.) Des deux pièces signalées dans l'arrêté du Corps municipal porlant inlerdiction des r(^'unions des f^nbiqueurs de la Baxtille^ Vttae romme imprimée, l'autre comme écrite, la seconde seule a été conservée, tandis que l'imprimé a totalement disparu.
Comme ces deux' documents se rattachent aux dénonciations formulées par Marat contre ceux qu'il appelait « les mouchards », on ne peut se dispenser de résumer ici au moins les éléments de la campagne furibonde menée par VA ml du peuple depuis le commencement du mois de décenibre.
A diverses reprises déjà, mais sans citer de noms propres, MaRat avait insinué que La Fayette et Baflly, surtout le premier, entretenaient, parmi les anciens Vainqueurs de la Bastille, un certain nombre d'agents secrets, lorsqu'il inséra dans LAmi du peuple (n« du 4 décembre) une lettre, non signée, où étaient dénoncés, comme « barbouilleurs de papier aux gages du général », les individus dont les noms suivent : « Etienne, auteur du faux Père Duchesne (2) et favori du divin Moitié; Gosskt, se disant avocat, animal taré sous tous les rapports; La Reynie, auteur du vol des vaies sacrés de la Bastille; l'auteur des Philipp'ques (3), le sieur Moitié fait payer l'imprimeur et laisse le produit de la vente au faiseur, son nom ne me revient pas pour le moment; l'auteur de Jeaji" Barf (4), ancien marin,
(i) Pièce nianusr.. (Arch. nat., Dv 1, n» 7).
(2) Les contrefaçons du Véritable père OiJchbsnb, foutre !j de Jacques-René HiRRRT, sont nombreuses. (Voir Touknbux, Bibliographie, i. Il, n®» H505-11331.) — VOrateur du peuple (t. ïll, n» 54^, tout en accusant Ètibnnb d'être un « écrivailieur aux gages du général », notamment d'Atre l'auteur d'un La Fayette traité comme il le mérite (le titre exact est : La Fayette traité véritablement comme il le mérilet le tout aver preuve, imp. 8 p. ia-S», sans date, Bib. nat., Lb 39/356S), amas des plus dégoûtantes flagorneries, et d'un autre libelle, plus récent, intitulé : Conspiration découverte contre la famille royale, affirme que Tauleur du faux Père Duchesne n'est pas Étiinnb, mais bien un nommé Lbmairb, commis aux postcîi, u qui allume trois fois par semaine ses fourneaux en l'honneur du général ». Ailleurs, le mAme Orateur du peuple (t. II1< n« 64) appelle encore Estîenne u libelliste et mouchard aux gages du sieur MotTii» et « motichard en titre du général ».
(3) Pamphlets inconnus, évidemment dirigés contre le duc d'Orléans.
(4) Je m'en fnuts ou Pensées de Jean-Hart sur les affaireÊ d'Étal, et JefW^Bart
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petit diable ÏHïUeuXj \tt ?dus» ferai le&ir aussi soa aocu, La Lettre se termine ainsi :
Vous puiiveK. Monsieur, instruira \v publif*, î^ens craÎDfîre de Flnduire eu erreitr, qu'U y ïi t^hi'ï; le Maim du Pari?^ nue liste dtf tous fa? nioiir.bards h. ^ages. Quand iJa Tiennent rherchor leur salaire, an re^arrïf^ U liste: s'il a sont iuscrita^ on ae fait aucune" dirilculté d^ It^ur dL-Uvn?E' dos bons pour leâ QocûUie« qu'il» deui&udent el qu'ils vonk toucher dans un bureau dont on m'a promis Tadresse.
Quelques jours aprf^i*, sons ce litre : Dénonriaihn faite au CoTftité rutfiQnaf ffes recherchas, le inùmn jiml du peuple [ïi° <U\ iù décembre^ publiait une communication, émanée, disait-il, d'un groupe de Vaioqueurs^ ainsi conçue ;
Monsiieur le rédacteur, Le pnblit* ayant paru désirer eonuaitre ceu\ deB Vainqueurs de la Bastille qu*^ los clK'fs (Je la Municipalité' et de ta ^nrde kiationale ne rou^i^sent pas de soudoyer pour en faire de» uiout^iards k leur^ oidres^ et upprinier la |iberU' p^r les mains m'^uies qui Tout conquise, nous avons pLusé qu'il était de notre mtérC-let de notre j^lûîre de lui en indiquer les nom?, d'apre& une résolution prise dans uno assemblée tt?uue dimanche dernier (l), entre une partie de* Vainqueurs de la Haâtilie, vrais amis diî la cbo^e publique, sur le patni^tisme desquels on peut toujours compter. En voici la lialc ;
tlBoirpHov, offîcier k la ï^ulle d£ Te tal- major, uu des chefs dea moucbard^; c'est lui qui les paye par ordre de BjittLY et de Mottjé ;
(■a^jRuies, ancien metteur eu œuvre; son emploi actuel est de délivrer def^ cachets aux mouchards pour i^e faire payer;
MASâONj alde-de-c[imp du gcnérFil (2^; cnnMc te plus d'éenvainâ qu*îl peut et qu*il paye \vH lar^LTement^
Hum M, capilaimî de la 8^ compagni*^ d** chasseurs j?uhi£'s; se trouve à la l^te de plusieurs bandit;* chasses de.^ bataiilous parisiens;
Bardin, ancien couunis aux vins;
MtLLGTf atué, sculpteur;
MiLLrr, cadet, menuisier;
HrPE, tourneur;
DaB>is, serrurier;
GoasBTi se disant avocat;
I . E B L A N c> m arr- c hal-f e n^a u t
LAKouiîDor, du EfTiKNNË, jadis abbf, àf;é de 2fi ans, auteur d'un faus: Pèt-f Diichi*sne: velu ou bourg^eois;
Ro^rasELar, ébéniate :
RûUkLLAK.p, ancien catiounier;
Kabsrt (Pierre), dit LouvAtN, êh^niste;
Ma.[Li ARO, agent d'affaires, ae diamjt ofllcicr de la garde nationale;
Réolk, mercier;
DUCIASTEL ;
Soudai M -
pflria^ ce 30 noYombre,
Signé ; Lks VAitfgUKURS ns la Sa«tjui,i.
ou Suite de n Je m en fotUs k* 1 1^0-1791, rédigés, jusqu'au t" janvier 1791, par L. M. H^pJBiQUfiz. (Voir TouaNBUs^ HihUtiffmphie, U II, n*> H6:tH-jl64l,)
(1) Dimanche, 2S novembre.
(S) Masson i>K Neuville {Andrf),
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Il y avait donc eu, d'après cette lettre, une assemblée partielle des Vainqueurs de la Bastille, le dimanche 28 novembre. A la suite de la publication de la liste ci-dessus dans le numéro«du 10 décembre, une autre réunion, plus complète, fut convoquée pour le dimanche 19, à la salle de la Boule-blanche, dans le faubourg Saint-Antoine, dont le procès-verbal parut en supplément extraordinaire de L'Ami du peuple (n' du 26 décembre). Ce procès-verbal (i) constate que, la plupart des individus désignés dans la liste, cités devant rassemblée des Vainqueurs, ayant fourni des explica> tiens orales ou écrites sur les faits à eux reprochés, des décisions diverses furent prises à leur égard.
Mais ici, il nous faut ouvrir une parenthèse. Gomme nous devons, dans les documents qui suivent, rencontrer plusieurs fois le nom de Rotonoo, il est préférable de consacrer tout de suile une courte notice aux aventures de ce personnage mal connu.
RoTONDO ou RoTUNDO (Joan-Baptiste), né en 1750 dans le Milanais, professeur d'italien et d'anglais au cirque du Palais-royal, membre du Club des Cordelieis, peut-être agent du duc d'Orléans, s'était trouvé, le 13 novembre, dans la rue de Varenne, au moment où la cavalerie de la garde nationale cherchait à dégager Thôtel de Gastries, investi par la foule (2); il avait fait des observations au chef d'escadron de Beauregard sur la brutalité de ses cavaliers, et avait ainsi attiré l'attention du Commandantgénéral. Gomme celui-ci, l'interrogeant, lui disait : « Vous êtes étranger. Anglais, n'est-ce pas? », le professeur avait répondu, d'après le récit concordant des Révolutions de France et de Brabant (n^ 53) et des Révolutiens de Paris (n« des 11-18 décembre): « Moitié l'un, moitié l'autre », et ce pitoyable jeu de mots sur le nom patronymique du général Mottié de La Fayette aurait été le signal d'une persécution atroce dirigée contre lui.
Ce qui est sûr, c'est qu'il fut arrêté, le 18 novembre, dans la cour des Feuillants, au moment où il lisait une affiche, sous prétexte qu'il traitait les offlciers de Tétat-major de a mouchards >», traîné au poste, et emmené à la Mairie par quatre fusiliers; au bout de quelques heures, pn lui rendit la liberté. Arrêté une seconde fois, le 22 novembre, au café de la terrasse des Feuillants, aux Tuileries, il fut accusé d'avoir tenu des propos outrageants pour le roi et la reine, et une information fut ouverte contre lui, le
28 novembre, par le commissaire Grandin (3).
Le même jour, vers neuf heures du soir, à la sortie d'une maison de la rue Croix-des-Petits-Ghamps, il se voyait assailli par sept ou huit brigands vêtus en gardes nationaux, alguazils de La Fayette, roué de coups et à moitié assommé : le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du
29 novembre) et VOrateurdu peuple {i, III, n» 47, non daté) racontent tout au long cette tentative d'assassinat. Pour éviter le renouvellement d'un
(1) Imp. à part, sous ce titre : Le général Mottié vendu par ses mouchards ou Jm glorieuse expédition des Vainqueurs de la Bastille^ copie du procès-yerbal de la séance tenue le 19 de ce mois par les Amis de la constitution^ Vainqueurs de la Bastille, adressée à VAmi du peuple, 8 p. in-S" (Bib. nat., Lb 39/9610).
(2) Pillage de l'hôtel de Gastries. (Voir ci-dessus, p. 285-287.)
(3) Pièce manusc. (Arch. nat., Y 13320). — Voir aussi Courrier de Paris dans les 83 départements (n« du 27 novembre).
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semblable accident, Rotondo se mettait, le 30 novembre, sous la Fauvegarde de la section de Mauconseil (1).
Cependant, la procédure suivait son cours, et, le 7 décembre, Thomme qui avait déplu à La Fayette était arrêté, en vertu d'un décret de prise de corps, et les scellés posés à son domicile, rue des Vieux-Augustins, par les soins du commissaire de police de la section de la Place-Louis XIV {2). Le Journal de Paris (n<» du 10 décembre), en annonçant son arrestation et son emprisonnement au Ch&telet, en vertu d'un décret émané de ce tribunal, auquel il avait été dénoncé par les administrateurs du Département de la police, rappelle RoTUNor, Italien, se disant Anglais, et raconte qu'il avait été antérieurement emprisonné pour vol d'argenterie, et relâché seulement parce qu'il avait acheté le désistement des personnes volées. Confirmant ce dernier renseignement, les Hévolutions de Paris (n» des li-18 décembre) disent qu'il avait été emprisonné en 1784, pour une affaire d'escroquerie, et ajoutent : « Il s'est très mal défendu ; il a nié et avoué à demi les propos dont on l'accusait. »
D'après VOrateur du peuple (t. IV, n« 2, non daté), Rotondo comparut devant le Cbâtelet, le 17 décembre : M. Fortin, son conseil, demanda l'élargissement provisoire du détenu; mais les juges vénaux alléguèrent, pour le refuser; un supplément d'informations. A la même audience, « Tinfâme MoTTiÉ » avait fait parvenir, à point nommé, une lettre écrite aux jugeurs, dans laquelle il déclarait qu'il pardonnait à Rotondo. Le journal ajoutait : « Il serait intéressant que M. Rotondo demandât à être jugé par le nouveau tribunal, le Cbâtelet étant vendu au général. » Le conseil du journaliste fut suivi : dans un numéro postérieur, VOrateur du peuple (t. IV, n« 26, non daté) fait connaître que M. Peyre, délégué d'Avignon, est le défenseur officieux de Rotondo et s'est chargé de plairler sa cause au Tribunal des dix.
Finalement, les Révolutions de Paris (n** des 29 janvier-5 février 1791) nous apprennent qu'il fut absous, du 15 au 20 janvier, par jugement du Tribunal des dix ou Tribunal criminel provisoire, après que l'accusateur public, OuDART, ancien membre du Comité municipal des recherches, eût démontré dans ses conclusions « que des propos contre le roi et la reine, fussent-ils prouvés, ne devaient jamais devenir la matière d'une accusation dans la jurisprudence d'un peuple libre ».
Revenons au procès-verbal de l'assemblée des Vainqueurs de la Bastille^ du 19 décembre, et aux explications des inculpés.
Soudain, accusé d'avoir fait à la section de l'Arsenal des rapports faux sur les précédentes assemblées des Vainqueurs j est exclu.
Maillard a satisfait l'assemblée, l'a détrompée sur son compte et a été reconnu bon patriote.
Ride déclare qu'il a faiblement participé aux violences exercées contre Rotondo, sur l'instigation de Geoffroy, et remet à l'assemblée les trente
(1) Procès-verbal du commissaire de police, pièce manusc. (Arch. de la Préfectiure de police, section de Mauconseil).
(2) Procès-verbal du commissaire de police, pièce manusc. (Arch. de la Préfecture de police, section de la Place-Louis XIV). — L'Orateur du peuple (t. 111, n* 57, non daté), qui contient le Récit de toutes les aventures tragiques de M. Rotondo, dit qu'il fut interrogé le même jour, 7 décembre, à huit heures du soir.
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livres qu'il a reçues àe ce dernier pour ses démarches incoDsidérées ; d*après son sincère aveu, il est reconnu pour un brave honiixie, doal les déclarations vraies lui méritent Teslime de ses camarades.
EsTfBNNE, invité à se justifler, ne s étant point présenté, les témoins ont déposé .et ont signé leurs déclarations; ils ont déclaré que Estibnnb, auteur d'un faux Père Ducheêne, avait servi de mouchard pour faire arrêter et frapper le sieur Rotomdo^ qu*il avait de fortes liaisons avec Gcoffroy; de plus, qu'il était l'auteur de Philippe Capon et autres pamphlets contre les députés patriotes; en conséquence, l'assemblée a regardé Estienmb comme incapable de fraterniser avec elle et Ta eiclu de son sein.
Dubois a envoyé sa défense par écrit ; après audition des témoins, il a été reconnu qu'il touchait 40 sols par jour pour aller faire des motions contraires à l'opinion publique , exclu.
Kabbat (Pierre), dit TjOItvain, dont la justification écrite n'a également pas été jugée satisfaisante, exclu.
Les autres accusés sont ajournés.
Puis, Santehrb, commandant de bataillon et membre de l'assemblée faisant fonctions de secrétaire, a rendu compte des démarches qu'il avait été chargé de faire. Questionné par lui, Geofpeoy avait déclaré qu'il était lieutenant à la suite de l'état-major. Mais Tétat-major général, répondant à une demande écrite, avait fourni le renseignement suivant :
J*ai llionneur de répondre k M. Samtbrrb que je n'ai aucune connaiftsanre de M. GwortMY, it ne connais à la suite de Tétat-major que les personnes imprimées sur VAimanach militaire et M. CoROLAïait, ûls d'un député k rAssemblée nationale, que la Municipalité a nommé depuis peu (1). Dans tous les cas, M. OioppaoY, se disant & la suite de Tétat-major, doit montrer ses titres, qui ne sont pas venus encore à notre eonnaissance.
Ce 19 décembre 1790.
Signé : D*£aMiGNir.
L'assemblée nomme des commissaires pour prendre des informations plus complètes, près du comité de la section de la Rue-de-Mon treuil, sur le cas du sieur GEonaoY.
Le tout est signé : Santerre.
Un dernier détail, sur cette assemblée du i9 décembre, est fourni^ dans IJ/lmi du peuple (n* du 27 décembre), par la lettre d'un citoyen qui raconte que, pendant l'examen de Maillard, il avait demandé la parole et dénoncé un nommé Picot dk Saintk-Honorine, qui avait lu, dans une réunion d*amis, un projet de lever une légion pour le Brabant, et que, à cette occasion, Maillard avait avoué avoir promis des hommes (2).
Les [{évolutions de Paris (n" des (8-25 décembre) résument tout ce procès-verbal dans les quelques lignes suivantes :
« rJ Ami du peujde avait accusé plusieurs Vainqueurs de la Bastille de s'rlre faits mouchards de M. La Fayette : la compagnie entière de ces braves
(1) Lire : Corroller. du MousToiR,nommé le l» décembre. (Voir ci-dessus, p. 421.)
(2) Par lettre du 17 août 1790, Bailly avait transmis au Comité des recherches de TAi^semblée nationale une lettre justificative pour Maillard, lieutenant des volontaire» ci-devant connus sous le nom de Vainqueurs de la Bastille, soupçonné (ienrOIements clandef^tins, pièce manusc. (Arch. nat.. Dzxix b 11, n* 120).
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gens s'est assemblée pour vérifier les accusations et a fait comparaître les accusés. On les a accusés ; on les a confrontés avec les témoins et on a chassé les coupables convaincus. Un seul a reçu sa grâce, comme le prix de l'aveu sincère qu'il a fait de sa faute et du récit détaillé des circonstances dans lesquelles il a eu la f.iiblesse de se laisser entraîner. Celte conduite exemplaire n'a pas besoin d'élo^'es. »
On a vu que le récit de cette assemblée avait paru seulement le 26 décembre, mais que la réunion avait eu lieu réellement le 19. C'est dans rjntertalle entre le fait de la réunion et la publicité qui lui était réservée que se place la date d'une nouvelle réunion, qui n'eut pas lieu en réalité, mais dont le compte rendu supposé forme l'imprimé, signalé par le procès-verbal «lu Corps municipal, sous ce titre : Arrêté pri$ parles Vainqueurs de la Basiilie, en leur assemblée lenue à la Boule-blanche^ faubourg Sainl- Antoine^ le 23 décembre 1790, contre les mouchards de Paris, signé : Santerrre, commandant de bataillon, président et secrétaire provisoire. D'après la date du Désaveu de Santerre, la publication du faux procès-verbal du 23 décembre a dû avoir lieu le 27, au matin.
Cet imprimé, nous l'avons dit, est absolument introuvable: tout le monde en parle; personne ne le connaît. Victor Fournel, dans son livre spécialement consacré aux Hommes du H juillef^ gardes^ françaises et f'aingueur s de la Bastille, en cite le titre n^urellement, mais ne parait pas en avoir cherché ïe texte. Des indications fournies, soit par le Désaveu de Santerre, soit par VOrateur du peuple (t. IV, n*» 16, non daté), soit enfin par une lettre insérée dans L'Ami du peuple (n* du 3 janvier), il résulte quô ce pré* tendu Arrêté calomniait indignement les meilleurs patriotes, attaquait un grand nombre de personnages reconnus pour les meilleurs patriotes et à la tête desquels étaient plusieurs commandants de bataillon, qu'il avait pour but de semer la discorde, en inculpant des gens d'honneur, et de susciter une querelle odieuse entre les Vainqueurs et les braves gardes-françaises, chasseurs et autres citoyens honorables.
Mais, si nous ne connaissons pas V Arrêté lui-même, nous connaissons le Désaveu auquel il donna lieu, et dont le Corps municipal entendit la lecture à sa séance du 28 décembre. En voici le texte complet :
Désaveu d'un Arrêté incendiaire faussement imputé aux Vainqueurs de la Bastille (1).
M. Carlb, accompagné d'un volontaire de son bataillon (2), vient de uie faire voir un imprimé ayant pour titre: Arrêté des Vainqueurs de la Bastille^ du i3 décembre, et signé de mon Dom. Je déclare n'y avoir aucune part et qu'il est faux dans tout son contenu.
Cet arrêté abominable, sans nom d'imprimeur, et qui n'a d^utre but que de semer la discorde, en inculpant des gens d'honneur, doit être rejeté et méprisé de tous les bons citoj'ens.
J'observe que les Vainqueurs ne se sont assemblés que pour examiner les inculpations faites contre leurs camarades, rejeter d'entre eux les mouchards et rendre justice à ceux qui sout faussement inculpés.
J'observe en outre que, depuis qu'ils m'ont nommé leur seenHairc, ils ont pris
(1) Imp. 1 p. in-4o (British Muséum, F. R., 55,5), reproduit par L'Ami du peuple (n« du 30 décembre).
(2) Carle commandait le bataillon de Henri IV,
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le tilre d'Amis de la constitution dans leurs arrêtés. Je ne les ai jamais présidée.
II n*y a qu*un scélérat, craignant leurs recherches, qui ait pu prendre la tournare d'un pareil arrêté, afin d'échapper à leurs poursuites, en suscitant une querelle odieuse entre eux et les braves gardes-françaises, chasseurs et autres citoyens honorables.
Mon patriotisme est assez connu pour que ce peu de mots me suffisent en cette occasion.
Paris, ce soir, 27 décembre 1790.
Signé : Santbrrb, commandant de bataillon et secrétaire provisoire des \ ainqueurs de la Bastille.
O^après une lettre adressée à U Ami du peuple (n» du 3 janvier 1791), « le faux arrêté du 23 décembre, imputé aux Vainqueurs de la Bastille, est un effet de la scélératesse du ^ieur Estiemne, lequel, pour se venger de ce qu'ils ont dévoilé ses perfidies et les trames du sieur Mottië, aeuTinfamie de leur attribuer un arrêté qui attaque un grand nombre de personnages qu'ils reconnaissent pour les meilleurs patriotes et à la tête desquels sont plusieurs commandants de bataillon ».
V Arrêté du 23 décembre était donc certainement un faux, et, à ce titre, ne devait point impressionner le Corps municipal. Mais il était certain que des réunions partielles ou générales avaient eu lieu où les citoyens « qui avaient contribué à la prise de la Bastille » avaient pris, contrairement à un décret formel (1), le titre de Vainqueurs de la Bastille^ et cela suffît au Corps municipal pour déclarer ces réunions illicites et les interdire à l'avenir. La chose était même considérée comme tellement grave que, dès le lendemain, 29 décembre, lé substitut-adjoint, faisant fonctions de procureur de la Commune, adressait au Comité des recherches de l'Assemblée nationale quatre exemplaires de Tarrêté, avec une lettre d*envoi ainsi rédigée (2):
A MM. du Comité des recherches de t Assemblée nationale.
Paris, le '29 décembre 1790.
Messieurs,
Je crois devoir vous faire part d'un arrêté pris hier au soir par le Corps municipal relativement aux assemblées des Vainqueurs de la Bastille. Je vous en envoie quatre exemplaires.
Je suis, avec respect, Messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé: B. C. Cahibr.
En même temps que le Corps municipal délibérait et statuait, le Maire, craignant quelques troubles, adressait, par précaution, au Commandantgénéral la lettre suivante (3) :
28 décembre 1790.
Suivant les rapports. Monsieur, qui m'ont été faits, il semble que des gens mal intentionnés peuvent avoir le projet de se rendre au faubourg Saint-Antoine pour complimenter les Vainqueurs de la Bastille sur leur fermeté. De là, ils doivent se porter à Thôtel de La Force pour reconnaître si les prisonniers n'ont pas au milieu d'eux quelques-uns de ceux que la feuille de Marat a indiqués
(1) Décret du 25 juin 1790. (Voir !'• série, Tome VI, p. %5ft et J?55.)
(2) Pièce roanusc. (Arch. nat., Dxxix b 16, n« 176), avec une mention d'enregistrement au Comité des recherches, datée du 3 janvier 1791.
(3) Pièce roanusc. (Bib. nat., manusc. reg. 11697, fol. 117).
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camme espians» EofiEif Lis Uésircraîent procurer la liberté au sieur Rotondo, détenu dans les prisons du Chitriet en vertu d'un Jécret de prise de corps (I).
J'ignore ce que ces rapports méritent précisêinept de croyance. Mais je vou* prie de donner li^ ordres nécessaires pour assurer les prisons du ChâtéLet et de La Force. Je vous prie de doubler le poste de cavalerie qui est à renlréc du faubourg Saint^Antoine. La garde des Tuiieries doit ^tre dans un état reapectablef et il est nécessaire de faire veit^er sur le café Procope, vis-à-vis raneicune salle de la Comédie^françaige (S)f et celui du Caveau (^).
Je vous serai obligé. Monsieur, de m 'accuser la réceptiou de ma lettre et de me faire part des dispofiitions que vous aurez ordonnées.
Signé : Bailly.
Mais l'arrêté du Corps municipal lui-mëioe ne fut pas sans soulever quelques difncultés d'exécution. Dès le 30 décembre, le comité de la Becdon de la Crotx-rouge protestait dans les termes suivants (4) ;
M, le prâsidcQt a fait lecture d'un extrait des dé libération ci du Corps muuîeipal, adressé au\ 4S comîtéâ de section par la Muntclpatité de Paria, en date du 2Z décembre présent mois, signé : Bailly, Maire, et eie Jolv, secrétaîre-grer&eF, sur la dénondation faite d'un impriméf sans, nom dlm primeur, mu^ le titre d'w Arrêté prU par l^s Vainqueurs de la Bastille j en leur assemblée tenue le Si du présent mois, contre les mouchartU de Parts, etc.. », par laquelle délibération le Corps municipal enjoint aux comités Je polîcej chacun dans leur arrondissement, de tenir la main â. Texécutiou de 6on arrêté.
Sur quoi, le comité^ après mûre délibération, considérant que^ aux termes du décret eonceruaut la Municipalité, il n'y a, entre les commissaires de section et le Corps muoicipali qu'un rapport de correspondance^ d'écIaircissemeutSi d'instructtODS et de renseignements, tel qu'il doit exister entre des magistrats municipaux et les principaux citoyens de cbaquc arrondissement ou quartier; auâst les commUsaired de section ont-ils la surveillance sur les commissaires de police, of Aciers subordonnés au Corps municipal, qui doit réserver ses iuj Onction s, dans le Département de la police, aux commiesaires de police payés pour obéir;
A arriHé que le comité proteste contre V injonction faite aux comités de police par le Corps municipal, dans son arrêté du mardi 28 décembre, coneemant la dénonciation de Tarrété des Vainqueurs de la Bastille ; que le présent arrêté sera imprimé, pour être envoyé aux 47 autres sections et demander leur adhésion; et que ledit arrêté imprimé sera également envoyé au Corps municipal en deux exemplaires, Tuu adressé k M. le Maire de Paris, et Tantre à M. de Joly, secrétaire-greffier de ia Municipalité-
Signée B a ucHiER,, président;
Baeibaeia, secrétaire-greffier.
D'autre part, les Révolutions de Paris (ti» des t^-8 janvier \TJi) appré* dent ainsi qu'il suit le même arrêté municipal :
« Il e?t si vrai qu'ils (les officiers Tnunicipauis) n'avaient eu vue que de détruire les sociétés patriotiques, en défendant au Club moTiarchiqve àe
(t) Depuis le 1 décembre. (Voir ci-dessus» p. 555.)
(3) Il y eut quelque agitatiou au café Procope, le 29 décembre, 6oir. (Voir LAmi du peuple^ n* du ,'l janvier 1191,)
(3) Le cnfé du Cftveau se trouvait au Paîois-royal. Des troubles y avaient eu lieu les 19 novembre et jours suivants. [Voir ci-dessus^ p. je.îv/çff.)
(4) luip. 3 p. in-i*- (Arch. nat,, AD.xvi, 69).
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s'assembler (V. qu'ils ont bientôt après aoéaoti la Sociêié </« Fainqueun de la BasiilU; ils oat tenté la mênie chose contre le ClvJb kelvélique {2],
c Sitôt après Texpédilion du Pantbéoii (3), la Municipalité défendit aux AmU de la conslUuiion^ Vainqueurs de la Baglille, de se réunir en Club, sous prétexte que leurs assemblées étaient contraires aux décrets qui défendent aux corps armés de délibérer (4). C'est faire une bien mauvaise application de la loi; car le sens du décret est de défendre aux'citoyeus de délibérer en armes et en uniforme, et non point de se réunir paisiblement et sans armes pour discourir sur les affaires publiques. »
De même, \ Orateur du peuple (t, IV, n» 16, non daté) dit : « Pour discréditer les Vainqueurs et détruire l'eflet de cet arrêté (celui du 19 décembre), ou en a fait fabriquer un faux, dans lequel les meilleurs patriotes sont indignement calomniés; c*est celui-là que le sieur SANTEaas s'est empressé de désavouer.
« M. Bailly n*a fait semblant de dissoudre le Clab monarchique que pour empêcher les Vainqueurs de la Bastille de s'assembler. »
Malgré un essai de résistance de la part des Vainqiteurs de la Bastille, nous verrons bientôt que l'arrêté de dissolution fut maintenu par le Corps municipal (5); toute apparence de corporation militaire resta prohibée.
(V, p. 620.) Avant de nous occuper de la délibération de la section de l'Observatoire y qui fut l'occasion de la mesure prise par le Corps municipal à regard de la Société des Amis de la constitutioa monarchique, il est nécessaire de dire quelques mots de cette Société et de ses origines.
C'est vers le milieu de novembre 1790 que se constitua, sous Tinfluence du comte Stanislas de CLKRiiONT-ToNMEaRR, député de la noblesse de la Ville de Paris, la nouvelle Société. Cette date ressort, avec une suffisante précision, de deux documents publiés par le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (n" 1, du 18 décembre).
Le premier est un arrêté, daté du 17 novembre (6), ainsi conçu :
Un membre a fait une motion tendante & ce que la Société commençât incessamment à tenir des séances publiques, dans lesquelles tous les citoyens pussent ju^er SCS intentions et ses principes, et où Ton pût opposer une résistance d'opinions à toutes les tentatives dirigées contre Tautorité légitime et coostitutionneiie du roi et la constitution monarchique.
La Société a arrôté que la première séance publique serait encore différée;
mais que, pour faire connaître dès à présent son but et ses principes et combattre
• d'une manière efficace les opinions dangereuses, il sera publié un journal, avoué
par la Société et rédigé par M. dk Fontanes, l'un de ses membres. A cet effet, la
(1) Arrêté du même jour, 28 décembre, critiqué par les Révolutions de Paris. (Voir ci-dessous, p. 668-609.)
(2) Ou Club des Patriotes suisses. (Voir !" série, Tome Vil, p. 178-486,)
(3) La salle de concert et de bal, dite le Panthéon, était le siège de la Société des Aynis de la constitution monarchique ou Club monarchique, (Voir ci-dessous, p. 6:i9.)
(4) Décret du 6 décembre 1790. (Voir ci-dessus, p. .507.)
(5) Arn^Lé du 5 janvier 1191. (Voir ci-dessous.)
(6) Iraprimé à part, à la suite du Prospectus, comme Ejctraii des registres de la So''iété des Amis de la constitution monarchique^ 4 p. in-S» (Bib. nal., Lb 4C,^3i{3\
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Suciété a autarî^â M. an Kowtjinks à publier dans les liuméroi de c« j ou mat Je i^ tra^oi^DlK d^ la r>trre&poudanct> de la Société, se^^ prindpp!! et âon réglante uU
Stj^n^ : t>» CnE»?=Y, iie Roïîst, Staiùslafî iie Clëhiiowt-
Disons tout de suite que ce journal, annoncé par le Pnmpecfu^ cotniiïe devant paraître le safn>>di cfe chaque semaine â comptor du il décen^bre 1 7Î^0, parut, en réalité» le samedi 11^ décembre, avec ce titre : Journal tU' fa Socif^tédcs Mniis fie la cuttsHfufion inoi^rcfiit^ue^ qu^il eut vin^^t-sepl iiuméros^ à raison de un par semaine, diH8 décembre ITîlO au 18 juin il9i (1), et qne chaque nunrféro porte le cnchel de la ScïCtété : les amies de France supporlaut une balance, dans un des plnlea<i\ de iaqueflc est un bonnet de ÏA liberté, et dans l'aulre la couronne royale; en eierpne : Libres H ^dèien; sur le towt, est une banderolle avec le notn de la Sot-'îëté; en bas de l'écn, dans no médaïllon, le milléHime : ilf^O.
(jujint il Kor(TANB% sou nom, qui li^^urait dans le Pro^Pclus^ est encore iLADoucé dans le premier numéro. Mai^ un avis, inipHuié à la Hn du nu^ méro 2 {2o décembre), constate la nomination d'no Comité de rédaction, « M^ i?t Font AXES désirant n'être que rédacteur du journal f\ et une lettre de lui, nienlionnée au Iffoitittu) (n^du 28 décembre) ^ assure qu'tt il ne rédige pas ce journal a.
Le deuxième document est une Déclaraifon adressée au Maire de Paris, eu ces termes :
Les ciloyene i^oussigués, tant en leur nom qu'en celui de pluaiears autres réunis il eux ^oua le nfun tyAmjs f/r ht cfiJLsliltilimt muJiarchigue^ ont Thonneur rie prévenir M. le Maire que, on riKifonnilE^ dt Initiclf^ de la Déclaration des droits de rhomiïi« qui pt^rmet la librp manifestaUtîn des opinionF, et des décrets iiui autorisunt les citoyens a s'aftsemblt^r aprùs avoir averti MM. les officient niunicipHux, leur inteutiou est de se réunir eu Sofiélé ou Chià, sous la dénominatian il'Amk (Je ia conMitulion mfjfnirr/iiqtff, daus l'une des sallea de Tédiiice connu sous le nom de t^unthènn et .situé rue de Chartres (ii). Ils protestent de nouveau de leur «oumia^ion aux d arrêts dt^ T Assemblée uatiouflle acceptée ou saurtionués par te roi, et ils attendront de* dépositaires de la force publique la aurveillauce et ia protectiou qui sont dues ci tous les citoyens paisibles, lorsqu'ils se rfnferment dfius la. soumission due à la loi.
Cette Déclaration n'est point datée. Mais/dans une pétition adressée par loi^ cornmissaii'es de la Société aux officiers munrcipuuï le 14 uvril fT9i, dont il sera parlé plus tard, il est dit :
Stu& nou« floiumcâ formés en société eu vertu de la loi; tious vous avoue fait confiât trc notre existence par une déclaration du uiais de novembre i790,
La ÙAciaration est donc trrs probablement contemporaine de Tarrété relatif à la publication du journal, et ûxe la naissance ofilcielle de la Société aux environs du Uï novembre.
^1) On remarquera que le Jourtmi th ia Sftrtêté de^ Àmm de la vf^aslituUon mo* narrhique cesse sa publication en m'''uie lemp^ que ta Corrp^fptmdanoe géuéntif ou tournai de ia Sociélé den fi'i ifepuriemf^nls, organe du Club de^ fédétèâ^ juiïtu au inomout de ta fuitt; do roi à Varennes. [Voir ci-dessus, p. JJ7 et-.ïtf^*)
(21 Prés du Palais-royaL (V^nr 1" té rit;, Tome IV, p iBQ.)
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D'après les Mémoires du marquis de Ferrières (t. II, liv. 8), le Club aurait eu, dès ses premières séances, 600 souscripteurs. Iles deux listes connues, publiées d'ailleurs par des adversaires de la Société (l), la première, qui est du commencement de février 1791, contient 154 noms, et la deuxième, postérieure de quelques semaines, en contient 232, avec un cer> tain nombre de doubles emplois; d* autre part, de nombreuses réclamations se produisirent dans les journaux (17 pour la première liste, 12 pour la deuxième), qui réduisent à 350 au plus le nombre des Arnit avoués de la constitution monarchique,
La Société nouvelle fit peu parler d'elle à ses débuts. Il faut croire pourtant que le Comité des recherches de l'Assemblée nationale se préoccupa de ses agissements, puisque, à la date du 3 décembre, on voit Baillt transmettre officiellement à Cochon de Lapparent, membre de ce Comité, qui la lui avait demandée, une tiote de police, non signée (2), contenant le renseignement suivant :
La Société monarchique^ tenue chez les sieurs Aum and et Desnoybrs, rue de Vaugirard, n« 17, est présidée par M. db Clbrmont-Tonmbrrb et ''omposée de plusieurs autres membres de TAssemblée nationale, qui seront très difficiles à connaître. Pour parvenir chez Je sieur Armand, ils sont introduits par le jardin qui avoistne la maison de M. db Tonnbrrb.
Si de Clermont-Tonnbrre et ses amis avaient borné leur propagande à des discours et à des réunions, peut-être eussent-ils soulevé moins d^opposition : réunions et discours n'avaient point d'action sur la masse et, dès lors, n'inquiétaient point les adversaires. Mais, voulant précisément pénétrer dans un milieu réfractaire à leurs idées, voici qu'ils imaginent de se donner pour les bienfaiteurs du peuple : par arrêté pris dans sa séance du 18 décembre, la Société des Amis de la constitution monarchique étabht une caisse à l'efTet de distribuer aux pauvres, dans les sections, du paio à un sou et demi la livre (3).
Voici, d'aprè» le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique (n* du l«r janvier 1791, supplément), le texte même de la motion présentée à ce sujet, au nom du Directoire de la Société, par M Hautefobt :
Messieurs, Cu des moyeDs les plus efficaces pour conserver ou rétablir l'ordre est sans doute de dooner des secours sogement distribués & ces malheureux qui, manquant de tout, sont toujours prêts à se livrer aux crimes que le besoin conseille, aux attentats que la faction commande. La misère, tour k tour victime et instrument des troubles, les rxcite et s'en nourrit, et Thomme compatissant, dont la main généreuse 8*esl ouverte pour un infortuné, 'peut souvent se flatter d'avoir
(1) Le titre seul prouve que la publication n'émane pas de la Société : Uste (les aristocrates de toutes les couleurs composant le Club monarchique, imp. 8 p. in-8*, et Suite de la liste des aristocrates de toutes les couleurs composant le Club monarchiquey imp. 8 p. in-8« (Bib. nat., Lb 39/3592).
(2) Pièce manusc. (Arch. nat., D xxix b32, n» 328).
(3) La pétition du 14 avril 1791 aux officiers municipaux contient, à ce sujet, le passage suivant : « Nous avons tenu quelques séances sans éprouver aucun trouble : dans l'une d'elles, nous arrêtAmes de faire aux pauvres de la capitale une distribution de pain. »
r-M>]nyÇFV»«;
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tout & la fois soulagé les maux que souffrait son semblabJc et prévenu les maux qu'il allait faire.
Votre Directoire voudrait avoir de graDds objets et de p-ands développements de bienfaisance à vous proposer : il seconderait ainsi vos vues eL retn^JiraU les 'siennes. Mais il ne doit en même temps vou6 soumettre que des pruJÊts dont La nécessité est assurée, aussitôt qulls auront votre approbation.
C'est en son nom que je fais la motion d'étahlir une caiaae où s«c verseront les contributions volontaires que chacun de» membres de votre société jugera a propos de déposer dans un tronc placé à l'entr^^e de cette salle et disposé de manière & ce que l'or du riche et le denier du pauvre s'y confonde nt^ sans qu*on voie de quelles mains ils sont sortis. Les Toad^ de cette cabse sont dcistmé.'i k faire des distributions de pain, au prix à'nu sou et demi la livrer aux: pauvres les plus nécessiteux des différentes sections; et J'ai la aatisfactiun de vous an* noncer que nous sommes déjà en état de subvenir aux premières distributions.
Quant à rarrété soumis aux délibérations de la Société par son Directoire et adopté par elle, il était ainsi conçu :
Art. !•'. — 11 sera établi une caisse où *« verseront les produits de la coulribution volontaire déposée dans un tronc placé à cet effet dans la salle d'assemblée. Le Directoire aura la clef du tronc et Tadministration de la caisse, duuL les deniers seront destinés à procurer des distributions de pain, au prix d'uu ?uu et demi la livre, aux pauvres les plus nécessiteux des différentes .■sections.
Art. 2. — Les boulangers choisis pour lesdites distribution^! et à qui il sera tenu compte de l'excédant du prix du pain ne le dL^livreront qu'en échange de cartes signées des trois membres du Directoire.
Art. 3. — Les cartes pour recevoir un nombre déterminé de livres de pain ne seront délivrées à aucun pauvre, sans qiiU ail produit un certificat de sa section qui constate sa situation et sa bonne conduite- Art. 4. — Les artisans sans travail, les convalescents, les pauvres honteux^ les octogénaires et surtout ceux qui seront recommandée par leur section auront la préférence dans la distribution des cartes*
Art. 5. — Les premières distributions se feront dans la section des Tuileries et dans celles adjacentes. On les étendra à mesure que les moyens le permettront, jusqu'à ce qu'on puisse y faire participer toutes les sections et les inviter m^mc à indiquer les infortunés qui ont le plus besoin de ces secours.
Il est indiqué, en même temps, que les comniisKairos, nommés dans la première séance du Directoire pour la distribution des billets de paia, étaient MM. Cormier, de Rossy, de Cleh m ont-Ton nkrhk et de Bruges.
A la suite de l'arrêté du 18 décembre, le môme journal (du l*"' janvier) publiait les réflexions suivantes :
« En faisant faire ainsi des distributions de pain à bas \mi, la Sociélt' des Amis de la constitufion monarchique avait pour but de soulager Tindigence sans encourager la paresse et d'étendre davantage ses charités. On l'a calomniée; on Ta accusée de vouloir eiciter le peuple contre les boulangers; on Ta dénoncée; et, après avoir détruit la calomnie, repoussé les accusations et réduit les dénonciateurs iv se rétracter jundiqiiement, elle a modifié ses dispositions de bienfaisancej et le paiJi qu'clïe fera délivrer k Tavenir aux pauvres recommandés par leurs sections respectives sera donné gratis.
« On la calomniera, on l'accusera, on la dénoncera encore; et elle coa< fondra les calomniateurs, les accusateurs^ les dénonciateurs; parce que ses écrits, ses démarches et ses discours ne s'écarteront jamais des règles près-
TOMEI 4t
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criles par les décrets de rAssemblée nationale; parce qu'elle invoquera tou* jours la loi qui protège le citoyen honnête et paisible contre le citoyen injuste et turbulent. »
Mais» au moment où fut instituée la caisse des bons de pain à prix réduit, le public ne connaissait ni le texte de Tarrété du 48 décembre, ailes considérants de la motion, ni les commentaires du Journal de la Sociéfé. Une chose seule était visible : la tentative d'une Société qui s'intitulait monarchique pour se recruter une clientèle parmi les pauvres.
Aussitôt la presse démocratique s'émeut ; les attaques commencent.
Dans le Courrier de Paris dans les 83 départements (n» du 20 décembre), GoHSAS écrit :
a Le Olub monarchique est ouvert depuis quelque temps : le but avoué de ce club est de s'opposer à Tesprit de républicanisme qui germe, disent ses membres, dans toutes les tôtes; le but secret est de former une scission parmi les citoyens de la capitale. Les cartes d'entrée portent ces mots : Amis de la constitution monarchique. C'est sous ce titre respectable que les membres espèrent exciter une diversion dont les suites funestes sont incalculables... L'intention du Club monarchique est de renverser celui des Amis de la constitution (i) et toutes les autres sociétés de ce genre. »
D'autre part, on lit dans les Révolutioru de Paris (n® des 18-25 décembre) :
a Le Club monarchique est un réchauffé de 89 (2), dont nous ne pouvons maintenant citer que le titre et analyser que l'emblème.
a L'hiéroglyphe de cette Société est une balance en équilibre parfait, par la charge des deux bassins, dont l'un porte le bonnet de la liberté, c'està-dire la nation^ et l'autre, la couronne de France, c'est-à-dire le roi : ce qui signifie que la nation est égale au roij et que le rot est égal à la no^/on; d'où les sociétaires monarchistes font résulter sans doute cette doctrine que, si les droits de la nation sont imprescriptibles, ceux du roi le sont aussi et que, par conséquent, la nation et le roi ou le roi et la nation sont inattaquables l'un par Tautrej que, Timprescr^ptibilité de l'un et de l'autre ne pouvant dériver que du même principe, il s'ensuit que, la nation étant souveraine de droit naturel, c'est aussi de droit naturel que le roi est souverain; que, tout ce que peut la natioti de son côté, le roi le peut aussi (lu sien, que Tun pèse autant que l'autre, et qu'enfin, en droit originel, eu force et en volonté, un est égal à vingt-cinq millions. Voilà le système du veto expliqué, et ses analyses mentales révélées.
« Cette hérésie politique, que les monarchistes n'osent encore professer qu'en gravures, doit être terrassée par les simples propositions de la saine doctrine.
« La nation est tout dans la natioUf et le roi^ comme les autres, est audessous d'elle. La nation l^st le souverain; le roi n'est pas le souverain. La nation peut abroger la royauté; le roi ne peut pas abroger la nation. La nation existe par elle-même ; le roi n'existe que par la nation. La nation est un corps indépendant, qui sort du sein de la nature; le roi e&t une convenance de la loi faite par la nation.
{{) C'Gsl-â-dirc la Société fies Jarobins.
(2,1 C'est-à-dire [& Société de i789. (Voir ci-dessus, p. Ji3i.)
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t Les monarchistes n^enteiident donc rien aux eniblèrne^. Leur balance n'a point de justesse, ei, s*ils veulent continuer à tenir eji ôqiïipolïence la nation et le toi^ ils ^ont ou d^s ignorants ou des mauvais citoyens. »
Le Jùiirmii dêx dtibs ou sociéféji patrlotiqiies (n" 7, non daté, paru le 29 décembre) annoiiçail, aiiisi qu'il suit, les premières défiances éveîNées par ractiori de la Société i
K Depuis quelque temps, il s'est élevé a Paris, au Panthéon, rue de Char* tres^ un Club^ sous le nom des Amîs de fa constitution monarchique,
« Uno épilhitte donnée k îa constitution a causé de Tonibrage, u fuit naître de^s soupçons, et Ton a cru voir dans cette alTectation une nudité aristocratique qui chorcliait â se revêtir du jiMnteau royal. On a dit : « Poirjc|uoî se distinguer? Être ami de la constitution, c'est f^tre ami de la monarchie, puisque l'AssembK'e nationale a décrété que la France est et resterait monarchique, i A cette première inconséquence ou cette nouvelle îevée de boucliers^ les membres du nouveau Club en ont ajouté une autre : c'ôst de procurer à un certain nombre d'indigents, à quatre sols, d'autres disent à six sols, ies quatre livres de pain qui se payent communément nenf sols, ce qui a causé une rumeur qu'il était facile de prévoir, ■»
En même temps, la Société d^s AtriiM de lo. constitution^ siégeant aux Jacobins, sous la présidence de MiRAOEAti, recevait et faisait tm]ïrimer une dénoncLation de Le Ho^^neër, Tud de seâ mejnbres (I), ainsi formulée :
Vout aaveïî. Messieurs* quf;; raristocratie, désespérée d avoir vu tous ses coinploLs découverts, toutes sps sombres maua^uvres mises au jour, a cru avoir Inventé un moyen infaillible pour anéantir tout cg que nos législateurs» out fait pour la stabilité de l'eiïipirp français : c'est rétablissement d'ua club connu soua tp noai de iiomiUulhm monarchique. Plaisante dèDominatiou ! Comme si touà les ctub s patriotiques, en particulier celui des Amis de ta eonstitulion^ n'avaiunt pas le but de fonder une constitution vraiment (^t eaaentielleracul monart biqut^, mais une monarchie légale, une monarchie qui aura pour base les lois t*t pour objet le salut de Ja nation.
Ce n'est point pour ridicutïîicr cette folle institution que j'ai eu l'booueur de vous demander la parole, mais pour voua déuonc^;r les preujiérea opératious* de cette ai^serublée vraiment anticoastituLi^mnella ; elle a conçu le plau de mettre le trouble dans cette capitale et, par la suite, dans le royaumt: i^ntier. Voici lesùr moyen que ces homtnes fallaciemc out cru dt*voir em^. loyer: ils mit nommé i8 ctimmi^saire? pour se répandre dan* les 48 ^ricclions de Parts i e'tsl le cheval de bois qui vomit les guerriers grecs pour renverser 1«ê murs de Troie,*,
Un seul év*>aeincnt, arrivé hier à la section de la Place-Vc:ndOme, va vous développer cette tramt^H ourdip par la plus iusigne perlïdie : un ?ieur Cormer^ un des quatre coimuiâi^aires du ces pri!'teoduss mouarchislcs, s'est présentera la section de la Place-Vendûine* JJ autres se sont présentés dans d'autres sec lions; mais le seul fait de cette section noua su fût pour le présent, le terapa nous développera les aaliE^s uienécs il ans les dilTé rentes sections. Ce sieur CuaMJEa sVst doDc présenté a sa section* cl, au nom île ces nouveaux révolutiounairee, parmi lesquels se trouvent un grand nomijre du cûté droit de TAssemblée natimuilc^ et même quelques-uns de Tautre cùiù, muni d'une carte signée: CLftaaioKt-ToN- N^KHB, CoiiMtaa a fait, de la part de ce conventicule, ToUVc do distribuer par
{{) Discours de M. La Monnîkii ri tasmjutilêe de^- Aîïiis de In ronstiitUhm^ Héunie fiux Jacohim, i* dêvembre fl&ô, iuip. 1 p. in-8* (flib- nal., Lb 40/oU7), reproduit par M. AuLARD, dans La Société des Jacobins (t. l, p* 4H1-44IJ)*
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semaine deux cents livres de pain aux pauvres de la section, à un sol la livre... L'apparence seule de la charité est si séduisante que la plupart de ceux qui se trouvaient à la section se sont répandus en éloges et ont multiplié leurs actions de grâces.
Heureusen'ent un homme sage et clairvoyant a obtenu un moment de silence: «« Vous mettez, a-t-ll dit, une condition dans votre générosité, qui pourrait alar- « mer les vrais citoyens. Car ce n*est pas du pain que vous offrez simplement, « mais du pain & moitié prix. Il me semble qu*il y aurait un grand danger À ce u que certains boulangers livreraient du pain à un sol, tandis que les autres ne (( pourraient le livrer qu'au prix du marché; vous exposeriez les autres marchands « de pain à se voir assaillis et insultés par une populace avide et ignorante. « Vous exigez encore que, sur cette carte, soient inscrits le nom, la demeure de « celui qui recevra cette livre de pain à un sol : est-il de la sagesse de notre bu- « reau de consentir k ce que, dans les 48 sections de la ville, vous ayez une liste « de pauvres qui vous soient afûdés? Nous vous prions d*en peser les conséquences M alarmantes. »
A ces représentations faites, avec modération, par M. Lbclbrc, ancien commissaire des guerres, chevalier de Saint-Louis, le missionnaire de la nouvelle propagande s'est récrié avec fureur que c'était méconnaître la pureté des motifs de sa congrégation; qu'il était étonnant que des gens préposés pour procurer les avantages de la section refusassent les secours offerts à la mendicité : ce que vous refusez dans cette section a déjà été accepté par treize autres. « Chaque section « peut avoir sa façon de penser et d'agir : — a répliqué M. Lbclbkc — nous ne « faisons pas la loi aux autres, mais nous ne sommes pas obligés de la recevoir « d'elles. Au reste, ceci est assez important pour une plus mûre délibération. « Ayez la complaisance de nous laisser par écrit rengagement que vous voulez « contracter, avec toutes ses clauses.» L'orateur des Grecs a donné dans le piège, et a laissé par écrit sa soumission avec la carte. Le président de la section l'a mise dans son bureau; elle va être portée à la police de la Ville aujourd'hui...
Vous n'avez pas besoin de mes réflexions sur ce simple exposé : vos lumières et votre sagesse vous en feront faire de meilleures que les miennes. Mais per> mettez-moi de vous prier de ne pas perdre de temps, et que tous les membres de cette assemblée se répandent au plus tôt dans les différentes sections, «t surtout dans celles qui peuvent avoir été séduites par cet appât frauduleux. Les ennemis de la liberté ne se lassent pas, comme vous voyez : j'espère que les amis de cette liberté ne s'endormiront pas.
Peut-être, avant le citoyen Le Monnier, Barnave avait-il déjà dénoncé aux Jacobins la Société nouvelle, car ou lit, en tète d'une brochure, sérieusement écrite, intitulée : Observations impartiales d'un Jacobite (4), les lignes suivantes :
Comme membre d'une agrégation de citoyens amis de la liberté, j'ai le droit de dire mon avis sur une dénonciation faite le ... décembre, par M. Barnavb, contre le nouveau club qui vient de se former au Panthéon sous la dénomination à' Amis de La constitution monarchique.
Si, comme Taffirme Tauteur de la brochure, Barnave a en effet dénoncé le Club du Panthéon, je pense que le discours de Barnave est antérieur à celui du citoyen Le Monnier : en effet, parmi les critiques adressées par Barnave à la Société monarchique, et que l'écrivain anonyme énumère pour les discuter, ne figure pas le fait relatif à la distribution de pain a
(1) Publiée par M. Aulard, sans indication de source, dans La Société des Jacobins (t. I, p. 449-45:<).
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moitié prix. Or, les adversaires de la Société firent si grand bruit k l'occasion de ce fËiit et reïploitèrent avec tant d'ardeur qu'il est impossible de supposer que Burnave, attaquant la Société aux Jacobins^ n'y ait pas fait allusion. Du moment qu il n'en parle pas, on en doit conclure qu'il parîait avant que le fait fût connu, c'est â-dire avant le 25 décembre (1),
Une autre brochure également anonyme, datée de décembre 1790, mais qui n'est qu'une facétie» intitulée : Grande dénonciation au Club des Jacùifitis contre un projet de confre-r évolution (2), parait viser la dénonciation de Le Monnier, en l'attribuant toutefois à Foraleur d'une députation du Club des Cordellers,
Quoi qu'il en soit, à partir de ce moment, la Société dei Amis dé lacon** Hlution monarchique est attaquée chaque jour dans les joarnauï.
Carra écrit, dans les Annales patriotiques et littéraires (n" du 27 décembre) ;
« Une Société, sous le titre des Amis de la constitution monarchique^ vient de se former dans cette capitale. On jugera aisément de ses principes et de son but quand on saura qu'elle est fondée par Stanislas Clehuont- ToNNKHnE, et qu'elle est composée de tout ce qu'il j a de roués, d*escrocs, de joueurs, d'intrigants et de partisans de l'ancien réf;ime à Paris, n
Le même jour, la Chronique de Pari^ {n^ du 27 décembre) publiait l'article suivant, signé : A. L* M. (3) :
n r^ous avions envie, depuis longtemps, de parler du nouveau Club des Amis de la constitution monarchique^ Comme ce Club cherche à répandre les principes antrconslitutionnels, à étendre son influence dangereuse > il est temps d'arrêter ses progrès et de rendre inutiles ses coupables efforts.
B Nous demanderons d'abord pourquoi cette association prend le titre iïAmis de la constitution monarchique^ comme si celui d* A mis de la consti^ tution n'était pas suflisant, puisque notre constitution est monarchique.
a 11 est donc évident que les membres de la Société du Panthéon sont des dissidents, des mécontents des nouvelles opinions, qu'ils ne trouvent pas le pouvoir du roi assez étendu, notre constitution assëx monarchique.
li Elle est formée d*un trùs grand nombre de députés du côté droit de
(1) On pourrait supposer que les Ohservutwns impaHialps d'un Jacotiite vlacnt U dénonciation portée par Barkave à la tribune de l'Assemblée nationale, le 2îî janvier 1791, soir^ et que nous aurons a dter plus tard. Mais, outre rindicalloa de la dater m le.., dèeeuibre m, fournie parles OhservationSj il y a lieu de conata* ter que raualyae de la dénonciation d'après les Observatioînt ne correspond pas du tout avLH^Ie texte du discours du 2b janvier: la question de pain h prix: réduit notanimeut occupe, dans le discours à TAssenihlée natîouale, la place priucîpaïe, alors qu'elle parait avoir été absente de la dénonciation aux Jacobins, telle que la résument les Observations, Eolln, de t'eaaemble de l'ccrït intitulé Obstfvattons impartiales d'mi Jticobite (écrit qui se tcriiiiac par cette déclaration :■ Si les Jacobins pourchassent les Autii^ (te la vQristilatioH munardiique. Je quitte \gs Jacobins et je vais au Panthéon, et je ne serai pas le seul. »)^ ressort rimpresajon qu'il répond i un discours prononcé devant la Soeiélé des Jacobins,.
(2) Imp. 6 p, in-So, publié par iM. Aolard, sans indication de source, ànv\^ La Sonité des Jacobins {t. I, p. 447-449).
i'A) Ces initiales désignent certainement Millin (Aubin-Louis),
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l'Assemblée nationale, de plusieurs soi-disant Impartiaux (1) ou modérés, et de quelques députés qui s*asseoient dans le côté gauche, de beaucoup de membres de l'ancien Club français de la rue Royale (2), et de cette foule de mécontents pour qui le nom de monarchie" n'est qu'un mot de ralliement. « Sur les cartes d'entrée, on voit le portrait du roi; d'un côté, une épée, de l'autre, une balance ; dans l'un des deux bassins est une couronne; dans l'autre, le bonnet de la liberté ; au revers de la carte, on lit : Libre et fidèle, »
Tant que la Société des Amis de la constitution monarchique ne rencontrait que l'hostilité des journaux, elle n'avait point à s'inquiéter. Hais l'appel de Le Monnikr aux Jacobins, les invitant à « se répandre dans les sections » (3), avait été entendu, et voici les sections qui commencent a délibérer.
Le procès-verbal du Corps municipal du 28 décembre cite la délibération de la section de VObservatoire.
Cette délibération, du même jour, 28 décembre (4), est ainsi formulée :
L'assemblée générale, après avoir rempli l'objet de la convocation du Corps municipal (5), s'est constituée en assemblée délibérante sur la demande de plus de 50 citoyens; et, après la nomination d'un président, elle a, sur la proposition d'un de ses membres, pris l'arrêté suivant?
Attendu le danger de laisser subsister plus longtemps une Société se disant des Ainis de la ronstHulion monarchique, dont les principes anti-constitutioDoels sont consignés dans plusieurs papiers publics, que la section s!oblige de représenter au besoin; ^
Attendu notamment ce fait certain que plusieurs membres de cette association se sont présentés, avec des cartes portant le sceau de la Société, chez des boulangers, qui, sur le vu de ces cartes, donnent le pain & un sou la livre; manœuvre qui, déguisée sous le nom de bienfaisance, n'en est que plus dangereuse;
La Municipalité sera requise, dès ce soir, d'employer toute l'autorité dont elle est dépositaire, pour opérer, dès demain, la dissolution de cette prétendue Société, dont l'existence alarme tous les bons citoyens et pourrait troubler la tranquilliU* publique.
L'assemblée a nommé MM. Bosquillon et Patris pour porter sur-le-champ la présente délibération à la Municipalité et au procureur de la Commune.
Signé: Darimajou, secrétaire-greffier.
Il y a, du même jour, d'autres délibérations de sections, qui ne furent
(1) Club des Impartiaux. (Voir 1" série, Tomes 111, p. 541, note 4; V, p. 3**, note 3.)
(2) Société du Salo7i franraia. (Voir 1" série, Tome V, p. 3S3-3S6.) {:)) Voir ci-dessus, p. 04.1-644,
(4) Publi^'e dans le Journal de la Société des Amis de la constitution monarchique, (n" du 15 janvier 1791), et reproduite par M. Challamkl, qui, par une incroyable erreur, place ce document au 28 décembre i79i. en s'étoonant naïvement qu'il revienne, au bout d'un an, sur la question du painî (Voir Les Clubs contrerévolutionnaires, p. 271.)
(o) Ce qui veut dire : après avoir délibéré sur la proposition de la section de la Fontaine-de-Grenellç relative à la censure électorale des juges de paix, conformément à l'arrAté du 23 décembre, et après avoir pris part à rélection d'un substitut du procureur de la Commune, conformément à l'arrêté du 26 décembre. (Voir ci-dessus, p. 590 et 601.)
[28 Dec. J790J DE LA COMMUNE DE PARIS Mf
saiis doute point communiquées au Corps municipal^ nuis qui Irotivenl Ici leur place.
C'est d'abord la section de la Place^Vendôme, qui, d'après le récit de la Chronique de Paris (n° du 30 décembre), prit la décisioD suivante :
L'assemblée générale de la section, sur la dénoncLatîon faite contrr M. Coruier, Tun des membres du comité de la section (1), relativement k son atÛtiatlon directe à la Société dite des Amis de ta constitution monarchique ;
A arrêté que son président inviterait sur-le-champ M. Coeimjbrj au nom ilu comité, à s'abstenir de remplir aucune des fonctions de commissaire dij la sectioOj jusqu'à ce que, d'après l'éclaircissement des faits, loute uKiuîpation soit entlÈrement dissipée.
Puis, la section des Tuileries adopta une délibération fortement motivée (2), dont voici le texte :
L'assemblée, considérant que la dénomination fastut^u^e de» Amh de ht cqîis~ titution monarchique^ que prend cette Société^ annonce un aUaehement eîcrJusif et de préférence à une seule partie de la constitution et trontrcdît la profesajon de foi de cette même Société de sa soumission aux liécrete de l'Assemblée nationale, acceptés ou sanctionnés par le roi;
Considérant que le principal but de cette Société, manifeEtédans un discours prononcé par un de ses membres (3) et inséré dans le journal de ans e^nces, e^^t d'opposer une masse de résistance à une Sociéti^ compostée d'hommes connus par le patriotisme le plus pur et le plus éclairé, entièrement dévoués au maintien et à la défense de la liberté, et appliqués sans ri?Jache à préparer tl k combiner les matériaux du grand édifice de la constitution (4) ;
Considérant que cette Société a la folle présomption, ainsi qui^ l'annonce ce môme discours, de défendre la constitution monarchique» comme ai elle était attaquée, comme si elle n'était pas une partie essi-nticUedc la constitution g^?uérale, que tous les Français ont juré de défendre el de maintenir, mfme au prix de leur sang; qu'elle porte le délire jusqu'à vouloir ravoriser «l aiipeler de tou» ses moyens le retour de la paix, le retour de l'ordre public, comme si ceit précieux avantages pouvaient être l'ouvrage des prétendus Ami^ de la romiitulion monarchique et n'étaient pas le résultat et l'accompliaîieuieiit de la loi, à laquelle nous avons tous juré d'être fidèles;
Considérant que c'est une charité bien redoutable et bien perfide que celle qu'avait commencé à exercer cette Société, lorsque, snus le voile de la blenfai* sauce, elle a arrêté une distribution de pain à ses frais, à un prix intérieur au prix ordinaire, en faveur des pauvres de la capitiUe, qu'elle voulait ainsi soudoyer pour se les attacher, et qui seraient venus recevoir, dans un morceau de pain, un aliment empoisonné ;
Considérant enfin que ce nouveau Club est la même Société chaHsée d'abord de la maison des Capucins (5), poursuivie ensuite rue Royale (ti), proscrite enfin par-
(1) Inscrit comme membre du comité, dans VAImanarh f^éneraî du département de Paris, année 1191, sous le nom de Cormjsh ( Yves- Jean-Kranrojs-Ma rie), ancien magistrat.
(2) Reproduite dans le Journal de la Société des Ami.^ de ta constitidion monarchique (no du 8 janvier 1791).
(3) Discours de Clermont-Tonnerrb, 17 décembre 1790^ imp. 13 p, in-8'»[Arcb, nat., AD. xvi, 72).
(4) Clermont-Tonnerre annonçait, en effet, l'intention de combattre ce qull appelait le « despotisme des Jacobins ».
(5) Club des Capucins Saint-Honoré. (Voir 1" série» Tome V, p* iSS-i03*)
(6) Société du Saloji français. (Voir 1»"» série, Tome V, p, ^183-:iM.)
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tout où elle a cherché à s'établir, qui se reproduit sous un nouveau titre; qu'il peut faire craindre le plus grand danger pour la capitale et y amener les scènes d'horreur dont gémissent encore la ville d'Alx, celle de Perpignan et autres, où se soot établis de pareils clubs, sous les noms d'Amis du rot, d'Amis du clergé (1); que cette dernière considération sollicite puissamment la surveillance de la section, et qu'elle ne croit pas avoir un moment à perdre pour prévenir de semblables malheurs ;
A arrêté unanimement d'exprimer le vœu le plus formel pour la dissolution de la Société ou Club connu sous la dénomination des Amis de la constitution mûnarchique; qu'il sera, en conséquence, enjoint aux propriétaires ou principaux locataires du Panthéon, rue de Chartres, d'empêcher qu'il soit tenu aucune séance de la Société dont il s'agit dans les dépendances de cet édifice;
A arrêté, en outre, que la présente délibération sera imprimée et affichée, et envoyée aux 47 autres sections, avec invitation expresse d'y adhérer, de veiller h ce^que la Société ne tienne ses assemblées dans aucun lieu de leur arrondissement, et à ce qu'il ne se forme aucune association pareille dans leur sein ;
Que la présente délibération sera notifiée & M. du Bk&oikr, comme s'étant annoncé président de la Société des prétendus Amis de la constitution monarchique^ et aux propriétaires ou principaux locataires du Panthéon, et que, pour y donner la plus grande publicité possible, elle sera envoyée aux rédacteurs des journaux patriotes, pour être insérée dans leurs plus prochains journaux.
Signé : Bsrthkmy.
D'autres sections encore se prononcèrent dans le même sens. Mais, leurs délibérations étant postérieures à l'arrêté de suspension proDOocé par le Corps municipal le 28 décembre, on aura Toccasion de les citer en même temps qu'on signalera les réclamations de la Société contre le même arrêté (2).
(1) Troubles d'Aix, suscités par la Société des Amis du roi et du clergé, annoncés à l'Assemblée nationale par Mirabeau, le 18 décembre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 550-551.) — Troubles de Perpignan, suscités par la Société des Aînis de la paix, d'après le rapport de Mugubt de Nantbou à l'Assemblée nationale, 21 décembre, soir. (Voir Archives parlementaires, t. XXI, p. 620-622.)
(2) Séance du 30 décembre. (Voir ci-dessous, p. 658 et 663.)
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29 Décembre \79Q
CONSEIL GÉNÉRAL
[Le procès-verbal de celle séance manque au registre manuscrit (1), Cependant, et le a eu ïieii, certainenient, et, h défaut du Journal àe la 3funielpcïtUé et dfis secHons (2), il en est resté deux tëmoi^riages probants.
Le premier est tiré de l*élection des membrei; du pr*;tnier bureau de paix : catte élection avait été fixé^ au 2y décembre par décision du 32 décembre (3); d*autpe part, le procès -verbal de la séance suivante constate que cinq des membres du bureau de paix dans Tarrandissement du premier tribunal de district de la capitale, a élus d-^ns la. précédente séance n, se présentent pour prêter serment, et que le sixième fait Sïivoîr qu'il ne peut accepter (4). Cette a précédente séance n ne peut être autre que celle du 29 décembre, réservée pour cette élection. Or, comme Je procï's-verbal de la prestation de serment donne les noms des élus, nous pouvons, en toute sécurité^ résumer une partie du procès-verbal absent, ainsi qu'il suit :]
~* Le Conseil général, ainsi qu'il avait ôté décidé le '^1% ilécembre, a procédé au scrutin pour l'élection des six membres du bureau de paix près la tribunal du premier arrondissement de Paris.
Par le résultat du scrutin, MM, Dupont, Le Breton, Cardot, Poissonnier, Dussaulx et Meaux de Saint-Marc ont été élus et proclames membres du premier bureau de paix.
[L'autre témoignage, également irrécusable, est un document imprimé intitulé : Mumeipalité de Paris. Conseil général. Rapport de MM. Tiron, Andeh-le, Lardin et Ouïx, commhsaîres nommés pour proposer une évalua-* tion des dépenses légitimes des comités des sections (o), rapport qui porte k la On la mention suivante : a Lu par M, Tlrom, en l'Assemblée du 29 dè-
({) Comme celui de Ta séance du 24 décembre. (Voir ci-dessus, p. 598.)
(2) Aucune collection eau nue du Journal de ta lïlHnicipfititè et des- sections^ deveau en 1791 le Joutuiat de la Miiitidpalité et du département ds Parin^ne contient les premiers numéros de l'année ITBl, ceux ou se serait trouvé le compte-rendu des dernières séances de 1T9U.
(3) Séance du 2iï décembre. [Voir ci-dessus, p. o8U.)
(4) Séance du A janvier 1191* (Voir ci-dessoua.J
(5) Imp., nai, U p* in-io (Bib. naL, Lb 40^141, et Arch. de Ja Seine, ?up[>l/'mentj .
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tfinhre 4790 y et imprimé par ordre du Conseil général, qui en a ajourné la dihcussion. » Il suflira donc, pour remédier en ce point à l'absence de procès-verbal, de reproduire en d'autres termes Tintituié et la mention Ûnale du rapport imprimé, et d'inscrire, sous la date du 29 décembre, le paragraphe suivant :]
M. Tiron a donné lecture au Conseil du rapport et du projet de règlement proposés par MM. les commissaires désignés dans uoe précédente séance pour rendre compte des dépenses probables des comités des sections (1).
Le Conseil général en a ordonné l'impression et la. distribution aux membres de l'Assemblée avant la discussion. (T, p. GoO.)
ÉCLAIRCISSEMENT
(I, p. 650.) Les commissaires, désignés le 24 octobre par le Conseil général pour réunir les éléments d*un budget des sections, pensèrent naturellement à se renseigner près des sections elles-mêmes, représentées par leurs comités de police; après examen préalable de la question, ils adressèrent donc, à la date du 21 novembre, aux présidents des comités sectionnaires, la circulaire suivante (2):
Paris, le 21 noyembre 1/90.
Messieurs,
Le Conseil général de la Commune, après s'être occupé du traitement du commissaire de police et du secrétaire-greffier (3), a porté son attention sur le règlement des dépenses du comité de police institué par notre Code dans chaque section, et il nous a fait l'honneur de nous nommer commissaires pour lui présenler un travail sur cet objet.
Nous croyons. Messieurs, que ces dépenses se divisent en deux articles : le premier est relatif au logement; le second doit comprendre les consommatioBs de bois, de lumière, les frais d'un garçon de bureau et les menues dépeuies de papier, plumes, encre, cire, etc..
Quant au logement, nous avons trouvé qu'il subsiste une grande variété dans rétablissement actuel des comités, dont une partie est placée dans des maisons religieuses sans payer de loyer; dont une autre partie paye, dans ces mAmes maisons, un liiodique loyer qui se confond avec celui des casernes, supporté déjà par la Commune; dont, enfin, une dernière partie occupe déjà dans son arrondissement un local payé jusqu'à pifésent par la caisse particulière des .sections. 11 vous paraîtra peut-être comme à nous. Messieurs, indispensable de fixer une dépense uniforme sur cet objet pour toutes les sections, sauf à ne l'allouer à celles gratuitement logées que lorsque la vente des maisons religieuses ou la rentrée naturelle et légitime des propriétaires dans celles qui ne seront pas ^nationale? obligeront le comité à s'établir ailleurs.
(1) Commissaires désignés le 24 octobre. ((Voir ci-dessus, p. 111.) (21 Pièce manusc. (Bib. nat., manasc. reg. 2671, fol. 214). (!{) Arrêté du 24 octobre. (Voir ci-dessus, p. 110-111.)
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Quant aux r^otiBonimations f t dépnuscfi pour li^s bureaux dus cmnit^s, iniiÉpendauimûnt de œ que Itaura séaDi^es an devraut avoir H^^u qu'uucFuJ!? iiarflemmue, vous BCDtJrc^, Messieurs, le busain d'y apporter uac fciMiomie i^ue uouj^ de vous toQfl dL'sirer, puisque vg soDt les fonds dft la Cumumne qui doivent supporter ces dépenses et que ce sont tous ïes citoyeus qui con^ourf*tit h l^assurauce de ces fonds.
Nous vous pHunîi donc, Meaeieura, de vouloir bien uoua mander le plus incessamment possible et 03 ^me, s'il est possible, sous trois Jours i
1* si votre cùiuLté est ou non îog6 lians une maison religieuse?
2» si son établissement parLiculler dans cvê uiaisona oceaaionue, ou nou^ une dépenacrdf! loyer, el quel en est le prix, an suppoï^ant qu'il soit séparé du loyejr de lr\ raserue, soit par évaluation , sll s'y trouve confondu?
3* tft le comité est établi daus un appartement Isolé et dant rarrondisscraent do ta scctionf quel est le prix du la localion?
4° dans le^ dllTêreuls cas ci-dessus qui au t occasionné dépense d'un loyer, par qui cette dépense a-t-elle été supportée?
5^ dans le cas où des eircoustances exigeraient de changer (e lieu des séances du comité, quel est le prÎK que la section présuiu<> nécessaire pour ce loyer?
6(* à combien le coioUè estime la dépense des bois, lumlt^re, traitement de garçon de bureau et faux frais de bureau, en observant de détailler ces différeulas dépenses, article par article?
Tellesï sont. Messieurs, les dilTtTen te s questions sur lesquelles nous soubaltonit avoir vos réponses, alin de pouvoir former, de la réunion des éÈ'Iaircissemeuts qui noua seront douuéspar toute^^ les s^^'^tious, un r^'^sultat commun et uniforme des dépenses à allouera chacune, pour le servie*? rf^^i^ulier des comités.
Nous avons Tbonueur d'i'^tre, avtjc la plus inviolable co n fra terni té ^ Messieurs, rOF très humbles et trèsobéiâ^anls serviteurs.
Siffné : TjaoN, Andblle,
Le rapport lu parTmoN le 20 décembre (i) nous apprend qîio^ un boni d'un mois (on était loin des trois jouri prévus !), toutes 1rs sections n'av-^ent pus encore répondu : quatre, celles de Bonne- Nouvelle^ ;le Popincoûrt, des ÇuinzB-vingh et du Tht âtre-Jrançau «'avaient pas daigné fournir leii renseignements sollicités. D'où le retard apporté à la rédaction du njpport, retard dont les conimissaîres s'excusent, liu début du rapport, dans les ter nies suivants :
Messieurs^
Vous nous avez fait l'honneur de nous nommer commissulrcn pour proposer au Conseil général une évaluation commune des dépenses légitimes des comités des sections.
>ous devons conunoncer. Messieurs, par jusUUer le retard, dmit vcnm nvejî pu vous plaindre, iîan« le rapportée cette commission. C'eût été d'abord répoudre nml k votre cfinfianc*B que de tiîtcr, sans éelaîrcisseïnent et sans examen, Joa Uasos purement idéales, en les appliquant à toutes le^ sections iudiatinctemeul. Nous avons dil observer les cirronslauce^i particuJiéreH qui existent pour plusieurs comités, et uolimmeut sur l'article deti logements, qui doit élrti la principale dépense; ensuite, plutsieurâ sections nous out fait elles-m<'^mes attendre ieurs réponses jusqu'il ou inomeut; il en est même encore quelques-unes qui n'ont point satisfait a nus demaudes réitérées k ce sujet.
Nous avons recueilli, jusqu'à ce jour, les délibérations de U comités de sections ; etç comme nous y trouvons une réunion de va-ux capable de déterminer votre
(1) Oocumoat signalé plus haut. (Voir ci-des&uft, p. G-19.)
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opinion, nous n'avons pas cru devoir diQ'érer plus longtemps de vous présenter ce travail.
La commission répartit en quatre articles les dépenses prévues des comités ; 1» le logement; 2* Je chauffage et l'éclairage: 3* le traitement d'un garçon de bureau ;4'' les frais de bureai:^.
A propos du logement, le rapport fournit, sur rinstallation des comités formés par les districts, en juillet 89, des renseignements rétrospectifs lus
intéressants :
Vous savez que les maisons refigieuses, où s'étaient tenues, au mois d'avril 17S9, les assemblées électorales (1), servirent, au mois de juillet suivant, de lieux de ralliement aux citoyens; et successivement la Commune y établit ses assemblées de districts. Les circonstances étaient urgentes; le choix de maisons convenablps était alors impraticable; le rétablissement de l'ordre public commandait tonte espèce de sacrifice, et l'équité se vit contrainte, plus d'une fois, de céder à la crise du moment.
D'un côté, la Commune se mit en possession de plus de vingt maisons religieuses, où s'établirent à la fois, mais gratuitement, les casernes (2) et les comités des sections.
D'un autre côté, des bureaux de charité et de fabrique, des logements mt-me particuliers, offerts par le patriotisme ou cédés k l'autorité, servirent de retraite à d'autres comités de districts.
Enfin, quolques-uns trouvèrent, dans les lieux occupés par les casernes, un logement dont le prix se trouve confondu dans la location principale de la caserne.
D'après le dépouillement des réponses des sections, 19 comités se trouvent logés gratuitement dans des maisons religieuses ; 12 sout logés dans des maison!^ particulières, gratuitement; 12 sont logés avec les casernes, moyennant un lo:^er unique, payé par la Commune; 1 section est logée à son propre compte (S). AiVLolal, 44, qui, avec les 4 qui n'ont point répondu, forment le nombre des 48 sections.
Les commissaires proposent de faire cesser cette gratuité du logement du plus grand nombre des comités : elle ne peut plus exister d'ailleurs, pour les maisons religieuses, puisqu'elles sont aujourd'hui à la nation et que les produits de location dont elles sont susceptibles sont devenus, comme le fonds, une partie du gage public et général de la dette nationale; pour les logements occupés dans les maisons particulières, la Commune ne souffrira pas que les propriétaires ou anciens possesseurs restent plus longtemps victimes de leur générosité ou de leur résignation, et elle ordonnera qu'ils soient réintégrés dans la disposition de ces logements, sauf à sVranger librement avec les comités, si ceux-ci préfèrent les conserver.
Quant au prix à prévoir pour les loyers, les évaluations des sections varient de 200 à 1,200 livres. Il faut remarquer, en outre, que la dépense varie nécessairement suivant les quartiers. Aussi, la commission estime-
(1) Réunions des citoyens du tiers état par districts pour la désignation des électeurs du deuxième degré, seuls appelés à choisir les députés aux États-généraux.
(2) Pour les compagnies soldées : il y en avait une par bataillon, c'eat-à-dire par district.
(3) Le rapport donne les noms des sections de chaque catégorie.
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t-cMe qu'il coavient de diviser les sections en 3 classes, comprenant chacune 16 sections, auxquelles seraient allribiiées respectivement, pour prix du ïo^^ement, dan sommes de 400, de fl(MJ et de 8Û0 livres; ce qui représenterait tine dépense totale de 28,8iî0 livres.
Pour les dépenses des bureaux, les mémtîs considérations de localité n'existent plus, puisqu'elles sont partout au même prix et de même nature.
Tous les comités demandent un garçon de bureau, indispensable soit pour le service intérieur^ soit pour les communications conlinuelles des comités avec les corps administratifs» [.es denmndes, pour la rétribution ii lui allouer, varient de 400 â 700 livies. La comniisisîon propose GOO livrets, ce qui fera une dépende totale de 2â.Bi30 livres,
GhaulTuge et éclairage : les estimations vont de 200 à 300 livres, La com^ mlsëion pense que 300 livres n'ont rien d'exa^éréT d'où une dépense de 14.400 livres.
Frais de bureaci : le vœu de la majorité des comités élève la prévision de cette dépense à 400, à GOO livres^ et mùme au delà, en y faisant entrer les frais d'ijnpression. Mais la commission estime que l'impression d^adresses ou d'arrêtés votés par les sections serait, pour la Municipalité^ une dépense purement arbitraire, et qu'il n'y a vraiment à retenir que les affiches nécessaires pour les convocations. Une somme de 300 livres sera juste eL suffisante : ce sera, pour les 48 comités, une dépense de 14,400 livres.
Certains comités ont demandé un écrivain ou commis pour les expéditions^ d'autres, un inspecteur j d'autres, un sonneur; d'autres, des médicaments et linges pour les malades et les blessés, La commission écarte ces demandes isolées, mais reconnaît qu'il est utile d'allouer 100 livres k chaque comité pour rentretien du mobilier et les menues réparations locatives.
Quant à Tanieublement Jiii-méjne, les comités doivent nécessairement ravoir et n'ont qu'à le transporter; si, par exception, ils ont jusqu'ici profité du mobilier gnrnissant les lieux qu'ils ont occupés, ils [>ourront adresser à l'administration municipale des réclamations particulières pour fourniture de meubles.
La dépense totale d'administration locale des sections se monte donc, dans le projet de la commission, a 91,200 livres, soit i,'.iOO livres par seclion .
Le rapport se termine par un projet d'arrêté en 17 articles, qu'il est inutile de reproduire ici, Tarrêté adopté par le Conseil fj;énéral le 2S janvier étant exactement coEiforme au projet de la commission, sauf quelques [nodiOcations de chiffres qui seront indiquées en note du teste de l'arrêté définitif.
Le rapport imprimé fut distribué à la séance du 21 janvier, en même temps que la tliscussion en était li:^ée au 28 du même mois. Le2B, eu eflet^ eurent lieu la discussion et le vote (1),
(1) Séances des 21 et 2B janvier ^Voir ci-dessous. J
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30 Décembre 1790 CORPS MUNICIPAL
Séance do matin.
Du 30 décembre 1790, à huit heures du maliD;
Le Corps municipal, convoqué en exécution de Tarrété du 26 de ce mois, à l'effet de procéder au recensement des scrutins des 48 sections pour l'élection du second substitut-adjoint du procureur de la Commune (1);
-*^ Il a été procédé à l'appel de chacune des W sections dans Tordre qui suit. MM. les commissaires députés par les sections ont répondu à Tappel et leurs noms ont été inscrits en marge de celui des sections.
IS/oms des sections. Noms des commissairet.
Les Tuileries MM. »
Les Ghamps-Klysées »
Le Houle Olivier Descloseaoi.
Le Palais-royal | . . . Havoisier.
La Place- Vendôme Le Picard.
La Bibliothèque Puissant.
La Grange-batelière Beppara.
Le Louvre Dupuis.
L*Oraloire Lemoinb,
La Halle-au-blé Badin.
Les Postes Barré.
La Place-Louis XIV. . Morellkt.
La Fontaine-Montmorency de Maisoncelle.
Bonne-Nouvelle David.
Le Ponceau Boucheron.
Mauconseil Pigeon et Masson.
Le Marché-des-Innocents Gibert.
Les Lombards Magnon.
Les Arcis »
Le Faubourg-Montmartre »
La Rue-Poissonnière Lefèvre.
(1) Arrêté du 26 décembre. (Voir ci-dessus, p. 60i.)
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BoQdy MM,
Le Temple n
Popincoitrt , , . PutiiET.
I*a Rue*de*Montreuil, . . , »>
Les Quinise-vingts. Savard.
Les Gravi lljt?rs .,,,,,. dk LËsrJNE,
Le Faubourg' Saint- Denis ...,,... Vîllemaisok,
La Rue-Beaubo«rg * , PA^NEUER.
Les ËQfants-rou^es v *
Le Roi-de-Simie , . . , , n
L'Uôtel-de-Ville. . , * Rlacouk,
La Place-royale Fhémont,
L'ArsenaL • * . , . »
Llle MOLLIEN,
Notre-Danie ÂuapACii,
Henri IV , Cathhrinet*
Les Invalides ...» Cvnuo^f tm Lmr,
La Fonlaine-de-Grenelie n
Les Qualre-NcitiOEis Iîavou.
Le Ttiéàtre-frarirai!; * - , . . MA<iNU:a,
La Croîx-rouge Pi£naox, '
Le Luxembourg. , . , - HAnHAND,
Les Thermes-de-JuUcn , , , , »
Sainte-Geneviève . , Belliot-
L'Observatoire »
Le Jardin-de3-plantes »
Les Gobelips , . n
linmédiatsmf^iit après l'appfili il a élu ûvchK'. qu'il serait proiu^dt* à ï'instant, et noïiobstant le mantjutî des procès- ver baux des section s dos Tuileries, des Champs-Elysées, de Bondy et du Jardiu-desplaotes (1), an dépouillumeni des aulrËS prouès-vt^rbaux*
Et, de suite^ MM. Stoufj Etienne Le Hou^p I-esguilliez et ... (2) 0!it éttj nommes commissaires vèrilicateurs pour le Corps m u nie i pal; et MM. Barré, Lemoine, Dupuis et Frémont ont été nommés commissaires vérificateurs pour les commissaires des sections.
Les proeèa-verbaux oqI été successivement appelés et vériiiés; et, après avoir atteïulu jusqu'à deux heures de ! apres-midî, il a elé constaté qu'une section, celle des Champs-Elysées, n'a pas fait parvenir à rH(Uel-de-Ville le résultat de son élection.
Les autres 47 procès-verbaux ont fourni 3,5t>5 volants, dont les Buffrages se sont réparlis ainsi qu'il suit, savoir :
MM, Uesmousseaux, 1,55H voix; — Girard de Bury, 626; — Danton, 386; — Manuel, 82; — Robin (Léonard), jO; — Landry, 40; —
(0 Les quatre sections qui n'avaif^^ut pas fait parvenir k temps leurs proct'sverbaux figure ut parmi k^s quinze dou représiyntées par des rommjsEaîres au dépomUemcnt.
(9) Le dernier uoiu est resté en blauc dani h registre manuârrit.
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Bureau du Colombier, 36 ; — Charron, officier municipal, 36; — Hardy, officier municipal, 27; — Sanson Duperron, 15; — Mitouflet de Beauvois, 30; — Brière de Surgy, 12; — Bertolio, 11 voix.
Le surplus des suffrages s'est divisé en unités et réparti cotre un grand nombre de citoyens.
En tout, 3,265, nombre égal à celui des votants.
Et, attendu que M. Desmousseaux a réuni une majorité de 1,558 suffrages, il a été proclamé substitut-adjoint du procureur de la Commune (1).
^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
Et la séance a été levée.
Signé : Baïlly, Maire; Lesguilliez, Etienne Le Roux, Dupuis, Lb- MoiNB, Frémont, Barré, Puissant; de Joly, secrétaire-greffier.
Séance du soir.
— ** Du 30 décembre 1790, six heures du soir;
Le Corps municipal réuni en exécution de l'ajournement arrêté à la dernière séance, présidé par M. le Maire et composé de MM. Andelle, Bernier, Boncerf, Charron, Cousin, Dacier, Desmousseaux, Houssemaine, Jallier, Jolly, Le Camus, Etienne Le Roulx, J.-J. Le Roulx, Lesguilliez, Le Vacher, Maugis, Durand, Montauban, Nizard, Pitra, Prévost, Quatremère, Rousseau, Stouf, Tassin, Tiron, Trudon, Viguier de Curny, Vigner;
-— Il a été arrêté que; la députation qui est à faire au roi à roccasion de la nouvelle année (2) serait composée de huit officiers municipaux et de seize notables, suivant l'ordre de leurs nominations respectives (3).
--^ Sur le réquisitoire du premier substitut-adjoint du procureur de la Commune;
Le Corps municipal a ordonné la transcription sur ses registres, l'impression, la publication et l'affiche de la loi du 26 décembre, sur un décret du 27 novembre précédent, concernant le serment à prêter par les évêques^ curés et autres ecclésiastiques fonctionnaires publics (4).
(1) Dbsmousseaux prôta serment le 4 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(2) Députation arrêtée le 26 décembre. (Voir ci-dessus, p. 604-605.)
(3) Compte rendu le 5 janvier. (Voir ci-dessous.)
(4) Décret du 27 novembre, soir, présenté par Voidkl, rapporteur des Comités réunis des rapports, ecclésiastique, de l'aliénation des biens nationaux, et des recherches, à la suite dos protestations de divers évAques et chapitres contre ce
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Le Corps municipal arrele qu'il sera rtîudu compte au Conseil général, dans sa première séance, que la loi du 26 décembre lui a été adressée et qu'il prend les mesures n<.^cessajres pour en assurer Tcxécution; et, pour (ixer ces mesures et déterminer les précautions qu'il peut y avoir à prendre, namme M. Deyeux et le substitut-adjoint du procureur de la Commune, qui rendront complu de leur travail à [a séance indiquée pour lundi, 3 janvier (1)»
-^"* Sur la demande, formée par M. Fabbe de Saint-Martiu, anm^V nier de la garde nationale, et les autres aum<'ïuters des 60 bataillons, de prêter^ en présence du Conseil général, le serment ordonné par la loi du 26 décembre;
Le Corps municipal a arrêté, conformément à la loi, que les aum<>niers de la j^arde nationale prêteraient leur serment dans règlise épiscopale, le dimanche 9 janvier,
**** Le Corps municipal^ aprts avoir entendu la lecture de Tarr^âté pris en rassemblée tenue hier matin en 1a paroisse Sainl-Gervais et le récit de ce qui s est pusse dans Rassemblée tenue en la même paroisse ledit jour après midi (2);
En persistant dans ses arrêtés des 23 et 2tj décembre présent mois (31, déclare illéi^j'ales lesdîtes assemblées tenues le Jour d'blcr, le matin et Taprès-midi, dans Té^lise de Saint-Gervaîs; déclare pareillement nuls les arrêtés qui y ont é'é pris et les nominations auxquelles il y a été procédé: fait défenses aux paroissiens île Saint- Gervais et h tous autres d*y donner aucune suite; fait pareilleuient défenses aux sieurs Blac<|ue et Dumont desHmmiscer dans les fouetions de commissaires dus pauvres et de marguilHers-comptables, qui leur ont été illé^^alement conférées, h peiue^ contre les sieui's Blacque et Dumont, tle ['épondl'(^ en leur propre et privé nom, des effets que leur désobéissance aux décrets de TAssembléo nationale et aux arrêtés du Carps municipal pourrait pniduire ;
Ordonne que le présent arrêté sera untitié ilc^niaiu, avant niidi^ à la requête du procureur de la Commune, tant aux sieui'S curé et marguilliers de Baint-Gervais qu'aux sieurs Blacquu et Dumont;
Dûiuie acte au procureur de la Cmnmune de ses réserves contre te comité de la section de Ttlotel-de-Ville, qui avait été chargé de tenir la main à Texécution de l'arrêté du ^6 décembre (i), et contre ceux
qui s'était fait t leur %arfl saus le coasBntameTn d(î Tévi-que de Rome. (Vuîr At^ahive^tpattemeniaires^X. XXI, p, 80.) ^
(t) Séauciî du 3 janvier ITJl. (Voir ci-iîessmjs,) (â) Assemblée anuoacéc le ^S décauJlïra. (Voir ci-dessus, p- 611.) (a.) AtvHûs des 23 et 2*ï d^:^ceiulJr^?, (Voir i;i-dea:iu^, p. 1)93-5^4 et 605-606*) (4) Par l'arrêté du iH déceiiibrc. (Voir €i-dtissQs, p. 618,)
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qui ont signé lesdites délibérations de paroisse, soit comme président, soit comme secrétaires.
^^^ Le Corps municipal a nommé M. Etienne Le Roulx pour lui rendre compte du résultat des délibérations des sections, sur la question qui leur avait été soumise (I), relativement à Tépoque à laquelle doit remonter le traitement de iM. le Maire (2).
'^^ Sur le compte rendu que les sections ont, en très grande partie, émis le vœu qu'il soit fait à T Assemblée nationale une pétition tendante à soumettre les juges de paix, élus dans les sections de la Ville de Paris, à l'approbation des 47 autres sections; (I, p. G60.I
Le Corps municipal a chargé MM. Durand et Regnault de la rédaction de l'adresse (3).
-^^-^ Le Corps municipal, après avoir entendu lecture : 1« d'un écrit qui vient d'être remis à l'instant à M. le Maire par MM. Dubergier, Clermont-Tonnerre et quatre autres membres de la Société appelée de la constitution monarchique, écrit qui annonce que la Société se soumet provisoirement à Tarrété du 28 de ce mois (4); 2° d'une déclaration rendue devant M. Prestat, commissaire de police de la section des Tuileries, par MM. Beauregard et Clermont- Tonnerre, membres de ladite Société, et de l'exploit de ce jour, par lequel cette déclaration a été dénoncée au procureur de la Commune; (II, p. 663.)
Ordonne que le procureur de la Commune écrira à MM. Beauregard el Clermont-Tonnerre, pour leur dire que, le délit dont ils se plaignent n'étant point un délit dont la poursuite soit donnée par les lois au procureur de la Commune, c'est aux personnes contre lesquelles il peut avoir été commis à le dénoncer aux tribunaux;
Que le procureur de la Commune invitera aussi MM. Beaureganl et Clermont-Tonnerre à lui faire passer tous les éclaircissements justilicatite qu'ils annoncent être prêts à lui donner, pour, après que le procureur de la Commune en aura rendu compte ainsi que des in- . formations que Tarrêté du 28 de ce mois lui ordonne de recueillir, être statué par le Corps municipal ainsi qu'il appartiendra (ol.
Au surplus, le Corps municipal autorise le procureur de la Commune à envoyer à MM. Beauregard et Clermont-Tonnerre copie de
(1) Par l'arrôté du 1*^«- décembre. (Voir ci-dessus, p. 423-424.)
(2) Compte rendu le 3 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(3) Projet d'adresse présenté le 5 janvier 1791, (Voir ci-dessous.)
(4) Arrêté du 28 décembre. (Voir ci-dessus, p. 620.)
(ii) Deux commissaires furent adjoints "au procureur de la Commune par arrT-té du îi janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
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la délibération de la section de TObservatoire, du i^H de eu mois (I)*
-*" Sur la demaudiî de M. le Maire;
Le Corps municipal Ta autorisé k écrire à M, le président du Comile des domaines de TAss^mbh^e nationale que le vœu de la Municipalité est d'obtenir le Palais pour s'y établir et y transférer tous ses Déparlements {!).
-**- M. le Maire a été également autorisé a se concerter avec le Comité des tiUfiTiees, à Feffet d'obtenir quelque secours pour le soulagement des pauvres, comme avances.
-*** M. KUenne [jO Houx a été subroiJ^é à M, Lalisse pour commettre les ofliciers qui seront charités de procéder à la taxti des ménnnres de frais dfts par les bénétices, corps, corn muûau tés et maisons religieuses (;î}.
-"- Sur le rapport des administrateurs au Département du domaîne]
Le Corps municipal a arrêté que l'bfjtel de Richelieu, occupé depuis le commencement de la Hévolution par le ci- devant comité du district des Filles-Saint- Thomas et par le bataillon de ce nom, serait ren<Ki h M. de Richelieu, le 1*^ avril prochain.
Et, pour cliercber un nouvel emplacement pour loi^er la compagnie du centre, le Corps municipal renvoie au Département des travaux publics, qui se concertera avec les commissaires au Département de la fiante uatiooale, pour, sur leur rapport, être statué ce qu'il appartiendra,
^-^^ Le Coj'ps [Uunicipal nomme MM. l'itra et Churron^pour Tesiimen d*un(4 pétition présentée au Conseil général par les secrétairesgretlieps des districts (4).
**" Sur la demande des adunuislniteurs nu J)épartenieut du domaine;
Le Corps municipal a autorisé te Département à retirer des mains do M. Veytard et à lui donner déchari;e de toute la vaisselle de vermeil, d'argent, linge, et autres effets de cette nature, dont M. V'oytard était chargé; autorise le Déparlemcnt à confier ces effets au trésorier de lu Ville, qui en sera le dépositaire; ordonne que la re-
(i) La date est ou blaiia dans le registre uiaDUScriL — La dùtihi-raliou de la BcctJun de rOîiservatohc avait été l'occ:a&ion de Tarrêté de dïssoiutioû de la Socjcté. (Voir ci'ilf.HSua, p, fi2(> et A'fû".)
(2) Le lu^Miic vœu avait été fonuulé imr U Corpa municipal le 25 ocLôhre et le 25 novembpiï. (Voir cl-dessim, p. It5 et lisa.)
{'A) Curiiiutssaîrc uoîiiiur'; le 23 lîéet'iiihrii. fVolr d-deasua. p. SUO-jSl.J
(é) Celte pétitiua uï-at pas ruauuu. Rapport présenté le ao jauvicr 1701»
mise sera faite par rentremise des commissaires nommés pour la répartition des titres et papiers entre le secrétaire-greffier et Tarchiviste (i).
'-*-^ Sur le rapport des administrateurs au Département des travaux publics ;
Le Corps municipal arrête que le puisard situé dans le cloître des Bernardins (2) sera, pour cette fois, vidé aux frais de qui il appartiendra^ et cependant que les administrateurs au Département des travaux publics prendront des renseignements pour informer le Conseil si la dépense à faire pour le curage fréquent du puisard n'est pas au-dessus de celle proposée pour faire les pentes, dresseront un procès-verbal et ferout les recherches nécessaires pour savoir si ce puisard est établi sur un terrain dépendant des biens nationaux, pour, sur leur rapport, être définitivement ordonné par le Corps municipal ce qu'il appartiendra (3).
'^^^ MM. les commissaires des impositions sont autorisés à ordonner les dépenses nécessaires pour rétablissement du bureau provisoire du Directoire de département pour rétablissement des impôts directs du département (4), et les administrateurs du domaine autorisés à payer sur les mandats signés du Maire, du procureur de la Commune et de deux de MM. de la commission.
-^^^ Lecture faite du procès-verbal, la rédaction en a été approuvée.
*-^ Le Corps municipal s'est ajourné à lundi (o).
Et M. le Maire a levé la séance.
Signé : Bailly, Maire; de Joly, secrétaire-greffier.
ÉCLAIRCISSEMENTS
(I, p. 6.'>J.) S'il faut en croire le Journal de la Municipalité et des sectionsy le projet de la section de la Fontaine- de-Grenelle^ relatif à la censure
(1) Commissaires nommés le 15 décembre. (Voir ci-dessus, p. 529.)
(2) Maison des Bernardins, boul. St-Germain. (Voir l"série,Tome IV, p. tf5i,n«20.)
(3) Rapport pr^'senté le 31 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
(4) L'art. 3 du décret du 3 novembre stipulait que radministration du départenieut de Paris, chargée de la répartition des impositions directes, choisirait, aussitôt après. la nomiuation du Directoire, parmi les vingt-huit membres restant, cinq foinmissaires pour remplir les fonctions attribuées aux Directoires de district. Bien que l'administration du département fût loin d'être formée, puisqu'elle n'entra en vigueur qu'un mois et demi plus tard, après le 15 février 1791, le Corps municipal se préorcupait d'avance de faciliter le fonctionnement de ce bureau.
(5) Lundi, 3 janvier 1791. (Voir ci-dessous.)
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éiectorîife clesj liges de paii, auniit r^îcu uon SL^ilement !"adh*'^sioii dfi la H très grande partie * des sections de Paris, ainsi rjue nous i apprend le procès- verbal dii Corp?? nmnicipal^ mais aussi cgWv. du Cottuté de coDslilulion.
Voici, en effet, comment s'eiprïme îe journal en question, d^ordinaire si scrupuleux en ses inforiiiations (ri"" du 31 dt^cemlire) :
ït L'arrêté de l'i section de la Fûniaine-de-GreneUe a été présenté à T Assemblée nationale, qui Ta renvoyé au Comité de constitution : le Comité a reconnu la justice de cette demande. En conséqueucf% îa prestation de serment, qui :i m'ait dû avoir lieu le dimanche 36^ en présence du peuple, a été différée (t); et, comme il se trouve plus do buit sections (nom lire prescrit par ta loi) qui ont adtiéré â cet arnHé, le Corps irtunicipril convoquera incessamment la Cotnniune, à Teffet de procéder à Tacceptation ou réjection des juges de paix et de leur^s assesseurs, dont la liste sera envoyée à eliacinie des 48 sections, o
[| y a certainement, dans la conclusion de cet article, une erreur: Padhésion de buit sections n'entraînait pas la convocation immédiate des sections pour exercer le droit de censure collective, mais seulement pour savoir si le projet d'une sectioUj a[>payé par quelques autres^ réunissait les suffrages de la majorité des sections.
Malgré cetie inesacEitude, et bien que le procès-verbal de rAssemblée constituante ne mentionne pas que l'arrâtÉ de la section de la Fontaine-de- Grenelle lui ait été présenté et renvoyé par elle h son Comité de C(»nstitutïon, il est néanmoins possible que, officieusement^ le Comité decnnstitulion oît fait connaître son avis et qoe cet avis se soit trouvé favorable. L^ Assemblée, il est vrai, se prononça définitivement contre le projet; mais ce fut, comme on le verra plus lard, sans consulter le Comité de constitution (2).
Quant aux délibérations des sections dont le résultat se trouve si sommairement constaté parle procés-verbal, il n'a été possible d'en retrouver que deuï, appartenant à la minorité opposante.
La première, datée du 28 décembre, émane de la section des Champs- Elysées (3\ qui fait valoir les motifs suivants :
L'asseuiblÉe g^'aérale de la section tenant en Téglise de l'Assomptinn, en ver lu d'uu arr+Hé du Corpï^ municipal, en dote du ?:j décembre tTJO, portant convocation générale des 48 fitîrtiona à l'effet de délibérer sur la proposition de la ^rjetion de la l'onlaïue-dti-Greiit^lk" ;
M. le pcLsideuta dunué lecture dmiit arrêté, dans lequel eat relaté Tarr^té de la section de la F(mtaiu«-<b'-Grenelle.
Apri''3 une miïnt délibêmtion* l'assemblée considérant que rien ne peut Mre plu^ préjudii^iable rï Turdre public que le retard de Unatallatioij des tribunaux de paix, et que cepondaut le m^de proposé pour Fadmissiou ou réje<^Ljon des juges de paix et pnul huiunies-asi^i^jiseurs retarderait de plusieurn sem aines cette mstallation et laisserait la cEipitale plongée dans Tiiuarcliie, dans; uû temps uù il est si nécessaire de rendre aux lois toute leur force;
Considérant que le délai apporté par le Corps municipal à la prestation du ser-
(1) Arrêté du Conî^cil général, du 22 décembre. (Voir cl-dcâsus, p. 57îi.)
(2) Êda inÙNAeme h f amI u 9 j a u v i e r iVH. ( Voi r ci- d esso u a ,)
(3) Pièce uianusc. (Arch. nat., Div3, a» '22).
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nient des jugos de paix oi prud'honnncs-assesscurs est contraire à l'epprit des décret» de l'Assemblée nationale, qui demande la prorapte organisation des tribunaux;
L'assemblée a arrêté que, persistant dans sa délibération du 14 décembre (i), il n'y avait lieu à délibérer sur la proposition de la section de la Fontaine-de- Grenelle, concernant les juges de paix et prud'hommes-assesseurs, et que copie de la présente délibération serait envoyée au Comité de constitution, avec prière de prendre en considération la nécessité d'une prompte organisation des tribunaux de paix dans- celle eapitale et de n'accueillir aucune demande tendante à l't'Ioigner ;2) ;
Arrête en outre que le présent sera- aussi envoyé à M. le Maire et au secrétairegreffier de la Commune.
Ce fô décembre 1790, k neuf heures du «oir.
Signé : Ad. Marchand, président;
Gii.LBROND, secrétaire-greffier.
L'autre délibération est colle de la section de la Rue-Poissonnière (3) ; bien qu'ello porte la date du 27 Janvier 1791, — date inexplicable, car la question était liquidée avant celte époque, — il y a lieu de la considérer comme avant été prise également le 28 décembre, à la suite de la convocation da Corps municipal. Elle est ainsi rédigée :
L'assemblée générale de la section de la Rue-Poissonnière, persistant dans son précédent arrêté du..., portant qu'il n'y a lieu à délibérer sur la motion de la seetiou de la Fontaine-de-Grenelle (4);
Considérant que les juges de paix appartiennent à la France entière; que la loi qui ordonne de se pourvoir devant le juge du domicile du défendeur rend tous les citoyens justiciables des juges, dans quelques lieux qu'ils soient établis;qu'il résulterait du vœu de la section de la Fontaine-de-Grenclle que tous les juges de paix de la France devraient être soumis à la censure des 42,000 cantons de la France;
Considérant que toute motion contraire à une ^oi décrétée et sanctionnée est une infraction au serment d'exécuter les lois, et que, au moment où le décret général sur la formation des justices de paix a été accéléré par un décret qui en ordonne l'instiillntitm, une telle motion est inadmissible;
Considérant que la Municipalité, en cédant au vœu de neuf sections qui denkandent la réunion de la Commune, n'a pas pu prendre de vœu; que l'article relatif à la réunion des sections n'avait rien de commun avec une loi promulguée et enregistrée par elle (5);
A arrêté qu'il n'y a lieu à délibérer sur l'arrêté de la section de la Fontaine-de- (Irenelle; demande, au nom de l'intérêt public, que les juges de paix soient ins-
(1) Cette délibération, qui avait été prise évidemment à la suite de l'appel adressé aux 47 autres sections par celle de la Fontaine-de-Grenelle, n'est pas connue.
(2) Ceci tendrait à confirmer l'information du Journal de la Municipalité et des sériions sur le renvoi de la pétition au Comité de constitution. (Voir ci-dessus, p. 6G0-66i.)
(3) Pièce manusc. (Arcb. nat., D iv3,n» 22).
(4) Cette délibération, dont la date est restée en blanc et qui avait été prise évidemment h la suite de l'appel adressé aux 47 autres sections par celle de la Fontaine-de-Grenelle, n'est pas connue.
(a) Deux para^Taphes, mal copiés sans doute, sont inintelligibles dans la pièce manuscrite : on les a arrangés à peu près.
rao Me. noo] de la commune de paris fina
lallés dans lo délai le plus court; et, pour roxéculion du pr*.^enl arn'tf , Ifi fîf cti-fQ a nommé ftlM... [suivent huit noms] pour ses commirisairi's*, ij^rrlh? a i:bar|^'és de porter à l'instant le présent arrêté au Comité de constitution» h îa Municipalité et aux 47 sections, en les invitant d'y adhérer.
Signé: Cn^aviN, préaident;
CavïS^ secrétaire -ji^ref fier.
En dehors de ces deux résolutions contraires à la proposition de la section de la Fontaine-de-Grenelle, on ne connaît Topinion des sections qu'en bloc: du o au 23 décembre, dix sections avaient adiu':ré à la dctnandc de convocation générale des sections (\): et, le 28 décembre^ celte convocation faite, la « très grande partie des sections» émet le vœu que l'Asséinhl^^e nationale soit priée d'autoriser l'application aux jugen de paiï du système de ratification générale imaginé par le décret du 21 mai 1T90 pour les no* tables du Conseil général.
(11, p. 058.) L'écrit dont il est question au procès -verbal, comme venant d'être remis au Maire par MM. DunFrRciKR, Clkhmont Tu.nnerre et quatre autres membres de la Société des Amis de la cojtsfifufîon 7nonatchîqu€y et qui annonce que la Société se soumet provisoirement à l'arrêlé du 28 décembre, par lequel ses séances étaient suspendues, n^%i autre qu'une lettre imprimée, sans date, sous forme de Discours 'prononcé^ à rHoiel'de- Villey par le président du Club monarchique (2).
Ce Discours, où se trouvent formulées les premières réclamatious de la Société persécutée, est ainsi conçu :
A Monsieur le Maire, Monsieur,
Président d'une Société que la loi autorise et que les factieux peuvent redouter, je viens en ce moment, au nom de son Directoire, voua reuif^ttro le récit dei faits qui doivent être connus de vous.
Hier (3), M. Clkrmont-Tonnerre a reçu un paquj't h son adresse^ contenaut une lettre signée: Cahier, et uue expédition d'une dèlîliémlîoii du Corpa muuicipal.
Dans la délibération, il est parlé d'une dénoncialidn faite par une eeclîoa de la capitale. Mais cette dénonciation n'est pas copiée ii.Tiis la dilibération (4).
Cette délibération contient un ordre de discontinuer nuiiï séaaces. 4L CLSRMONf- ToNNKRRE y est qualiflé de « se disant président du Cinh de la tyiu,stiititiûu mtw narc /ligue ».
M. Clermont-Tonnerre, qui n'est ni ne se qualifie président de lu Société^
<i) Corps municipal, 23 décembre. (Voir ci-dessus, p. S9C.)
(2) Imp. 4 p. in-8o(Bib. nat., Lb 30/47.jl). Reproduit, ^aus ûltribution de djit«, par M. Challamel, dans Les Clnhs crmlre-révohilioiuKnrefi fp. 187-1S8)*
(3) Ce hier fixe la date du document, qui n'en porte pn^, il e?t dir, eu efTcl, dans la pétition du 14 avril 1791, dont il a déjà été parlé, ceiu : « La séance de la. Société était indiquée pour le 29 décembre; ce fut à peu pr^'a vers If^s dcii3C heures du m'^^me jour que l'un d'eux re<;ut un arn'té muniriisal rpii nous défendait de la tenir. » Hier étuii doue le 29 décembre, d'où il ressort que le Disco^fnt est du 30 décembre.
(4) Ce passage explique la partie de l'arrêté municipal par laquelle le procurf*iîr de la Commune est autorisé à envoyer copie de la déiîbï'Tiition de la sei'tiou tïe l'Observatoire.
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aurait pu sans doute renvoyer ù M. Cahikk le paquet qui lui a été adressé sous une qualité qui ne lui appartient pas. Cependant, son patriotisme et Tamour de Tordre Pont décidé à me transmettre sur-le-champ le paquet : je ne Tai néanmoins reçu qu'à quatre heures, et u'ai pu en prévenir que le Directoire.
Les membres du club, n'ayant pu conséquemment connaître l'avis de la délibération du Corps municipal, se sont rendus au Panthéon; ils en ont trouvé la porte fermée, quoique, eu leur qualité de membres de la Société des Amis de la constitiUion monarchique et celle de membres du Club des élrangers (1), elle dût leur ^tre ouverte. Aucune autorité légale ne leur était présentée. Ils ont hésité entre le cri de la liberté, que les. vexations rendent encore plus impérieux, et l'amour éclairé de Tordre, sentiment qui caractérise notre Société, sentimeut qui interdit la violence, même la plu& juste, lorsque la loi peut être invoquée. Ils se sont donc enfin décidés à se réunir dans une maison voisine et à envoyer chez un de nous s'informer de ce qui pouvait être arrivé. Le propriétaire de celle maison a eu des inquiétudes, et il faut que vous. Monsieur, qui êtes chargé de veiller au nom de la loi, sachiez que des commencements d'attroîipemeifts rendaient les inquiétudes légitimes. Nos membres ne les ont pas partagées. Mais, fidèles & leurs principes de modération et de respect pour Tordre public, ils ont voulu soustraire ce particulier à toute espèce de danger. Ils se sont alors transportés dans la rue de Grenelle, et, là, un jeu de paume leur a paru propre à y continuer leur séance. C'est dans cet asile, dont le nom est déjà glorieusement connu dans les fastes de la liberté française, que l'avis de la- délibération municipale a été porté à notre Société: ses membres ont cru devoir provisoirement lui obéir; ils se sont paisiblement retirés, avec la douce satisfaction d'avoir donné le témoignage le plus authentique de leur soumission aux dépositaires de la loi.
Mais, Monsieur, en se séparant d'après votre ordre, Tassemblée s'est ressouvenue qu'elle a un président et uu Directoire chargés du dépôt de ses droits et qui sauront légalement les soutenir.
Nous vous prévenons donc. Monsieur, que nous allons remettre à M. le procureur-général syndic de la Commune (2) les renseignements les plus positifs; que nous lui demanderons communication de la dénonciation qui nous outrage; que nous poursuivrons, par tous les moyens consacrés par la constitution et la loi, la réparation de tant de vexations illégales, la punition de nos calomniateurs et la révocation d'un ordre qui ne peut pas subsister dans un état libre.
Signé : Dubergibr.
En même temps que, par Tarrêté du 30 décembre, le Corps municipal prescrivait une enquête qu'il confiait au procureur de la Commune, la««tlon de Bondy, s'associant aux dénonciations que nous connaissons déjà (3), prenait à son tour, en assemblée générale, le 30 décembre, la délibération suivante (4) :
Un membre, ayant demandé l'a parole, a dit en substance que la section était instruite, sans doute, qu'il n'était formé, dans Paris, un Club sous le nom des
(1) Le Club des étrangers était un cercle mondain qui n'avait rien de politique; il s'y faisait à l'occasion quelques cours, La Chronique de Paris (n» du 12 mars 1791) assure qu'on y trouvait « une société choisie ».
(2) Titre inexact, donné au fonctionnaire qui s'appelait simplement procureur de la Commune. C'était le Département qui avait un procureur-général syndic.
Çl) Voir ci-dessus, p. 646-648.
('♦) Imp. 4 p. in-4-(Bib. nat., Lb 40/1134).— L'indication fournie par M. Todr- NBUx {Bibliographie, t. II, n» 7955) est inexacte : il s'agit, sans nul doute, dii document signalé sous le numéro précédent, analysé d'une manière difTérente et coté, par erreur, Lb 40/1731, au lieu de Lb 40/1734,
prt D*-r. \im] DE LA COMMUNE DR PARIS 665
Amis de iti tMnstitttttnn inotitirnhit/ut' ; que roi le aî^sit^nihlru paï'fiissniit a^ïr avec des intenLluns siippt^clep, et que piusikiira dlfiyt-iiiï do Ift seilioii pasEiaient puur en Hru Toerubri^s; t]\iv, an rustp» il cUit hors détat <li^ Jts désigiïorT n^ayaut tté iurormé de ce fa II que par le bruit géntmL
Un autre iti cambre, pour ftJnJQnr eu qu'avait avanci; It? pn^opinant sur les suspickiu!» que ilevait donner ce cJub^ a ajouté qu'un houlan^er dt^ )a sectioD lui ûvait parlé du projet conçu par 1rs affilias ilo fahv vi^idry le ijain à un ^oi la livre; que, ^i ce projet s^îçtVul.iit datia un seul ipiartier de Paris, bientôt le peupte de tous les autres quarliergt voudrait avoir le pain au luriue prix; que les bou langera j ne iiouvunt le doont^r^ aiiueraicnt iujcuje ne poiut s^appru visionner qut? de ^'exposer a uuo perte eonaiiiérable.
Le bûulaugtT. à qui l'an attdbuait ct> discours*, élait présent. L'nsaemblée l'a. îiiter^ellë de s^cxpliquer.
Et H est convenu que, en eiret, ayant Ui darts le^ papiers publies le projet du Club deti Amii de ht Cfiiislitutiun niofKtrdiiqtif^ i\ avflit dit que, s'il avait Ueu^ la crainte de perdre obligerait les boulangers de renoni^er à s'approvisionner,
LVassemblée insisbinl pour cotinallre \i*^ citoyens inculpé?, on lui a nommé M. HAHaLiN, commandant du balai IIoél; M. Koullkau, aide-mnjor, et M. pk AlpxpcfT, capitaine du centre: et. au iu<}me moiuentj Ton a pareillement indiqué lU. D£ Vjneîac, major de la y^ division* lequel n'est pas citoyen de la section»
Des trois d^noncés^ M. us Mondot se trouvait seul pressent. H a demandé h s'expliquer et il a dit que^ siur la foi d'un prospectuii, lequel n^annont;ait que des vn^^ droites et pures, il s'était déterminé ù pas?ocier au Clah den Amîs de la t'onstitution ntonarrfii(/tie: qu'iï avait asjjiialé à deux t^éanccs seulement; mais que, d'après les a^is de M. he Couvion, nrajor-gént**™!, qu'il avait consulté, il s'en ttait retiré et avait fait rayer soji ntun de la liste ; qu'il aurait pu nier tes faits, puisqu'il n'eu existait plus aucune trace; qu'il les avouait nt'nnmoins avec franchisej parce qu'il ne connaij^^^iit en ttjut que la vérité-
On l'a sommé de déclarer si MM. IUuklin et Koulleau étaient membret? du club. ♦
Il a répondu qull devait rendre compte de sù, eoiululte, nmis qu'il nVn devait point de la conduite des auires*
Cependant, quelques moments après ♦ et taudis que rassemblée s'occupait tk recueiliir îes preuves de i'aei:usation intentée contre MM. IUm&mh et Roui.liéaîjî
M» un MuNoor, reprenaut la paroh^ a dit que, tout bien considéré, la m Ame frauebise, qui l'avait porte à convenir des faîta qtii lui étaient personnels, le por* tait k déclarer qu'il avait vu MM. Hamêlim et Kooi.r.sAU aux séances du club, mais qu'il ignorait s'ils en f'tii<Mit membriii.
Les preuves que t'asscmbl^^c avait d^aiîleurs ne lui permettant plus de douter que les citoyens dés l'Inès pour être du Ciid^ des AmU de kt rrm^UUitiQn m'jfitit'ihî(/ue ne fuissent tous connus, la dis^cussiou s'est uu verte sur la peine qu'on devait leur iniliger.
Après plusieurs propttsitions et umeudK luents ;
H a été arrêté ([ue MM. ïLiiisuiN» cùmmandant du bataillon; llouLLbAU, aidemajor, et DB WoNiïoT^ capitaine du centre, seraient et dfuneureraienl exi^ius des assemblées et privés du droit d'y d'"'lihérerH il'y eonr.ourir aux élections, jusqu'à ce que le Comité des rechercbea ait éclairé les principes, les projets et la conduite du Clult rfe^ Amis de ia t^omtittttiùn jfioïifirrhiqtt^- el que M. db Vinïzac, n'étant point <le la seeliou. serait dénoncé au\ 41 nulre| et aux 1U bataillons de la 'A'' divÎTiion; que le présent t^era imprimé et envoyé à M. le Maire, â la Munici* palité, k M. le Commandant-iiéuéral, a l'êtat-inajor et aux *jU tiataillons de l'armée parisienne.
A la suite de cet arrêté, s'en trouve un autre, diUé du II janvier H lU, ainsi formulé :
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II a ('II'* fait lecUire du procès-vprhal de la séance du 30 dt'rembre dernier.
L'ai^sonihlt'c en a arn'té et approuvé déliuilivemenl la rédaction et, pcrsistaul dans i'arrété pris par elle en la supdite séance, en a ordonné de nouveau l'impression au nombre de 1,000 exemplaires;
A arrêté, en outre, que la Municipalité serait remerciée de sa conduite vigilante à l'égard du Clith des Amis de la constitution monarchique.
Signé : Locrk, président.
On retrouvera pins loin les discussions amenées par la démission imposée à Hamkijn, commandant du bataillon, et à de Monhot, capitaine de la compaj^mie soldée (1).
Pour le moment, nous continuons à reproduire les appréciations des principaux articles de journaux.
Voici, d'abord, dans la Chronique de Paris {n^dii 30 décembre), une lettre signée : Raisso.n, limonadier, membre de l'Assemblée électorale (2) et de la Société des Amis de la constitution, qui contient les passages suivanfs :
« Les ennemis de la constitution veulent tenter encore une nouvelle entreprise. Je veux parler delà Société des Amis de la constitution monarchique. Les huées et les crachats avaient suffi pour anéantir leurs premières capucinades (3); et l'opinion publique, fortement prononcée, était même parvenue à annihiler, pour ainsi dire, le Club de S9 (4) et à apprécier à leur juste valeur des hommes qui jouissaient jusque-là d'une réputation usurpée. Des champions plus opiniâtres de l'aristocratie expirante tentent un nouvel effort; ils lèvent audacieusement la tête; ils annoncent des séances publiques, un journal hebdomadaire, et répandent avec une profusion affectée un insolent Prospectus, dans lequel, en isolant de la constitution des articles qui ne peuvent en être séparés et un pouvoir qui n'en est qu'une émanation ; en ne nous parlant que de monarchie, de monarque, comme leur seul point do ralliement et le centre unique de leurs délibéi^alions, ils foulent aux pieds les droits primordiaux de la nation et poussent leur inconcevable audace jusqu'à ne pas plus parler d'elle que si elle n'existait pas... Et quels sont encore les coryphées de cette Société inachiavéliste? Un M\- LOiiKT, un Clkumont-Tonnkkre, un Montlauzier, un Fontanes, etc., etc.. ■
Le Courrier de Paris daiis les 83 départements (n" du 31 décembre) raconte les mouvements qui s'étaient produits le 20 autour de la salle du Panthéon, à la suite de la réunion interdite ;
o La balance du Club monarchique (5) avait perdu l'équilibre avant-hier au soir. Le sou de pain, mis sans précaution dans le bassin qui soutenait le bonnet de la liberté, a emporté celui où reposait la couronne. Pour parler sans li^'ure, les membres de ce club ont voulu s'assembler avant-hier, suivant leur coutume; mais l'inquiétude qu'avait causée ce rassen»blement a provoqjié une assez énergique insurrection dans la rue de Chartres, et MM. du Club monarchique se sont retirés un peu plus vite qu'ils n'auraient
(i) Corps municipal, sraiices des 7 et 11 janvier; Conseil général, séance' du 10 janvier 1791. (Voir ci-»dessous.)
(2) Raisson était électeur d«^ la section de la Fontaine-de-Grenelle.
(3) Allusion aux réunions t«Miues dans la maison des Capucins-Saint-Honoré en avril et mai 17'.)l». (Voir l>e série, Tome V, p. i99-t0t.)
(4) Société de i7S.9. (Voir ci-dessus, p. i.V^.)
(5) Le cachot de la Société était orné d'une balance. (Voir ci-dessus, p. ff35, 545.)
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voulu. Quelques membres s'éUnt. permis de tHre quïh revïomlraïûul en force, la réserve de l'Hôtel -de-Vil le esl accourue, »
Le Mercure national (n° du 3t di^ccmbre) insisle surtout sur Ifi clîsÈribution des bons de pain :
« Les monarcbistes font des billets qu'ils distribuent abondaninient, et avec lesquels les particuliers vantcheK les boulaiifg^ers, qui leur ilorinent ïe pain à un sou la livre. Ces billeUsont sigïiés r Lallv ToLR^[^AL (1), w
Enfin, les Révolutions de Paris (u* des 2^^ ib^ceitibre noO-f^' JHnvier 1791) publiaient un article qui, pour n*être pas violent, n*en était que plus sévère :
a Une Société vient de s'élever à Paris, sur les ruines dfî*t défunts C/ttbs de 4789, des Fédérés et des Impartiaux : elle porte le titre de Sociéfé dcM Amis de la constitution monarchique.
a Nous Taurions laissée dans l'cuibli mourir de sa belle mcirt, si elle ne cliercbait à égarer, à soulever !e peuple de la cîipitiïle et des départements sous la couleur mensongère de la bienfarsani^e et de la pureté des principes.
« Les fondateurs sont des aristocrates gau^ireiiés, des frondeurs connus des opérations de l'Assemblée nationale^ des pfiilisans acharnés du veto et de tous les abus du gouvernement anglais : les sieurs Stanislas Clkhmowt- . Tonnerre et Malouet. Ils attendent en renfort MM, MutNiKn et Lally-Tolet^- DAL, qui ont promis de venir si les choses tournent à bien. Pour auxiliaires, ils ont recruté les restes épars du Clubde la rue Royale, tous les spadassins de l'Opéra et les piliers de tripots du PalaîsToyal, La devise de cette nouvelle troupe de sycophantes est : Liberté^ plviUê,
«' P(»ur première opération, ils ont envové un mani Peste en forme de Projpectus, dans les 83 départements, pai' lequel ils s'annoncent comme les défenseurs des principes abandonnes de la monarchie expirante; ils déclarent la guerre à la Société des Jacobins^ qui sera toujours regardée comme celle des vrais Amis de la constilutiou monarchique, telle qu'elle a été décrétée par l'Assemblée nationale et non telle que voudraient la faire concevoir les monarchistes. S'ils sont les vérit.ddcs amis de la constilulion française, pourquoi ne se réunissent-ils pus à la Société des Jar:obhts, qui s'itnpose un respect si profond pour les décrets de l'Assemblée qu il n'est pîus per^ mis de les discuter dans. son sein lorsqu'ils sont rendus et sanctionnés? Pourquoi, à l'aurore d'un nouveau culte* d'une religion aus^i sainte que celle de la liberté, donnent-ils Tesemple d'iiu schisme dangereux? Pourquoi s'érigent-ils en ambitieux sectaire^^? Pourquoi s'annoncent-ils comme les fauteurs des opinions oubliées de quelques hommes dilTamês qui ont déserté leur patrie au moment où la chose publique était en danger, k Tinstant où les dissensions civiles, qu'ils avaient eux-mêmes eicitées^ étaient sur le point de la ravager? Certes, si, connue ils osent s'en vanter, leurs intentions sont pures, leur conduite est bien ixnprudfnte.
m Gomme les missionnaires de toutes les sectes, ils cherchent à séduire, par de petites charités pompeusemenL iltstiibuées, le peuple qu'ils veulent abuser sur les principes. Ils ont des émissaires dans îes 48 sections de
(1) Le nom du comte de Lallv-Tolehdal, député démissionnaire de la noblesse de la Ville de Paris, ne figure pas sur les deux listes des membres du Club monarchique.
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Paris, cliargés de se concerter avec les commissaires de police, afin de faire distribuer cent livres de pain par semaine aux indigents de la section, à un sou la livre. C'est ainsi qu*il essaient de persuader au peuple que le pain doit être diminué. Les sections ont vu le piège; elles ont senti tout le danger qu'il y avait à laisser donner le pain à un sou chez quelques boulangers, tandis que, chez d'autres, il se vendrait deux sous ; elles ont refusé la libéralité inofficieuse des monarchistes.
a Citoyens, défiez-vous de ceui qui, en décriant le patriotisme, viennent à vous les mains pleines; défiez-vous des principes despotiques qu'ils cherchent à étayer par une bienfaisance illusoire et de pure ostentation. Les monarchistes vous diront, vous écriront, pour se faire valoir, que la 5ocie7é des Jacobins les a attaqués, qu'elle a fait des tentatives auprès des sections de Paris pour dissoudre leurs assemblées. Cela est faux, et l'atrocité est digne doceux qui l'ont inventée (1). Les Jacobins reconnaissent que tous les citoyens, même ceux qui sont ennemis de la constitution, ont Je droit de se réunir paisiblement et sans armes. Ils ont arrêté de prémunir leurs sociétés affiliées contre les émanations empoisonnées de faux amis de la constitution monarchique; ils ont dénoncé leurs manœuvres coupables pour capter et séduire le peuple; enfin, ils les ont signalés comme des ennemis dont il fallait respecter les personnes en détestant leurs erreurs. On peut dire avec vérité des monarchistes : Veniunt ad vos in vestimeniis ovium, infrinsecus auiem sunt lupi voraces. Ils viennent à vous avec l'apparence de brebis, et ce ne sont que des loups dévorants. »
Après ce réquisitoire, les mêmes Révolutions de Paris (n^ des i«'-8 janvier 1791) n'en avaient que plus de mérite, et aussi plus d'autorité, quand elles condamnaient, dans l'article suivant intitulé: Tyrannie municipale, l'abus de pouvoir commis par le Corps municipal contre une Société protégée par la loi :
« Le Club monarchique^ en annonçant des principes essentiellement ennemis de la liberté, en manœuvrant en faveur des contre-révolutionnaires, s'était rendu odieux au peuple. Le Corps municipal a profité delà défaveur de l'opinion pour défendre à cette Société de s'assembler; elle a été dissoute en vertu d'une ordonnance de police \2), De là, un procès en règle entre M. Bailly et les monarchistes. On attend le dénouement de cette farce municipale.
a II est facile de voir que tout ce fracas n'est qu'un coup monté, une parade concertée entre les membres du Club et les chefs de l'administration, pour parvenir à dissoudre toutes les associations civiques et à isoler les citoyens... Cette machination des chefs de la police ne peut pas faire de doute pour tout homme qui connaît leurs liaisons avec les membres du Club monarchique. MM. Bailly et La Fayette sont les amis des Clermont- ToNNERRE, des CoHMiKR, des Malouet, etc.. Les officiers de l'état-raajor de l'armée parisienne, les fédérés que le général faisait présider par ses aides-
(1) Il était vrai pourtant, à tout le moins, qu'un membre de la Société des Jacobins, Le Monnier, avait agi ou plutôt parlé en ce sens. (Voir ci-dessus, p. BÂ3- €44.)
(2) Il n'y avait point ou d'ordonnance portant dissolution; l'arrêté du 28 décembre ne comportait qu'une suspensiou, par mesure de police.
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de-c!inip (1) îîont les suppôts affidés de va Club : d'après ccta^ nomment s'imaginer q ue 1 es m u n icjpa u x cherchent à prosmre de bonne foi une assembî éc dont ïls ont toujours protégé les membres, avec lesquels ils sont parfaitement unis de principes?
« Citoyens, prenez garde de prendre le change sur les principes, et de souiTrîr que les mandataires les fassent plier aux circonsUmcGs. La liberté doit être votre unique idole. Celte liberté est pour tous les citoyens, sans distinction de manière de penser et d'opinion. Les arisLocrates^ comme les palHotes, ont le droit de s'asjifirnbler, de se réunir enassoriiUion^ sans pouvoir ùtre inquiétés par les municipalitéSj pourvu qu'ils soient paisibles et sans armes. Les lois'^égale,^ pour tous ne connaissent point Tacception des personnes.,, ^
Il est permis de supposer que cet article ne ftit pas sans induence sur la décision du Corps mimicipal, qui uni fin^ au bout de quelques jours» à la suspension de séances dont avait été frappée la Société des Jmis de ta constitution monarchique (2),
Ajoutons un renseignement relatif au président titulaire de la Société des Amts de la constitution monarchique.
Le Journal de la Socî(}té {n^ du Lî janvier ITUl) publie une délibération du district des FeuitlanîSyûyi 0 oclobre 1T8Î^, où Too voit flLTaKaciRH donner sa démission de président du district u pour retourner a Bordeauï, sa patrie «, et recevoir les témoignages de regret et de sympathie de rassemblée. Or, un DrBbiHGrR», bourgeois, avait été membre de la f' Assemblée des Heprcsentants de îa Commuruj et du Comité militaire de la Ville, pour ie district des feuillants, en juillet lim (3),
fl résulte de la publication faite, en janvier 1^91^ par le Joumaldeia Sùciéié, que i7es deux DL^itKitGJKR n'en font qu'un et que le président de la Société des Amis de la constituthti moriorchique était bordelais d'ori^^ine, ancien Représenta tit de la Commune, ancien membre du Comité militaire de la Ville de Paris et ancien président du district des Feuillants,
(i) On avait racoaté que les séances de Is^Sartété de& gardes nationale d^s départements de France ou Ciiià dcs^ Fédéré.^ éUieut préaidi^ea par un ;ijde de-ciinip du Corn manda ul'généraL (Voir ci*desftUî*, p. JOJ,)
(2) Séance du 8 janvier nfll. (Voir ej-dessoua,)
(S) Voir l" i(5riD, Tomi.^3 1, p. 5, cl VU, p. C44.
ny rn" toml PE{i:Mit;R>
V. 1. ^ l'f ligna du3* pnrjifjr^ Au lieu de: MeAieiu'n, lïvc : Messieurs. \\ liK — Ligne 10. A la j^uite lïes naïusï et qualité:* tlu Lroiairint uutable de la section de la Ïtiie-Kiissouniére, dis VAUincffos, ajouter Ica uiot^ qui fiujveut r Aoci^u Hepréaculant dr la Çonmmue- P. SQ. — Noto {2|. Ajouter :
Uiie espétliliùu fut trau&mii«iî par te iïairc k l'Assemblé*^ ualiouale, ï(^ %i octobre. (Voir Archivas pat'h'inenttiires, l. XX , \\. 1G7 ) P. i02. -" Ligne 6, En t*^U^ ih ïa liRUe, mettre le si^ne *w«. P- H;2. — xVote(l). Au lieu de: p. n*>^t !7. lire : p lil^HB. P. 126. — Note[3).AjiMitcr: , '
La ?eciiude partie fui présent^?*! ii\x Cou*L*il g^nt-Tal de la Cominunes ie 4 diieembre- (Voir cidessuus,} P. \-2% — Mule [Ay Ajouter:
(Voir ei-ilcs&uub^ p. 4h5j note 4») P. 1 il. — Ligue 18. A la tin de ïà ligue, ajouter: Ç^}f et ïrK'tire en nuk :
1 3J Sêanctî du !5 décembre. (Voït ci-df?*soiJi^O P, 100. — Ligne a\ant-derni4 re. Au liuu d^ : arrrense, lire : sét'it*uA^.!S, P. ne. — Li^jne H. Aprùs JallierT ajonttir : (S), et tnctUe en Jiule ;
[^j Jalliûr fui remplacé \a 12 nove nlire p:ir Hornior. (V[>ir ci-UcSious» p, ftîî.) V. 2.QÙ. — A ia fin de VfS! hiirrisgemf/ii J, lijuuler :
On trouve, au sujet de celle affaire. Tin forma lion suivante, dans L'Avii du peuple (ri" duo jaiivier 171>1) :
rt Uier^ à midi» au ijortir lîe clit'z le Maire, M, VVKSTEnui:^?*, <*«t excellent pal note de llagaenati qui est venu réclamer a TA^semblée naliouale contre les fans eoniiiiis dans les m p ports rédijLJfés par l'infAme Hi> ijNIKr, diipiilé d'ALsace, a été arr^^té ilaiis le cor[^!S-de-ga^do du bataillou des Cordeliers^ ou il s'était pnjH^nté pour demander l'heure: un Ijuîssier, qui le suivait, a demandé njain-forte il l'inâtaiïtoù W est entré. »
P. 209. — Ligne lit. A ia iln de la ligntî et avant Tappel de ÏÉrUtirrinêemem IIJ, ajouter : [û], et mettre eu note:
^5] Cps (^ommlssaireâ furiHXt iiounui^a au comineuceiuenl ûû mars IT^L (Voir Jvur^ nal àr in Mtifiiripûlilê et du départenîfnit de Parti, n* du 13 in ara,)
P. Saâ, — A la suite du !«*■ parag. de V Ktlaircisneîrtent 111, ajoulcr:
La preadère assernbb'-e gi^crrile eut lieu le 18 janvier 1700^ cheï M. PÉixiKR (Jacques-Constantin), rue de la Cliaussee d'Anlin, n" 72, à huit heuies dn soir- Dos le 27, le club est ouvert a TlnMcd des Htatsgénérauï, rue de iUcbeliea. (Voir La Eévotufion frahçaise, ittjvne, A^ d<j 14 seplembie 1000, article de M. Pi.muolp, Qutttitttfn nuleif ^ur le Ciaà de ilt^U.)
P. 262. — Ligne 32. Après le mot Palais, ajouter (6), et mettre en note :
(6) SéancQ du 3 novembre. (Voir ci-dessus, p. 176.) P. 277. - Note (1). Ajouter :
(Décrets du 3 et du 7 novembre 1790.) P. 349. —Note (1). Ajouter:
La Chronique de Paris (n» du 16 décembre) signale aussi le même artiste.
La représentation eut lieu le mardi 14 décembre.
P 363. — Au numéro de la page, au lieu de : 653, lire : 365.
P. 459. — Après la citation du Journal de la Municipalilé et des sec/ion«, ajouter :
VOrateur du peuple (t. IV, n- 14, non daté, paru le 10 janvier 179i) ajoute que M. de Verrffîres, de la section du Théâtre-français, s était dévoué à la défense des accusés, malgré l'opinion publique, et avait dé: montré qu'effectivement il n'y avait pas eu de délit.
P. 510. — Note 2, ligne 2. Au lieu de : Annales parlementaires , lire : Archives parlementaires.
P. 529. — Note 1, ligne 1. Au lieu de : p. 487-488, lire : p. 489-490. P. 561, — A la suite de V Éclaircissement làw 18 décembre, ajouter ce qui suit :
Pour terminer ce qui concerne la Société des gardes nationaux des départements de France, il reste à reproduire un extrait de VOrateur du peuple (t. IV, n'* 11, non daté, paru le 7 janvier 1791), qui fournil sur le personnel de celle Société quelques renseignements intéressants. Voici cet extrait :
u Le Club des fédérés dut sa naissance et surtout les dernières prétentions qu'on lui avait inspirées à la plus criminelle intrigue : la discussion dévoila le but perfide qu'il s'était proposé; sa dissolution fut prononcée par la loi. Mais, si la Société des gardes nationaux des départements de France (que les écrivains patriotes ont, par erreur, appelée le Club des fédérés) ne tient plus ses séances aux Petits-Pères de la place des Victoires, elle n'en existe pas moins dans la capitale. Réunie à plusieurs membres de l'Assemblée nationale, de rét'at-major de l'armée parisienne, à plusieurs ecclésiastiques, chevaliers de Saint-Louis et robins, elle se montre plus dangereuse que jamais, sous le nom fastueux de Club monarchique {{), Si Jean-Faiine CLERMONT-ToNNERREn'apas été d'abord président de cette Société, s'il n*a voulu en être qu'un membre isolé, il ne faut pas l'attribuer à sa modestie, mais seulement au désir d'avoir la gloire de la faire agir, de la gouverner, de lui imprimer le mouvement et la vie, sans avoir les désagréments qu'un éclat ne manque jamais d'attirer à ceux qui sont en place.
a Les patriotes qui s'étaient fait agréger à l'association des Petits- Pères, et qui s'en sont retirés dès qu'ils se sont aperçus que c'était un vrai foyer d'aristocratie, viennent de m'envoyer les noms de ceux qui n'ont cessé de prêcher en faveur de la contre-révolution, afin de les faire connaître.
« Le plus fastueux de tous est un ci-devant baron d'Agibus, commandant la garde nationale à Saint-Gaudens (Haute-Garonne).
{\)S<jrféLé des Ainia de la constitution monarchique. ;Voir ci-dessus, p. ff55-
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a Ses coopérateurs étaient et sont :
ft RcmAFOUi, colonel à Galvisson (Gard), frère d'un aide-de-camp du général Mottié;
a CuÉùEViLUE, lieutenant de cavalerie a Lorîent (Morbihan) ;
a Le Comte, volontaire d'Acoste (ïsère);
« CufsSARTj négociant, capitaine de Nantes (Loire-inférieure) j
V DE MoRANGBS (1), aide-major des Andeljs (Eure);
« DufliND, capitaine à Sommières (G<ird);
(t le marquis de Vitry, volotïtaire à Liile (Nord), parout des Ca.sti'ier
u FoNBOKNË, «sous-lieutenant k Aurillac (Gantai);
m GouTKL, capitaine à Bellac (Haute-Vienne);
a GfiA\ tv^QLhRj colonel àCalvisson;
a La CnAssAïGNE, TOlonlaireà Lille-
** Lauus, volontaire à La Itocf telle (Charente-inférienre) :
B Le PeLtÊTiEK, chevalier de Saint* Louii, commandant à La Kére (Aisne);
« Mr LANGE, capitaine a Rio m (Puy-de-Dôme);
K Ntrl, major à Sommîùres;
« Merlet, volontaire à Rocheforr(Charente-inférieure) ;
B Perret, volontaire à Auritlac;
^ Peïre (2)j major à Avif^non (Vaucliise);
« PoRCUKRj lieutenant à Nimes (Gard) ;
** RoîiKîTK, commandant à La Voute-Chilhac (Haute-Loire) :
it Saint- Au AND, capitaine de cavalerie à Narbonne (Aude), aide-decamp du général MottiL';
11 ScHAUEMBERG, cbevalier de Saint-Louis, f^renaclier au Boucher (Cher) ;
ft Tëîssier, capitaine à Toulouse (Haute-Garonne);
a Gutader, lieutenant-colonel à Guéméjiée (Morbihan) ;
i^ Huaou DE Bassvïlle, volontaire à Paris, auteur, imprimeur;
u Vjgkk, major de Pamiers (AriÈge) ;
a Esmenard, de Marseille (Boucties-du-HhÔne);
« FuLiRNit, cheralicrde Saint-Louis, commandajit à Beliesme (Orne);
'^ Vjolet, volontaiie ;
u SÉGirrER, volontaire de Boulogne CPas-de-CaJais), secrêtatre-grerfïerï
^ Saikt-Seuo^^, neveu du ci-devant marquis de Saint-Simon, député a l'Assemblée nationale 0)\
« Cagjvard, père, lieutenant-général de bailliage du Holtoy (?J, »
tl) Le j^ieur he Mûranubs (Samuel), incorporé dans la imUilhm Olcs Fîltei^'Saint- Thomas, Tut d(}nouci^^ comme ayant mon t<^ sa première f,'ard eaux Tuileriea lanuit de la faite du roij incarcéré i\ TAbbaye par ordre des Comités réunis des rapports et des recherchée, le 1« juillet 1791, et élargi le 21 juillet. (Voir Toktsy, Hépei'l'jire yéfiirat, L 1, n** 2296, et t, 11, n« 3169.)
(2) PavKB déclara^ par une lettre datée du 6 jauvier 1791, insérée dans l Orateur dit peuple (t. IV, un 26), qu'il s'était retiré du Club des Petitis- Pères, nusiilût que M. Rarnavb, alors président de l'AsBemblée aatiouak^ eut repoussé la préteution de cette Société de monter la garde a la salle du Manî^gc (voir ci-d*^5«us, p. ans, «Ole 5), et f|u il détestait tout ce qui, comme le Clttb monar^^hique^ pouvait ^tre coutralre a l'esprit de la cous^titution*
\^) Le marqui)} dk SAiNt-SitioN était député de la nobleise d'AngoulSme. TomeI , . 43
p. 396, — Après le premier paragraphe de V Éclaircissement II, ajouter ce qui suit :
Ou trouve encore, dans le registre manuscrit de la section des Postes (Arch. de la Seine, D lOOi), quelques décisions relatives aux mêmes questions.
Voici d'abord l'extrait du procès- verbal de la séance du 4 décembre 1790 :
La srction, convoquée par affiches et au »on du tambour, suivant l'usage, sur la demande de 53 citoyens, à TefTet de savoir si la nomination des marguillicrs sera faite par les paroissiens ou si elle sera faite comme par le passé (1), a été présidée par M. Cerfv.>l, président élu parmi les 16 commissaires de la section (2) ;
Le sujet de la convocation mis à la discussion, il a été décidé, à la majorité :
l» que la nomination des marguilliers appartenait à tous les citoyens de la paroisse ;
2» qu'il serait fait une pétition qui serait adressée à la Municipalité et aux 47 autres sections de la capitale ;
3* mais que, provisoirement, et altendu que la paroisse de Saint-Eustarhe, outre la section des Postes, renferme 9 autres sections complètes ou eu partie (3), le sujet de la pétition serait communiqué par députatioo, jeudi prochain .9 décembre), à ces 9 sections, assemblées pour les élections primaires (4);
4« que M. PÉaioNON, citoyen de la section, qui avait développé les principes les |>Ius vrais et les plus détaillés sur le sujet de la discussion, serait prié de rédiger la pétition le plus promptement possible, afin d'être à même d'en faire les copies suffisantes pour être remises aux sections le jour in- ' diqué.
Les diverses motions faites par plusieurs membres ayant entraîné la majorité des citoyens dans Texamen d'autres questions ;
Relativement à Toffraude des pains bénits, il a été fait lecture d'une délibération prise à ce sujet les 4 et 7 juin par le distîùcl de Sainl-Siroliisdu-Chardonnet (o) ; il a été décidé à la majorité que la section des Postes y adhérait, mais que, préalablement, le sujet eu serait communiqué aux 9 autres sections faisant partie de la paroisse de Saint-Eustacbc, que mention à cet eCTct en serait faite dans la pétition relative à la nomination des marguilliers.
Relativemeut à la fixation d'un nouveau tarif pour la location des
(i) On verra plus loin que les marguilliers étaient désignés par co<-ptation.
(2) CiiRFVoL (Jacques-Auguste), ancien directeur des Fermes, figure^ en effet, dans VAlmanach général du déparlement de Pam, comme commissaire de la section des Postes.
(3) L'arrêté tient compte encore ici de Taucienne circonscription des paroisses, antérieure à celle qui fut déterminée par le décret dû 4 février 1791 et d'après laquelle la paroisse de Saint-Eus tache ne 8*é tendit plus que sur 5 sections, y compris celle des Postes.
(4.) Assemblées pour les élections primaires, c'est-à-dire réunies en assemblées primaires pour l'élection du second substitut -adjoint du f.rocureur de la Commune, fixée au 9 décembre par arrêté du Corps municipal du l»* décembre. (Voir cidessus, p. 423-42 i.)
(5) Arrêté sur la qualité du pain bénit, imp. in-fol. (Bib. nat, Lb 4d/3258, et mannsc. reg. 2683, foi. oO.)
ctiftUes fîe r^gUAt' lie la paroisf^c Saînt-Enstaclie, il a âU âêdûé h^&. njajorilè qu'il F?îi stf3rait fgaleuient fait rnnnlUm dans la ni^me pélitioD cl que le tout, irnprèa Tavla des seclionsi consultées, serait fixé à la coa^oc^atïon qui aurait lieu pour la nomination des inarguil tiers.
M. Pttfti NON, qui, peDdaul cesi diverses discussions, st'ftait occupa d^- 18 rédactimi de b pétition dont l assemblée Tavait chargé, ayant fini, en a fait la lecture* coucue amsi qu il suit r
* La section défi Postes, ùuiroquée en asi^fmhb'e gi^^nérale, inslniite qu'ii doit <"tre procédé inces&ammcnt h unt noniinatioii en remplacement de marguïiliers de ta paroisse de Saint-Kustnclîé^ dans l>oceinte de laquelle la section ot?! placée ;
m lustruite que cette nomination sû fait par les mar^oiilUers eux-nn^mcs, qui cti*jisîssent ceux qui doivent leur succéder;
H Gonâidérant que, par ce mode d'élection, les mar^Ulier^ sont tout ii la foia commettants et manda ta ir<'^, ce qui compromet les principes de li Traie liberté et l'essence des maxiiues rfuistiUitirïnnelles ■
fi Considérant que celle forme df nomination <?at tellp.ment abuBÎve qu*elle était mi^me contraire aux priu-ifics de raucicn régime;
« Cnneidérant que, daut^ un moment de ré^^énération et lorsque les citoyens français ont n'couvpé les droits de liberté et de propriété politique, il n'est pas possible qu'il existe un seul établissement où le vœu du peuple ne soit pour rien et \m le choix soit tout entier dans le pouvoir de ceux qui jouissent des places d*ad min is Ira lion ;
ft La section des Postes pense qn'ù l'avenir les marguilliera doivent être élus pur les membres des paroisses et que leur gestion doit être surveillée par la Municipalité, à laquelle ils seront tenus de rendre annuellement kiur compte, ou par le Directoire du d^jiartement.
« En conséquence, la section des Postes arrête que la présente délibération sera envoyée aux 17 autres sections» avec prière dt,* délibérer sur cet objet le plus proraptemeuL possible, afin que la Muuiripalité, instruite du viBU général, prenne les mesurtîs convenables pour obtenir de PAssemhlèe nationale une loi nouvelle sur cette partie de Padminiâtratiou.
«I La section des Postes pensant en même temps que, si eïie doit attendre avec une respectueuse ronflancf? la loi que l'As=enjhfée nationale prononcera, elle tloit jouir dt^^s ce moment'Ci des dnuls que la constitution et le caractère de citoyens lui assurent^ elle déclare que la nouvelle nomination des margnilliers ne lui paraît pas devoir être faite suivant le réj^ime uncien; que cette nomination proehaine doit être conférée aux paroissiens seulfl de \i\ paroisse de Saint-Eustaclie, puisque les margnilliers sont Itura mandataires,
« Kn conséquence, pour arriver â cette nouvelle formation, la seule constitutionnelle, \h jjeiile qui, aujourd'hui, puisse être protégée par les loi:*, la section arrête qxie le pftrti provisoire qu'il lui paraît riage d'adopter sera communiqué par de** commiasaires spéciaux aux sections qui forment l'enclave lie ta paroisse de Sain I -Eus tache, avec prière de délibérer sur-lechamp ^ur ie moy^^u â prend rr pour .trriver à la prochaine nomhiation constitutionnelle d<?s marguilliers de la paroisse-
ft La section arrête, eu outre, que les commi?^aires qu'elle nommera prieront tes mêmei^ sections de l'enclave delà paroisse de Saint-Eustacbe de s'occuper des moyens de rendre à l'avenir ïe pain bénit iruue manière plus simj.le et plus convenable h la morale rellgieu^f\ comme aussi de délibérer sur les mesures qui doivent être prises pour llxcr le prix des cbaises, qui se louent dans l'église, h un priv uniforme et plus modéré. >
La pétition lue par Al. Péri^-non reufenuaut pleinement les vues île rassemblée relativement aux trois objets qui les intéressent, elle a été unani*
mcment approuvée, sauf rédaction, et il a été aussitôt nommé, par acckmalien, quatre commissaires pour la porter jeudi (9 décembre) aux 9 sections de l'enclave de la paroisse Saint-Eustache.
Ces quatre commissaires sont MM. Périonon, DuMONTiKz,BuNBLet Giroux.
Sur la demande de la majeure partie de l'assemblée, il a été arrêté que, conformément aux décrets de l'Assemblée nationale concernant les armoiries (1), la Municipalité serait suppliée de donner des ordres pour la suppression des armes peintes ou gravées tant dans les chapelles que sur les tribunes étant dans le sanctuaire et dans le tour de l'église, de Saint-Eustache, à l'exception toutefois de celles étant sur les anciens monuments et sur lesquelles l'Assemblée nationale a différé de prononcer.
Signé: de Cbrfvol, président;
J. Maréchal, secrétaire-greffier.
La question revint à la séance du 17 décembre, ainsi que le constate le procès-verbal, ainsi conçu :
L'on a passé ensuite à l'ordre du jour, qui était pour entendre le rapport de MM. les commissaires députés pour porter aux sections de l'enclave de la paroisse Saiiit-Euslache la délibération prise en l'assemblée du 4 courant, concernant: !<> la nomination des marguilliers de la paroisse; 2» le prix de location des chaises; 3» enfin, l'offrande des pains bénits.
M. PÉRIONON, l'un des commissaires, a fait part de l'accueil fraternel qu'il avait reçu dans toutes les sections où il s'était présenté et de la promesse qu'on lui avait faite de prendre la délibération de la section en considération.
Depuis le temps où cette délibération a été envoyée aux sections de l'enclave de la paroisse, il n'a été reçu que deux arrêtés portant adhésion: Tun de ces arrêtés, venant de la seclion-du Faubourg-Montmartre, en date du 10 de ce mois, a été lu; l'autre, qui est de la section du Palais-royal, à la même date, a été pareillement lu, ainsi que l'arrêté pris par la même section concernant la location des chaises et l'offrande du pain bénit.
La lecture de ces divers arrêtés ayant excité les observations de plusieurs membres de l'assemblée, les trois sujets de la délibération du 4 de ce mois ont été de nouveau débattus, et il a été arrêté ce qui suit ;
L'assemblée a arrête qu'il serait écrit par son président à MM. les curés et marguilliers de la paroisse de Saint-Eustache, à l'effet de les engager à convoquer dans l'église de Saint-Eustache, en exécution des règlements, une assemblée générale de tous les paroissiens de la paroisse Saint-Eustache, la(|uelle sera indiquée pour le mercredi, 22 décembre présent mois, tant au prône do la messe paroissiale de dimanche prochain (19 décembre) qu'affichée dans toutes les rues de la paroisse, ù l'effet par les paroissiens d'aviser aux arrêtés ù prendre tant sur la nomination des marguilliers que sur le tarif des chdises, pain bénit, et autres objets; et que, jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'assemblée générale sur ces différents objets^ il sera sursis tant à la nomination de MM. les marguilliers et commissaires des pauvres qu'à l'adjudication du bail des chaises.
Signé: de Cerfvol, président;
J. Maréchal, secrétaire-greffier.
P. 5.97. — A la suite de la lettre, datée du 19 décembre, signée : Poupart, Fro- BBRT et BuFFAULT, ajouter ce qui suit :
La conclusion se trouve dans le procès-verbal de la séance du 4 janvier 1701, dont extrait suit :
(l) Décret du 2U juin 1790. (Voir ci-dessus, p. 333*)
U a ensuite été fait lecture par IL le préslilcnt de la pétition sigri(;e de 5Û cîtoyeus, farinant le motif de la pr<:'seiUc assemblée^ et qui avait pour ûbjf^t une protestation contre la nomination des marguillicrs, faite le 26 décembre dernier, au mépris de» arri'tés pris k*s 4 et 22 du m^me mois, en l'assemblée générale du la section et de U paroi ?^e (1).
La matii^re mise en dciibi^ration, après iecturt^ faîte de la délibération au Corpa municipal, du ^:i décembre dernier, relrtlivemenl (i l'adminiatratinti des fabriques, et plaiuemeiit discuté*^ par plusieurs membres del*assemblée, la section & pris t'arrrté suivant :
Une partie des citoyens de Saint-Eusitache, convoqués dans IVgîise paroiasiale dans la forme prescrite par les décrets, a déclaré qu'elle protestait de nullité Tass^emblée elandestinement et jHégalement tenue par 51M, les marguilliers de SaiDl-Kuslach^ï le 26 décembre dernier, au mépris d'une assemblée générale de tous les paroissiens de .Sainl-Eustacbe lenu<f en ladite èg\ïn&, le 22 dudil mois de déeembre, par >LM. les curé et mar^uiliiers, laquelle avait été remise au 10 janvier présent mois- en conséquence, elle a arrtHé quTl serait fait une députation à ftlH. k'K ruré el marguilliers pour les inviter, au nom desdiU paroissiens, de convoquer de nouveau, 1 onformément aux règlements et en exécution du dérret du 3 septembre ilenuer, cjui & clit qu'iï ^t€ ne rail rieu innové au réffime dt^s pai^otiSfsi, et eu vei'tu de la délibération prise en rassemblée gén^^rale du 22 décembre dernier, une «semblée générale de ladite pEiroL^se pour le iO du présent mois de janvier, à Teffet d'-y délibérer et prendre les arrêtés tjn^ils jugeront iiéeessaires sur les objets qui avaient été agités dans les précédentes assemblées; dtclarant que, dans le cas où iOL les marguilliers se re ruseraient de faire lad lie convocation, les citoyens les rendront responsables et garanlt^ dt tout ce qui serait fait de t^ontraire k leurs droits, et qn'iîs se pourvoiraient par toutes voies légales pour îea y contraindre; ri arrêté qne la présente délibération ferait notitiée taut n IVL BauLAxoRaT nommé niarguillier, qu'à .\L Du- MONTïix, nommé commissaire de?* pauvres, à TelTcl de les inviter de ne pas Vîmmiscer dans leurs fonctions*
L'assemblée a aussi arrêté que, pour être admis daas rassemblée générale des paroissiens qui sera convoquée le 10 du présent mois, les citoyeds seront tenus de présenter, à la porte de l'entrée, soit leur carte de dloyen actif, soit leur quittance de capitnlion, un leur avertissement, ou leur ^uittauce de la taxe des pauvres; comme aussi, que copie de la présente délitiération serait envoyée k tontes les secUous, dont partie des citoyens dépendent de la paraisse, à l'etret de la leur faire connaître.
î^t, à riiiglanl, le présent arrêté a été ^igné- par 40 membres de rassemblée, laquelle a nommé par acclamation pour commissaires, pour [inrler ledit arr<5té, MM. LÉatER, GROMOf^t^ (ïautibr. et La^somier.
Sigtté : db Ckkfvol, président;
J. Maréi;ual, sei rétaire -g rnfrier.
Il est probable que paroissiens et marguilliers finirent par s'entendre, car les procùs-vêrbaui des séances suivantes ne s'occupent plus de cctlt^ contestation.
P. «30. — Nûle 2, ligne 7, Au lieu de ; thgoûtunie$, tire i Uégoùlanie^.
(1) L*asscndiléc de la section avait eu îieu le ^^ ainsi que le eonstale le jîrocésverbal de cette date, et l'assemblée de la paroisse, le 22, conformément h la décision prise ïe H. (Voir ci-dcâ'îus, p. 574-e76 et 616,)
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